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'ÎY  OF 


liNTRODUGTION 


En  présentant  l'analyse  des  procès-verbaux  des  séances 
du  Conseil  général  depuis  son  origine,  en  1790,  jusqu'à 
nos  jours,  il  est  de  notre  devoir  d'exposer  brièvement 
de  quelle  manière  nous  avons  entendu  cette  publication 
qui  doit  répondre  aux  besoins  de  l'Administration  dépar- 
tementale en  même  temps  qu'aux  exigences  de  la  curio- 
sité historique. 

Il  ne  pouvait  être  question  de  reproduire  intégralement 
ces  procès-verbaux,  deux  cents  volumes  y  suffiraient  à 
peine  ;  ils  ont  été  au  surplus  imprimés  depuis  l'année  1837 
et  forment  à  eux  seuls  une  fort  jolie  collection.  D'autre 
part,  il  eût  été  impossible  de  les  faire  entrer  dans  le 
cadre  forcément  restreint  de  notre  travail.  Il  restait  à 
faire  une  seule  table  analytique,  ceci  aurait  pu  être  à  la 
rigueur  très  utile,  mais  n'aurait  pas,  dans  tous  les  cas, 
répondu  aux  exigences  de  nos  nombreux  souscripteurs 
qui,  par  ces  nomenclatures  arides,  n'auraient  guère  été 
intéressés. 

Nous  nous  bornerons  donc  à  donner  l'analyse  des  déli- 
bérations en  ses  parties  essentielles,  analyse  qui  com- 
prendra d'abord  la  composition  des  bureaux,  les  faits, 
votes  ou  vœux  qui  présenteront  un  intérêt  direct  pour 
l'histoire  générale  et  j)articulière  de  notre  Département,  et 
indiquera  ensuite  aussi  succinctement  que  possible  la 
solution  apportée  par  l'Assemblée  départementale  aux 
questions  qui  lui  étaient  présentées,  nous  croyant  justili(î 


VI  INTRODUCTION. 

il  supprimer  bon  nombre  d'exposés  diffus,  de  comptes 
rendus  financiers,  de  tableaux  de  chiffres  relatifs  à  l'as- 
siette des  Contributions,  aux  chemins  vicinaux,  etc.,  etc. 

Cette  publication  devrait  être  généralisée  afin  de  per- 
mettie  à  tous  ceux  qui  s'occupent  d'administration  de 
<'onipaier  les  divers  procédés  administratifs  employés  sui- 
vant l(vs  Départements  pour  assurer  les  différents  ser- 
vices. De  plus,  elle  serait  aussi  une  mine  considérable  de 
documents  oîi  puiseraient  tous  les  écrivains  qui  entrepren- 
dront l'Histoire  de  l'Administration  française  depuis  la 
Révolution,  comme  l'a  été  faite  celle  de  l'ancienne  Mo- 
narchie par  des  hommes  éminents  tels  que  MM.  Chéruel, 
Dareste,  de  la  Chavanne,  Clément,  etc.,  etc. 

Notre  ambition  sera,  malgré  cela,  beaucoup  plus  mo- 
deste ;  nous  aurons  simplement  désiré  être  utile  à  nos 
collègues  du  Conseil  général  et  au  nombreux  personnel 
administratif  de  notre  Département,  en  lui  procurant,  en 
un  seul  ouvrage,  tous  les  documents  dont  il  a  besoin  jour- 
nellenjcnt,  au  lieu  de  passer  un  temps  infini  à  dépouiller 
d'innond)rables  collections  de  volumes  qui  la  plupart  du 
temps  manquent. 

GEORGES  BONNEFOY, 

Membro  du  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme. 
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CHAPITRE  SIXIÈME 

CONSEIL   GÉNÉRAL 


COMPTE    RENDU    ANALYTIQUE 

DES  PROCÈS-VERBAUX  DES   SÉANCES 

(1790-1899) 


Session  ordinaire  de  1790^-) 

—  28  Juillet -2  Août.  — 

Président  doyen  d'âge  :  Pierre  Perron,  de  Billom.  —  Secrétaire 
d'âge  :  Jacques  Touttée,  de  Riom,—  Président  élu  :  François  Cuel, 
de  Vic-le-Comte.  —  Secrétaire  élu  :  Goigoux.  —  Procureur  général 
syndic  :  Michel  Monestier.  —  Membres  :  Etienne  Maignet,  Mathieu 

(1)  Voir  tome  Ii"'",  pages  627  et  suivantes. 

(2)  Ouverte  en  exécution  des  décrets  de  l'Assen^iblée  Nationale,  et  tenue  dans  la  salle 
du  Collège  pour  ce  préparée  et  autrefois  occupée  par  l'ancienne  Assenribléo  provinciale 
d'Auvergne.  Voir  tome  ^'i",  pages  355  et  suivantes. 
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Col,  Guillaumo  Coiffîoi'  jeune,  Pierre-Claude  Bravard,  Jean  Lhé- 
riticr,  Guillaume  d'Kstaing,  Antoine  Puray,  Pierre  Triozon,  An- 
toine Clirislophlo  jKJro,  Jncques-Josepli  Chandezon,  Antoine  Fau- 
cher, Lnurent-Marcellin  Burin,  Antoine-Alexandre  Bletlon,  Annet 
Borel,  Jean-Baptiste  Baislo,  Charles-Alexandre  Serciron,  Gilbert 
Muyniat,  Barthélémy  Ribeyrolles,  Jean  Goyon,  Gilbert  Servagnet, 
Taurin  Petit,  Etienne  Grinuirdias,  Cusson,  Jacques  Touttée,  Pierre 
ClioUet,  Géraud  Martin,  Antoine-Mario  Bouyon,  Gilbert  Maignol, 
Pierre  Perron,  François  Cuel,  Claude-Etienne  Téallier,  Marcellin 
Filère,  Pierre  Peironnet,  Yves  Mazoire,  Hugues  Bonjour,  Pierre- 
l-'i-ançois  Prévost,  Miciiel  Monestier  et  Girot,  nhsmt. 

2S  Juillet  1790.  —  b'orniation  du  Directoire  (1).  —  Réception  du 
Corps  municipal  de  la  ville  de  Clermont  et  du  Comité  militaire  de 
la  même  ville.  —  Nomination  de  deux  commissaires  pour  traiter 
av(>c  chaque  département  qui  aurait  des  réclamations  respectives  à 
faire  avec  celui  du  l'uy-de-Dôme. 

l^.V  Juillet  1790.  —  Sectionnement  de  l'Assemblée  en  bureaux.  — 
l'rriiiier  liiirruu  :  la  rc'parlilion  de  toutes  les  contributions  directes, 
la  confection  dos  rôles  et  rac(|uittement  des  dépenses  assignées  sur 
ces  contributions.  -  Second  bureau  :  tout  ce  qui  est  relatif  aux  ponts 
et  chaussées,  aux  roules  et  canaux,  aux  reconstructions  d'églises 
et  presbytères.—  Troisième  bureau  :  la  comptabilité  en  général, 
tout  ce  {jui  concerne  l'exécution  des  lois,  la  surveillance  sur  les  dis- 
tricts et  l(»s  Mninicii)alités,  les  réunions  et  divisions  de  paroisses,  et 
généralement  tout  ce  (jui  était  relatif  à  la  police  générale  du  dépar- 
lement, ainsi  (pi'ii  la  jjolice  intérieure  de  l'Assemblée. —  Quatrième 
bureau  :  liicii  public,  ra,t;iiculture,  le  commerce,  le  soulagement 
des  pauvres,  la  police  des  mendiants  et  vagabonds,  l'inspection  et 
amélioration  du  régime  des  hôpitaux,  ateliers  de  charité,  prisons, 
nuiisons  d'arrêt  et  de  correction.  Surveillance  de  l'éducation  i)ubli(|ue, 
enseignement  polili(|ue  et  moral,  maïuitention  et  emploi  des  fonds 
destinés  à  l'encouragement  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  à  toute 
espèce  de  bienfaisaïu'e  publi([ue.  Salubrité,  sûreté  et  tranquillité  pu- 
blique, du  service  et  de  l'euqiloi  des  milices  ou  gardes  nationales. 
—  Cinf/uiènte  bureau  :  vente  et  régie  des  biens  nationaux,  dilïicullés 
pour  la  supjuession  des  droits  féodaux,  règlement  des  pensions 
des  bêin''liciers  et  religieux,  ainsi  (pie  la  li([iiidalion  des  olîlces  sup- 
primés. 

M)  Juillet  1790.  —  Il  a  été  délibéré  (juil  serait  gravé  un  cachet 
portant  :  lo  Nation,  la  Loi  et  le  Hoi!  et  en  exergue  :  Département 

(!)  Voir  lomcl-%  j^gos  353-35'.  et  suivaiilcs. 
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du  Purj-de-DômCj  destiné  à  servir  à  l'Assemblée  et  que  la  session 
serait  prolongée  jusqu'à  l'arrivée  de  la  bannière  du  département 
donnée  à  ses  députés  par  la  ville  de  Paris,  lors  de  la  fédération 
du  14  Juillet,  pour  être  déposée  dans  la  salle  du  Conseil  du  Dépar- 
lement. 

l^r  Août  1790.  —  Réception  de  la  Bannière.  —  Discours  de  M.  de 
Chazot,  commandant  le  détachement  des  fédérés,  qui  s'est  exprimé 
ainsi  : 

«  Monsieur  le  Président,  Messieurs, 

))  Les  Représentants  de  la  Nation  vous  ont  rendu  dépositaires 
du  signe  auguste  du  ralliement  des  patriotes.  Nous  avons  juré 
de  défendre  cette  Bannière  au  péril  de  notre  sang;  devenue  le  garant 
de  notre  liberté  et  celui  de  notre  désir  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution, c'est  à  vous.  Messieurs,  médiateurs  de  la  Patrie,  c'est  à  vous, 
dis-je,  à  apprendre  à  nos  successeurs  quelle  a  été  la  récompense  des 
défenseurs  de  la  révolution,  et  si,  contre  notre  espoir,  les  circons- 
tances nous  forçaient  de  la  remettre  entre  les  mains  de  ceux  qui  ont 
force  exécutrice,  nous  renouvelons  le  serment  que  nous  avons  déjà 
fait  de  ne  jamais  l'abandonner;  et  de  porter  avec  elle  les  traits  des- 
tructeurs de  la  mort  et  de  la  vengeance  contre  les  ennemis  du  bien 
public;  puisse-t-elle  n'être  que  le  symbole  de  l'union  des  membres 
qui  forment  une  même  famille,  et  que  nos  neveux,  venant  la  consi- 
dérer avec  attendrissement,  n'aperçoivent  en  elle  que  le  monument 
précieux  de  la  régénération  de  la  France.  » 

M.  le  Président  a  répondu  : 

((  Messieurs, 
))  La  mission  importante  que  vous  venez  de  remplir,  avec  autant 
d'exactitude  que  de  dignité,  inspire  à  l'Assemblée  du  Département 
les  sentiments  de  la  plus  vive  gratitude.  Vous  venez  de  contracter 
pour  vous  et  pour  nous,  avec  tous  nos  frères  de  ce  vaste  empire, 
une  Fédération  solennelle  d'esprit,  de  cœur  et  d'àme  ;  vous  venez 
de  jurer  et  promettre  sur  l'Autel  de  la  Patrie,  notre  respect  pour  la 
Nation,  notre  soumission  à  la  loi,  notre  amour  pour  le  Roi.  Man- 
dataires fidèles,  nos  cœurs  vous  avouent,  vous  ne  serez  point  par- 
jures. Drapeau  de  l'honneur  et  du  sentiment,  auguste  monument 
d'une  alliance  sainte,  otage  sacré  de  notre  liberté,  en  rappelant 
à  la  postérité  ses  droits  et  ses  devoirs,  vous  lui  direz  ce  que 
notre\  siècle  a  fait  pour  elle.  » 

Le  Procureur  général  s'est  levé  et  a  dit  : 

«  Messieurs, 
))  Notre  administration  commence  sous  les  auspices  les  plus  heu- 
reux, puisqu'au  moment  où  notre  assemblée  se  forme,  nous  avons 
l'honneur  de  recevoir  dans  notre  salle  la  Bannière  de  la  confédé- 
ration des  Français,  qui  est  le  signe  d'union  entre  les  bons  patriotes. 
Les  députés  de  toutes  les  gardes  nationales  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  ont  juré,  au  nom  de  tous  les  bons  citoyens,  de  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir,  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  Natio- 
nale et  acceptée  par  le  Roi.  Renouvelons,  en  présence  de  ces  braves 
députés,  ce  serment  que  nous  avons  fait  de  maintenir  cette  Consti- 
tution et  d'employer  nos  soins  et  nos  veilles  à  l'administration  qui 
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nous  pst  confiée.  MM.  les  députés,  de  retour  dans  vos  foyers,  an- 
noncoz  à  riiul)ilnnt  de  la  ville  et  de  la  campagne  que  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Puy-de-Dôme  auront  toujours  1  oreille 
ouverte  aux  réclamations  qtii  seront  faites  par  les  citoyens  de  ce 
déi)artement  ;  que  ses  administrateurs  ne  seront  heureux  que 
lors(|ue  tous  les  habitants  le  seront,  ou  lorsqu'ils  auront  pu  alléger 
leurs  maux.  » 

Le  Président  a  ensuite  ordonné,  d'après  le  vœu  do  l'Assemblée, 
que  cette  bannière  fut  suspendue  au  plafond  de  la  salle  et  renvoyé 
la  séance  au  lendemain  2  août,  à  dix  heures  du  matin. 

2  Août  17 Ul).  —  Le  Procureur  général  ayant  exposé  que  plusieurs 
fermiers  des  dîmes  se  plaignaient  du  refus  que  faisaient  quelques 
particuliers  de  payer  les  dîmes,  il  fut  délibéré  qu'il  serait  fait 
une  j)roclamation  à  ce  sujet  qui  serait  affichée,  lue  et  publiée  dans 
toutes  les  municipalités  du  département. 


Deuxième  Session  ordinaire  de  1790  ^'^ 

—  3  Novembre-t4  Décembre.  — 

Président  élu  :  Cuel.  —  Secrétaire  :  Goigoux.  —  Procureur  gé- 
néral .si/ndir  :  Monestier.  —  Suppléant  :  Téallier.  —  Membres  :  Cuel, 
Touttée,  Pt'iToii,  iîaisle,  Maignol,  Servagnet,  Grimardias,  Bouyon, 
(Joilher,  Chande/on,  Bletton,  Chollet,  Téallier,  Ribeyrolles,  May- 
nuit,  Maignet,  Prévost,  Baret  du  Coudert,  Christophle,  Filère,  Lhé- 
ritier,  (îoyon,  Burin  des  Roziers,  Mazoires,  Puray,  Estaing  et 
Monestier. 

.'i  \t)i  rmhrc  1700.  —  Discours  du  Président  ouvrant  la  session. 
Béponso  du  Procureur  général  syndic. 

4  Xocrmbrc  1790  (après  la  messe  du  Saint-Esprit  célébi'ée  dans 
l'église  du  (lollège  et  retour  dans  la  salle).  — -  Compte  rendu  et  rap- 
port du  Diii'ctoire  rehuif  à  sa  gestion  sur  la  comptabilité,  sur  le 
règlement,  sm-  les  ponts  et  chaussées,  sur  le  bien  public,  sur  les 
biiîus  nationaux  et  droits  féodaux,  sur  l'impôt.  —  Rapport  du  Direc- 
toire sur  l'alTaire  do  Saint-Sauves;  sa  conduite  approuvée  par  le 
Conseil  général. 

5  \occnd>n''I790.  —  Bequète  forn)èe  i)ar  les  Dames  ursulines 
dr  Mdrinfjur.-i^  au  sujet  du  refus  de  payer  leur  fermage. 

0  Norrmbrr  1790.  —  Lecture  et  approbation  d'un  Règlement  inté- 

(1)  OuvtTl«  on  rxrculion  (riin  ilrcrol  do  l'Assomliléc  Nalionale,  du  1'»  septembre 
1790,  el  Iciuic  dans  la  salle  ordioairc  de  ses  séances. 
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rieur  pour  rassemblée  générale  du  Département. — Nomination  d'un 
vice-président  en  vertu  de  l'article  1"  de  ce  règlement. 

M.  Touttée  est  élu  vice-président. 

Approbation  du  rapport  d'un  membre  du  Bureau  des  Ponts  et 
Chaussées,  au  sujet  de  V établissement,  dans  le  village  de  la  Roche- 
d'Onne-zat,  d'une  digue  avec  talus  pour  soutenir  la  poussée  du  rem- 
blai provenant  de  la  démolition  d'un  rocher  qui  surplombait  et 
qui  aurait  pu  occasionner  des  désastres  dans  les  maisons  de  ce  vil- 
lage. —  Désignation  de  M.  Guel  comme  devant  avoir  la  voix  prépon- 
dérante pour  la  première  semaine  dans  le  cas  de  partage  d'opinions. 

8  Novembre  1790.  —  Rapport  d'un  membre  du  Bureau  du  Règle- 
ment concernant  une  demande  formée  par  la  ville  d'Ardes,  qui  sol- 
licitait la  création  d'un  tribunal  do  commerce,  et  dans  lequel  il  con- 
clut au  rejet  parce  que  dans  tout  le  district  d'Issoire  d'où  dépend  le 
canton  d'Ardes,  il  s'y  fait  si  peu  de  commerce  que  le  district  n'a  pas 
cru  devoir  appuyer  la  demande  formée  par  la  ville  d'Ardes,  et 
parce  que  la  ville  d'Ardes,  en  particulier,  ne  pouvait  fournir  le 
nombre  de  juges  nécessaires  pour  composer  ce  tribunal,  et  enfin 
qu'elle  n'était  distante  que  de  quatre  lieues  de  la  ville  d'Issoire  où 
était  établi  le  tribunal  de  district  qui  devait  juger  de  toutes  les  affai- 
res de  commerce,  en  vertu  de  l'article  13  du  titre  XII  sur  l'organi- 
sation judiciaire. 

Rejet  de  la  démission  de  membres  du  directoire  du  district,  formée 
par  MM.  Guibal  et  Moulin.  —  Revision  par  le  conseil  du  travail 
sur  les  cantons  et  les  municipalités  (1).  —  Dépôt  par  le  Bureau  des 
Ponts  et  Chaussées  d'un  projet  d'adresse  des  administrateurs  du 
Département  pour  demander  des  fonds  pour  les  ateliers  de  cha- 
rité. Cette  adresse  était  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
))  Les  administrateui's  du  département  du  Puy-de-Dôme,  lors- 
qu'ils ont,  le  8  novembre  1790,  jeté  un  regard  inquiet  sur  les  maux 
qu'en  cette  année  ils  avaient  éprouvés  ;  quand  ils  ont  délibéré  de 
chercher  dans  la  justice  de  l'Assemblée  Nationale  les  moyens  d'y 
remédier,  ils  ne  se  croyaient  pas  si  près  du  besoin  de  recourir  à 
sa  commisération.  Le  débordement  inouï  des  ruisseaux  et  des  ri- 
vières de  Dore  et  d'Allier  a  fait  le  11  de  ce  mois  des  ravages  dont 
les  traces  survivront  à  la  génération  présente  et  à  celle  qui  la  suivra. 
Trois  ponts  sur  la  Dore,  détruits  en  tout  ou  en  partie,  interceptent 
la  communication  des  montagnes  orientales  du  Département  avec 
le  surplus  de  son  territoire.  Encombrées,  ravinées  ou  aiïouillées, 
les  routes  sont  devenues  impraticables;  les  ponts,  les  ponceaux  sur 
les  petites  rivières  sont  emportés  ;  si  belles  et  si  fertiles,  les  rives 
de  l'Allier  ne  présentent  plus  que  l'horrible  tableau  d'une  effroyable 

(1)  Voir  Délibérations  du  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme,  Arciiives  dépar- 
tementales, série  L,  n"  276,  pages  87  et  suivantes. 
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deslruclion;  lus  vins,  les  fruits,  les  charbons,  les  bois  placés  dans 
les  bateaux  ou  sur  les  ports,  pour  être  transportés  à  Paris  et  dans 
les  vilN'S  qui  bordent  la  Loire,  sont  perdus  pour  le  néoociant  ou 
pour  l'a^n-iculleur.  Ce  fléau  a  détruit,  de  fond  en  comble,  les  bâ- 
ti nients  qu'il  a  touchés;  des  villages  entiers  ont  disparu;  une  por- 
tion de  la  ville  de  Courpière  n'est  aujourd'hui  qu'un  monceau  de 
ruinos;  j)lus  di;  soixante  maisons  s'y  sont  écroulées  avec  une  rapi- 
dité qui  n'a  pas  toujours  permis  de  sauver  ceux  qui  les  habitaient, 
et  (pu  toujours  a  en.irlouti  les  meubles  et  la  récolte  de  ces  infortunés  : 
i»lus  de  trois  cents  individus  y  sont  laissés  sans  asile  i)Our  couvrir 
leur  léle  et  sans  pain  pour  alimenter  leur  déplorable  existence.  Ce 
n'est  encore  ici  qu'un  exemjjle  choisi  dans  le  nombre;  les  ruisseaux 
comme  les  rivières  ont  porté  la  désolation  dans  tout  ce  qui  les  avoi- 
sine  et  entraîné  les  champs  les  plus  précieux.  Le  spectacle  déchirant 
des  victimes  que  vomissent  chaque  jour  la  Dore  et  l'Allier  achève 
la  consternation. 

»  Le  Départeujent  s'occupe  de  recueillir  les  tristes  preuves  de 
cet  incroyable  désastre;  elles  seront  mises  sous  les  yeux  de  l'As- 
seml)léc  Nationale  ;  mais  l'urgence  de  nos  besoins  n'admet  aucun 
délai  ;  nous  n'avons  de  ressource  que  dans  la  bienfaisance  de  la  Na- 
tion, et  d'esjjoir  (pio  dans  sa  justice.  Le  département  du  l'uy-de-Dôme 
sujqtlie  les  augustes  représentants  des  Français  de  prononcer  avec 
célérilé  et  sur  la  réclamation  relative  aux  fonds  arriérés  des  Ponts 
{'I  (lliaussées,  et  sur  celle  (pii  a  poui-  objet  les  fonds  de  charité.  Le 
l)épartemcnl  leur  dcmaiule  un  secours  extraordinaire  pour  i)orter 
la  vie  dans  le  sein  d'une  inlinité  de  familles  (pii  n'attendent  (pie 
In  mort.  Consoler  ceux  qu'accable  la  nature,  ceux  que  i)Ouisuivent 
la  misère  et  le  désespoir  est  la  dette  sacrée  des  Pères  de  la  Patrie. 

))  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  respect,  etc. 

))  Signé  :  Cvel,  pi'èsidcnt.  » 

Avant  la  levée  de  la  séance,  le  Conseil  général  décide  de  faire 
jiarvenir,  anicher  et  publier  l'adresse  suivante  à  ses  concitoyens  : 

«  (^bers  Concitoyens , 

))  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  les  ennemis  de  la  révolution 
font  les  dorniers  elTorls  j)our  la  faiie  échouer.  Nous  trahirions  les 
plus  sacrés  de  nos  devoirs  si  nous  ne  donnions  les  premiers  moments 
de  cette  session  à  vous  j)révenir  des  pièges  ipu^  l'on  vous  tend  pour 
vous  .séduire  et  vous  égarer.  Intrigues,  sollicitations,  promesses, 
liM-reuis,  abus  de  conUance,  il  n'est  point  de  ressorts  que  l'on  ne 
MU'lle  en  œuvre.  Tout  est  perdu,  vous  dit-on!  Quels  maux,  l'As- 
semblée Nationale  n'a-t-elle  ])as  faits  et  ne  fait-elle  pas  encore? 
Insliuise/.-vousvous-uu''mes,  jetez  un  coui)(r(eil  lapide  sur  votre  Cons- 
lilulion,  IV'gMlitt'  ^]^>^  hommes  réclaméi'  par  la  nature  et  par  la  raison, 
est-elle  un  mal?  L'extirpation  de  la  racme  du  régime  féodal  est-elle 
un  lual?  La  disparition  des  distinctions,  des  i>rivih"^ges,  de  ces  titres 
(lui  insultaient  à  vo.s  malhom-s,  est-elle  un  nuil?  L'abolition  des  dîmes 
de.sliuées  à  jjourvoir  aux  frais  du  (■ult(^  remplacées  i)ar  une  indem- 
nité, ost-ell.'  un  mal?  La  suppression  d(»s  j)ensions  noji  méritées, 
la  réduction  m  leur  jusl(>  valiMir  de  celb^s  cjui  sont  légitimes,  est-elle 
un  mal?  L'iulministralion  de  la  justice  ra[)pelée  à  sa  simplicité  et 
M  .sa  pureté,  est-elle  un  mal?  La  restitution  des  biens  que  l'erreur 
et  la  sup(M-slilion  (uilevèrenl  jadis  à  vos  pères,  pour  ac(piitu>r  la  dette 
do  la  niilion  (pii  est  la  votre,  est-(»lle  un  nud? 

»  Mais,  on  rv'io  do  toutes  parts  :  la  religion  est  en  danger!  cl  voilà 
le  plus  grand  de  tous  les  maux. 
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))  La  religion  est  en  danger  !  comme  si  cette  religion  toute  sublime, 
toute  spirituelle,  devait  dépendre  des  possessions  de  la  terre  et  comme 
s'il  fallait  pour  la  soutenir  plus  de  richesses,  plus  d'opulence  qu'il 
n'en  a  fallu  pour  l'établir. 

))  Peuple!  soyez  moins  crédule,  raisonnez  d'après  vos  connais- 
sances, pénétrez  le  secret  et  vous  verrez  que  les  dangers  prétendus 
de  la  religion  ne  sont  qu'un  prétexte;  vous  vous  convaincrez,  au  con- 
traire, que  les  dangers  vont  disparaître.  Vous  avez  vu  de  vos  jours, 

comment  et  par  qui  a  été  excité  le  scandale  de  la  religion 

il  faut  le  taire,  de  peur  de  le  renouveler,  mais  vous  connaissez  les 
progrès  du  vice  :  l'opulence  facilite  le  luxe,  le  luxe  la  mollesse, 
la  mollesse  la  corruption,  et  tel  eût  été  un  homme  de  bien  s'il  eût 
eu  moins  de  moyens  de  ne  pas  l'être.  Vous  avez  résisté  par  votre 
fermeté  et  par  vos  vertus  aux  coups  que  quelques  mauvais  ministres 
ont  porté  à  la  religion.  Vous  l'avez  conservée  et  vous  la  conserverez 
bien  plus  facilement  lorsque  vous  aurez  moins  d'ennemis  à  vaincre. 
Vous  croirez  fermement  à  ses  dogmes,  lorsque  ses  vrais  apôtres 
vous  prêcheront  par  l'exemple,  l'abnégation  de  soi-même  et  le  dé- 
tachement des  objets  terrestres. 

))  N'écoutez  donc  pas,  chers  Concitoyens,  ces  hommes  pervers 
qui  vous  disent  en  tout  temps  et  en  tout  lieu  :  Que  ceux  qui  acquerront 
des  biens  du  clergé  seront  coupables  de  sacrilège.  Ils  ignorent  la  force 
de  la  loi  de  l'Etat,  comme  l'esprit  de  la  loi  de  Dieu,  dojit  ils  confon- 
dent les  intérêts  avec  les  leurs.  Ils  vous  trompent  et  voudraient  à 
la  faveur  des  désordres,  conserver  et  perpétuer  leurs  abus;  méfiez- 
vous  de  leurs  motifs  comme  do  leurs  prestiges.  N'écoutez  que  la 
voix  de  l'honneur  et  du  devoir,  c'est  le  conseil,  c'est  le  vœu,  c'est 
la  prière  de  ceux  que  vous  avez  honorés  de  votre  confiance.  )) 

Le  Conseil  général,  en  vertu  du  décret  rendu  par  l'Assemblée  Na- 
tionale le  2  novembre  1790,  décida  que  le  Directoire  serait  en  acti- 
vité durant  les  sessions  du  Conseil,  aux  conditions  néanmoins  de  la 
part  des  membres  du  Directoire  d'assister  aux  séances  du  Conseil 
général,  puis  la  séance  fut  levée. 

9  Notc/))hrc  1790.  —  Lecture  d'une  lettre  de  M.  Gaultier  de 
Biauzat,  député  à  l'Assemblée  Nationale,  relative  à  V affaire  de 
Saint-Sauves  (1). 

10  Novembre  1790.  —  Décision  du  Conseil  sur  le  rapport,  à  lui 
fait  par  son  Bureau  de  l'impôt  relativement  aux  cotisations  à  faire 
sur  les  rentes  constituées  à  prix  d'argent  pour  pensions  viagères  et 
arrêtant  que  ceux  qui  seraient  compris  dans  le  second  cahier  des 
vingtièmes,  seraient  imposés  pour  leurs  propriétés  sans  aucune  dé- 
duction des  redevances  ou  rentes,  taïit  en  grains  qu'en  argent,  par 

(1)  Voir  Archives  départementales,  série  L,  Administration  centrale,  cote  506. 
Affaire  de  la  municipalité  de  Saint-Sauves,  au  sujet  de  la  supposition  et  publication 
d'un  prétendu  décret  par  le  maire,  le  procureur  de  la  commune  et  le  curé  de  ladite 
paroisse,  dans  laquelle  ont  été  compromis  MM.  Vergnc,  maire,  et  Mabru,  procureur 
de  la  commune  de  Saint-Sauves,  et  à  l'occasion  de  laquelle  le  Directoire  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  les  a  envoyés  aux  tribunaux  et  suspendus  provisoirement  de 
leurs  fonctions. 
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eux  dues  aux  corps  ecclésiastiques,  ordre  de  Malte  et  Hôpitaux,  non 
plus  que  des  rentes  viagères  par  eux  dues  aux  religieux,  sauf  aux- 
dits  débiteurs  ù  faire  sur  le  montant  desdiles  rentes  et  redevances, 
la  retenue  de  cette  imposition  à  due  concurrence;  sauf  pareillement 
à  tous  autres  débiteurs  aussi  de  ladite  retenue  sur  les  rentes  consti- 
tuées, par  eux  dues  auxdits  corps  ecclésiastiques,  ordre  de  Malte  et 
Hôpitaux;  lesdites  rentes  constituées  ne  devant  être  comprises 
dans  l'imposition  qui  serait  faite  sur  ceux  auxquels  elles  sont  dues. 
Le  Conseil,  sur  le  vu  d'une  adresse  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Consiitdiion  et  sur  la  proposition  du  Bureau  des  Droits  féodaux, 
décide  d'engager  les  municipalités  à  exécuter  les  décrets  du  mois 
d'août  1789,  relatifs  aux  fuies  et  colombiers. 

Le  même  Jour.  —  Le  Conseil,  sur  la  plainte  adressée  par  le  Pro- 
cureur syndic  du  district  de  Besse,  relativement  à  la  répartition 
d'une  somme  de  .'i,500  livres  imposée  sur  la  paroisse  de  Saint- Victor, 
pour  Varrjuittement  des  frais  de  Varpeniatje  des  propriétés  de  cette 
collecte,  décide  ({tie  ces  frais  seront  supportés  jiar  tous  les  conlri- 
bunl)les  (iuelcon(pies ,  compris  dans  les  rôles  des  impositions  ordi- 
naires, au  marc  la  livi-o  de  leur  contribution. 

L'n  commissaire  des  Bureaux  dos  Droits  féodaux,  des  Ponts  et 
Cliaussées  et  Bien  public  réunis,  fait  lecture  à  l'assemblée  du  rap- 
port suivant,  relativement  à  lapellière  ds  Pont-dn-Chdtcau ,  et  a  dit  : 

«  Messieurs, 

»  Les  Bureaux  des  Droits  féodaux.  Bien  [)ublic  et  Ponts  et  Chaus- 
sées réunis,  ont  examiné  avec  soin  les  avantages  et  les  inconvénients 
de  la  pclliri-e  du  Pont-du-Cliàliviu.  Si  c'(»st  au  nom  de  l'intérêt  }uiblic 
qu'on  nllaque  ce  moiunnent  de  la  féodalité,  c'est  aussi  au  nom  de 
1  inlérrl  |tul)Iic  (|ue  sa  conservation  doit  être  denumdée.  Une  rivière 
navig!il)l(>  est  un^  présent  de  la  nature  à  l'industrie.  La  liberté  cesse 
dès  l'instant  (pi'une  volonté  j)arliculière  per.t  altérer  ce  bienfait. 
L'indusli-ic  admet,  sans  exception ,  tous  les  liommes  à  son  culte  ; 
elle  rejette  avec  horreur  tout  privilège  exchisif  ;  elle  olîre  égalité 
(le  droits,  et  son  eniieiui  est  celui  ([ui  osi»  porler  atteinte  à  cette  i^ré- 
cifiise  égalité. 

»  l,n  pellièn»  du  Ponl-du-Chàteau  trouble  l'industrie  dans  son  do- 
maine et  lui  donne  iU':^  hus.  Le  i)rocès  de  celte  oMivre  despotique 
est  donc  loiit  fait;  il  fjiut  briser  des  chaim^s  si  funestes. 

»  Niais,  j(»  in'Mrrèle,  Messieurs,  suspendez  votre  opinion.  Le  jeu 
de  huit  moulins  est  h;  produit  de  cette  digue  ;  vingt  communes  n'ont 
aucune  ressource  rapprochée  pour  moudre  leurs  grains  dans  les 
temps  de  sécheresse;  garde/.-vous  de  compromettre  leur  subsistance, 
h  un  côté,  l'utilité  des  nu»ulins;  de  lautn»,  le  bien  du  commerce; 
bMlMnce/  ».|  voyez.  le.iiK»!  d,.  ces  deux  intérêts  nnuite  la  préférence? 
(JuoiqiM»  In  solution  (lu  j)ioblème  aj)|)arlienne  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, vous  n'en  n'êtes  pas  nuiins  dans  l'obligation  d'exprimer  votre 
vieil  :  neii  de  cecpi'exige  la  félicité  du  dé|)arteuu^nt  ne  doit  échaiiper 
a  volrevigilnnce.  Il  arrive  jUM^sqin»  tous  les  ans  (puMes  petits  ruisseaux 
tarissent  ;  le  l)c\^oin  mène  forcément  alors  aux  moulins  placés  sur  les 
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rivières  qui  ne  sèchent  jamais,  telles  que  la  Dore,  l'Allier,  laMorge 
et  le  ruisseau  de  Royat. 

»  Les  communes  qui  avoisinent  le  Pont-du-Château  ou  qui  n'en 
sont  qu'à  deux  lieues  y  trouvent  toujours  une  ressource  infaillible. 
Cet  avantage  est  sensible  pour  le  journalier  qui  n'a  pu  prévenir  la  sé- 
cheresse par  aucune  provision  ;  qui,  au  besoin  de  l'économie  du  temps, 
joint  la  nécessité  pénible  de  porter  à  son  cou  son  blé  et  sa  farine; 
deux  ou  trois  heures  de  plus   ne  lui  sont  pas  indifférentes. 

))  Si  la  démolition  de  la  pellière  retire  l'eau  des  moulins,  que  de- 
viendront alors  ces  vingt  communes?  Les  moulins  de  la  Dore,  de 
la  Morge  ou  de  Royat,  leur  offrent  satisfaction;  mais  quelle  diffé- 
rence pour  le  rapprochement  ;  il  en  coûtera  à  plusieurs  trois  heures 
de  plus  pour  se  rendre  aux  moulins ,  et  trois  heures  de  plus  pour 
le  retour. 

))  Ce  n'est  pas  celui  qui  a  le  moyen  de  se  procurer  d'avance  de 
la  farine  qui  en  souffrira,  mais  bien  le  pauvre  qui  fait  moudre  sou- 
vent, parce  qu'il  n'a  que  peu  de  blé  à  la  fois.  Un  motif  d'un  autre 
genre,  ayant  même  pour  objet  un  intérêt  plus  général,  vient  aussi 
défendre  la  pellière.  On  vous  la  présente  comme  un  soutien  néces- 
saire au  pont  ;  elle  arrête  les  courants  qui  pourraient  déchausser 
les  piles  et  même  miner  leur  base;  elle  amortit  les  chocs  des  arbres 
ou  des  glaces  qu'en  certains  temps  charrie  la  rivière  ;  enfin,  elle  fait 
par  son  canal,  la  sûreté  de  la  navigation  que  des  crêtes  saillantes, 
dans  les  eaux  basses,  rendraient  très  périlleuses. 

))  Vous  venez  d'entendre  ce  qui  sollicite  la  conservation  de  la  pel- 
lière du  Pont-du-Chàteau  ;  écoutez  maintenant  les  réclamations 
du  commerce  et  recevez  le  vœu  de  deux  ou  trois  départements. 

))  Toutes  les  douanes  sont  reculées  aux  frontières;  ces  entraves 
cruelles  qui  déchiraient  les  différentes  sections  de  l'Empire  vont 
disparaître  et  la  digue  du  Pont-du-Chàteau,  mille  fois  plus  terrible 
pour  le  commerce  que  la  douane  de  Vichy,  serait  exceptée  !  Non , 
Messieurs,  rassurez-vous;  la  régénération  ne  sera  point  souillée 
par  la  conservation  de  ce  dernier  anneau  des  chaînes  que  nous 
avons  brisées. 

))  Suivant  l'expression  du  district  d'Issoire,  les  environs  de  Bras- 
sac  vous  offrent  des  montagnes  de  charbon  de  bonne  qualité  et  de 
facile  exploitation.  Pourquoi  l'extraction  n'en  est-elle  pas  plus 
abondante?  C'est  que  bien  qu'il  soit  supérieur  en  qualité  au  charbon 
d'Angleterre,  bien  qu'il  se  vende  plus  près  de  sa  mine,  il  ne  peut 
néanmoins  soutenir  la  concurrence  dans  le  prix  avec  le  charbon 
des  Anglais.  La  cause  de  cette  étrange  vérité  procède  des  frais 
de  transport,  et  l'excès  de  ces  frais  a  pour  cause  les  retards  que 
fait  éprouver  le  canal  du  Pont-du-Châtoau. 

»  Remontez,  pendant  quelques  heures,  les  rives  de  l'Allier,  vous 
trouvez  tous  les  coteaux  couverts  de  vignes  et  les  vallons  garnis 
d'arbres  fruitiers.  La  destinée  de  ces  cantons  est  d'être  aussi  riches 
qu'ils  sont  beaux;  pourquoi  ne  remplissent-ils  pas  leur  destinée? 

))  Paris  vient  chercher  le  superflu  de  leurs  vins  et  de  leurs  fruits. 
La  vente  serait  bien  plus  avantageuse  si  le  transport  avait  moins 
d'écueils  à  redouter.  Le  principal,  l'unique  écueil  est  aujourd'hui 
la  pellière  du  Pont-du-Chàteau;  lui  sacriliera-t-on  l'intérêt  de  l'a- 
griculture? N'est-il  pas  sensible  qu'elle  fleurit  toujours  en  raison 
du  débit  de  ses  productions? 

))  Dirigez  plus  loin  votre  course,  vous  trouverez  des  chanvres, 
des  lins  qu'on  désire  embarquer;  vous  trouverez  des  chantiers  qui 
servent  à  la  construction  des  bateaux  qu'emploient  pour  le  transport 
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de  leur?  denrée?,  le  district  de  Rrioudo,  les  départements  du  Puy- 
do-Dôino  et  do  l'Allier.  Vous  verrez  partout  combien  la  nature  nous 
n  prodi^Miés  de  movens  industriels,  et  partout  vous  trouverez  l'in- 
dustrie dans  un  étal  de  mort.  Si  vous  cherchez  ensuite  le  principe 
de  cr'lte  incrovohle  inertie,  alloz  au  Pont-du-Chàteau  ;  la  fortune 
du  Département  est  cnchainée  à  la  l'ellière. 

»  Le  rapport  de  deux  experts  vousapj)reiKl  quel  entrée  d  un  bateau 
dans  le  canal  el  sa  sortie  coûtent  cinquante  minutes;  tandis  que  si 
la  rivière  était  libre,  il  ne  faudrait  pas  plus  de  temps  pour  en  faire 

passer  vingt-ciiKi.  .  •     -,    i      i       »     i 

»  Kxiste-t-il  doue,  ))iirmi  nous,  une  puissance  ({ni  ail  le  droit  de 
prescrire  des  limites  à  l'industrie  el  de  la  tenir  forcément  cin(i  ou 
six  fois  au-dessous  de  ce  qu'elle  voudrait  et  pourrait  être?  L'incon- 
vénient meurtrier  de  borner  ainsi,  dans  un  cercle  fatal,  l'activité 
du  conimereant  est  encore  suivi  du  i>éril  du  peu  d'entreprises  qui 
se  font. 

»  l'n  conduclrur  de  fruits  n'a  \m  jtasser  le  canal  quoiqu'à  sa  porte 
depuis  lor.f^temps  ;  il  est  surpris  i)ar  le  froid  ;  toutes  ses  marchandises 
se  perdent;  il  fait  banipieroute.  Que  voulez-vous  qu'il  entreprenne 
raiiiK'e  suivante,  sans  argent,  sans  crédit,  sans  honneur? 

))  L'extMuple  de  sa  ruine  agit  sur  riiomine  sape,  l'éloigné  des  spé- 
culations d(^  commerce;  \o  malheur  d'un  individu  enlève  ainsi  plu- 
si(Mirs  négociaiiLs  à  la  société  et  porte  la  désolation  dans  plusieurs 
fauiilles.  S'il  évite  le  froid,  un  gonlleinent  subit  cassera  ses  câbles, 
.son  équijiage  fera  le  saut  de  la  pellicre  pour  s'engouiTrer  dans 
le  prt'cipice;  corjis  et  biens,   tout  périra. 

))  l'n  luiracle  s'opère  en  sa  faveur;  il  se  sauve,  mais  la  crue  bais- 
sait quand  il  a  fait  le  saut,  et  le  voilà  retenu  sur  des  bancs  de  sable 
jus(ju'â  ce  fiu'une  nouvelle  crue  vienne  le  dégager.  Le  moment  de 
la  vente  esl  mamjué,  ses  correspondants  sont  trompés,  la  confiance 
s'éteint  el  sa  forlime  s'anéantit. 

»  (les  événemeiUs  fâcheux  éloignent  les  étrangers,  ils  n'osent  j)lus 
acIuMi'r  dans  un  pavs  diupiel  ils  ne  ])euvent  extraire  avec  sûreté  ce 
(|ui  faisait    l'objet   tic  leurs  Sj)éculations.   Les  saumons    abondaient 


ans  r.Mlier;  chaque  jour  ils  deviennent  plus  rares.  La  cause  en 
si,  (pTarrêtés  par  la  pellière,  ils  ne  parviennent  plus  aux  eaux  vives 
lour  fiayer  el  (lu'alois  l'espèce  diminue  par  la  dilliculté  de  sa  re- 
|U'o(lu(-lion. 

»  Quoitpie  iuq)0!lanle,  celte  privation  serait  facilement  sacrifiée 
si  rindustiie  du  Dépaitemenl  et  l'amélioration  de  son  agiiculture 
pouvaient  l'êlre. 

»  Maintenir  la  pellière  à  cause  des  moulins,  c'esl  prétendre  (pi'il 
y  a  moins  d'inconvénicMil  h  laisser  dans  les  entrailles  de  la  terre 
les  trésors  (pielle  nous  destine,  ji  laisser  sans  débit  le  superllu  des 
denrées  d'um»  grande  surface,  (pie  d'obliger  (piehpuvs  jmrliculiers 
d'aller  moudre  un  jxmi  plus  loin  cpie  de  coutume. 

»  Sans  doute,  elb'csl  prérieuse  la  journée  du  jiauvie;  mais  lecjuel 
de  ces  deux  systèmes  lient  à  l'humanité?  Sera-ce  celui  dont  la  pilié 
vaine  et  cruelle,  épai-gne  qiiehpies  pas  à  l'imligent  d'uiu»  vingtaine 
de  communes,  sans  lui  fournir  aucun  secours  pour  se  soustraire 
n  sa  misère?  Ne  sora-ci]  pas  plutôt  celui  (pii  vivifie  la  majeure  portion 
de  la  société,  celui  (pii  n'exig(»  d'un  nuilheureux  le  sacrifice  d'une 
journée  <]uc  p(»ur  faire  vivre  un  millier  d'indigents.  Le  droit  de 
ces  communes  sur  la  rivière,  n'c^st  pas  ditlérent  de  celui  des  autres 
ciloyeiis;  le  droit  de  s'obstruer  par  une  digue  supjioserait  un  droit 
exclusif.    Uno  telle  prétention    serait    inconstitutionnelle  :    (juand 
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l'intérêt  général  commande  des  sacrifices,  c'est  toujours  l'intérêt 
privé  qui  doit  les  subir,  et,  certes  !  il  est  bien  particulier  l'intérêt 
de  vingt  communes,  comparé  avec  celui  du  Brivadois,  du  Puy- 
de-Dôme  et  de  l'Allier.  En  favorisant  les  moyens ,  s'il  y  en  a ,  de 
concilier  l'existence  des  moulins  avec  la  liberté  de  la  navigation, 
vous  aurez  fait,  Messieurs,  tout  ce  que  vous  devez  à  ces  communes. 

))  Est-il  donc,  au  surplus,  bien  prouvé  que  les  moulins  à  vent 
sont  impossibles  dans  notre  territoire?  La  nécessité  est  ingénieuse, 
ne  désespérez  pas  du  succès;  on  médite  déjà  des  entreprises  de 
ce  genre;  leur  exécution  n'attend  que  la  liberté  de  la  rivière. 

))  Nulle  liaison  entre  la  pellière  et  le  pont;  l'origine  de  la  pellière 
est  postérieure  de  trois  ou  quatre  ans.  Ceux  qui  ont  fait  le  pont 
lui  ont  donné  une  solidité  convenalîle  pour  qu'il  existe  sans  autre 
appui. 

))  On  voit  des  ponts  sur  le  Rhône  ;  ils  ne  sont  point  éperonnés  par 
des  pellières  et  cependant  ils  résistent  à  l'impétuosité  du  fleuve. 
Il  serait  difficile  de  prouver  de  quelle  utilité  la  pellière  peut  être 
au  pont,  mais  il  est  facile  de  démontrer  qu'elle  lui  nuit  de  manière 
à  donner  des  inquiétudes.  L'eau  venant  se  briser  par  lames  droites 
contre  le  glacis  de  la  pellière,  sa  réaction  occasionne  un  refoulement 
de  droite  et  de  gauche.  Ce  refoulement  cause  une  espèce  de  stagnation 
qui  se  prolonge  jusqu'à  soixante  toises  au-dessus  du  pont.  Vous  savez 
qu'une  eau  dormante  résiste  moins  au  froid  qu'un  courant  d'eau. 
L'Allier  est  donc  glacé  autour  des  arches  du  pont  avant  de  Têtre 
ailleurs;  il  l'est  pins  fortement  dans  ce  point  que  dans  un  autre; 
la  glace  est  donc  rompue  ailleurs  avant  de  l'être  auprès  du  pont. 
Il  arrive  que  les  glaçons,  charriés  par  la  rivière,  éprouvent  un  obs- 
tacle au  passage  des  arches,  parce  que  la  g-lace  qui  n'est  ])as  brisée 
obéit  sans  partir  au  gonflement  de  l'eau  et  forme  digue.  C'est  dans 
ce  cas  que  les  glaçons  s'amoncellent  et  peuvent  à  force  de  pression 
porter  un  coup  destructeur  au  pont;  c'est  là  qu'est  le  danger,  et  ce 
danger  c'est  la  pellière  qui  le  produit.  Le  choc  n'est  rien  quand  la 
réaction  livre  au  courant  le  corps  qui  est  venu  frapper  une  pile. 

))  Le  commerce  attire  le  numéraire.  Le  numéraire  porte  la  vie 
dans  les  lieux  où  il  abonde;  il  multiplierait  surtout  dans  un  pays 
où  l'industrie  doit  s'exercer  sur  des  matières  premières,  toujours  né- 
cessaires, toujours  susceptibles  d'être  bien  A^endues;  l'aisance  accroît 
la  population,  la  terre  ne  demande  que  des  bras,  ne  veut  que  des 
avances  pour  vous  rendre  au  centuple.  Il  s'ouvre  devant  vous  une 
carrière  de  prospérité ,  n'hésitez  pas  à  lui  sacrifier  la  barrière  qui 
vous  en  interdit  l'entrée.  C'est  le  vœu  bien  unanime  de  vos  trois  Bu- 
reaux réunis.  » 

L'Assemblée  déclare  qu'elle  désire  vivement  la  démolition  de  la 
pellière  de  Pont-du-Château  et  charge  son  président  de  solliciter 
auprès  de  l'Assemblée  Nationale  un  décret  qui  prononce  celte  des- 
truction, et  défaire  tous  ses  eiïorts  pour  obtenir  ce  décret  avant 
la  fin  de  la  session. 

11  Nocembrc  1790.  —  Le  Conseil  décide  d'inviter  tous  les  (jtd'dcs- 
ètalons  du  Département  à  continuer  leurs  soins  pour  les  étalons 
dont  ils  sont  dépositaires  jusqu'au  l"  janvier  1791,  en  les  prévenant 
([u'il  leur  sera  tenu  compte,  jusqu'audit  temps,  de  hnirs  gages  et  in- 
demnités, et  invite  son  Bureau  du  Bien  public  à  fournir  un  rapj)ort, 
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afin  que  rassemblée  puisse  être  à  même  d'adopter  un  nouveau  ré- 
gime. 

V2  Noccmbre  1700.—  Le  Conseil  demande  que  le  Directoire 
fournisse  un  aperçu  des  dépenses  que  doivent  occasionner  les  Bu- 
reaux, f'I  présente  en  même  temps  un  état  des  commis  qu'il  serait 
nécessaire  d'ndmollro  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires. 

Le  Conseil,  sur  les  observations  d'un  commissaire  du  Bureau 
drs  Ponts  et  Chaussées  qui  prétendait  qu'il  y  avait  des  inconvénients 
il  ce  ((110  le  pont  de  Pontfjibaud  soit  construit  d'après  le  devis  de 
l'ingénieur  et  sur  l'emplacement  choisi  par  lui  ,  exposant  que  ce 
((ui  avait  déterminé  le  placement  du  pont  était  la  direction  du  che- 
min existant,  (fue  les  détours  et  les  pentes  rapides  rendent  très  dan- 
gereux et  souvent  impraticable  ;  ({u'au  contraire  si  le  pont  était 
porté  plus  bas  on  y  trouverait  sur  les  deux  rives  des  rochers  comme 
placés  par  la  nature  pour  recevoir  les  culées  du  pont.  La  rivière, 
en  cet  endroit,  n'a  que  vingt-({uatre  pieds  de  largeur,  le  pont  pourrait 
être  d'une  seule  arclie,  ce  qui  diminuerait  la  dépense,  le  chemin  pour 
•  ycoiiduin'  on  en  sortir,  sornil  sur  une  pente  plus  douce  et  pluscourte, 
et  le  coût  ne  serait,  tant  pour  les  frais  de  construction  que  pour  les 
frais  d'indemnilés  à  accorder  jïour  les  parties  de  routes  à  ouvrir  pour 
arriver  ou  sortir  de  ce  pont,  ((ue  de  la  somme  de  50,000  livres; 

Décide  (ju'il  sera  nommé  par  le  district  de  Riom  deux  commis- 
saires (pii,  avec  l'ingénieur  en  chef  et  un  sous-ingénieur,  se  trans- 
portei-ont  h  Pontgibaud,  examineront  les  inconvénients  et  avantages, 
feront  h;  devis  estimatif  de  ce  nouvel  ouvrage,  et,  sur  leur  rapport, 
l'Assemblée  décidera.  Ordonne,  toutefois,  d'avertir  le  sieur  Duprat, 
Miijudicalaire  de  celui  à  construire,  suivant  l'ancien  plan,  de  sus- 
pendre la  taille  des  pierres  qui  se  fait  dans  la  carrière  de  la  Cathé- 
drale (1). 

Le  Conseil  déciile  en  outre,  relativenienl  à  la  revision  des  can- 
tons ET  DES  MUNiciPALiTi^s,  quo  :  Vori  conservera  tous  les  cantons 
aciucUenient  existants  dans  le  Département .  On  ne  prendra  en  con- 
sidération 1rs  demandes  en  établissement  de  noureanx  cantons, 
im'antant  f/it'il  aura  été  reconnu,  les  municipalités  intéj-essées  pr^éa- 
Ittblemrnt  consultées,  t/ue  distraction  faite  de  celles  qui  sollicitent 
la  création  et  aïKjiiu'ntatioii  d'un  rioiirrau  c((uton,  il  reste  un  nombre 
suffisant  de  cilotjcns  actifs  pour  eu  constituer  un,  sauf  cependant 
à  accueillir  1rs  demandrs  m  dirifiiou  pour  l'établissement  des  ju<]es 
de  pai.r. 

Toutes  les  municipalités  d'une  même  paroisse  dans  les  campagnes 
seront  réunies,   n'entendiinl  ,  (luanl  à  présent,  rien  statuer  sur   la 

(!)  Carrière  appartenant  .-ui  Chapitre  ralliôdral  dans  la  commune  d'Orcines? 


DANS   LE   DÉPARTEMENT   DU   PUY-DE-DOME.  l3 

réunion  des  municipalités  des  campagnes  avec  celles  des  villes  qui 
ont  une  population  de  plus  de  2,000  âmes ,  sauf  à  ces  municipalités 
à  réclamer  leur  réunion  avec  celles  desdites  villes.  On  surseoira  à 
la  réunion  des  différentes  paroisses  jusqu'au  travail  de  la  réunion 
des  cures,  sauf  à  accueillir  les  demandes  de  celles  qui  désireront 
cette  réunion. 

13  Nov)emhre  1790.  —  Sur  la  lecture  faite  de  deux  lettres  de 
M.  Palloy,  grenadier  volontaire  de  la  première  division  de  la  garde 
parisienne,  par  lesquelles  il  prévenait  qu'il  adressait  à  chaque  dé- 
partement plusieurs  pierres  de  la  Bastille,  sur  lesquelles  il  avait 
gravé  cette  prison  ,  et  plusieurs  autres  pièces  relatives  à  la  prise 
et  destruction  de  ce  monument  du  despotisme,  ce  patriote  annonçait 
qu'une  personne,  chargée  de  sa  confiance,  devait  arriver  à  Clermont 
le  15,  pour  faire  l'ouverture  des  caisses  qui  contenaient  cet  envoi 
et  qui  devaient  arriver  le  12.  L'Assemblée,  voulant  en  effet  donner 
à  cette  cérémonie  toute  l'authenticité  qu'elle  paraissait  exiger,  mais 
considérant  en  même  temps  que  la  perte  que  venait  d'éprouver  le 
Département,  par  une  inondation  la  plus  désastreuse,  n'était  pas 
une  circonstance  favorable  à  une  fête,  a  seulement  arrêté  d'inviter, 
à  l'ouverture  de  ces  caisses,  le  Directoire  et  le  tribunal  du  district, 
le  Conseil  général  de  la  commune,  des  députés  de  la  garde  natio- 
nale, du  bataillon  des  chasseurs  et  de  la  maréchaussée. 

14  Novembre  1790. —  Sur  une  requête  formée  par  M.  Teallier, 
membre  du  Conseil  général,  tendant  à  faire  accorder  un  secours 
aux  habitants  de  la  ville  de  Courpière  qui  venaient  de  voir  soixante 
de  leurs  bâtiments  entraînés  et  engloutis  par  les  eaux ,  le  Conseil 
général  a  décidé  d'accorder  aux  malheureux  habitants  de  cette  ville 
un  secours  extraordinaire  de  1,200  livres,  pris  sur  les  fonds  pro- 
venant de  la  remise  faite  par  le  commissaire  départi ,  et  a  chargé 
M.  Goyon  du  soin  de  se  rendre  dans  la  ville  de  Courpière,  d'y  con- 
voquer les  différentes  municipalités  qui  composent  la  ville  ou  pa- 
roisse, pour  procéder  à  la  division  de  ce  secours  et  d'en  surveiller 
l'emploi ,  puis  a  donné  ordre  à  l'ingénieur  du  district  de  Thiers  de 
se  rendre  dans  la  même  ville  et  lieux  circonvoisins  pour  vérifier 
les  dommages  qu'a  causés  l'inondation  aux  différents  ponts  de  son 
département,  et,  attendu  que  le  pont  de  Courpière  a  été  entraîné, 
d'indiquer  le  lieu  le  plus  favorable  pour  l'établissement  d'un  bac 
indispensable  pour  le  service  public. 

15  Novembre  1790.—  Plusieurs  municipalités  du  Département, 
surtout  celles  qui  n'avaient  point  de  fonds  patrimoniaux,  sollicitant 
une  imposition  pour  parvenir  à  acquitter  leurs  dépenses  d'adminis- 
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iralion,  le  Conseil  a  décidé  quo,  d'après  les  inslnictions  du  Roi  ot 
do  l'Assombléo  Nationale,  et  d'après  les  décrets  constitutifs  des  mu- 
nicipalités, 1.'  Conseil  ou  son  Directoire  étaient  suttisannnent  auto- 
risés pour  ordonner  les  impositions  locales  sollicitées  par  les  muni- 
cii)alités,  telles  que  celles  relatives  aux  fiais  d'administration  ou 
ù  dilTérentes  dépenses  particulières,  et  que  le  Directoire  présenterait 
à  l'Assemblée  générale   les  dilTérentes  demandes   qui  avaient   été 

faites. 

Le  Conseil  général  a  ensuite  déclaré  (piil  serait  procédé  à  la  nou- 
velle mi>e  en  adjudication.  i)0ur  six  années,  du  bac  et  port  de  Lon- 
ijitrs,  sur  la  rivière  d'Allier,  route  de  Clermont  à  Vic-le-Comte,  le- 
(piel  droit  de  l)ac  appartenait  ci-devant  aux  religieux  bénédictins 
de  Sauxillanges  et  faisait  actuellement  partie  des  biens  natio- 
naux. 

l'n  commissaire  ayant  rappelé  à  l'Assemblée  le  décret  qui  porte 
(pie  les  palais  de  justice  continueront  à  servir  à  l'usage  auquel 
ils  étaient  destinés  et  recevront  aussi  les  corps  administratifs,  si 
remi)lacement  est  assez  vaste  pour  les  contenir,  il  a  dit  qu'en  exé- 
culion  de  ce  décret,  l'Assemblée  devait  se  rendre  certaine  si  le  palais 
de  justice,  établi  en  cette  ville,  et  qui  était  occupé  par  les  ci-devant 
Pràsulidl  cf  CcKir  des  Aides,  avait  assez  d'étendue  pour  recevoir 
les  deux  ('taldisscinenis  de  tribunal  et  d'administration,  et  a  de- 
mandé la  nomination  de  commissaires.  MM.  Estaing,  Coiffier,  Ri- 
beyrolles  et  Col,  furent  iuiiuédiatement  nommés  et  priés  défaire 
un  rapport. 

/^■  \nri-inhrc  1790. —  Relativement  aux  bancs  et  autres  privilèges 
lu)M()iili(pies  dontjouissaient  les  ci-devant  seigneurs  dans  les  églises 
et  (pii  ont  été  supju-imés  par  les  décrets  de  l'Assemblée  Nationale, 
le  Conseil  général  a  décidéque  les  litres  et  ceintures  funèbres  (\), 
ensemble  les  bancs  jouis  par  les  ci-devant  seigneurs,  à  raison  de 
leiu-  justice,  demeurent  dès  à  présent  supprimés,  et  ordonné  que 
tous  particuliers  (pii  i)rétendront  avoir  de  ces  droits  dans  les  églises 
ri  cbapelles  adjacentes,  seront  tenus  dans  les  deux  mois  d'en  repré- 
senter  l(\s  litres  aux  Directoires. 

Le  Conseil,  sur  le  rappoit  de  particuliers  propriétaires  de  terrains 
qui  li()i(l(>iil  l'Allii»!'  et  sur  les(pH'ls  la  rivièi(»  avait  dépo.^^é  lors  des 
inondations,  cpii  ont  cru  pouvoir  s'attribuer  les  objets  que  les  eaux 
y  avjuent  abamlonnés,  et  considérer  comme  leur  api)artenant  tout 

(1 1  Le  (Iroil  lie  lilre  cHait  un  des  (ln»ils  honorififiuos  dont  jouissaient  les  seigneurs 
baul-jnsliciers  cl  les  p.Urons  des  éiiliscs.  Il  consistait  à  plarer  aux  olisèciues  de  ces 
seigneurs  leurs  armuiri.>s  dans  l'i^glisc  sur  une  bande  de  velours  noir  dont  la  largeur 
variait  suivant  la  dignité  du  personnage. 
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ce  qui  se  trouvait  sur  leurs  héritages,  au  cas  où  il  n'y  eût  point  de 
réclamants,  les  ci-devant  seigneurs,  hauts-justiciers,  regardant  à 
leur  tour,  comme  épates  ce  que  la  rivière  pouvait  avoir  apporté 
ou  laissé  sur  leurs  justices ,  a  décidé  que  les  ci-devant  seigneurs 
ne  pouvaient  avoir  aucun  droit  sur  ces  épaves  qui  appartenaient, 
au  contraire,  à  la  Nation,  en  conformité  de  l'article  3  du  décret 
du  7  du  présent  mois  ;  que  les  municipalités  seraient  tenues  de  faire 
retirer  ces  épaves  et  de  les  garder  pendant  un  mois,  durant  lequel 
lesdits  objets  pourraient  être  réclamés  par  les  propriétaires,  et,  passé 
ce  délai,  vendus  à  l'enchère  et  le  prix  versé  dans  la  caisse  du  district, 
sous  déduction  des  frais  de  garde  des  municipalités. 

18  Novembre  1790. —  Demande  en  distraction  de  la  municipalité 
de  la  ville  de  Riom,  formée  par  la  paroisse  de  Mozat.  Renvoi  au 
Bureau  de  règlement.  —  Décision  par  le  Conseil  que  toutes  les  pépi- 
nières existantes  dans  le  département  seront  supprimées,  à  compter 
du  1"  janvier  1791,  et  invitation  au  Bureau  du  Bien  public  de  lui 
présenter  ses  vues  sur  l'emploi  le  plus  profitable  des  arbres  y  exis- 
tants, et  sur  les  moyens  qu'il  imaginera  les  moins  dispendieux  pour 
la  résiliation  des  baux. 

19  Novembre  1790. —  Sur  le  mémoire  rédigé  par  le  tîuré  de  Clé- 
mensat,  dans  lequel  après  avoir  développé  tout  le  mal  résultant 
des  prêts  usuraires  qui  se  faisaient  dans  les  campagnes,  soit  en 
grains,  soit  en  argent,  et  établi  que  ces  prêts  n'avaient  pour  motif 
que  la  nécessité  de  se  procurer  des  grains  pour  subsister  ou  ense- 
mencer, il  proposait  de  détruire  cet  usage  très  dangereux  pour  les 
habitants  des  campagnes,  en  établissant  dans  chaque  municipalité 
un  grenier  de  bienfaisance  dont  il  donne  un  aperçu,  le  Conseil  a 
remis  ce  mémoire  au  Bureau  du  Bien  public,  pour  en  faire  l'examen 
et  un  rapport. 

Un  des  membres  du  Bureau  du  Bien  public  ayant  exposé  à  l'As- 
semblée que  la  ci-devant  province  d'Auvergne  supportait  l'imposi- 
tion d'une  somme  de  1,500  livres  pour  les  honoraires  du  directeur 
de  V Académie  d'escrime  et  d'èquitation  établie  à  Riom,  que  cet  éta- 
blissement, loin  d'être  utile  aux  pauvres  de  cette  province,  n'était 
ouvert  qu'aux  riches;  que,  d'ailleurs,  le  directeur  de  cette  Académie 
lui  paraissait  assez  dédommagé  par  les  pensions  et  rétributions 
annuelles  que  lui  payaient  ses  écoliers,  le  Conseil  décida  qu'à 
compter  du  1'' janvier  1791,  il  ne  serait  plus  payé  au  sieur  directeur 
de  l'Académie  d'escrime  et  d'équitation,  établie  à  Riom,  la  somme 
de  1,350  livres  qui,  avec  les  150  livres  retenues  au  Trésor  royal 
pour  imposition  ou  Taxation,  faisait  celle  de  1,500  livres,  montant 
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tic  l'imposilion  (|iie  supportait  la  ci-devant  province  d'Auvergne 
pour  rentrotien  de  cette  Académie.  Il  a  également  décidé  que  cette 
dépense  serait  appliquée  à  l'établissement  d'un  cours  cVaccouclic- 
mcnt,  suivant  le  règlement  qui  en  serait  présenté  par  le  Bureau  du 
Bien  public.  —  Décision  du  Conseil  relativement  à  V usage  d'acquit- 
fer  à  ccuj-  fjui  tuaient  des  loups,  une  gratification  de  6  livres  par 
gros  loup  et  3  livres  par  louveteau. 

::?0  I^oreiitbre  1790.  —  Sur  une  ])élition  faite  par  les  négociants 
navigateurs  sur  la  rivière  d'Allier,  (jui  se  plaignaient  de  la  difficulté 
(ju'éprouvait  la  nacifjation  sur  cette  rivière ,  l'Assemblée  a  chargé 
son  Bureau  du  Bien  public  et  de  l'impôt  de  lui  présenter  un  projet 
de  pétition  pour  l'Assemblée  Nationale  et  prié  le  district  de  Clermont 
de  nommer  deux  commissaires  qui,  assistés  de  l'ingénieur  en  chef, 
véri lieraient  les  embarras  et  difficultés  qu'éjjrouvait  la  naviga- 
tion. 

Le  Conseil  décide,  sur  le  rapport  d'un  commissaire  du  Bureau  du 
Bien  public,  relativement  aux  secours  en  remèdes  envoyés  annuel- 
lement par  le  Gouvernement  dans  chaque  ci-devant  province  pour 
être  distribués  aux  pauvres  malades  des  campagnes,  qu'il  serait 
sursis  à  délijjérer  sur  cet  objet  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  Nationale 
eût  fait  connaître  la  quantité  et  l'espèce  de  secours  qu'elle  se  pro- 
posait d'accorder.  —  Sur  l'observation  que  la  semaine  de  prépondé- 
rance (!)  accordée  à  M.  Toultée  était  expirée,  l'Assemblée  a  élu 
pour  la  semaine  suivante  M.  Christophle. 

2>i  Nocentbrc  1700.  —  Un  des  membres  du  Directoire  ayant  pris 
la  [)nrole  relativement  ï\\\\  frais  de  commis  et  de  bureaux  du  Dépar- 
tement,  le  Conseil  a  décidé  (pie  les  administrateurs  de  chaque 
Bureau  (Icvriiicut  uomiiirr  un  de  leurs  membres  pour  se  réunir 
au  Bureau  de  règlement  et  de  comptabilité,  afin  d'examiner  les 
diverses  |»r(»i)()silions.  —  Relativement  aux  haras,  le  Conseil  a 
chargé  son  Bureau  du  Bien  public  de  lui  présenter  un  rapport  sur 
l'établissement  des  haras  dans  le  département,  et  de  lui  fournir  un 
règlement  complet  sur  le  légiuK»  à  admiMtre  pour  cet  établissement. 
—  Renvoi  aux  dilTéientes  nnmicipalités  intéressées  de  diverses 
demandes  de  création  de  noureau.r  cantons  dont  les  chefsrlieux 
seraient  Orcival  et  Romairnat. 

(1)  On  appolail  ainsi  la  semaine  tliiianl  laquelle  colui  qui  était  élu  avait  la  voix  pré- 
ponilérantr  dai.s  les  cas  où  les  suffrages  étaient  partagés.  Pendant  les  sessions  du 
Conseil,  les  membres  élisaient  toutes  les  semaines,  au  scrutin  individuel  et  à  la  majorité 
absolue,  en  vertu  du  décret  du  iii  décembre  ITS-.)  et  de  rinslruclion  de  rAssemblée 
^allonalc  du  8  janvier  IT'JO,  celui  d'entre  eux  qui  aurait  la  prépondérance 
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23  Noccinhve  1790.  —  Le  Conseil  général,  en  exécution  de  la 
précédente  délibération  et  sur  le  rapport  fait  par  un  commissaire 
du  Bureau  de  Règlement  et  comptabilité,  a  décidé  de  fixer  le  nombre 
des  commis  à  employer  dans  les  bureaux  du  Département  à  seize, 
savoir  : 

Six  chefs  de  bureau,  à  1,100  livres 6.600  liv. 

Dix  commis  ,  à  800  livres 8.000  liv. 

Il  a  été  aussi  arrêté  de  réduire  les  frais  de  bureau, 
y  compris  les  ports  de  lettres  et  frais  extraordinaires, 
à 6.000  liv. 

Les  gages  du  concierge,  à 200  liv. 

Ceux  du  garçon  de  bureau,  à 400  liv. 

Total 21.200  liv. 


24  ISlovemhre  1790.—  Un  des  membres  du  Bureau  de  Règlement 
ayant  observé  que  l'Assemblée  ayant  déjà  arrêté  la  réunion  de  toutes 
les  municipalités  d'une  même  paroisse,  le  Conseil  général  consi- 
dérant qu'il  existe  dans  ce  département  un  nombre  prodigieux  de 
municipalités;  que  plusieurs  d'entre  elles  n'ont  qu'un  territoire  très 
circonscrit  ;  qu'il  résulte  de  cette  multiplicité  un  embarras  dans  la 
marche  de  l'Administration  ;  que,  plusieurs  de  ces  municipalités 
étant  composées  de  personnes  illettrées,  il  deviendrait  dangereux 
de  laisser  entre  les  mains  de  ceux  qui  les  composent  le  droit  de 
rendre  la  justice  en  matière  de  police  et  de  proclamer  la  loi  mar- 
tiale; que  ces  municipalités  ne  peuvent  d'ailleurs  que  très  diffici- 
lement entretenir  la  correspondance  qui  doit  régner  entre  elles  et 
les  corps  administratifs  auxquels  elles  sont  subordonnées;  désirant 
entrer  dans  les  vues  du  Corps  législatif ,  voir  l'administration  mu- 
nicipale prendre  un  caractère  plus  imposant  et  parvenir  à  la  sim- 
plicité et  à  l'économie  ;  désirant  enfin  exciter  par  l'exemple  de  la 
réunion  de  plusieurs  municipalités  les  différentes  paroisses  que 
le  voisinage  où  la  conformité  d'intérêts  pourraient  porter  à  vivre 
sous  le  même  régime  municipal,  à  s'accorder  entre  elles  sur  leur 
réunion ,  a  décidé  : 

Que  toutes  les  municipalités,  actuellement  existantes  dans  une 
même  paroisse  de  campagne  ,  seront  réunies  pour  n'en  former 
qu'une  seule.  Demeurent,  en  conséquence,  éteintes  et  supprimées 
toutes  les  municipalités  existantes  dans  lesdites  paroisses;  pour 
ladite  suppression,  avoir  effet  à  compter  du  jour  de  la  proclamation 
des  nouveaux  officiers  municipaux. 

Pour  parvenir  à  la  nomination  des  nouveaux  officiers  municipaux, 
l'assemblée  de  tous  les  citoyens  actifs  de  la  paroisse  sera  convoquée, 
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huitaine  après  la  publication  de  la  présente  délibération,  pour  pro- 
céder à  ladite  éloclion  dans  la  forme  prescrite  par  le  décret  du  14  dé- 
cembre 1789,  sanctionné  par  le  Roi  (1). 

Il  a  été  également  fait  rai)port,  au  nom  du  même  Bureau  de  Rè- 
glement, d'un  projet  de  délibération  à  prendre  pour  parvenir  à  la 
nomination  des  juges  de  paix.  Le  Conseil  général  a  approuvé  ce 
projet  et  ordonné  la  convocation  des  assemblées  primaires  et  les 
élections,  qui  devront  être  faites  dans  la  forme  prescrite  par  le 
décret  du  19  août  1790,  sanctionné  par  le  Roi.  —  Rapport  au  sujet 
de  contestations  relatives  aux  limites  des  collectes  et  sur  les  doubles 
emjilois  résultant  des  difficultés  de  ce  genre. 

tè')  Noci'inhiT  1700.—  Les  commissaires  nommés  par  la  délibé- 
ration de  l'assemblée  du  15  du  présent  mois,  pour  visiter  et  se  rendre 
certains  si  la  partie  du  palais,  autrefois  occupée  par  la  Cott/'c?esAiWcs, 
était  assez  vaste  pour  recevoir  le  Conseil  général  du  département 
et  ses  Bureaux,  ayant  fait  leur  rapport,  duquel  il  résultait  qu'en 
elTet  lesdits  bâtiments  avaient  l'étendue  convenable,  et  que,  moyen- 
nant (|uelques  réparations,  l'Assemblée  pourrait  s'y  établir,  le  Con- 
seil général  a  arrêté  de  s'établir  dans  la  partie  du  palais  occupée  par 
la  ci-devant  Cour  des  Aides  ;  qu'en  conséquence  la  municipalité  de 
Clermont  sera  invitée  d'en  remettre  les  clefs  et  de  faire  procéder 
incessamment  à  la  rémolion  des  scellés,  afin  qu'il  puisse  y  être  fait 
les  réparations  nécessaires.  —  Décision  du  Conseil  relativement  aux 
roniptcs  des  fonds  cariahles,  de  ceux  des  ateliers  de  charité  et  de 
ceux  connus  sous  la  dénomination  de  moins-imposés,  ù  rendre  par 
M.  de  Cha/erat,  ci-devant  Commissaire  départi  en  la  province 
d'Auvergne. 

26  Norciiihrr  1790.—  Décision  du  Conseil  général  relativement 
aux  Haras.  —  Approbation  d'un  règlement  pro[)Osépar  le  Bureau  du 
Bien  public.  —  l'n  commissaire  du  Bureau  du  Bien  public,  ayant 
fait  un  rapport  relatif  à  la  distribution  des  secours  accordes  aux  pa- 
roisses (jui  avaient  souJJ'e/t  df  l'iftonditfio/i.  a  donné  lecture  au  Con- 
seil général  des  décrets  de  l'Assemblée  Nationale,  du  10  mai  1790, 
(jui  accordait  à  clnKiue  département  une  somme  de  30,000  livres 
en  ateliers  de»  ebarilé,  et  a  établi  les  propositions  suivantes  de  distri- 
itulion,  lesquelles  ont  été  acceptées  par  .le  Conseil  général,  et  s'éle- 
vaient à,  savoir  : 

(I)  Voir  Its  ilt'tails  de  co  n'-pliMiioiU  aux  Arcliives  (iqtarl.'menlales  tlu  Piiy-de-DôniP, 
si^ric  L,  cote  270.  Dvli  Ocrât  ions  du  Conseil  (/cnvrid,  annce  1790,  pages  loG  et 
suivaiilos. 
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Pour  le  district  de  Clermont 5.559  livres. 

—  Ambert 4.689     — 

—  Billom 2.889     — 

—  Riom 4.469     — 

—  Montaigut 2.018     — 

—  Issoire 4.049    — 

—  Besse 2.698    — 

—  Thiers 3.629    — 


Total 30.000  livres. 


Le  Conseil  a  en  outre  décidé  de  laisser  à  chaque  district  la  distri- 
bution et  l'application  de  ce  secours  en  ateliers  de  charité;  puis  a  pris 
diverses  décisions  au  sujet  de  demandes  formées  par  diverses  mu- 
nicipalités, soit  pour  réunion,  soit  pour  distraction. 

27  Novembre  1790. —  Présidence  de  M.  Touttée,  vice-président, 
en  remplacement  de  M.  Cuel,  absent.  ~  Discours  de  M.  Touttée.  — 
Le  Conseil,  après  avoir  pris  diverses  décisions,  a  nommé  des  com- 
missaires chargés  d'examiner  une  adresse  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône  à  l'Assemblée  Nationale,  pour  dénoncer  un  Cahier 
intitulé  :  Réflexions  sur  la  Constitution  civile  du  Clergé,  signé  par 
trente  évêques,  et  demander  l'exécution  du  décret  portant  :  Consti- 
tution civile  du  Clergé. 

La  huitaine  de  prépondérance  de  M.  Christophle  étant  expirée, 
M.  Destaing  ayant  obtenu  le  plus  de  voix  a  été  nommé  pour  lui 
succéder. 

29  Novembre  1790.—  Le  Conseil  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  une  pétition  formée  par  le  district  de  Clermont,  relativement 
aux  pouvoirs  accordés  aux  administrations  de  district. 

30  Novembre  1790.—  Le  Conseil  décide  d'adresser  une  pétition 
à  l'Assemblée  Nationale  concernant  les  appels  aux  départements  des 
sentences  d'élection  en  matières  d'impôt  et  portant  en  même  temps 
liquidation  de  dépenses.  —  Sur  un  rapport  d'un  commissaire  du  Bu- 
reau du  Bien  public,  le  Conseil  charge  trois  de  ses  membres  de  pré- 
senter leurs  réflexions  au  sujet  de  l'établissement  d'un  cours  d'ac- 
couchement dans  chaque  district,  et  de  faire  part  à  l'Assemblée  de 
ce  qu'ils  jugeront  plus  convenable  pour  favoriser  cette  institution.  — 
Le  Conseil  décide  aussi  de  renvoyer  à  la  session  prochaine  l'étude 
que  lui  soumet  un  de  ses  membres,  qui  aurait  pour  but  de  placer  un 
artiste  vétérinaire  dans  chaque  district.  —  Adoption  par  le  Conseil 
d'une  pétition  envoyée  au  Président  de  l'Assemblée  Nationale,  rehi- 
tivement  à  diverses  questions  posées  par  le  district  d'Issoirc,  con- 
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cernant  la  rente  des  biens  nationaux  grevés  de  fondations.  —  Dépôt 
par  un  Commissaire  des  Ponts  et  Chaussées  d'un  rapport  dans  lequel 
il  a  donné  le  détail  des  ouvrages  proposés  par  les  ingénieurs  du 
département,  et  renvoi  par  le  Conseil  de  la  discussion  à  la  séance 
du  i  décembre  1790. 

/"  Décembre  1790.  —  Le  Conseil  décide  qu'il  sera  établi  un  cours 
r/ratrn't  d'accouchement  dans  le  chef-lieu  du  département,  et  chacun 
des  districts  (jui  le  composent  pourra  y  envoyer  quatre  sujets  par  an, 
pris  surtout  i)armi  les  habitants  de  la  campagne.  Il  sera  accordé 
300  livres  à  celui  qui  sera  chargé  de  faire  ce  cours,  à  la  charge  par 
lui  do  se  j)rocurer  les  mannequins  et  autres  instruments  nécessaires 
pour  faciliter  l'intelligence  de  ses  leçons.  Il  sera  obligé  d'admettre 
tous  les  sujets  du  département  qui  se  présenteront  et  qui  seront 
porteurs  d<î  certificat  de  leur  municipalité  vérifié  par  le  district  et 
visé  par  le  Département.  L'ouverture  du  cours  se  fera  chaque 
année  nu  mois  de  novembre  et  se  terminera  au  commencement  de 
février.  Il  sera  payé  ù  chacune  des  trois  élèves  envoyées  parles  dis- 
tricts une  somme  de  9  livres  par  mois  pendant  la  durée  de  leur  cours. 
Il  sera  distribué  trois  prix  à  la  fin  de  chaque  cours,  le  premier  de 
48  livres,  pour  celle  des  élèves  qui  sera  jugée  avoir  fait  les  plus 
grands  progrès;  le  second  de  36  livres,  et  le  troisième  de  24  livres 
pour  les  deux  autres  qui  approcheront  le  plus  du  n:iérite  de  la  pre- 
mière. Toutes  les  élèves  qui  aspireront  aux  prix  seront  examinées 
pur  (h'ux  cliiiurgiens  accoucheurs  désignés  i)ar  l'Assemblée  générale 
(hi  déparlement  ou  son  Directoire  sans  que  le  professeur  puisse  y 
assister.  Ces  prix  seront  distribués  par  deux  commissaires  pris  dans 
le  sein  du  Conseil  général  du  déi)artement  ou  son  Directoire  qui 
Miiroiil  assisté  à  lexamen.  Pour  que  les  élèves  aient  le  droit  de 
pruticpjor  les  accouchements,  il  ne  suffira  pas  d'avoir  assisté  pendant 
le  temps  du  cours,  il  faudra,  encore  avoir  un  certificat  de  capacité 
signé  du  professeur  et  légalisé  par  l'Assemblée  générale  du  départe- 
ment ou  son  Directoire. 

Un  des  commissaires  chargés  d'examiner  si  l'Assemblée  devait 
n<l()pter  la  motion  faite  de  dénoncer  ù  l'Assemblée  Nationale  un 
im[)rimé  intitulé:  Exposition  i/es  Principes  sur  la  Constitution  du 
Clenj(\  par  les  èréques,  députes  à  l'Assemblée  Nationale,  prit  la 
parole  et  dit  : 

«  Le  salut  de  la  patrie,  le  rétablissement  de  la  tranquillité  pul>li- 
(lue  dépendent  du  même  principe:  l'obéissance  à  la  loi.  C'en  est  fait 
de  In  soeielé,  s'il  est  permis  de  résister  aux  règles  qui  font  son  exis- 
jenre,  s'il  est  itermis  de  publier  des  mnnifesles  contre  l'autorité 
ie^Mlime.  Au  milieu  de  celt(>  immensité  d'abus  détruits  par  la  Cons- 
liluliun,  régnait  une  corporation  instituée  pour  la  consolation  de  la 
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vie  présente  et  pour  nous  conduire  aux  félicités  de  la  vie  future  ; 
elle  semblait  avoir  perdu  le  souvenir  des  causes  de  son  institution  ; 
les  richesses  qui  corrompent  tout,  le  luxe,  le  despotisme,  attributs 
inséparables  d'une  grande  opulence,  quand  les  droits  de  l'homme  ne 
sont  pas  garantis  par  le  gouvernement,  les  préjugés  et  l'ignorance 
qui  les  établit,  tout  avait  concouru  à  faire  oublier  au  ci-devant  clergé 
les  préceptes  saints  et  sacrés  de  la  primitive  Eglise. 

))  L'Assemblée  Nationale  y  rappelle  les  ministres  du  culte  à  ces 
préceptes  saints  et  sacrés  de  la  primitive  Eglise.  Aussitôt  l'intérêt 
personnel  s'agite,  fait  des  progrès  dans  l'opinion,  se  couvre  des 
armes  du  fanatisme,  excite  d'abord  des  troubles  particuliers  et, 
content  de  ses  essais,  menace  bientôt  d'embraser  la  totalité  de  l'Em- 
pire. Un  manifeste  public  succède  aux  protestations  privées;  ceux- 
là  même  qui  ont  dû  coopérer  à  la  formation  de  la  loi,  s'élèvent  avec 
audace  contre  la  loi.  Trente  évoques,  députés  à  l'Assemblée  Natio- 
nale, impriment  à  la  face  de  l'univers  que  leur  puissance  est  souve- 
raine, que  la  Convention  Nationale  doit  lui  céder  :  trente  prélats,  au 
lieu  de  donner  l'exemple  de  la  soumission,  s'efforcent  d'établir, 
comme  article  de  foi,  qu'on  ne  peut  sans  crime  envers  la  Divinité 
diminuer  leur  nombre  et  les  distribuer  d'une  manière  convenable 
aux  fidèles.  Confondant  sans  cesse  leur  juridiction  temporelle  avec 
leur  juridiction  spirituelle,  ils  veulent  pour  l'une  le  respect  qui  n'est 
dû  qu'à  l'autre;  fonctionnaires  de  l'Etat,  ils  osent  contester  à  l'Etat 
le  droit  d'adapter  à  sa  convenance  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
Grâce  à  l'heureuse  correspondance  qui  nous  lie  avec  les  82  départe- 
ments :  celui  du  Finistère  nous  a  transmis  une  œuvre  que  se  dispu- 
tent la  religion  et  le  patriotisme;  il  nous  a  transmis  un  véritable 
modèle  d'érudition,  de  logique  et  d'éloquence.  Si  le  coupable  écrit 
des  évêques  avait  pu  alarmer  quelques  personnes  honnêtes,  qu'elles 
lisent  les  observations  qui  nous  viennent  du  Finistère,  leurs  doutes 
seront  dissipés.  Elles  y  trouveront  la  vérité,  si  la  vérité  est  l'objet 
de  leurs  recherches.  Vos  commissaires  ont  pensé  que,  dans  les  cir- 
constances, une  édition  de  cet  ouvrage  serait  de  la  plus  grande 
utilité  ;  ils  vous  proposent  donc  d'en  autoriser  l'impression  et  la  dis- 
tribution à  toutes  les  municipalités  de  votre  territoire.  Vous  devez 
des  sentiments  de  reconnaissance  à  son  auteur  ;  acquitter  envers 
celui  qui  a  si  bien  mérité  delapatriela  dette  de  vos  commettants,  est 
le  devoir  le  plus  cher  que  vous  ayez  à  remplir  ;  vos  Commissions 
vous  proposent  de  charger  M.  le  Président  de  remercier  M.  Le  Coz, 
prêtre  et  procureur  syndic  du  district  de  Quimper,  et  de  son  patrio- 
tisme et  du  noble  usage  qu'il  a  fait  de  son  érudition  et  de  ses 
talents. 

»  Vos  commissaires  auraient  voulu  s'en  tenir  aux  mesures  qu'ils 
viennent  de  vous  proposer  ;  mais  considérant  que  la  force  publique 
demeure  anéantie  lorsque  ses  basessont  impunément  attaquées;  que 
les  décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  Roi  ne  peuvent  être  des 
lois  pour  certains  citoyens  et  ne  pas  être  des  lois  pour  d'autres; 
considérant  que  cet  exemple  de  rébellion  peut  être  le  principe  et 
l'aliment  d'une  guerre  civile,  ils  ont  adopté  la  motion  que  vous  avez 
livrée  à  leur  examen  ;  ils  sont  d'avis  que  l'Assemblée  générale  du 
département  dénonce  au  Corps  législatif  l'imprimé  publié  i)ar  les 
évoques;  ils  sont  d'avis  que  l'Assemblée  Nationale  soit  suppliée  de 
ne  tolérer  aucune  de  ces  protestations  qui  tendent  à  rétablir  l'ancien 
régime,  après  avoir  désolé  la  France  par  toutes  les  horreurs  de 
l'anarchie.  » 
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Sur  quoi  le  Procureur  général  syndic  a  dit  : 

«  Messieurs, 

»  Maintenir  de  tout  votre  pouvoir  la  Constitution  est  le  serment 
que  vous  av(3z  fait;  une  conséquence  naturelle  de  ce  serment  est  de 
s'élever  avec  force  contre  les  ennemis  du  bien  public  et  de  cherclier 
à  détruire  les  menées  qu'ils  font  contre  les  décrets  de  l'Assemblée 
Nationale  :  il  faut  s'opposer  à  leurs  manœuvres  et  les  poursuivre 
juscpu.'  dans  leurs  derniers  retranchements.  De  toutes  les  manœu- 
vres, la  [)lus  il  craindre,  celle  cpii  doit  opérer  le  plus  grand  eiTet  sur 
le  peuple  est  celle  (jui  part  des  membres  de  l'Assemblée  Nationale. 
Il  s'est  répandu  dans  le  i)ublic  un  mémoire  signé  par  30  évêques, 
députés,  qui  tend  à  prouver  que  la  Constitution  civile  du  clergé, 
décrétée  par  l'Assemblée  Nationale  et  acceptée  par  le  Roi,  est  abso- 
lument contraire  aux  j)rincipes  de  la  saine  religion  et  entièrement 
opposée  aux  droits  de  l'I'iglise.  Il  est  de  votre  devoir,  Messieurs,  de 
dénoncer  ce  mémoire  au  Corps  législatif,  comme  attentatoire  aux 
décrets,  comme  fait  pour  ébranler  une  constitution  qui  rend  aux 
I^'rançais  leur  liberté  et  ramène  les  ministres  de  la  religion  à  leur 
|tiimilif  état.  Instruire  le  j)euple,  quia  mis  entre  vos  mains  l'admi- 
nistration de  ses  alTaires,  a  élé,  depuis  votre  établissement,  le  devoir 
le  plus  cher  à  vos  cd'urs.  Déjà  vous  avez  fait  circuler  dans  tout 
voire  (léijartement  des  instructions  sur  tous  les  points  essentiels  de 
l'administration  ;  ne  laissez  pas  échai)per  l'occasion  de  leur  en 
donner  sur  le  j)oint  le  i)lus  essentiel,  sur  celui  qui  est  la  base  de  la 
sage  Conslitulioii  (pii  fait  notre  bonheur.  Hàt(v.-vous  de  rendre 
Itubiic,  par  la  voie  de  l'impression,  un  mémoire  fait  par  M.  le  Pro- 
cureur syndic  de  Quimper,  mémoire  calqué  sur  les  vrais  principes 
de  cette  religion  sacrée  qui  doit  être  votre  boussole,  mémoire  qui, 
fait  avant  celui  qui  est  signé  par  les  évêques,  semble  avoir  été  fait 
|)our  le  réfuter.  Mais  (pie  pourrais-je  ajouter  au  rapport  qui  vous  a 
élé  fait  f>ar  vos  commissaires  ;  je  sens  ([u'il  est  plus  nécessaire  de 
modérer  l'indignation  qu'a  portée  dans  vos  cœurs  le  mémoire  fait 
l)ar  les  évêques,  que  d'exciter  votre  admiration  et  votre  reconnais- 
sance envers  l'auteur  du  mémoire  dont  vous  venez  d'entendre  la  lec- 
ture. 

»  Il  est  urgent.  Messieurs,  de  manifester  aux  administrés  vos 
sentiments.  J'apprends,  de  toute  part,  (pie  des  ministres  de  la  reli- 
gion ont  la  coupable  audace  de  prononcer  des  discours  contre 
l'Assemblée  Nationale,  d'anathémaliser  ceux  (pii  acquerront  (les 
biens  nationaux;  hâtez- vous  de  suivre  les  mouvements  de  vos  cœurs. 

»  Je  demande  avee  l'instance  la  ])lus  vive  que  le  mémoire  des 
évê(pi(»s  soit  dénoncé  au  Corps  législatif,  (jue  celui  fait  par  M.  le 
Procureur  syndic  de  Quimper  soit  imprimé  au  nombre  de  3,000 
cxem|>laires  el  (pi'il  en  soit  envoyé  à  toutes  les  municipalités.  )) 

L'Assemblée  du  déparlement  a  unanimement  arrêté  de  dénoncer 
à  l'Assemblée  Nationale  l'imprimé  ayant  pour  titre:  Kj-posiiwn  des 
rrinrtprssNr  la  Com^itiuiion  du  Clrn/c,  par  1rs  cvcques,  dcpuiès  à 
VAssrinhlôc  nationale,  comiiK^  altenlatoire  à  l'autorité  du  souverain, 
comme  tendant  à  empêcher  rexécution  de  la  loi  de  l'I^tat  et  à 
fomeiiior  l'anarchics  approuve  le  projet  d'adresse  à  l'Assemblée 
Nahonah»,  touchant  la  dénonciation;  arrête  qu'il  sera  envoyé  par 
son  Président  ù  l'Assemblée  Nationale. 
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Arrête  que  le  rapport  et  l'adresse  adoptée  en  conséquence  d'icelui, 
ensemble  un  écrit  intitulé  :  Observations  sur  le  Décret  de  V Assem- 
blée Nationale  pour  la  Constitution  cicile  du  Clergé  et  la  fixation  de 
son  traitement,  accepté  et  sanctionné  par  le  Hoi,  le  24  août  1 790, 
adressées  aux  citoyens  du  département  du  Finistère,  duquel  écrit  un 
exemplaire  est  venu  au  département  du  Puy-de-Dôme,  de  la  part 
de  celui  du  Finistère,  seront  imprimés  au  nombre  de  3^000,  affichés 
partout  où  besoin  sera  et  distribués  à  toutes  les  municipalités  du 
ressort  et  que  du  tout  il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  à  chacun  des 
82  départements,  et  enfin  que,  par  le  Procureur  général  syndic,  il 
sera  écrit  à  M.  le  Coz,  prêtre,  et  procureur  syndic  du  district  de 
Quimper  (Finistère),  pour  lui  faire  connaître  le  présent  arrêté,  et 
le  remercier  de  ce  qu'il  a  fait  pour  le  maintien  de  la  Constitution  en 
montrant  aux  Français  la  vérité  que  s'efforçait  de  couvrir  le  fana- 
tisme intéressé. 

Adresse  du  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dome 
A  l'Assemblée  Nationale. 

«  Les  Administrateurs  composant  le  Conseil  général  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  dénoncent  à  l'Assemblée  Nationale  un  pro- 
jet soutenu  de  résistance  à  ses  décrets  sur  l'organisation  civile  du 
clergé. 

»  Des  manœuvres  ténébreuses  ont  à  ce  sujet  causé  déjà  plus  d'une 
explosion  funeste  dans  l'Empire;  mais  aujourd'hui  ce  n'est  plus 
dans  l'ombre  que  s'exercent  les  ennemis  de  la  loi,  ils  viennent  de 
publier  leur  manifeste. 

))  Un  imprimé  intitulé  :  Exposition  des  principes  sur  la  Constitu- 
tion du  Clergé,  par  les  évêques,  députés  à  l'Assemblée  Nationale, 
imprimé  souscrit  par  30  évêques,  au  nombre  desquels  on  se  plaît  à 
ne  trouver  ni  celui  d'Autun^  ni  celui  de  Lyda,  alarme  tous  les  bons 
citoyens. 

»  La  souveraineté  de  la  Nation  est  méconnue;  une  classe  de  ses 
fonctionnaires  prétend  enchaîner  la  volonté  générale,  prétend  éta- 
blir une  puissance  suprême  au  sein  d'un  peuple  libre. 

))  Est-ce  donc  un  crime  envers  le  ciel  de  départir  aux  prêtres  le 
territoire  sur  lequel  chacun  d'eux  remplira  ses  fonctions  ?  Qu'y 
a-t-il  de  commun  entre  l'Evangile  et  la  fixation  plus  ou  moins  res- 
serrée des  limites  d'un  diocèse?  Est-ce  donc  un  sacrilège  de  balan- 
cer l'autorité  des  ministres  du  culte,  de  manière  à  ce  que  toujours 
libres  d'agir  pour  le  bien  des  mœurs  et  de  la  religion,  ils  soient 
dans  l'heureuse  impuissance  d'abuser  de  leur  saint  ministère.  ^ 

»  La  juridiction  spirituelle  regarde  les  dogiues  de  la  foi,  elle 
porte  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  de  ce  monde.  Mais  vouloir  confondre 
avec  ce  droit  sacré  une  chose  temporelle,  c'est  trahir  les  premiers 
préceptes  de  la  religion.  Ne  conimande-t-elle  pas  à  ses  ministres 
humilité,  désintéressement  et  soumission  au  régime  civil  et  politi- 
que? 

»  Nous  soupirons  après  le  calme,  après  le  retour  de  l'ordre  et  de 
la  paix.  Aurons-nous  une  force  publique  et  réprimante  tant  que  le 
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fanatisme  avide  viendra  impunément,  au  nom  de  l'Eternel,  souffler 
les  funMirs  de  In  discorde  et  alimenter  l'espoir  des  mécontents. 

»  Vous  l'avez  dit  h  toute  la  terre,  Rei)résenlants  dos  Français,  le 
snlut  de  la  pairie  est  dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Qui  osera 
les  acquérir,  tant  que  les  chefs  du  ci-devant  clergé  pourront,  sans 
péril,  l)raver  les  lois  de  l'Etat  et  alarmer  les  consciences  par  des 
écrits  séditieux  ? 

))  Nous  l'improuvons  cet  écrit  comme  attentatoire  aux  droits  du 
souverain,  comme  tendant  à  jeter  de  fausses  alarmes  dans  les 
con.sciences,  empêcher  l'exécution  de  vos  décrets  et  fomenter 
l'anarchie. 

»  Ses  auteurs  sont  criminels  envers  la  Nation  ;  daignez  réfléchir 
(mh;  les  jours  de  la  clémence  n'ont  fait  que  des  ingrats  et  que,  tant 
tie  fois  outragée,  la  patrie  veut  enlin  une  vengeance  éclatante.  )) 

2  (Icrrinbrr  1790.  —  L'Assemblée  étant  réunie,  l'un  des  membres 
du  Conseil  j)rit  la  parole  et  dit  : 

«  Vous  les  avez  jugé.  Messieurs,  les  i)ieuses  intentions  de  ces 
ministres  d'un  Dieu  de  paix,  qui,  du  milieu  de  l'Assemblée  Natio- 
nale, n'ont  pas  craint  de  provoquer  sur  leur  patrie  les  horreurs 
d'une  guerre  civile  ;  de  donner  au  peujile  le  séditieux  exemple  de 
l'insubordination  aux  lois  ;  de  méconnaître  l'autorité  du  souverain 
(pii  les  accueille  dans  son  sein  et  qui  s'occnj)ait  de  leur  assurer 
encore  un  sort  si  avantageux.  La  lecture  que  vous  avez  })rise  de  cet 
odieux  manifeste  (pi'ils  ont  osé  publier  a  enllammé  votre  patrio- 
tisme; l'imagcî  des  malheurs  qu'elle  pouvait,  à  chaque  instant,  faire 
naître  s'est  présentée  dans  toute  son  horreur  à  vos  yeux. 

»  Vous  vous  êtes  rai)pelé  ceux  (pi'un  écrit  bien  moins  authenti- 
(pie  avait  déjà  j)roduit  :  Vous  avez  cru  entendre  les  cris  des  mal- 
heureux habitants  de  Nîmes,  de  Montauban,  d'Uzès,  devenus  les 
victimes  (pi'égorgeait  le  fanatisme  excité  par  cette  infernale  protes- 
tation. 

))  Il  vous  a  semblé  entendre  leurs  cruels  assassins  vous  avouer 
(pi'ils  n(«  devinrent  criminels  que  parce  qu'on  leur  avait  aussi  per- 
suadé que  la  religion  était  détruite  par  le  décret  qui  lui  imprime 
le  caractère  le  plus  auguste.  Vous  avez  cru  voir,  à  chaque  instant, 
se  r(Miouvel(>r  ces  scènes  d'horreur  :  vous  ne  vous  êtes  rassurés 
que  (piand  vous  avez  a]>pris  que  la  providence,  qui  préside  à  notre 
heureuse  l'évolution ,  avait  préparé  un  remède  salutaire  avant 
(ju'elle  permit  que  le  mal  se  numifestàt.  Vous  vous  êtes  empressés 
ne  le  faire  connaitriî  ce  remède  et  de  dénoncer  à  vos  augustes 
Heprésentanls  l'écril  in('(>n(liaire  ([ui  excitait  vos  alarmes  et  votre 
indigualioii. 

»  Mais,M(>ssieurs,  il  vous  reste  encore  une  autre  tâche  bien  im- 
liorlauli»  à  remplir,  une  tâche  sans  laipielle  l'arrêté  que  vous  avez 
|iris  hi(;r,  serait  entièrement  inutile,  par  les  dangers  toujours  pré- 
sents (jui  nous  entourent. 

»  Les  rhapitrrs,  ces  coi-ps  puissants  doiil  la  raison  sollicitait  depuis 
si  longleuius  la  sup|)ressioM  sont  enlin  détruits.  L'article  20  du  décret 
rendu  sur  lorganisation  du  clergé,  le  2i  août  dernier,  a  déclaré  que 
tous  titres  et  olficcs,  (h'fjnitôs,  cdnontruts,  i>rvbcn<lvs\  doinl-prèhcn- 
drs  rhnprllrntrs,  tant  (frs  ôf/lisrs  cathedra  les  r/tir  des  C(/lisrs  collc- 
fltah's.  et  tous  chapitres  rc<jiilicrs  ou  sèctiliers  de  Vun  et  de  l'antre 
.SCJ7',  sont,  à  coiupter  du  jour  de  la  publication  du  décret,  éteints 
et  supprimés,  sans  cpi'il  puisse  jamais  en  être  établi  de  semblables. 
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»  Ils  devaient ,  dès  le  moment  de  la  promulgation  qui  a  été  faite 
le  17  septembre  dernier,  cesser  des  fonctions  qui  leur  étaient  inter- 
dites et  qui,  pour  la  première  fois,  ne  leur  sont  devenues  chères 
que  parce  qu'on  leur  a  imposé  l'obligation  de  les  interrompre. 

))  Cependant,  Messieurs,  les  membres  de  ces  anciens  chapitres 
destinés  par  leur  état  à  donner  l'exemple  de  l'obéissance  au  sou- 
verain ,  ces  hommes  pour  qui  la  soumission  aux  lois  est  un  double 
devoir,  se  sont  maintenus  en  possession  de  leur  état  et  ils  en 
exercent  orgueilleusement  chaque  jour  les  fonctions. 

))  Etablis  pour  assurer  aux  décrets  leur  exécution ,  c'est  sous 
vos  yeux  que  l'on  ose  afficher  un  mépris  aussi  révoltant  et  exécuter 
ainsi  ce  que  l'on  se  permet  ailleurs  d'imprimer.  Jusqu'à  quand 
souffrirez-vous  une  conduite  aussi  répréhensible?  Que  deviendra 
la  volonté  du  souverain,  si  elle  peut  être  ainsi  impunément  violée? 
Dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  est-il  permis  d'at- 
tendre qu'on  nous  trace  de  nouveau  des  devoirs  qui  nous  en- 
seignent, d'une  manière  si  précise,  les  décrets  qui  doivent  nous 
diriger?  Demander  et  attendre  de  nouvelles  instructions,  cela 
pouvait  être  dans  un  temps  où  les  dangers  étaient  moins  pressants, 
un  acte  de  prudence,  mais  aujourd'hui  ce  serait  un  véritable 
crime. 

))  Tous  les  citoyens  que  la  conduite  du  ci-devant  clergé  a  alarmés, 
ne  doivent-ils  pas  gémir  de  notre  silence,  eux  qui  n'en  savent  pas 
les  motifs,  et  quand  ils  les  connaîtraient,  pourraient-ils  les  ap- 
prouver? Il  s'est  formé  entre  tous  ces  corps  une  ligue  impie  contre 
notre  Constitution  :  se  prévalant  des  armes  que  la  religion  a  mises 
entre  leurs  mains,  ils  fomentent  une  guerre  intestine  qu'il  faut  pré- 
venir. Arrêtons  le  bras  du  fanatique  qu'ils  avaient  séduit  ;  sou- 
venons-nous qu'il  faut  couper  toutes  les  têtes  de  l'hydre  à  la  fois 
si  nous  voulons  empêcher  qu'elles  renaissent.  Il  n'est  qu'un  moyen 
de  nous  mettre  à  l'abri  des  maux  qu'ils  nous  préparent,  c'est  de 
les  soumettre  malgré  eux  au  joug  de  la  loi  ;  c'est  de  les  renvoyer 
eux-mêmes  avant  qu'ils  poussent  plus  loin  leurs  tentatives  cri- 
minelles. Une  fois  débarrassé  de  tous  ces  corps  inconstitution- 
nels, il  restera  encore  un  travail  qui  n'est  retardé  que  par  l'exis- 
tence que  ces  chapitres  ont  su  se  conserver  au  mépris  des 
décrets.  Il  deviendra  urgent  de  faire  organiser  sans  délai  ce 
clergé  que  la  loi  avouera.  Aux  termes  des  décrets,  cette  opération 
doit  être  faite  par  les  corps  administratifs,  de  concert  avec  les  évo- 
ques. Trouver  le  moyen  de  les  faire  rentrer  dans  leur  diocèse,  pour 
faire  ce  travail,  ce  serait  rendre  un  secours  bien  important  à  la 
chose  publique ,  puisqu'en  les  isolant  on  aurait  la  consolaton  de 
les  arracher  au  foyer  où  cette  cabale  mitrée  forge  tous  ces  écrits 
qui,  sous  le  masque  de  l'hypocrisie,  cachent  les  traits  les  plus  per- 
fides. Je  vous  proposerais  donc  d'arrêter  qu'un  jour,  qui  sera 
par  vous.  Messieurs,  indiqué,  et  qui  sera  le  plus  prochain  que  faire 
se  pourra,  qui  ne  pourra  môme  être  éloigné  de  plus  de  huitaine 
pour  le  district  de  Clermont,  tous  les  ci-devant  rhapitrrs  seront 
tenus  de  cesser  leurs  fonctions  ;  en  conséquence  d'ordonner,  con- 
formément à  l'instruction  jointe  au  décret  du  8  novembre  dernier, 
relatif  aux  voies  de  fait  opposées  dans  la  ville  de  Cambrai,  à  l'exé- 
cution des  ordres  du  district  du  dé|)artement  du  Nord  ,  (jne,  dans 
le  même  jour  de  la  cessation,  les  curés  et  autres  prêtres  (h^ssorvanls 
établis  dans  les  églises  possédées  par  les  ci-devant  chapitres  et  qui 
sont  acluQUQmenl  paroisses  ou  qui  le  doivent  devenir,  seront  tenus 
de  fournir  l'état  des  ornements,  vases  sacrés  et  autres  objets  qui 
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peuvent  ûtre  nécessaires  pour  le  service  de  ladite  paroisse,  lesquels 
seront  remis  provisoirement  à  la  garde  des  marguilliers,  et  que,  sur 
le  surplus,  les  scellés  y  seront  ni)posés  par  les  commissaires  que 
vous  nommerez,  et  gardés,  ainsi  que  le  tout,  est  énoncé  dans  la 
même  instruction.  Et,  comme  il  n'existera  plus  alors  aucun  motif 
qui  puisse  retarder  l'organisation  du  clergé  conformément  aux  dé- 
crets, et  que  ce  travail  devient  urgent,  notamment  pour  les  cathé- 
drales, i)uisque  les  curés  dont  les  cures  auront  été  réunies  à  cette 
église  devenue  paroissiale,  sont  de  plein  droit  vicaires  de  l'ècôqtie, 
et  que,  comme  tels,  ils  formeront  partie  de  son  conseil,  je  demande 
pareillement  qu'il  soit  fait  en  votre  nom,  par  M.  le  Président,  une 
adresse  à  l'Assemblée  Nationale,  pour  la  supplier  :  1"  d'ordonner 
(pu;  tous  les  évêques,  même  ceux  qui  sont  au  nombre  des  membres 
f|ui  la  couijjosent,  seront  tenus  de  se  rendre  dans  leurs  diocèses; 
2"  d'ordonner  pareillement  que  les  Evêques  émigrants  seront  tenus 
de  rentrer  dans  leurs  diocèses,  et  les  uns  et  les  autres,  de  procéder 
îi  cette  organisation  dans  le  délai  qui  sera  par  elle  déterminé; 
3"  (pie,  faule  de  le  faire,  leurs  revenus  seront  séquestrés;  4"  enfin 
qu(;,  si  au  bout  d'un  nouveau  délai,  ils  n'ont  pas  satisfait  aux  décrets, 
déclarer  leurs  sièges  vacants,  et  dire,  en  conséquence,  qu'ils  seront 
remplacés  de  la  manière  indiquée  par  le  décret  dudit  jour  24  août 
dernier.  » 

L'assemblée  du  Conseil  général  s'étant  fait  représenter  l'ar- 
ticle 20  du  titre  I"  du  décret  de  l'Assemblée  Nationale  sur  la  Cons- 
titution civile  du  clergé,  du  12  juillet  dernier,  accepté  et  sanctionné 
par  le  Roi,  le  24  août,  et  l'instruction  des  Comités  réunis  d'alié- 
nation des  biens  nationaux  et  des  affaires  ecclésiastiques,  décrétés 
liai-  l'Assemblée  Nationale  le  8  novembre  et  approuvés  par  le  Roi, 
fil  un  tcglement  spécial  sur  cette  matière  (1). 

■i  DècnmUrv  17i)(). —  L'Assemblée,  après  discussion,  décide, 
au  sujet  (le  lu  sri'lc  de  '/acstions  proposées  par  le  commissaire  des 
Fouis  r(  Chaussées,  lors  de  la  délibération  de  l'Assemblée,  du 
.'{0  (h'cembre  dernier,  el  donl  la  discussion  avait  été  renvoyée  à 
aujourd'hui,  savoir  : 

1°  Qu'il  serait  fait  sur  toutes  les  collectes  composant  ledépartement 
(lu  ruy-(le-l)<')m('  une  iiiiposilion  de  la  somme  de  270,000  livres,  au 
niMic  la  livre,  des  contributions  directes  de  chaque  communauté, 
pour  subvenir  à  V  eut  retien  et  aux  travaux  des  j'Ofdes  et  autres 
ourraijrs  d'arf  indispensnbles  dans  ce  département; 

2"  Que,  sur  les  270,000  livres  à  imposer,  il  en  serait  employé 
In  somme  de  100,000  livr(\<;  en  rép((ra(ions  de  ponts,  ponceaux 
et  autres  travaux  conniis  sous  la  dénomination  d'ouvrai/es  d'art; 

.'{"  Que  les  rabais  provenant  des  adjudications  qui  seraient  faites 
desdites  réjjnrations    seraient  mis   en  réserve  pour  être   emiiloyés 

\l)  Voir  aux  Arrliives  dt'parleiDcnlali's,  s(^ric  L,  ii"  270,  Dcfihérufions  du  Con- 
»vil  ifthivral  ilu  Piiif-dc-Dùnu;  aimée  1700,  page  415. 
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par  le  Directoire  comme  cas  imprévus,  et  que  les  indemnités  ac- 
cordées pour  dommages  occasionnés  par  les  travaux  des  routes 
seraient  aussi  prises  sur  les  fonds  de  réserve  ; 

4°  Que,  sur  le  fonds  de  170,000  livres  restant,  il  en  serait  encore 
distrait  30,000  livres  pour  être  spécialement  employées  en  répa- 
rations ou  oiiccrturc  des  chemins  vicinaux; 

5"  Que  la  discussion  sur  la  suite  des  questions  proposées  était 
renvoyée  à  une  date  ultérieure,  puis,  la  semaine  de  prépondérance 
accordée  à  M.  Estaing  étant  écoulée,  il  fut  décidé  que,  la  semaine 
suivante  ,  appartiendrait  à  M.  Perron  qui  avait  obtenu  le  plus 
de  voix. 

Le  n}êmejour,  à  trois  heures. —  Des  députés  de  la  Société  des  scien- 
ces et  belles-lettres  de  la  mile  de  Clerniont  ayant  remis  au  président 
de  l'Assemblée  un  mémoire  par  lequel  cette  société  demandait 
la  continuation  des  séances  annuelles  dont  elle  avait  joui  jusqu'à 
ce  jour,  le  Président  leur  répondit  que  ce  mémoire  serait  remis 
au  Bureau  de  comptabilité,  afin  qu'il  soit  fait  à  ce  sujet  un  rapport 
à  l'Assemblée,  puis,  la  séance  fut  renvoyée  au  surlendemain. 

6  Décembre  1790.—  Le  Conseil  procède  à  la  nomination,  par 
scrutin,  du  sieur  Baldran,  artiste  vétérinaire,  pour  la  place  de  garde 
visiteur  des  Haras,  et  le  sieur  Blancheton,  professeur,  pour  instruire 
et  tenir  le  cours  <yratuit  cV accouchement^  à  la  charge  par  eux  de 
se  conformer  aux  délibérations  de  l'Assemblée,  des  26  novembre 
et  1*'  décembre  1790. 

Il  a  été  également  procédé  à  la  nomination  de  celui  des  trois  im- 
primeurs., établis  dans  la  cille  de  Clcrmontj  qui  devait  être  chargé 
de  toutes  les  impressions  du  Départenient,  à  la  charge  par  celui 
qui  sera  nommé  d'adresser  au  domicile  de  chaque  membre  du  Con- 
seil un  exemplaire  de  tous  les  décrets  et  autres  pièces  relatives 
à  l'administration  qui  seront  imprimés,  lesquels  seront  distraits 
sur  le  nombre  qu'il  aura  à  fournir. 

La  majorité  s'est  prononcée  pour  le  sieur  Delcros. 

L'Assemblée  a  alors  chargé  son  Directoire  de  se  faire  rapporter 
incessamment ,  l'état  des  avances  faites  par  les  sieurs  Limet 
et  Beauhls,  de  les  régler  et  de  les  faire  acquitter. 

Le  même  jour.  —  Sur  le  rapport  fait  par  un  commissaire  du  Bureau 
du  Bien  public,  relatif  à  la  résiliation  des  baux  des  Pépinières  et 
ù  la  vente  des  arbres  y  existant,  et  ce  en  exécution  de  la  délibération 
de  l'Assemblée,  du  18  novembre  1790,  le  Conseil  a  délibéré  de  charger 
les  districts  dans  lesquels  se  trouvaient  les  pépinières  de  vendre  les 
arbres  y  existant,  et  les  a  autorisés  ù  en  passer  l'adjudication,  de 
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nir,'mo  qu'à  subrof^LT  pour  le  cours  des  baux  existants  ou  les  résilier, 
mais  lo  tout  pour  le  plus  grand  avantage  du  Département,  et  attendu 
que  les  terrains  sur  lesquels  existent  les  pépinières  de  Clermont, 
Kioin  et  Issoire,  api)arliennent  ou  peuvent  appartenir  à  la  Nation, 
l'Assemblée  n'autorise  les  districts  dans  lesquels  sont  situées  lesdi- 
tes  pépinières,  à  subroger,  aux  lieu  et  place  du  Département,  que 
pour  (|uatre  ans  seulement. 

7  Dèremhre  1790.—  Dépôt  par  M.  le  curé  de  Clémensat  d'un  mé- 
moire dans  lequel  il  a  développé  les  inroncùnicnts  qui  résulteraient 
de  l'anrdTitisscinent  des  bois  dans  ce  dcpaî'tcment,  qui  ne  tarderait 
pas  si  l'Assemblée  n'encourageait  les  semis  et  plantations,  lequel 
mémoire  est  renvoyé  au  Bureau  du  Bien  public  pour  en  faire  l'exa- 
iiUMi  et  le  rapl)ort. 

/./•  iiirinr  jour.  —  Un  des  membres  de  l'Assemblée  prit  la  parole 

et  dit  : 

«  Messieurs, 
»  I,ors(jiie  le  Directoire  ne  peut  plus  se  dissimuler  que,  sous  peu 
de  jours,  votre  obéissance  aux  décrets  vous  imposera  ro])ligation 
de  vous  séparer  de  lui,  il  doit,  sans  contredit,  lui  être  permis  de 
cberclier  les  moyens  de  vous  rapj)eler  de  nouveau,  pour  s'entourer 
(!(»  vos  lumières  et  i)arlnger  avec  vous  la  plus  importante  des  fonc- 
lions  conliées  aux  corps  administratifs,  celle  de  la  répartition  de 
l'impôt. 

»  Vous  le  savez,  Messieurs,  cette  opération  est  celle  qui  fixera  le 
plus  l'allenlion  de  tous  nos  commettants,  ccdle  qu'ils  négligeraient 
1(»  moins  s'ils  pouvMi(Mit  eux-mêmes  remplir  cette  tâche  i)énible. 
Accablés  non-seulement  par  le  poids  énorme  de  cette  charge,  mais 
encore  i)ar  le  vice  du  régime  adopté  juscjuici  pour  la  répartir,  ils 
nllendent  de  nous  au  moins  une  distribution  plus  proportionnelle 
aux  fiiciiltés  d'un  chacun.  Pour  l'opérer  cette  indispensable  réforme, 
nous  aurons  besoin  d'une  grandi^  masse  de  connaissances  locales 
et  nous  ne  |iouvons  \\\  puiser  (jue  dans  les  renseignements  j)arti- 
cidiers  (pu»  clnicun  de  nous  pourra  transmettre. 

»  11  est  donc  in(lisp(»nsable ,  Messieurs,  d'arrêter  une  pétition  à 
l'Assemblée  Natiomile  pour  la  supj)lier  (l'ordonner,  qu'attendu  l'im- 
poi-tnnce  (iiK»  vn  présenter,  dans  les  circonstances  où  nous  nous 
trouvons,  le  réjtarlement  de  rimp(")t.  (»l,  attendu  les  dinicultés  (|ue 
le  mode  ndo|)té  p(Mil  faire  naître  par  sa  nouveauté,  le  Conseil  général 
.sera  tenu  de  sa.ssembler  une  .seconde  fois  ou  de  continuer  sa  session 
si  l(»s  (h'crets  étai(uit  arrivés  avant  le  temps  maripié  i)our  sa  sépa- 
iMlioM,  poiii-  pi-o((''(UM',  conjointement  avec  le  Directoire,  à  cette 
grande  opération,  lui  jjrenanl  cet  arrêté,  vous  ne  ferez  que  seconder 
les  vues  de  nos  législateurs  ;  puis(|ue  r(\spoir  de  vous  transnuMtre, 
dans  le  temps  de  vos  séances,  le  travail  sur  l'impc'it,  a  seul  fait 
rendre  le  décret  qui  a  renvoyé  d'un  mois  répo((ue  de  votre  assemblée. 
Vous  prouverez,  à  vos  c(unnu'tlanls  le  vif  intérêt  que  vous  prenez  à 
une  opération  à  la(|uell(»  ils  attachent  leur  salut.  La  certitude  de 
vous  posséder  de  nouveau  dans  peu  de  temps,  diminuera  la  tristesse 
ipie  votre  départ  fera  naître   chez  tous  les  membres  du  Directoire, 
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par   l'estime  que  vous  leur  avez  inspirée   et   les  secours    que  vous 
leur  avez  apportés.  » 

Cette  motion  ayant  été  discutée  et  mise  aux  voix,  le  Conseil  du 
département,  convaincu  de  l'importance  du  travail  que  devait  offrir 
le  nouveau  répartement,  des  connaissances  locales  qu'il  exigerait 
pour  parvenir  à  une  répartition  moins  arbitraire  que  celle  qui  avait 
eu  lieu  sous  l'ancien  régime  et  du  vif  intérêt  que  tous  les  districts 
prenaient  à  cette  opération,  a  approuvé  la  demande  formée  par  le 
Directoire  et  arrêté  de  faire  auprès  de  l'Assemblée  Nationale  toutes 
les  démarches  nécessaires  pour  la  faire  réussir.  En  conséquence,  il 
a  prié  et  chargé  son  président  de  faire  une  adresse  aux  législateurs 
pour  leur  transmettre  ce  vœu. 

Il  a  été  également  arrêté  qu'attendu  que  les  mêmes  raisons 
qui  rendent  indispensable  la  convocation  du  Conseil  général  pour 
le  répartement  de  l'impôt,  militent  en  faveur  des  districts  pour 
leur  faire  obtenir  la  même  faveur  :  la  pétition,  présentée  par 
M.  le  Président,  exprimerait  le  vif  désir  qu'a  le  Conseil  du  dépar- 
tement, que  ce  qui  lui  sera  accordé  le  soit  pareillement  à  tous 
les  districts. 

Un  des  membres  du  Conseil  ayant  pris  la  parole  au  sujet  des  dif- 
ficaltès  qui  s'ctaicut  èlecces  entre  Rioin  et  Moc^at,  et  M.  le  Président 
ayant  mis  aux  voix  la  question  sur  l'union  ou  la  désunion  des  deux 
municipalités^  le  Conseil  général  du  département  a  pris  l'arrêté 
suivant  : 

«  Le  Conseil, 

))  Considérant  que  dans  un  gouvernement  libre  et  uniquement 
occupé  du  bonheur  des  peuples,  l'administration  faite  pour  l'intérêt 
des  administrés  doit  toujours  tendre  à  les  faire  jouir  de  la  liberté 
et  de  l'égalité,  et  jamais  les  mettre  sous  d'autre  dépendance  que 
celle  de  la  loi  ; 

))  Considérant  que  cette  liberté  et  cette  égalité  consistent  à  ne 
pouvoir  pas  forcer  des  citoyens  de  vivre  sous  un  régime  où  les 
intérêts  d'une  partie  qui  nécessairement  se  trouvera  plus  faible  et 
moins  éclairée  que  l'autre,  seront  toujours  sacrifiés  et  subordonnés 
aux  volontés  de  l'autre  partie  toujours  disposée  à  mésuser  de  ses 
forces  ; 

»  Considérant  que  le  bourg  de  Mozat,  quoiqu'offrant  une  popu- 
lation assez  considérable,  mais  presque  toute  composée  de  cultiva- 
teurs, ne  pourra  jamais  présenter  une  masse  de  citoyens  qui  puisse 
soutenir  le  choc  du  nombre  et  des  lumières  que  lui  opposeront  les 
habitants  de  la  ville  de  Riom,  et  par  conséquent  présenter  cet  équi- 
libre qui  doit  indispensablement  exister  entre  les  différentes  parties 
dont  on  veut  former  un  tout;  et  que  dès  lors  il  serait  aussi  impoli- 
tique ({ue  cruel  de  vouloir  les  unir; 

))  Considérant  que  Mozat  a  toujours  formé  un  bourg  séparé, 
d'abord  avant  1660,  puisqu'il  avait  alors,  quant  à  l'administration, 
tous  les  avantages  dont  jouissent  les  autres  bourgs;  qu'après  cette 
époque  il  n'a  été  uni  à  la  ville  de  Riom  que  quant  aux   rôles   des 
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impositions,  dans  lesquels  chacun  avait  môme  sa  cote  part,  absolu- 
iiKMit  distincte  et  séj)arée;  que  le  bourg  de  Mozat  n'a  jamais 
contribué  aux  dépenses  de  la  ville  de  Rioni,  quoique  tous  les  habi- 
tants des  véritables  faubourgs  y  contribuent  comme  les  habitants 
de  la  ville;  . 

»  Considérant  (juc  les  droits  des  peuples  sont  imprescriptibles, 
que  des  erreurs  des  sit'cles  [)assés  ne  peuvent  étouffer  les  réclama- 
tions du  siècle  présent  et  devenir  un  droit  à  la  conservation  des 
abus, 

»  Déclare  être  d'avis  (|ue  la  municipalité  et  la  garde  nationale 
élal)li('S  dans  le  bourg  de  Mozat  soient  conservées  et  qu'elles  soient 
entièrement  indépendantes  de  celles  formées  dans  la  ville  de  Riom. 
Déclare  [jareillcuicnt  être  d'avis  que  le  droit  de  répartir  ses 
im[)ôts  soit  accordé  à  cette  municipalilé  et  (pi'elle  jouisse  de  tous 
les  autres  droits  et  prérogatives  attribués  aux  autres  municipalités 
existantes  dans  le  royaume.  » 

Un  mciiijjie  du  Conseil  a  pris  ensuite  la  parole  au  sujet  des  pen- 
sions et  a  dit  : 

((  Messieurs, 

»  Dans  un  tcmjjs  où  la  prodigalité  était  regardée  comme  une 
vertu,  dans  un  temps  où  les  trésors  de  l'Etat  ne  suffisaient  pas 
pour  assouvir  la  cupidité  de  tous  les  intrigants  qui  assiégeaient  les 
dispensateurs  des  grâces,  l'on  dut  être  souvent  aux  expédients  pour 
tiouver  des  ressources,  aiin  de  satisfaire  à  toutes  les  sollicitations. 
Soit  (pic  la  masse  des  libéralités  fût  troj)  excessive  pour  être  sup- 
portée par  une  seule  caisse,  soit  qu'on  voulût  dérober  la  connais- 
sance de  toutes  ces  déprédations,  si  jamais  quelques-unes  des  pièces 
(|ui  en  contenaient  les  i)reuves  tombaient  dans  les  mains  du  public, 
l'on  (Mit  recours  à  une  prudente  division,  à  \\\\  déguisement  cievenu 
indisjx'nsable.  C(î  fut  alors,  Nh'ssieurs,  ({ue  fut  créé  le  Livre  Roin/c, 
(pie  l  (uj  imagina  les  (Jrdonntinrcs  de  comptant^  celles  des  (jrdttji- 
cations,  celles  d'indemnités  et  les  iraitcnients  sur  les  caisses  des 
pi'orinrcs. 

»  (^luupie  ministre  eut  son  livre,  chacjue  intendant  eut  le  dépar- 
tciiient  de  ces  bienfaits  t>i  faciles  à  accorder,  dès  qu'ils  ne  compro- 
MKîllaieiit  (pic  l'exislcnce  de  ce  (pion  îii)pelait  alors  avec  mépris  le 
'iicrs-Etai.  'l'ous  ces  déguisements  parurent  encore  peu  capables  de 
caclun-  les  horreurs  (pie  l'on  avait  tant  d'intérêt  à  couvrir  du  voile 
du  myst(>re.  On  ne  cru!  y  parvenir  (pi'en  retirant  tous  les  brevets, 
en  en  fournissant  de  nouveaux;  et  (Ui  transportant  toutes  les  pen- 
sions sur  le  Trésor  royal.  Ces  opérations  furent  l'elïet  d'une  décla- 
ration donnée  le  7  janvier  1771),  et  qui,  suivant  l'usage,  cache 
tous  ces  i)ernicieux  desseins  sous  le  voile  du  désir  d'établir  l'ordre 
et  l'économie.  (îràce  à  la  courageuse  fermeté  de  tous  les  membres 
(le  rAssembl('e  Nationale  (pii  comijosent  le  Comité  des  pensions, 
mais  grâce  surtout  à  la  louable  ténacité  de  cet  /lonime  (/ni  sera 
à  Jnniifis  la  t/loirr  dr  la  dèptitation  parisienne,  toutes  ces  ini- 
(piilés  ont  été  mises  à  découvert,  si  des  désordres  incroyables  se 
sont  présentés  à  nos  regards  surpris,  nous  avons  eu  en  même 
temp.s  la  consolation  d'être  convaincus  ([ue  cette  découverte  serait 
bientôt  suivie  de  la  réforme  ;  c'i\st  dans  ce  moment  même  que  l'on 
est  occupé  à  l'effectuer. 

»)  J'ai  vu,  il  y  a  peu  de  jours,  un  état  à  colonne  qui  était  envoyé 
ù  un  officier  pensionné,  dans  lequel  le  Comité  lui  demande  son  âge, 
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la  nature  et  le  temps  de  ses  services,  ainsi  que  l'indication  des 
motifs  qui  lui  ont  fait  accorder  le  traitement  dont  il  jouit.  L'espoir 
de  tirer  parti  de  cette  découverte  m'a  engagé  à  faire  quelques 
recherches  pour  savoir  si  d'autres  pensionnaires  avaient  reçu 
de  pareils  avis.  J'ai  bientôt  appris  que  ces  demandes  étaient  géné- 
rales. 

))  Le  temps  est  donc  venu,  Messieurs,  de  scruter  à  notre  tour  les 
motifs  et  les  causes  qui  ont  fait  accorder  les  pensions  dont  jouissent 
les  personnes  qui  sont  dans  notre  département.  La  censure  publique 
appartient  dans  un  Etat  libre  à  tous  les  citoyens  :  elle  est  confiée 
surtout  aux  corps  administratifs.  Vous  ne  pouvez  pas  suspecter 
l'inquiète  et  sage  vigilance  que  le  Comité  des  pensions  apportera 
dans  l'examen  de  toutes  les  pièces  qu'on  lui  fera  j)arvenir.  Mais  vous 
ne  pouvez  pas  aussi  vous  dissimuler  que  ceux  qui  n'ont  pas  rougi  de 
se  faire  accorder  des  pensions  sous  de  faux  prétextes,  ne  changeront 
pas  de  langage  quand  il  faudra  les  mettre  à  l'abri  de  ces  ciseaux 
implacables  qu'on  leur  présente.  Le  Comité  ne  pourra,  sans  con- 
tredit, se  garantir  des  pièges  que  la  mauvaise  foi  ne  cessera  de  lui 
tendre,  qu'en  ayant  des  renseignements  qui  le  mettent  en  état  de 
juger  de  la  sincérité  des  faits.  Hâtez-vous,  Messieurs,  en  lui  pré- 
sentant l'hommage  de  votre  respectueuse  admiration,  de  lui  otïrir 
les  secours  qu'une  administration  qui  peut  se  procurer  tous  les 
détails,  doit  rendre  précieux.  Ne  doutez  pas  qu'à  son  tour,  le  Comité 
rendant  justice  à  la  pureté  de  vos  vues,  n'applaudisse  au  zèle  que 
vous  inspire  le  bonheur  public  et  qu'il  ne  s'empresse  de  vous 
donner  une  connaissance  de  tous  les  brevets  qui  lui  seront  pré- 
sentés par  des  citoyens  de  votre  département.  Tous  ceux  qui, 
après  avoir  ainsi  passé  au  creuset  de  la  plus  impartiale  justice, 
auront  conservé  les  bienfaits  qu'ils  avaient  reçus,  seront  les  pre- 
miers à  louer  votre  démarche,  puisqu'elle  les  aura  délivrés  des 
soupçons  qui  les  faisaient  confondre  avec  tous  ces  vampires  qui, 
depuis  si  longtemps,  s'engraissaient  du  sang  des  peuples.  » 

Cette  motion,  ayant  été  mise  en  discussion,  a  été  adoptée.  Un 
membre  du  Conseil  ayant  observé  à  l'Assemblée  qu'aux  termes  des 
décrets  les  fermiers  et  redevables  de  rentes  en  denrées  aux  corps 
ecclésiastiques  étaient  autorisés  à  user  d'un  délai  de  trois  mois  pour 
le  versement  en  argent  du  prix  de  leur  ferme  dans  la  caisse  du 
district  ;  et  que  si  ces  fermiers  usaient  de  ces  trois  mois  accordés 
par  les  décrets,  les  receveurs  des  districts  ne  pourraient  être  en 
état  d'acquitter  les  différents  traitements  et  pensions  des  bénéfî- 
ciers  qui  seraient  dus  au  1"  janvier  1791.  Ce  membre  a  proposé 
une  pétition  à  ce  sujet,  à  l'Assemblée  Nationale,  laquelle  ouï  le 
procureur  général  syndic  a  été  adoptée  ainsi  qu'il  suit  : 

Adresse  a  l'Assemblée  Nationale. 

((  Messieurs, 
))  En  ramenant  le  clergé  de  France  à  sa  primitive  institution 
par  vos  décrets  à  jamais  mémorables,  vous  avez  en  même  temps 
pourvu  à  son  traitement.  La  justice  et  la  bienfaisance  ont  été  vos 
guides  dans  ces  opérations.  Mais  qu'il  soit  permis  de  vous  observer 
qu'en   étendant    votre    bienfaisance   sur   les    fermiers    des    biens 
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déclarés  nationaux,  il  est  à  craindre  que  le  traitement  qui  doit  être 
pavé  au  clergé  n'éprouve  du  retard.  L'article  30  du  décret  du 
24  juillet  1790  porte  que  les  fermiers  et  redevables  de  rentes  en  den- 
rées payeront  en  argent  et  qu'il  leur  sera  donné,  pour  faire  leur 
paieiiKiiît,  un  délai  de  trois  mois  après  l'échéance  des  ternies.  Les 
i)au.\  à  feruMï  en  denrées  ainsi  (jue  les  rentes  en  nature  ont  pour  la 
pliiliart,  dans  le  déparlement  du  Puy-de-Dôme,  leur  échéance'  le  11 
novembre  ou  les  fêtes  de  Noël  ;  d'auires  se  paient  moitié  à  la  Saint- 
Jean  de  cette  année  et  moitié  à  la  Saint-Jean  de  l'année  prochaine. 
La  i)luj)art  des  dîmes  s'affermaient  à  l'année  et  se  [)ayaient  peu  de 
teuips  iijtrés  la  moisson  ;  la  vigilance  des  ci-devant  dcciniatcurs 
prévenait  l'insolvabilité  de  i)lusieurs  des  fermiers  qui,  étant  pris 
dans  une  classe  de  citoyens  peu  fortunés,  avaient  besoin  d'une  sur- 
veillance fort  exacte. 

))  Le  délai  de  trois  mois  accordé  aux  fermiers  et  rentiers  pour 
verser  dans  la  caisse  dos  districts  le  prix  de  leurs  baux  et  rede- 
vances, outre  les  retards  qu'il  porte  à  ce  versement,  i)eut  faire 
craindre  une  i)erte  réelle  à  cause  de  l'insolvabilité  de  quelques-uns 
de  ces  débiteurs.  Cependant  il  faut  pourvoir,  le  mois  de  janvier  pro- 
chain, au  traitement  du  clergé;  s'il  n'y  a  pas  de  fonds  dans  les 
caisses,  il  sera  imjjossible  aux  receveurs  de  satisfaire  aux  demandes 
nmltipliées  cjui  leur  seront  faites  :  do  là,  les  murnuires,  les  plaintes 
réitérées  des  ecclésiastiques. 

»  Le  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme  voit  ap[)rocher  avec  peine 
ce  terme  de  paiement,  parce  qu'il  aperçoit  que  le  délai  de  trois  mois, 
dont  les  fermiers  ne  manquent  pas  de  profiter,  mettra  les  rece- 
veurs do  districts  dans  rimi)Ossibilité  d'acquitter  le  traitement  qui 
sera  fixé. 

»  Le  Conseil  général  espère  que  vous  pèserez  ses  observations 
dans  votre  sagesse  et  que  vous  mettrez  une  modification  à  l'art.  30 
de  votre  décret  du  24  juillet  1790  en  obligeant  les  fermiers  et  rede- 
vables de  rentes  en  denrées,  dont  les  termes  sont  échus,  à  verser 
dans  l(^s  caisses  des  districts,  avant  le  1"  janvier,  le  prix  des  den- 
rées suivant  les  pancrirtcs,  à  ré[)oque  de  l'échéance  de  leurs  ter- 
mes; ou  en  pourvoyant  au  versement  des  caisses  des  différents 
déj)artements,  dans  celles  du  département  du  Puy-de-Dôme,  ou 
enfin  en  prenant  lel  autre  moyen  (|ue  votre  sagesse  avisera.  » 

Ce  même  uiem])re  a  instruit  l'Assemblée  ([ue,  conformément  à 
sa  délibération  du  15  du  mois  dernier,  il  avait  été  envoyé  tant  au 
département  de  l'Allier  qu'au  district  de  Montaigut,  une  expédition 
de  l'avis  du  Comité  de  constitution  qui  lixait  provisoirement  la 
jxi /•< lisse  (/'lù'hassir/'fs  dans  \g  dêpartiMniMil  du  Puy-de-Dôme;  il  a 
ensuite  fait  lecture  d'un  procès-verbal  dressé  par  cette  municipa- 
lité, dans  lequel  elle  a  expriuu'  son  vd'u  pour  être  réunie  au 
dêjtartement  du  Puy-de-l)("unt\ 

Le  Conseil  estime  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  difiicultê  à  décider 
délinitivemeiil  (juc  la  [laroisse  d'Echassières  fera  partie  du  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  et  dépendra  du  district  de  Montaigut,  et 
prie  l'Assemblée  Nationale  de  se  prononcer  incessamment  sur  cette 
contestation. 

Un   membre   du   Conseil   ayant  fait  quelques  observations   au 
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sujet  de  l'usage  d'admettre  dans  V Hôtel-Dieu  de  Clermont  trais 
èlcces  internes  pour  suivre  les  cours  d'anatomie  et  de  chirurgie^  le 
Conseil  a  décidé  de  prier  le  Président  d'inviter  les  administrateurs 
de  riIôtel-Dieu  d'avoir  égard,  dans  l'admission  des  élèves  internes 
à  l'ancienneté  ou  à  la  date  de  leur  enregistrement,  et  même  d'avoir 
l'attention  qu'ils  soient  pris  alternativement  dans  les  différents  dis- 
tricts de  ce  département;  il  a  été  pareillement  délibéré  qu'il  serait 
nommé  un  commissaire  par  bureau,  à  l'effet  de  se  transporter 
dans  les  hôpitaux  de  cette  ville  pour  tèrifier  et  inspecter  leur  admi- 
nistration. 

9  Décembre  1790.  —  Sur  la  lecture  d'une  lettre  écrite  par  les 
élèves  en  chirurgie  suivant  les  cours  de  VHôtel-Dieu  de  Clermont, 
dans  laquelle  ils  demandent  qu'il  ne  soit  reçu  dans  les  hôpitaux  du 
département  que  des  élèves  qui  auront  été  jugés  au  concours,  et 
que  si  le  département  ne  juge  pas  à  propos  de  faire  établir  à  ses 
frais  un  cours  de  botanique,  il  veuille  bien  cependant,  afin  de  ne 
pas  rendre  \q  jardin  botanique  de  Clermont  inutile,  faire  poser  une 
étiquette  fidèle  aux  plantes  qui  s'y  trouvent. 

L'Assemblée  a  décidé  que  leur  demande  en  établissement  d'un 
concours  serait  ajournée  à  la  prochaine  session,  dans  l'espérance 
que,  pendant  cet  intervalle,  l'Assemblée  Nationale  aurait  décrété 
tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  partie  de  l'éducation  publique.  Quant 
au  cours  de  botanique,  cet  objet  devant  faire  partie  d'un  rapport 
dont  le  Bureau  du  Bien  public  est  chargé,  la  demande  des  élèves 
a  été  subordonnée  à  ce  rapport. 

Un  des  membres  ayant  proposé  un  arrêté  sur  l'Assistance  médi- 
cale dans  les  campagnes  au  cas  d'épidémie,  le  Conseil  a  pris  la 
décision  suivante  : 

((  1"  Que  dans  le  cas  où  il  surviendrait  une  maladie  épidémique 
dans  un  canton  du  département,  il  serait  fait  choix,  pour  y  porter 
secours,  d'un  médecin  habitant  le  canton  ou  d'un  médecin  clioisi 
dans  le  canton  le  plus  rapproché,  lequel  choisirait  à  son  tour  le 
chirurgien  ; 

))  2°  Que  le  médecin  choisi  veillerait  à  la  distribution  des  remèdes 
qui  lui  seront  fournis  sur  son  exposé  par  le  Directoire  du  déi)arte- 
ment,  et  qu'à  la  fin  de  chacune  des  maladies  épidémiques  aux- 
quelles le  médecin  pourrait  être  employé,  il  serait  tenu  d'adresser 
au  Directoire  du  département  un  mémoire  détaillé  sur  la  nature, 
les  effets  et  les  symptômes  de  la  maladie,  en  y  joignant  les  obser- 
vations qu'il  aurait  pu  faire  relativement  au  moyen  de  prévenir  de 
semblables  accidents  ; 

))  3"  Que  les  municipalités  seraient  provisoirement  autorisées  à 
s'opposer  dans  leur  arrondissement  à  ce  que  les  empiriques  (|ui  ne 
seraient  pas  munis  et  })orteurs  de  certificats  de  chirurgiens  et  mé- 
decins, visés  par  les  Directoires  de  district  et  do  département,  ven- 
dissent des  drogues  publiquement; 
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»  4'^  Qu'il  tuerait  fait  une  pétition  à  rAsseniblée  Nationale  pour 
demander  qu'elle  veuille  bien  prononcer  un  décret  :  1°  qui  porte 
défense  à  tout  euipiri({uo  de  vendre  des  drogues  et  remèdes;  2^  et 
qu'il  serait  enjoint  à  tous  chirurgiens  exerçant  dans  les  campagnes 
(le  se  présenter,  dans  un  délai  indiqué,  devant  les  médecins  et  chi- 
rurgiens qui  seraient  nonunés  à  cet  effet,  pour  y  subir  un  examen 
de  leur  cai)acité,  et  qu'il  serait  fait  défense  à  ceux  qui  refuseraient 
de  se  soumettre  à  cet  examen  d'exercer  la  chirurgie  à  peine  d'être 
poursuivis  comme  réfraclaires  à  l'ordre  public,  devant  le  juge  de 
district  de  leur  domicile; 

»  5"  Enfin,  que,  dans  le  cas  de  plainte  au  criminel,  les  rapports 
ne  seraient  faits  ((ue  par  les  médecins  et  chirurgiens  qui  seraient 
désignés  par  le  Directoire  de  département,  sur  l'avis  de  ceux  de 
district.  » 

1.11  connuissaire  du  lîureau  des  Ponts  et  Chaussées  fait  ensuite 
un  lapport  très  détaillé  sur  le  balisage  dans  les  rii'ièrcs  du  Puy- 
dr-Dô/ne,  et  donne  d'assez  longs  détails  sur  cette  partie  des  travaux 
publics  (1);  fait  des  comj)araisons  avec  les  départements  voisins,  et 
propose  de  ne  faire  l'adjudication  du  balisage  que  pour  un  an  et 
même  de  suivre  ce  mode  de  procéder  pendant  cinq  ou  six  ans  ;  en 
ce  cas.  Tachai  d'agrès  devenant  indispensable,  il  demande  un  crédit 
(h3  2,000  livres  à  cet  elTet,  jiuis  estime  à  huit  ou  dix  mille  livres  les 
frais  du  balisage. 

Le  <JonseiI,  après  délibéré,  décide  qu'il  serait  ouvert  un  crédit  de 
12,000  livres,  tant  pour  le  jjalisage  de  l'AUiei-,  à  commencer  depuis 
les  liuiites  d'entre  le  département  du  Puy-de-Dôme  et  celui  de  l'Al- 
lier, (pie  ])our  le  balisage  de  la  Dore,  depuis  le  port  de  Lanaud 
jusqu'à  son  embouchure,  et  pour  l'achat  des  agrès  et  instruments 
nécessaires  à  l'opération;  arrête  ensuite  plusieurs  déterminations 
et  nolaïuiiieiil  de  sui)[)lier  l'Assemblée  Nationale  de  décréter  l'ini- 
jiosition  de  cette  somme  et  de  décréter  aussi  que  le  département 
du  Puy-de-Dôme  demeurerait  uniquement  chargé  du  balisage  des 
rivières  de  son  territoire,  comme  aussi  (jue  l'oiiération  serait  exé- 
cutée et  reçue  avant  le  15  septembre. 

K)  hrrrndtre  17 'dO.  —  l'n  des  commissaires  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, ayant  reconnu  la  dilliculté  de  la  consti'aeiion  des  routes  dans 
les  terrains  mouvants  du  district  t'e  Riom  et  i)réconisé  un  moyen 
pour  Cil  l'Iablii-  la  base  d'uiie  manière  durable,  le(|uel  moyen  con- 
sistait il  faire  un  bèdm  en  luaeomwrlr,  pierre,  chaux  et  sable;  (pit^ 
ce  moyen  serait  facile  puis(jue  la  chaux  était  abondante  en  ce  pays 
et  li-ansportable  facilement,  et  que  le  gravier  serait  également  à 
portée,        propose  cm  consé<fuonce  de  faire  un   essai  sur  la  roule 

^l)  Voir  ArcliJMs  iirp;iitniuMil;ilcs,  ^cne  h,  De  I  dit' ru  (ions  du  Lonscif  fjcndraf  du 
l'uy-dc-UoNic,  aiiiicc  171)0,  pajjcs  2G0  et  suivantes. 
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de  Pont-du-Chàteau  à  Rilloin,  sous  Verlaizon,  dans  l'ondroiL  lo  plus 
difficile. 

Le  Conseil  autorise  son  Directoire  à  faire  faire,  sur  les  fonds 
provenant  des  rabais  d'adjudications,  par  attaciiement  et  sous  l'ins- 
pection du  district  de  Billoni,  sur  la  route  de  Pont-du-Chùteau  à 
Blllom,  un  essai  du  béton  proposé  par  la  Commission  des  Ponts  et 
Chaussées,  avec  obligation  (.Ven  donner  le  compte  rendu  avec  le 
plus  d'exactitude  possible  à  la  prochaine  session  générale  du  Dé- 
partement. 

Pa  discussion  ayant  été  ensuite,  ouverte  sur  la  suite  des  questions 
posées  par  un  commissaire  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées,  et 
qui  avaient  été  ajournées  lors  de  la  délibération  du  4  octobre  1790, 
l'Assemblée  décide  : 

((  1"  Que  la  somme  de  30,000  livres,  réservée  pour  être  employée 
aux  réparations  et  ouvertures  de  routes  vicinales,  serait  répartie  par 
égales  portions  entre  les  huit  districts  qui  composaient  le  départe- 
ment, pour  être  appliquée  suivant  les  besoins  de  ces  districts  et 
suivant  l'avis  des  directoires  ; 

))  2"  Que  la  somme  de  140,000  livres  à  employer  en  1791  aux  tra- 
vaux des  routes  serait  d'abord  destinée  aux  entretiens,  réparations  et 
subsidiairement  aux  continuations  d'ouvrages  lorsque  ces  travaux 
seraient  reconnus  indispensables  pour  la  conservation  des  routes 
existantes,  et  enhn  en  nouveaux  ouvrages  quand  les  circonstances 
le  permettraient  ; 

))  3"  Que  la  communication  demandée  pour  les  villes  d'Aigue- 
perse  et  Thiers  par  Maringues,  attendu  son  utilité  et  même  sa  néces- 
sité pour  l'approvisionnement  en  grains  de  la  ville  de  Thiers,  était 
arrêtée  pour  être  exécutée  lorsque  les  fonds  et  les  circonstances  le 
permettraient,  sans  préjudice  des  routes  déjà  arrêtées; 

))  4"  Enfin,  que  le  Directoire  était  autorisé  à  charger  les  ingé- 
nieurs de  lever  les  plans  et  dresser  les  devis  des  différentes  routes 
demandées  par  les  districts,  d'après  le  dépouillement  qui  serait  fait 
de  leurs  procès-verbaux.  » 

L'Assemblée  a  ensuite  entendu  la  lecture  d'une  lettre  écrite  par 
la  Société  des  Amis  de  la  Constitution,  séante  aux  Jacobins,  à  Cler- 
iiiont,  par  laquelle  ils  exprimaient  leur  admiration  du  zèle  que  por- 
tait l'Assemblée  à  propager  et  aiïermir  la  Constitution,  ce  digne  et 
immortel  ouvrage  des  représentants  de  la  Nation,  puis  chargé  son 
président  de  faire  connaître  aux  membres  de  cette  Société  toute  sa 
sensibilité  aux  marques  d'estime  et  de  son  désir  de  justifier  la  con- 
fiance de  ses  commettants. 

Le  Conseil  s'occu[)e  ensuite  d'una  pétition  for/née  pui-  les  demoi- 
selles Leclerc,  filles  d'un  ancien  inspecteur  des  Ponts  et  Chaussées, 
et  les  recommande  à  la  bienveillance  du  Comité  des  pensions  de 
l'Assemblée  Nationale. 

11  Décembre  1700.  —  Un  coininissaire  du  Bureau  des  Ponts  et 
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Cliaussùes  présente  au  Conseil  un  projet  de  réforme  relatif  au  fa- 
hleaa  des  emploijès  à  la  direction  des  tracatix  des  routes;  il  indique 
ainsi  qu'il  suit  la  situation  actuelle  de  ces  employés  : 

((  Les  ingénieurs,  conducteurs  et  piqueurs,  dans  l'état  actuel  du 
Bureau  dos  Ponts  et  Chaussées,  lui  coulent,  en  appointements,  sup- 
plément d'appointements,  gratifications  ou  salaires,  la  somme  de 
23,002  livres. 

»  Lg  sieur  Pitot,  ingénieur  en  chef,  a  : 

I^our  aj)i)ointements 2,202  livres. 

l'our  giatilications 1 .500      — 

I*our  supplément  d'appointements. .  3.400     — 

On  lui  paie  un  commis 800     — 

On  lui  jtasse  pour  frais  de  bureau. .  1.(500     - 

Total 9.502  livres. 

»  Ivvcepté  la  dernière  somme,  le  surplus  se  prend  sur  l'étal  du 
Roi.  Mais  en  1791,  le  sieur  Pitot  sera  uniquement  attaché  au  dépar- 
lenu^nt  du  Puy-de-Dôme,  le  projet  de  décret  sur  les  Ponts  et  Chaus- 
sées annonçant  un  inrjrnieur  en  chef  par  département. 

»  Puis  proi)Ose,  à  raison  de  cette  dimiinilioii  de  circonscription, 
une  diminution  du  traitement  de  l'ingénieur  en  chef  qu'il  réduit  à 
la  somme  de  4,800  livres,  en  ce  compris  les  frais  de  bureau.  La 
supjiression  du  poste  d'inspecteur  que  possédait  le  sieur  Leclerc, 
décédé,  ré(hnt  à  deux,  au  lieu  de  trois,  le  nombre  des  sous-ingé- 
nieurs, de  uu'Mue  que  la  supi)rossion  de  l'élève  que  fait  le  départe- 
menl  chez  le  sieur  Leclerc,  d'où  une  économie  de  1,260  livres. 

»  Il  restera  deux  sous-ingénieurs:  le  sieur  Sganzin  et  le  sieur 
i^aulhat,  a"ux(piels  on  accorde  2,200  et  2,000  livres.  Je  vous  propose 
de  I(?s  jjoiler  au  moins  à  2,400  livres  l'un  et  l'autre. 

»  Vous  avez  un  ingénieur-géographe,  il  a  un  traitement  de  LOOO 
livres  et  des  déplacements;  supprimez  les  déplacements  et  donnez- 
lui  LtiOO  livres  de  traitement  fixe,  sans  autre  i-étribution. 

»  .le  trouve  sur  l'état  du  dé[)artement  douze  piqueurs  ayant  cha- 
cun 2iO  livres,  soit  2,880  livres;  ils  sont  trop  peu  payés  pour  faire 
(piehpie  chose  et  lio|)  payés  pour  ne  lien  faire;  je  propose  de  les 
su|iprimei-. 

»  Trois  condutleurs  principaux  à  raison  de  720  livres  chacun^  et 
deux  à  rai."^on  de  (iOO  livres,  forment  le  complément  de  vos  em[)loyés 
à  la  direction  des  travaux  des  roules. 

»  Je  |)rop()se  la  création  de  huit  conducteurs  à  cliacun  800  livres, 
soit  (),400  livi-es; 

»   h'oi'i  diuiiiiiilioii  do  8,042  livres  sur  l'ancien  i)ied.  » 

Le  Cons(Ml  a  |»ris  un  arrêté  approuvant  toutes  ces  proi)Ositions  et 
déterminant  rcniiilacement  de  chacun  des  ingénieurs  et  leur  cir- 
conscription. —  Il  a  ensuite  décidé  de  faire  exercer  des  poursuites 
contre  tous  ceux  (pii  jiorteraienl  atteinte  |)ar  leur  faute  aux  routes, 
fossés,  etc.,  el  (pii  iniiraient  ainsi  au  mainlien  de  leur  bon  état. 

Sur  l;i  proposition  d'un  membre  du  Hureau  de  Comptabilité,  au 
sujet  de  la  cluuuje  du  Drpartement  dans  la  ronfr'ihution  aux  dépen- 
ses dr  VKtat.  le  Conseil  décide  de  solliciter  auprès  de  l'Assemblée 
Nationale  une  imposition  sur  toutes  les  contributions  directes  do 
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la  somme  totale  de  541,956  livres,  laquelle  servirait  et  serait  spé- 
cialement affectée,  savoir  : 

Pour  frais  d'administration,  traitement  de  8  membres  du  Direc- 
toire à  raison  de  2.000  livres,  soit 16.000  1. 

Traitement  du  Procureur  général  syndic 4.000 

Traitement  du  secrétaire . .       2.000 

Pour  frais  de  bureau,  y  compris  les  appointements  des 
commis,  les  gages  du  concierge  et  garçon  de  bureau, 

suivant  la  délibération  du  22  novembre  dernier 24.000 

Pour  frais  d'impression  que  la  promulgation  des  dé- 
crets rend  très  dispendieux 30.000 

Enfin,  pour  remboursement  des  frais  qu'ont  avancés 
les  commissaires  chargés,  conformément  aux  instruc- 
tions, de  traiter  et  d'opérer,  tant  avec  les  départements 
qui  se  partageaient  l'ancienne  consistance  de  la  pro- 
vince d'Auvergne,  qu'avec  les  départements  d'Allier  et 
de  Creuse 2.000 

Total  des  frais  d'administration 78.000  1. 

Frais  des  hôpitaux,  du  dépôt  de  mendicité  et  maison  de  force  et 
de  correction  : 

Entretien  des  enfants  trouvés 75.000  1. 

Frais  du  dépôt  de  mendicité  établi  à  Riom 10.000 

Entretien  des  insensés  et  femmes  de  mauvaise  vie 2.400 

Total 87.4001. 

Frais  d'entretien  des  routes,  des  ponts  et  chaussées  et  du  balisage 
de  la  rivière  d'Allier  : 

Pour  l'entretien  et  réparation  des  routes 170.000  1. 

Pour  réj)arations  et  construction  de  ponts,  et  appoin- 
tements des  ingénieurs 100.000 

Pour  le  balisage  de  la  rivière 12.000 

Total..... 282.000  1". 

Pour  l'entretien  du  jardin  botanique 500  1. 

Frais  de  différents  établissements  dont  l'utililé  a  déterminé  la 
conservation  ou  la  création  : 

Cours  d'accouchement,  conformément  à  la  délibération  de  l'As- 
semblée du  1"  décembre  1790 1 . 260  1. 

Dépense  des  étalons,  gages  des  gardes-étalons  et  trai- 
tement du  garde  -  visiteur ,  suivant  la  délibération  du 
mois  dernier 8.346 

Pensions  et  frais  des  élèves  à  l'école  vétérinaire 1 .200 

Total 10.806  1. 

Dépenses  militaires  :•  Casernement  de  la  maréchaussée,  logement 
des  ofïiciers  de  maréchaussée,  des  autres  régiments  en  quartier  ou 
en  remonte 15.000  1. 

Pour  secours  à  accorder  pour  incendie,  pertes  de  bestiaux,  pertes 
de  récoltes 60.000  1. 

Frais  de  chiourme  :  Cette  dépense,  devant  être,  conformément 
aux  décrets,  à  la  charge  de  chaque  dé[)arleiHent,  a  été  réglée  provi- 
soirement à 300  1. 
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Dolnliftn  des  colli'pos  : 

Au  colh'^^o  (lo  Clcrmorit 5.000  1. 

A  celui  (Je  Rioiii  (sauf  iiu\  aduiinislraleurs  do  cet  éta- 
blissement à  se  pourvoii-  auprès  de  l'Asseniblée  Nationale 
|)Our  obtenir  une  indemnité  à  raison  de  la  suppression 
des  dîmes  ecdésiasticpies) 4.400 

A  (M.iui  de  Tliiers 1  ■  350 

Total 10.750  1. 

Il  n  été  pris  ensuilf  diverses  décisions,  noiainiiient  ((ue  la  somme 
d(;  .'{00  livres  réclamée  j)ar  la  Sncicir  des  BcUcs-LcU rcs  de  lt(  rille 
de  (.'Irrinoiii  serait  rayi'c  de  IV-tat  des  dépenses  à  la  charge  du 
Département. 

Sur  la  proposition  d Un  des  conseillers,  relative  à  la  rcctifcdiioii 
(ht  trncr  de  la  route  de  Tlilers  au  Piiii^  jxw  And)eri ,  l'Assemblée, 
ndbérani  à  la  |iélili()ii  de  la  \ille  d'Aniberl.  a  nommé  MM.  Eslaing 
et  Perron  i»oiir  se  transporter  sur  les  lieux  avec  le  sous-ingénieur 
du  district,  a  l'elTet  d'y  vérifier  les  avantages  cl  les  inconvénients 
des  cori-ections  proposées  i)ar  la  ville  d'Ambeit  dans  le  tracé  de  la 
roule  de  'l'Iiiei's  au  Puy.  cl  pour  di-esscr  [trocès-verljal  du  tout  et  le 
soumeltre  à  nouveau  au  (lonseil. 

/.V  I)rri'fiil,/-c  IT'IO.  —  I/Assemblée,  considérant  ([ue  le  (diargé 
de  conliance  du  sieur  Palloy,  (pii  devait  faire  l'ouvert ure  des  caisses 
adressées  par  ce  patriote  au  Département,  n'était  pas  arrivé,  quoique 
sn  présence  fût  annoncée  le  15  novembre  dernier,  a  décidé  de  faire 
rouv(M-ture  de  ces  caisses.  A  quoi  y  ayant  été  procédé  de  suite,  il  s'y 
est  I  i(tii\('  : 

1"  l'n  modèle  de  la  Haslille  (I); 

2"  Tue  dalle  j)rovenant  des  cachots  jiortant  l'empreinte  {\\\  Roi; 

.'V'  Un  jjlaleau  fait  des  mêmes  débris  sur  le([uel  le  modèle  sera 
posé  (2); 

4"  Une  descri|ili()n  e.xacle  de  la  Haslille.  av(»c  des  certilicats  y 
annexés  ; 

5"  l'n  labb^au  lepiésenlant  h»  tombeau  sous  l(M]uel  reposent  les 
virlimes  Irouvt'es  morles  dans  les  cachots,  les  procès- verbaux  y 
relatifs  ; 

(_)"  I.e  lahleau  d'un  projel  de  pyramidi^  i)Our  être  |»lacée  à  Nancy; 

7"  Les  homuuiges  rendus  à  l'Assemblée  Nationale,  son  boucpiet 
donné  le  I  î  juiilel  ; 

S"  I,(»  bouipiel  du  luti  pour  l(>  jour  (\o  sa  fêle; 

î)"  In  boulet  et  une  cuirassi^  trouvés  dans  les  nuirs  de  la  Bastille, 
bouchant  les  ouvertures  tl'anciennes  croisées. 

If)"  Trois  volumes  d(>  procès-verbaux  des  électeurs  faits  pendant 
r(»s  jours  désastreux.  i)résenlés  jiar  eux  à  l'Assemblée  Nationale  el 
au  Hoi  ; 

I     bc  viijr  .-Ml  Miisrcdc  la  vilii<  de  Clormonl  l-Viraïui. 

(il  Cl'  plaloaii  a  {'lé  conservé  cl  cncaslré  dans  l'iui  des  murs  de  la  salie  dos  Pas- 
Perdus  du  Conseil  ^l'iiiral. 
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11°  Un  plan  de  cette  forteresse  et  ses  accessoires  ; 

12o  Un  tableau  représentant  le  Roi  couronné,  MM.  Bailly  et 
La  Fayette,  nommés  par  acclamation  du  peuple,  et  M.  Palloy  pla- 
çant le  portrait  de  M.  Bailly  et  encourageant  le  peuple  à  considérer 
les  colonnes  de  la  liberté  et  les  ruines  de  la  Bastille  que  l'on  aper- 
çoit dans  le  lointain  ; 

13°  L'Histoire  de  la  Bastille,  par  M.  Duffault; 

14°  La  Vie  de  l'infortuné  M.  de  Latude. 

Le  môme  jour.  —  Sur  le  rapport  fait  par  un  commissaire  du  Bu- 
reau de  Règlement,  le  Conseil  général  décide  de  faire  parvenir  au 
Corps  législatif  le  vœu  que  forme  ce  département,  pour  que  dicerses 
modifications  demandées  par  les  paroisses  d'Olmet,  AugeroUes  et 
Auhiisson  soient  prises  en  considération,  et  notamment  qu'elles  for- 
ment un  nouveau  canton,  dont  AugeroUes  serait  le  chef-lieu. 

On  procède  ensuite  à  la  nomination  de  divers  commissaires,  puis 
un  commissaire  des  bureaux  des  Ponts  et  Chaussées  ayant  donné 
lecture  d'un  rapport  sur  Ventretien  des  routes^  l'Assemblée  arrête 
alors  un  bail  de  6  années  pour  Ventretien  de  la  partie  de  route 
depuis  le  Pont-du-Château  jusqu' aux  limites  du  Fore.i\,  excepté  la 
traversée  de  Thiers  et  de  Lezoux,  celui  de  la  route  de  Lczoux  à 
Courpiére,  celui  de  la  côte  de  Veyre  jusqu'à  Coudes  et  celui  de  la 
route  d'Issoire  à  Saint-Germain-Lemhron.  Suit  ensuite  un  Règle- 
ment concernant  cet  entretien,  les  devis,  les  élargissements  de  rou- 
tes, les  adjudications,  les  cantonniers  et  les  toisés  des  routes. 

14  Décembre  1790.  —  Après  diverses  communications  émanant 
du  Bureau  de  Comptabilité  et  du  Bureau  du  Bien  public,  un  con- 
seiller fait  un  rapport  sur  l'intérêt  qu'offre  pour  le  département 
du  Puy-de-Dôme  Vèlecago  des  bêtes  à  laine  et  propose  de  faire 
imprimer  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  du  Catéchisme  de 
M.  Dauhenton  pour  les  bergers,  et  de  les  envoyer  aux  municipalités 
qui  en  distribueraient  aux  propriétaires  qui  élèveraient  des  bêtes  à 
laine,  puis  une  fois  l'éducation  des  bergers  accomplie,  le  Départe- 
ment pourrait  faire  l'achat  de  béliers  de  la  plus  belle  espèce  pour 
croiser  les  races.  Le  Conseil  renvoie  la  motion  à  son  directoire  pour 
la  prendre  en  considération  s'il  y  a  lieu. 

Le  président,  M.  Cuel,  annonce  ensuite  la  clôture  de  la  session 
par  un  discours  auquel  M.  le  Procureur  général  syndic  répond, 
puis  la  séance  est  levée. 
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Session  ordinaire  de  1791  ('^ 

—  16  Novembre-15  Décembre.  — 

Prvsidcnt  doijcn  (Vùcjc  :  Q\\v\^\o^\\\<i.  — Président  cJv  :  Jean-Fran- 
rois  Pùiior,  évê({ue  du  département.—  Vicc-Prcsident  èhi  :  Estaing. 
—  SccrC'lairc  clti  :  Goigoux  Hugues.  —  Procureur  général  sr/ndic  : 
Michel  Moiieslior.  —Membres  :  Périer,  Burin,  Pourrai,  Bletton, 
Poyronnet,  Martin,  Prévost,  Chnndezon,  Chollet,  RiberoUes,  Fres- 
snngos,  Christoplile,  Maymat,  Basse,  Puray,  Feuillant,  Lamy, 
Brnvard,  Inibert,  Favier,  Estaing,  Chanony,  Fileire,  Bouyon,  Gri- 
ninrdins^  Triozon,   Conclion. 

/6'  Noremhre  1791.  —  L'Assemblée,  sous  la  présidence  de  son 
doyen  dTige,  s'occupe  de  son  organisation,  nomme  son  bureau  en  y 
ajoutant,  sur  la  demande  de  M.  l'évêque  Périer,  un  vice-président 
]iour  reuiplacer,  pendant  la  session,  M.  le  Président  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'autre  empêchement.  —  Elle  décide,  en  outre,  d'assister 
le  lendemain,  heure  de  neuf  du  malin,  dans  l'église  du  Collège,  à 
une  messe  du  Saint-Esjtri/ ,  ;i  hiquelle  seraient  présents  tous  les 
menjbres  de  l'Assemblée. 

17  Norend)re  1791.  —  L'Assemblée  se  rend  tout  d'abord  dans 
l'église  du  Collège  pour  y  assister  à  la  messe  du  Saint-Esprit,  célé- 
l)rée  par  M.  l'Evêque  ;  à  l'issue  de  la  messe,  le  Conseil  rentre 
dans  la  salle  et  la  séance  commence  par  la  lecture  du  procès-ver- 
bal do  la  dernière  séance. 

M.  le  Président  a  prononcé  ensuite  un  discours  dont  le  Procu- 
reur général  syndic  a  requis  l'insertion  dans  le  procès-verbal,  ce 
qui  a  ('lé  adopté  i)ar  l'Assemblée.  Ce  discours  est  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs, 

»  Les  h'ran(;ais  ont  enfin  une  Constilulion  :  l'unité  (lansl'adminis- 
I  lal  i(  Ml,  l'égal  i  lé  des  (Iroil  s,  la  division  d(\s  pouvoirs,  la  lilnn-té;  voilà  les 
bases  de  noire  houreux  gouvernemenl.  Mais  qu'il  est  peu  d'hommes 
(•a|)ables  de  connaître  et  de  saisir  la  nature,  l'étendue  et  l'excellence 
de  ces  grands  i)rinci[)es?  Oserai-je  le  dire.  Messieurs,  l'art  de  la  vraie 
l)olilinu(>  (^st  encore  au  b(M-ceau  ;  nous  ne  connaissions  pas  même  la 
véritable  (l(''linilioii  de  la  An/,  avant  qu'un  étranger  eût  publié  en 
b'rancc  le  Contrut  .'iorial.  Les  maxim(\s  fondamentales  de  la  société 
sont  ignorées  du  i)lus  grand  nombre  ;  la  science  la  plus  utile  de 
toutes,  celle  du  gouvernement  est  comme  étrangère  à  presque  tous 
les  hnunn(\s. 

»  L(>s  princes,  ('ontinn(^llem(^nt  environiu's  d'esclaves,  regardent 
comme  un  attentat  contre  lein-  autorité  la  séparation  et  la  détermi- 

[\)  Oiivrrlc  en  cxéoulioii  de  la  loi  du  2  octobre  1791  et  tenue  dans  la  salle  ordinaiic 
du  Collège. 
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nation  des  pouvoirs  ;  ils  ne  comprennent  pas  qu'il  n'est  de  puissance 
solide,  de  grandeur  véritable,  que  celle  qui  est  fondée  sur  la  justice 
et  le  bonheur  des  peuples.  N'ayant  reconnu  jusqu'ici  d'autre  loi  que 
celle  de  la  force,  ils  ignorent  que  les  droits  du  monarque  et  des 
citoyens,  du  chef  et  des  membres,  ne  sauraient  être  pleinement 
assurés  et  garantis  que  par  le  consentement  libre  de  la  société  et 
l'établissement  d'une  sage  constitution. 

))  Les  hommes  puissants  et  les  nobles  n'ont  encore  pu  s'élever 
jusqu'à  la  hauteur  de  la  Constitution  et  acquérir  assez  de  grandeur 
d'àme  pour  se  mettre  au-dessus  des  antiques  préjugés,  connaître  le 
véritable  honneur  et  abdiquer  courageusement  de  vaines  préten- 
tions et  des  privilèges  odieux.  Ils  ne  sauraient  concevoir  que  tous  les 
hommes  sont  frères  et  ne  composent  qu'une  seule  famille  ;que  tous 
naissent  et  demeurent  libres  et  égaux  en  droits.  On  a  fait  jusqu'ici 
de  vains  eflorts  pour  leur  persuader  que  les  distinctions  sociales 
doivent  être  attachées  au  mérite  personnel^  et  ne  peuvent  être  fon- 
dées que  sur  l'utilité  commune. 

))  Le  peuple,  accablé  sous  le  poids  de  l'infortune  et  du  gouverne- 
ment arbitraire,  n'a  presque  aucun  sentiment  qui  lui  soit  propre  : 
il  méconnaît  ses  véritables  intérêts,  et  les  avantages  infinis  qu'il 
doit  recueillir  de  la  nouvelle  Constitution.  Egaré  par  des  insinua- 
tions perfides,  il  doute  s'il  sera  plus  ou  moins  maliieureux  sous  le 
nouveau  régime  que  sous  l'ancien.  La  détresse  momentanée  qu'il 
éprouve  lui  fait  regretter  ses  chaînes  ;  il  ignore  s'il  doit  con- 
server et  défendre  la  liberté  qu'il  a  conquise,  ou  s'il  lui  serait 
plus  avantageux  de  la  vendre  de  nouveau  pour  obtenir  un  soulage- 
ment passager.  L'Assemblée  Constituante  a  fait  des  lois  admirables, 
a  indiqué  des  moyens  infaillibles  pour  rétablir  l'ordre,  assurer  la 
tranquillité  publique,  consolider  la  Révolution  et  écarter  à  jamais  de 
ce  grand  empire  jusqu'à  l'ombre  de  l'aristocratie  et  du  despotisme. 

))  Il  est  de  notre  devoir.  Messieurs,  d'employer  ces  moyens  effi- 
caces et  salutaires,  d'unir  la  fermeté  à  la  douceur  et  de  faire  exé- 
cuter les  lois  dans  toute  leur  étendue.  Il  faut  déconcerter,  par  votre 
zèle  et  votre  vigilance,  les  projets  désastreux  de  nos  ennemis,  main- 
tenir l'ordre  et  écarter  tous  les  obstacles  qui  s'opposent  à  la  félicité 
publique.  Il  faut  diriger  le  peuple,  l'instruire  de  ses  droits  et  sur- 
tout de  ses  devoirs,  l'éclairer  sur  ses  véritables  intérêts  ;  lui  faire 
sentir  qu'il  ne  peut  être  heureux  que  par  sa  soumission  à  la  Loi,  par 
son  respect  pour  le  monarque,  par  son  obéissance  aux  magistrats 
et  par  son  attachement  inviolable  pour  la  nouvelle  Constitution  ; 
qu'il  en  reconnaisse  l'excellence  par  le  bonheur  que  vous  saurez  lui 
procurer.  Soyons  les  protecteurs,  les  pères,  les  amis  de  ce  peuple 
bon  et  généreux  :  occupons-nous  de  sa  félicité.  Nos  soins  et  nos 
travaux  seront  récompensés  par  la  plus  douce  des  jouissances,  par 
l'estime,  la  confiance  et  l'amour  de  tous  nos  concitoyens.  » 

Lecture  est  alors  donnée  du  compte  de  gestion  qu'acait  à  rcnc/rc 
le-  Directoire.  Ce  compte  est  ainsi  conçu  : 

Il  y  avait  en  caisse  48,403  livres  8  sous  3  deniers  de  fonds  dispo- 
nibles. Il  a  été  tiré  les  mandats  de  dépense  ci-dessous  : 
Pour  les  hôpitaux  du.  département,  14,700  livres. 

A  l'Hôpital  général  de  Clermont 11 .200'   » 

A  celui  de  Kiom 2.500     » 

A  celui  d'Issoii'o J.OOO^» 

Total iITTÔÔ'"")) 
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l*our  loqnincnt  ci  casernorncnt  (Je  la  r/cndarmrrif  najionalr ,  tant 
|)om-l«'soniciers  que  pour  les  gendarmes  nationaux  Ô.ôOO  1.  4  s.  7  d. 
Pour  (loldtioii  i/f's  rol/t'f/f's,  5,^7")  livres,  savoir  : 

Les  ()ralori<?ns  de  Rioin --^9!?'    " 

Le  colli'g'^  de  Tiiiers ^^'^     » 

Celui  de  Cleriunnl •2-500     » 

Tolal 5.375'    » 

Pour  ïcntrctLon  des  pcpiniùrrs.  \o\rv  des  emplacements  (jui  y 
él aient  destinés  et  gages  des  jardiniers,  savoii-  : 

Pour  l'entretien '2<>0'  » 

i»our  loyer. ............    2.480  » 

Pour  gage  des  jardiniers 489  » 

Total 3.178'    » 

l'our  Jof/rnirnf  inlUidirc 2.  i6i   10 

Pour  la^/c'.s7/-«r/?'o//  r/cs  louj)S  ,  scrorns  de  subsistancr,  cscriiiic, 
réparations  tn-f/ontcs  des  routes,  cours  d'accoac/ienienf,  (jr((ti/lr((fion 
et  hi/rr  d'écurie 1 .  876     )) 

Pour  gardes  des  maf/asins  militaires  et  loyers  de  ces  maga- 
sins     .  .' ^ 565'    » 

Pour  logi.Mueiil  des  (irtistes  rèfcrinaires,  frais  d'établissement  et 
maladies  épizootiques 505'    » 

Le  tolal  géiHM-al  est  de  3i,  172  livres  14  sous  7  deniers.  Le  surplus 
des  fonds  disponibles  montant  à  14,230  livres  13  sous  7  deniers 
ayant  servi  à  payer  partie  des  frais  de  l'administration  et  de  l'ordre 
judiciaire  jKMulanI  l'année  1790. 

11  es!  ensuite  donné  lecture  du  Coni/de  de  1891  : 

Ce  compte  est  divisé  en  cbapitres.  Le  premier  chapitre  comprend 
les  Irais  d'fcdiiiinistration  et  de  Justice  pour  le  rmartier  de  j((tn'ier 
I7'.)l .  (  )n  doit  observer  (pie  toutes  les  sommes  fournies  par  le  trésor 
j)ublic  pour  les  frais  d'administration  (4  de  l'ordre  judiciaire  n'étaient 
(pi'uiu'  avance  devunl  être  r(Mni)lacé(^  pai'  b^  produit  d(>s  sous  addi- 
tion/iuels  d(^s  cniifrihutious  Jhnciè/-e  et  mobilière. 

Sous  le  ebapitre  II  ligurent  les  frais  du  culte. 

Sous  le  chapitre  III,  les  risft  des  e,rècutoires  décernes  uar  les 
/ui/es  des  dijjcreiits  Irihuuau.v  du  département . 

Le  cbajjiti'e  W    comprend  le  fonds  de  réserre. 

Le  cliai)itr(;  V  comportait  la  distribution  d'une  somme  de 
7.'), 721  livres  3  sous  1  denier  faisant  partie  des  fonds  de  f<(neienne 
prorince  d'Aucnrfjne  entre  les  divers  déi)artements  y  ayant  droit. 

Sous  le  chapitre  W  liuin-ent  les  frais  de  hureau.r  pendant  l'année 

Sous  le  chapitre  VII  la  (/cnthtrmerie  nationale. 

L'Asseud)lée  Nationale  Constituante  ayant  décrété  une  nouvelle 
or(/anisatinn  de  la  maréclaïussée,  sowslel'iliv  de  Gendar/nerie  natio- 
7i((le,  a  chargi'  les  directoires  des  déiiartements  de  nommer  aux 
l)laces  de  capitaines  et  lieulemmls.  l.e  Directoire»  s'est  conformé  aux 
décrets  à  cet  égai'd.  Chargé  (Uisuite  \)i\v  le  ministre  d'indiepier  con- 
curreunuiMit  avec  le  comuumdanl  de  la  gendarmerie  nationale  le 
placement  des  oilicieis  et  des  brigades,  le  l)irecloire  a  fait  ce  travail 
de  concert  avec  le  colonel. 

Sous  lechai)ili-e  ^'III,  ligurent  \es;/<irdes  nationaux  ndontaires. 
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Le  département  ayant  été  autorisé  de  mettre  sur  pied  un  bataillon 
de  gardes  nationaux  volontaires  pour  aller  défendre  nos  frontières, 
le  Directoire  ne  put  qu'applaudir  au  zèle  et  au  patriotisme  de  la  jeu- 
nesse qui  se  présentait  à  l'envi  les  uns  des  autres,  pour  voler  au 
secours  de  la  Patrie,  et,  pour  éviter  tout  reproche  de  partialité,  a 
pensé  qu'il  fallait  prendre  dans  chaque  district  le  nombre  de  volon- 
taires proportionné  à  la  population.  Mais  aussi  le  Directoire  dut-il 
se  plaindre  de  la  lenteur  du  ministre  de  la  guerre  à  procurer  ce  qui 
était  nécessaire  pour  l'armement  et  l'équipement. 

L'Assemblée  Nationale  Constituante  avait  décrété  un  envoi  de 
fusils  dans  tous  les  départements,  celui  du  Puy-de-Dôme  avait 
été  désigné  pour  947  fusils.  Ils  devaient  être  rendus  le  17  juin  1791  ; 
La  municipalité  de  Dole  les  avait  retenus  pendant  plus  de  trois 
mois.  Le  Directoire  ne  cessant  de  se  plaindre  soit  au  ministre  de  la 
guerre,  soit  à  l'Assemblé  Nationale,  ne  put  recevoir  la  totalité  de 
ses  fusils  qu'à  la  fin  d'octobre  1791.  Les  lettres  de  voiture  annon- 
çaient des  fusils  neufs  et  la  vérification  démontrait  que  ces  armes 
étaient  de  rebut,  absolument  mauvaises,  hors  d'état  de  servir  sans 
danger  pour  ceux  qui  en  feraient  usage  ou  leurs  voisins. 

Le  Directoire  fit  constater  cet  état  par  des  procès-verbaux  signés 
par  des  armuriers. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  fut  autorisé  à  former  un  second 
bataillon  de  volontaires,  aussi  le  Directoire  demanda-til  à  ce  que 
ce  second  bataillon  fut  mis  sur  le  pied  de  troupes  de  ligne  alin  d'être 
envoyé  par  détachements  dans  les  endroits  où  la  tranquillité 
publique  serait  troublée. 

Le  chapitre  IX  s'occupe  des  cascrncineiits  et  n)(f;/asins  poui'  les 
troupes. 

Sur  l'invitation  du  Commissaire  des  guerres,  qui  en  avait  reçu 
l'ordre  du  ministre,  le  Directoire  avait  à  indiquer  un  édihce  public 
l)ropreàcaserner  les  troupes  et  la  gendarmerienationale.  Il  aindi([ué 
le  bâtiment  qui  servait  au  grand  séminaire  comme  très  propre  à 
loger  un  régiment  entier,  même  de  cavalerie,  en  faisant  (juehiues 
réparations.  Il  a  indiqué  la  maison  des  Danws  Bernardines  comme 
étant  très  propre,  après  l'extinction  de  cette  communauté,  à  faire 
des  magasins  pour  un  régiment.  Enfin,  il  a  indiqué  la  maison  occupée 
précédemment  par  les  Capucins  pour  y  loger  la  gendarmerie  natio- 
nale. En  attendant  qu'il  soit  pourvu  à  un  emplacement  (ixe  pour  le 
logement  de  la  gendarmerie,  le  Directoire  proposait  de  louer  un 
emplacement. 

Le  chapitre  X  a  trait  aux  troupes  au.iUiaires.  Le  4  février  1791, 
l'Assemblée  nationale  constituante  avait  décrété  cent  niiile  soldats 
auxiliaires.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  fut  compris  pour 
(ptatre  cents  dans  la  division,  et  le  Directoire  ayant  fait  son  travail 
de  répartition  le  remit  au  Commissaire  des  guerres  dans  le  but  de 
mettre  cette  nouvelle  trou[)e  en  état  de  remplir  sa  destination. 

Un  membre  du  Conseil  général,  commissaire  du  Bureau  du  Bien 
public,  prit  ensuite  la  parole  et  lit  plusieurs  rapports. 
Le  premier  concernant  les  pépinières. 

Il  ht  observer  au  Conseil  ([uo  le  [xmi  d'avantages  (pic  le  (h'pai- 
tement  avait  retiré  des  pé[)inières  ({u'il  entretenait  à  sa  charge 
l'avait  déterminé  à  supprimer  ces  établissements  dont  les  frais,  soit 
par  l'abus  excessif  des  distributions,  soit  par  hi  inauvaise  espèce 
des  arbres,  n'avaient  januiis  pu   compenser  l'utilité  et  h?  produit. 
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Mais  comnio  il  subsistait  encore  des  baux  de  terrains  affectés  à  cet 
objet,  il  fallait  tirer  parti  des  arbres  qui  les  couvraient.  Dans  ce 
but,  le  Conseil  ayant  arrêté  ({u'il  serait  procédé  par  les  districts  à 
la  inis(î  en  adjudicalion  de  ces  arbres  et  que  Ion  tenterait  pour  les 
terrains  des  cessions  des  baux  ou  des  résiliations.  Deux  existaient 
il  Issoire  et  les  quatre  autres  à  Clermont,  Rioui,  Sayat  et  Cbauipra- 
deix  (Cbanij)  Pradel,  commune  de  Durtol).  Une  de  celles  d'Issoire 
et  do  Riom  étaient  stn-  un  fonds  appartenant  à   la  Nation. 

Le  terrain  (pii  servait  à  la  pépinière  de  Riom  appartenait  aux 
ci-dcvMiit  (  laiincs  de  Riom. 

Celui  do  la  péjuniére  de  Clermont  était  sur  un  sol  appartenant  à 
riIntel-Dieu  de  cette  ville. 

De  ce  rapport,  il  résulte  que  les  indemnités  et  les  gages  des  jar- 
diniers ont  fait  ajouter  au  répartement  des  inipôts  de  l'année  une 
somme  de  4,875  livres. 

Le  second  rajjport  concerne  les  luiras. 

Il  résulti^  de  ce  rapport  qu'au  l"'  janvier  1790,  époque  du  ré- 
•;ime  pi-oliibitif  des  liaras,  il  existait  dans  ce  département  trente-un 
étalons,  dont  deux  périrent.  Conformément  à  la  loi  du  12  novem- 
bre 1700,  le  Diriîctoire  fit  procéder  au  profit  de  la  Nation  à  la 
vente  d(^s  vingt-neuf  étalons  qui  restaient,  et  comme,  par  arrêté 
du  25,  le  département  avait  jugé  utile  de  conserver  un  établisse- 
ment dans  l'étendue  de  ce  déj)aitement,  en  fixant  seulement  à  sci/.e 
le  nombre  des  étalons,  le  Directoire  en  a  fait  l'acciuisition  moyen- 
nant .'{,290  livres,  et  d'après  une  condition  de  cet  arrêté,  les  seize 
gardes-étalons  sont  entrés  pour  un  quart  dans  les  frais  de  cet  achat, 
de  telle  sorte  ({ue  la  dépense  du  dé])artement  s'est  élevée  seule- 
ment à  2,i()8  livres  10  sous,  ([ui  furent  compris  dans  les  impositions 
du  déparlement. 

Deux  étalons  furent  placés  dans  le  district  de  Clermont,  à  Montfer- 
rand  et  à  1  ferment. 

Deux  dans  le  district  de  Riom,  un  à  Riom,  l'autre  à  Ennezat. 

Deux  dans  c(Am  do  Montaigut,  un  au  Montel-de-Gelal,  l'autre  à 
Pionsat. 

Deux  dans  celui  do  'j'iiiers,  un  à  Tliiers,  l'autre  à  Joze. 

Deux  dans  celui  dlssoire,  un  à  Ardes,  l'autre  au  Vernet. 

Deux  dans  celui  de  Resse  où  il  y  en  a  un,  l'autre  à  Saint-Sauves. 

Ln  à  Rillom  et  deux  dans  le  district  d'Ambort  où  il  yen  a  un, 
l'autre  à  Saint-demmin-l'ilerm. 

Pendant  l'annéfî  1790,  il  y  onl  trois  cent  (]ua(re-vingl-di\-lniil 
juments  de  saillies. 

î-e  troisième  rai)porl  conccM-ni^  VKrolc  rctc/i/iairc. 

Deux  élèves  sont  (Milretenus  aux  frais  du  dé})arlement  à  l'b'cole 
vétérinaire  dAlfort,  pour  lesmu^ls  le  départcunenl  verse  1,200  livres 
soit  pour  leur  (uitreticMi  ou  achat  d'outils  et  instruments.  Le  rappor- 
tem-  demaïuh»  au  Conseil,  (jui  l'accepte,  d'élever  à  (juatre  le  nombre 
des  élèves  entretenus  aux  frais  du  (léi)artem(Mit  à  l'Ecole  d'Alfort. 

Le  (puitiièiiir  lapport  a  trait    aux    Kin^ooiivs. 

r^inci  épi/ooties  ont  fait  sentir  huirs  ravages  cette  année  dans  le 
départ(MiHMil  :  à  Dorât,  à  Sainl-(îenès-Chanipanelle.  à  Olliergucs  et 
à  Sauxillan":es. 
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Le  cinquième  rapport  s'occupe  des  Epidcmies. 

Les  paroisses  de  Romagnat  et  de  Dallet  éprouvèrent  des  mala- 
dies contagieuses.  A  Romagnat,  il  y  avait  deux  cent  cinquante  per- 
sonnes malades.  La  maladie  a  duré  du  17  janvier  au  1"  mai. 
Il  est  mort  quinze  personnes. 

L'épidémie  qui  eut  lieu  à  Dallet  ne  fit  pas  de  progrès. 

Le  sixième  rapport  s'occupe  des  Enfants  trouves. 

Le  commissaire  propose  de  demander  aux  divers  hôpitaux  du 
département  un  mode  d'abonnement  au  moyen  duquel  ils  se  char- 
geraient de  la  nourriture  et  de  l'entretien  des  enfants  trouvés  pour 
une  somme  calculée  d'avance.  Il  propose,  par  exemple,  5  livres 
10  sous  par  mois  pour  chaque  enfant,  ce  qui  ferait,  pour  les  1,200  as- 
sistés, 79,200  livres. 

Le  septième  a  trait  au  Dépôt  de  mendicité. 

Au  1''  janvier  1790,  il  existait,  au  dépôt  de  Riom,  trente-cinq  ren- 
fermés ;  deux  y  entrèrent  ensuite  ;  vingt-et-un  obtinrent  leur  sortie, 
et  au  moment  du  rapport  leur  nombre  s'élevait  à  seize.  Le  commis- 
saire constate  que  cet  établissement  est  très  coûteux  et  son  utilité 
très  bornée.  Il  propose  de  transformer  ce  refuge  en  une  maison  qui 
servirait  de  retraite  aux  insensés. 

Le  huitième  s'occupe  des  Décharges  et  modérations. 

Le  rapporteur  trouve  que  cette  distribution  n'accorde  que  très  peu 
de  secours  et  de  ressources,  et  se  demande  s'il  y  a  un  véritable  inté- 
rêt à  consacrer  des  fonds  à  ces  sortes  de  réclamations. 

Le  neuvième  rapport  s'occupe  des  Cours  d'accouchement. 

Un  cours  est  ouvert  depuis  le  12  décembre  1790.  Plusieurs  des 
districts  y  ont  présenté  les  sujets  qui  devaient  avoir  part  à  la  pen- 
sion de  9  livres  par  mois.  Ce  cours  devait  durer  trois  mois.  La  dé- 
pense s'élevait  à  1,260  livres. 

Le  dixième  rapport  contient  des  renseignements  sur  le  Jardin 

botanique. 

Le  rapporteur  réclame  l'augmentation  du  crédit  de  500  livres 
affecté  par  l'arrêté  du  11  décembre  1790  et  qui  concerne  les  frais  do 
loyer  du  Jardin  botanique  et  les  gages  du  jardinier. 

Le  onzième  concerne  les  Postes. 

Une  gratification  de  30  livres  est  accordée  aux  maîtres  de  poste 
pour  chaque  cheval;  mais  ceux-ci  font  très  irrégulièrement  le  ser- 
vice et  trouvent  que  cette  gratification  n'est  pas  suffisante  et  propor- 
tionnelle aux  pertes  des  privilèges  dont  ils  jouissaient  précédem- 
ment. Aussi  le  rapporteur  espère  (jue  l'augmentation  des  courriers 
de  poste  aux  lettres  ou  voitures,  fixée  dans  ce  département  à  compter 
du  1"  janvier  1792  par  la  loi  du  12  novembre  1791,  ranimera  le  zèle 
et  l'activité  des  maîtres  de  poste  aux  chevaux.  Il  voit  aussi  avec  joie 
la  création  de  coun-iers  ou  Jacteu/s  piétons  pour  la  correspondance 
du  chef-lieu  de  département  aux  chefs-lieux  d'administration  et  de 
districts  ou  de  tribunaux  et  tous  autres  endroits  jugés  convenables. 
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Lo  doir/ièine  rapport  est  relatif  à  la  distrihntion  des  trente  mille 
lln-rs  arcordres,  par  le  décret  du  30  mai  1790,  pour  employer  1rs 
mendif'n(s  à  di>s  n-aravx  utiles. 

Le  Irei/iuine  rapport  s'occupe  de  la  distribution  des  quarante-cinci 
mille  livres  accordées,  par  le  décret  du  8  décembre  1790,  pour 
inondations  arrivées  les  10,  11  et  12  novembre  1790. 

L'indemnité  n'a  pu  être  que  de  six  deniers  pour  livre. 
Le  district  d(\  Clermont    a    eu     4.656  liv.  5  sous. 

—  Riom 

—  Issoire 
Tbiers 

—  Hesse 

—  Ambcrl  - 

—  Moulaiiiut    - 

—  Hilloiii' 


Le  secor.is  j^énéral  étant  de. 

reste 965  liv. 

dont  300  liv.  ont  été  remises  à  la  veuve  Xoillat,  de  Pont-du-Cbà- 
leau,  qui,  i)ar  linondalion,  a  jterdu  son  mari  et  son  fils,  ses  seules 
ressources,  et  200  livre-,  en  faveui-  do  Laurent  Uaultier,  du  même 
lieu,  âgé  de  75  ans,  dont  le  fils  s'est  noyé;  il  restait  465  livres  pour 
les  réclamations  (pii  pouvaient  se  produire. 

Le  (pialor/.iéme  rapport  est  relatif  à  la  mointuie  de  eiiicee. 

Par  un  décret  du  3  août  1791,  sanctionné  le  6.  l'Assemblée  Xalio- 
luiie  avait  ordonné  la  distril)Ulion  de  la  monnaie  de  cuivre  et  de 
celle  provenant  de  la  fonte  des  cloclies  entre  les  départements. 

Le  déj)ai'tement  du  Puy-de-Dôme  devait  être  pourvu  par  la  Mon- 
naie de  Limoges,  (pii  devait  fournir  à  ce  Déparlement  les  5/20  de  sa 
fabrication  en  écbange  d'assignals.  dette  })art  devait  s'élever,  jus- 
qu'au i  de  ce  mois,  à  la  sounne  de  i,312  livres  10  sous,  et  la  sounne 
fabri([uée  formait  prés  de  20  (piinlaux;  le  transport  suivant  le  [uix 
fait  {)ar  b;  Minist:-e  avec  les  Messageries  revenait  à  4  livres  le 
(piintal.  Des  dillicultés  s'élevant  au  sujet  de  ceux  à  qui  incombe- 
liiifMit  ces  frais,  il  fut  décidé  (pie  ces  frais  seraient  i)ris  sur  le  i)ro- 
duit  des  sous  additionnels. 

il  avait  été  i)rimitivement  convenu  de  faire  transporter  les  clo- 
clies des  églises  su[)jiriuiées  à  la  (  Ibarité-sur-Loire.  Il  fut  ensuite» 
décidé  ^\\n^  M.  Peynard,  uu'canicien,  devait  se  rendre  à  C^lermont 
poui-  foiulre  les  cloelies  et  les  eonvcrtir  en  llaons  avec  l'alliage  de 
(•uivr(\  décrété  i)ar  la  loi  du  6  août  dernier.  Le  commissaire  dit  (|ue 
ci's  oiTres  ont  été  accejjtées,  à  la  cliarge  par  le  Département  de  pro- 
curer un  bâtiment  appai-teiuuil  ii  la  Nation,  et  propose  à  l'Assem- 
blée (le  lui  donner  leuqtlaceuient  ([u'occupaienl  ci-devant  les  Cn- 
pm'i/is  de  (  'Icrmonf . 

Le  Directoire  avait  envoyé  à  la  Monnaie  de  Lyon  4iO  marcs, 
I  onct;  et  4  gi'os  (l'aigent  et  9i-7  marcs,  4  onces  de  cuivre,  et  à  la 
Monnaie  de  Paris  1()2  marcs,  5  onces,  i  gros  d'argent  doré  prove- 
nant des  communautés  ou  d'églises  supprimées.  Le  rapporteur  do- 
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mande  que  le  numéraire  qui  proviendra  de  cet  argent  soit  renvoyé 
dans  le  Département  en  échange  d'assignats. 

Le  quinzième  rapport  s'occupe  des  prêts  d'arfjcnt  pour  achat  de 
f/rains. 

L'Assemblée  Nationale,  par  un  décret  du  26  septembre  dernier, 
ayant  ordonné  qu'il  serait  remis  à  la  disposition  du  Ministre  de 
l'Intérieur  une  somme  de  12  millions  pour  prêter  aux  Départements 
pour  achat  de  grains,  à  la  charge  du  remboursement  en  deux  ans 
et  des  intérêts,  le  Directoire  a  réclamé  pour  ce  Département  un 
emprunt  de  300,000  livres  ;  savoir  :  200,000  livres  sur-le-champ  et 
100,000  livres  à  la  fin  de  février,  pour  fournir  aux  semailles  du 
printemps. 

Le  seizième  rapport  s'occupe  des  Collèges^  mais  ne  prend  ni  ne 
propose  aucune  décision. 

Un  autre  administrateur  fait  alors  lecture  du  rapport  sur  les 
Biens  nationaux. 

Suivant  les  états  fournis  par  les  districts,  l'estimation  des  biens 
nationaux  qui  ont  été  vendus  n'avait  été  portée  qu'à  8  millions 
136,397  livr.,  5  sous,  6  deniers,  tandis  que  par  la  chaleur  des  enchères 
ce  chitïre  s'est  élevé  à  la  somme  de  16,683,318  liv.,  10  sous,  d'où  une 
différence  en  plus  des  estimations  de  8,546,921  livres  4  sous 
6  deniers. 

Les  biens  restant  à  vendre,  d'après  les  estimations  des  experts, 
arrivent  à  la  somme  d'un  million  507,363  livres,  10  sous  ;  mais, 
d'après  le  chiffre  des  ventes  précédentes,  on  peut  l'évaluer  à 
2,089,158  livres,  ce  qui  porterait  le  total  vendu  ou  à  vendre  à  la 
somuie  de  18,772,476  livres,  10  sous. 

Il  y  a  encore  les  droits  incorporels,  les  bois  et  forêts  évalués 
à  4,596,565  livres  ; 

Et  ceux  dont  la  vente  est  ajournée  sont  portés  à  la  somme 
de  951,719  livres. 

Ces  sommes  ajoutées  présentent,  pour  les  biens  nationaux  de  ce 
département,  une  somme  de  24  millions  320,760  livres,  10  sous. 

Le  rap[)orteur  ne  peut  fournir  des  renseignements  suffisants  sur 
les  frais  (l'estimation  de  rentes  et  d'adjudications.  En  ce  ({ui 
concerne  les  Droits  fèodau.v,  rend)oursenicnt  de  cens,  etc. 

Le  rapporteur  dit  que  parmi  les  biens  nationaux  et  dont  la  vente 
avait  été  ordonnée  par  la  loi  du  14  mai  1790,  une  partie  était  assu- 
jettie à  des  droits  féodaux  et  grevée  de  cens  et  redevances  envers 
des  i)articuliers.  Mais  la  loi  ayant  statué  que  le  rachat  de  celles  qui 
pourraient  être  dues  serait  fait  des  premiers  deniers  qui  provien- 
draient des  ventes,  il  a  été  arrêté  que  sur  le  produit  des  ventes  il 
serait  déduit  le  ca[)ital  du  cens  et  le  droit  casuel,  afin  que  l'indem- 
nité due  au  propriétaire  du  cens  pour  la  casualité  ne  fût  déterminée 
que  sur  la  somme  restante  comme  étant  le  vrai  prix  de  l'objet 
vendu,  distraction  faite  des  droits  auxquels  il  était  asservi. 

En  ce  qui  concerne  les  Dîmes  inféodées,  la  Loi  a  mis  aussi   à  la 
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charge  de  la  Nation  le  rachat  des  dîmes  inféodées.  Jusqu'à  ce  jour 
le  rajjporteur  les  évalue  à  1,677,200  livres. 

A  l'égard  dos  Dettes  dos  Conirminautès  et  Maisons  religieuses, 
le  rapporteur  dit  : 

((  Autorisé  par  la  loi  du  .")  novembre  1790  à  solder  les  créances 
dues  par  les  Communautés  et  maisons  religieuses,  le  Directoire 
en  a  fait  acquitter  une  grande  partie,  soit  77,749  livres,  et  conclut 
ainsi  : 

((  Nous  ne  nous  permettons  pas,  Messieurs,  de  réflexions  sur  le 
))  mérite  de  ces  créances.  Votre  Directoire  devait-il  arguer  de  col- 
))  lusion  ou  de  déprédation  des  personnes  vouées  par  état  au  célibat 
»  et  à  la  retraite?  Il  n'a  }ins  cru  devoir  engager  des  discussions 
))  à  cet  égard.  » 

Le  rapporteur  fait  ensuite  son  rapport  sur  le  Traitement  des 
erclèsiasii(/nrs,  sur  les  Preshi/tères  et  les  Frais  da  culte,  et  dit  : 

«  Que  le  Directoire  ayant  i)ensé  qu'il  serait  intéressant  de  se 
|uocurer  un  local  fixe  pour  tenir  les  séances  du  Département,  a 
été  autorisé,  par  un  décret  de  l'Assemblée  Nationale,  à  acquérir 
l'emplaceuient  des  Cordeliers  (jui  lui  a  été  adjugé  sur  le  prix  de 
l'estimation,  et  que  cette  acquisition  formerait  une  dépense  d'envi- 
ron :W,000  livres.  » 

Il  termine  enfin  son  rapport  par  un  compte  rendu  du  produit 
d'une  ressource  particulière  ap{)cléo  Contrihation  patriotique,  qui 
s'est  monté  dans  ce  I)éi)artement,  i)Oui'  les  umnici[)alilés  (jui  ont 
fourni  jus(ju'à  ce  jour,  à  une  somme  de  71(3,568  livres  14  sous  2  de- 
niers. 

Un  autre  membre  du  Directoire  a  fait  le  compte  rendu  du  rap- 
port du  Bureau  du  Règlement  à  qui  incombait  V Exécution  de  la  loi, 
les  Asscnihlèes  primaires,  les  Assemblées  électorales,  la  Formation 
des  corps  administratifs  et  Judiciaires;  l'Organisation  des  munici- 
palités, \quv  police,  leurs  intérêts,  leurs  débats;  la  Circonscription 
des  jKirotsses  et  IKmjiha'cineiit  dcfi  btu-eaii,r  d'cnrefiistrement. 

Dans  rO/c//7'  i-(  ht  Tranquillité  publif/ue quelques  troubles  ont  eu 
lieu,  pai- suite  du  fanatisme  (ju'ont  occasionné  les  prêtres  non  asser- 
UKMités,  mais  l'autorité  a  eu  le  dessus  et  l'ordre  a  été  rétabli. 

l.ea  Assc/nhlées  fu'imaires,  pom-  la  nomination  des  juges  de  i)aix, 
ont  été  les  |)lus  orageuses;  mais  le  Directoire,  en  invitant  des  com- 
missaires pris  dans  le  Conseil  général,  à  aller  surveiller  l'exécu- 
tion de  la  loi,  les  a  toujours  prévenues  par  leur  esprit  de  conci- 
liatioiL 

IMiisieiii-s  uiuiiicipalilés  ont  deuiaiulé  Varpentage  général  des 
|u-()i)riélés  (le  leur  commune,  le  Directoire  a  accueilli  leur  (\e- 
deuiande;  nuiis  um»  loi  ayant  désigné  le  nuxle  de  ces  opéialious.  il 
fallait  s'y  conformer. 

L'Usurpation  des  communaux  et  leur  Partage  ont  donné  lieu  «à 
quelques  réclamations. 
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Des  réclamations  au  sujet  des  décrets  de  l'Assemblée  Consti- 
tuante, concernant  la  Circonscription  des  paroisses,  s'étant  pro- 
duites, le  Directoire  a  suspendu  leur  exécution  et  a  décidé  de  faire 
des  observations  à  la  nouvelle  législature  pour  qu'elle  veuille  bien 
les  prendre  en  considération  et  rectifier  ses  erreurs. 

Les  arrondissements  des  barecuix  d'enregistrement  ont  été  faits 
conformément  à  l'article  15  de  la  loi  du  19  décembre  1790;  deux 
seules  places,  à  Lezoux  et  à  Chàteldon,  ont  souffert  quelques  diffi- 
cultés. Les  régisseurs  de  cette  partie,  sans  l'avis  du  Directoire, 
avaient  jugé  à  propos  de  les  supprimer.  Le  Ministre  de  l'Intérieur 
consulté,  sa  décision  fut  que  les  choses  resteraient  telles  qu'elles 
avaient  été  arrêtées  par  le  Directoire. 

Un  autre  administrateur  du  Directoire  a  fait  connaître  à  l'As- 
semblée tout  ce  qui  avait  rapport  à  V Impôt  et  détaillé  les  bases  qui 
ont  servi  à  la  répartition  des  impositions  de  1791. 

Le  principal  et  sous  additionnels  s'est  élevé  à  775,720  livres  pour 
la  contribution  mobilière. 

En  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière,  elle  s'est  montée 
à  3,304,455  livres  en  principal  et  sous  additionnels. 

Les  dépenses  à  la  charge  du  Département  s'élèvent  à  449,435 
livres,  faisant  2  sous  4  deniers  pour  livre  du  principal  des  deux 
contributions  foncière  et  mobilière. 

En  dernière  analyse,  les  contributions  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  s'élevaient  tant  en  principaux  qu'en  sous  et  deniers  addi- 
tionnels, pour  les  fonds  de  non-valeur  ou  dépenses  à  la  charge  du 
Département  et  des  districts,  distraction  faite  du  dégrèvement, 
à  4,838,152  livres,  12  sous,  3  deniers. 

Sans  le  dégrèvement,  cette  masse  eût  été  de  5,718,933  livres 
12  sous. 

Et  le  rapporteur,  s'apitoyant  sur  ce  chiffre  élevé,  dit  : 

«  Quel  effrayant  tableau  pour  des  administrateurs  citoyens  et 
sensibles  !  Tel  est  cependant,  Messieurs,  celui  que  vous  présentera 
pour  la  contribution  de  1792  le  décret  du  29  septembre  dernier,  que 
nous  ne  tarderons  pas  à  recevoir. 


qu  un  nomore  pi 

patrient  annuellement  pour  traîner  au  loin,  dans  des  climats  plus 
heureux,  leur  pénible  existence. 

»  Justes  appréciateurs  de  la  surcharge  qu'éprouve  ce  Département 
par  succession  de  celle  de  l'ancien  régime,  vous  ne  tarderez  sans 
doute  pas.  Messieurs,  à  employer  tous  les  moyens  qui  sont  en  vous 
pour  obtenir  de  la  nouvelle  législature  un  décret  que  réclament  la 
justice  et  les  droits  de  l'homme,  un  décret  par  lequel  le  poids  de 
nos  contributions  soit  désormais  définitivement  proportionné  à  nos 
forces. 

»  Les  malheurs  qu'a  éprouvés  notre  Département,  pendant  le 
cours  de  cette  année,  et  qui  sont  d'autant  plus  sensibles  qu'ils  sont 
plus  souvent  répétés,  nous  donnent  droit  u  des  secours  sur  les  fonds 
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(le  non-valeur  de  1791,  jamais  réclamation  ne  fût  mieux  fondée  ni 
lilus  pressante...  » 

Cet  administrateur  du  Directoire  donne  ensuite  des  détails  sur  les 
impôts  indirects  : 

«  La  suppression  des  gabelles  et  de  plusieurs  autres  droits  eut 
lieu  dès  le  1"  avril  1790.  Les  dilapidations  de  l'ancien  gouverne- 
ment n'ayant  pas  permis  à  l'Assemblée  Nationale  de  faire  gratuite- 
ment l'abandon  de  ces  droits,  elle  en  ordonna  le  remplacement, 
l)0ur  les  neuf  mois  à  expirer  de  cette  année  seulement,  par  une 
imposition  additionnelle  au  marc  la  livre  de  celle  de  1790  pour  les 
campagnes,  et  puur  les  villes,  proportionnelle  à  leur  population.  Le 
Ministre  des  Contributions  publiques  a  donc  fixé  ainsi  qu'il  suit  la 
portion  contributive  de  l'ancienne  province  d'Auvergne  dans  ce 
remplacement.  Savoir  .six  brevets  : 

L'un  [)our  les  petites  gabelles,  à. . .  389.835  liv.  10  sous. 

Droits  de  traite  sur  les  sels,  à 139.736  —  )) 

—  sur  les  huiles  et  savons,  à.. . .  6.055  —  2     » 

—  sur  les  fers,  à 51. 169  —  » 

—  sur  les  cuirs,  à 128 .  340  —  » 

Et  enfin  sur  les  amidons,   à 19.534  —  )) 

Total 684.669  liv.  12  sous. 

L'administrateur  du  Directoire  exprime  ensuite  ses  craintes  sur 
le  recouvrement  de  cet  impôt;  il  parle  en  ces  termes  : 

«  Quoi  (}u'il  en  soit,  Messieurs,  nous  ne  saurions  vous  dissimuler 
nos  craintes  sur  le  recouvrement  d'un  nouvel  impôt  dans  une  année 
calamileuse  ;  je  dis  nouveau,  parce  qu'il  est  imprévu  dans  presque 
toutes  nos  campagnes  et  qu'il  est  déjà  trop  reculé  des  objets  qui  y 
ont  donné  lieu.  Daignez,  Messieurs,  peser  dans  votre  sagesse  toutes 
ces  considérations  et  nous  in(li(|U(U'  l(*s  moyens  do  concilier  les 
iiitérèls  de  nos  commeKonls  avec  ceux  de  la  chose  publique.  )) 

Liiliu  un  commissaire  du  Directoire  a  terminé  le  compte  de 
sa  gestion  en  détaillant  tout  ce  »[ui  a  rapport  à  la  partie  des 
Ponts  ri  r]i((uss('<'s  ci  des  Traraux  des  routes.  Il  estime,  en 
résumé,  que  h's  dé|)enses  d'ouvrages  d'art,  travaux  des  routes, 
appoinlenienls,  salaires,  faux  frais  et  indemnités,  furent  élevés,  jiour 
I7!M,  )'»  la  somme  de  2i6,0OI)  livr(»s. 

lu  counnissaire  donne  aussi  le  compte  rendu  des  dépenses  pour 
les  (itcUrrs  de  cliarltè. 

il  déclare  (mi  outre  que  faille  (1(>  fonds  le  balisage  de  cette  année 
u'a  jai  rlic  oidoiiué  ([lie  lies  laid,  et  ])ar  conséquent  qu'il  n'a  élé 
dépensé  ([ue  4,000  livres.  Les  2,000  livres  restantes  sont  destinées 
aux  achats  d'outils  et  agrès  pour  le  balisage  de  la  Dore. 
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L'essai  du  béton,  recommandé  lors  de  la  dernière  session,  n'a  pas 
été  exécuté  faute  d'argent. 

Un  décret  vous  a  donné  satisfaction,  concernant  la  nomination 
d'un  ingénieur  en  chcfj  deux  ingénieurs  ordinaires  et  un  géographe; 
la  résidence  des  ingénieurs  ordinaires  est  Clermont  et  Billom. 

Le  Procureur  général  syndic  a  requis  l'examen  des  divers 
comptes  et  demandé  à  ce  que  l'Assemblée  se  divise  en  autant  de 
bureaux  que  le  compte  présentait  de  parties  ;  ce  qui  fut  fait 
immédiatement.  La  division  fut,  après  délibéré,  ainsi  établie  : 

Bureau  de  Règlement  et  de  comptabilité. 

Bureau  de  VImpôt. 

Bureau  du  Bien  public  et  ponts  et  chaussées. 

Bureau  des  Biens  nationaux. 

18  Novembre  1791.  —  Sur  l'observation  d'un  membre  qui  expo- 
sait que  les  troubles  existants  dans  diverses  paroisses  du  Départe- 
ment provenaient  du  retard  que  mettaient  les  prêtres  nommés  aux 
cures  à  se  faire  installer  et  prendre  possession, 

L'Assemblée,  approuvant  la  conduite  du  Directoire,  l'a  chargé  de 
faire  de  nouvelles  démarches  auprès  des  districts  pour  que  la  liste 
des  nouveaux  curés  non  installés  lui  soit  adressée,  afin  qu'ils  soient 
soumis  à  l'Assemblée  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendrait. 

L'Assemblée  décide  ensuite  de  témoigner  aux  différents  em- 
ployés de  l'Administration  sa  satisfaction  de  leur  zèle,  de  leur  appli- 
cation et  de  leur  exactitude,  et  d'envoyer  des  forces  à  Vic-le-Coiute 
pour  éviter  et  prévenir  les  troubles  qui  étaient  à  craindre  le  diman- 
che suivant,  époque  du  renouvellement  de  la  municipalité. 

19-21-22  Noccmbre  1791.  —  Les  membres  composant  l'Assem- 
blée se  sont  rendus  chacun  dans  leur  bureau  pour  y  continuer  l'exa- 
men du  compte  du  Directoire. 

22  Novembre  1 791.  —  Lecture  est  donnée  d'une  lettre  de  M.  Cuel, 
député  de  ce  département,  par  laquelle  il  prévient  l'Assemblée  de  la 
perte  qu'a  faite  le  Département  d'un  de  ses  députés,  M.  Téallier,  qui 
est  décédé,  et  de  la  nécessité  que  le  premier  suppléant,  M.  Bret,  se 
rende  à  Paris  pour  suivre  les  opérations  de  l'Assemblée  Nationale. 

Il  ajoute  que  M.  Téallier,  avant  d'être  député,  avait  été  adminis- 
trateur du  Directoire,  que  le  zèle  et  le  dévouement  particulier  avec 
lesquels  il  avait  rempli  ses  fonctions,  lui  avaient  mérité  l'estime  et 
l'attachement  de  ses  collègues  ;  qu'il  emportait  avec  lui  tous 
leurs  regrets,  et  il  demande  que  l'Assemblée  voulût  bien  délibérer 
sur  ce  qu'il  serait  convenable  de  faire  pour,  prouver  son  attache- 
ment ù  ce  représentant  et  sa  sensibilité  ù  sa  perle. 
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L'Assemblée  arrêta  qu'il  serait  célébré,  le  25  novembre  1791, 
dans  l'église  principale  de  ce  Département,  un  office  funèbre pow^ 
le  repos  de  rànie  de  M.  Tcallier;  que  tous  les  membres  des  Corps 
administratifs  et  judiciaires  de  cette  ville  seraient  invités  à  y 
assister. 

L'Assemblée  a  ensuite  approuvé  le  compte  et  la  conduite  du  Di- 
rectoire dans  toutes  ses  parties. 

Sur  la  proposition  d'un  membre  l'Assemblée  a  décidé  d'opérer 
(juel(|ues  changements  au  règlement  intérieur  adopté  lors  de  la  pré- 
cédente session. 

Désignation  a  été  faite  de  celui  des  conseillers  qui  aurait  la  toix 
prépondérante^  en  cas  de  partage  d'opinion;  le  scrutin  désigna 
M.  Estaing. 

23  Noceinhre  1701.  —  M.  Peyronnet  ayant  obtenu  la  pluralité 
des  suffrages  fut  noniuié  membre  du  Directoire,  en  remplacement 
de  M.  Meymat,  démissionnaire;  MM.  Bravard,  Chandezon,  Besse 
et  Uiberolles  furent  aussi  proclamés  membres  du  Directoire; 
MAL  Kavier,  Puray,  Lamy  et  Pourrai,  suppléants,  et  M.  ChoUet, 
suppléant  du  Procureur  yénéral  syndic. 

24  Norembre  1791.  —  Travail  dans  les  bureaux. 

26  Novembre  1791.  —  Les  membres  de  l'Assemblée  assistent  au 
service  funèbre  de  M.  Téallier,  célébré  dans  l'église  principale  par 
M.  l'évêque;  puis,  réunis  de  nouveau  à  3  heures  en  séance,  ils  dési- 
gnent quatre  commissaires  à  l'elïet  de  vérifier  l'état  des  bâtiments 
occupés  par  la  Gendarmerie  nationale^  vérifier  si  les  bâtiments  des 
ci-devant  Capucins  avaient  l'étendue  convenable  pour  recevoir  les 
brigades  de  gendarmerie  de  Glermont,  et  s'ils  i)ourraient  sutïire  en 
iMùme  tem[)s  pour  la  fonderie  des  cloches  dont  devait  s'occuper  le 
siuur  Uaynard,  aux  teruies  de  la  lettre  du  Ministre  des  Contribu- 
tions i)nhli((ues. 

Keiivoi  au  niiicaiidu  Pieu  public' d'un  mémoire  relatif  à  la  néces- 
sité d'étnlilii-  un  (//c/tie/-  d'abondance  dans  chaque  district  de  ce 
1  )t''|iarli'ni(Mil. 

27-28-29  Norcmlire  1791.  —  Travail  dans  les  bureaux. 

30  \ore/nb/-e  17'JJ.  —  L'Assemblée  décide  de  faire  une  pétition 
tendant  à  la  diminution  du  tau.r  de  la  répartition  de  l'impôt. 

1"  Décembre  I79J.—  Arrêté  tendant  à  l'auymentation  du  per- 
sonne/ ad/nintslratij. 
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2  Décembre  1791.  —  Le  Conseil  général  a  adopté  l'adresse  sui- 
vante : 

Adresse  du  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dome 
A  l'Assemblée  Nationale. 

«  Messieurs, 

))  C'est  avec  le  sentiment  de  la  douleur  la  plus  profonde  que  le 
Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme  vient  déposer 
dans  votre  sein  ses  justes  inquiétudes.  Un  impôt  excessif,  bien  au- 
dessus  des  forces  des  administrés,  impôt  toujours  croissant  depuis 
les  temps  les  plus  reculés,  devait  diminuer  dans  le  nouvel  ordre  des 
choses,  en  raison  de  l'égalité  décrétée  par  l'Assemblée  Constituante. 

))  Le  mouvement  de  surprise  du  Conseil  général  a  été  extrême 
lorsqu'il  a  vu  que  la  masse  des  contributions  à  répartir  sur  ses 
administrés  en  1792  était  la  même  que  celle  de  1791.  Son  Directoire 
a  réclamé  contre  la  surtaxe  de  l'impôt  de  1791  ;  la  justice  de  cette 
réclamation  fut  reconnue  par  le  Comité  des  contributions  dans 
son  rapport.  L'Assemblée  Constituante  a  accordé  au  Département 
un  dégrèvement  de  786,000  liyres.  Ce  dégrèvement  n'était  pas 
encore  proportionné  à  la  surcharge.  Le  Directoire  n'avait  proposé 
que  des  données  générales  :  depuis  cette  époque,  le  Conseil  réuni 
s'est  procuré  des  renseignements  détaillés  et  circonstanciés  d'après 
lesquels  il  est  évident  que  le  Département  est  surtaxé  dans  la  quo- 
tité des  contributions  qui  lui  a  été  infligée. 

))  Le  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme  vous 
demande.  Messieurs,  un  dégrèvement  pour  1792.  Il  ne  craint  point 
de  le  dire,  ce  dégrèvement  doit  être  équivalent  à  la  surtaxe  dont  il 
se  plaint.  La  surtaxe  s'établit  par  l'inspection  du  tableau  joint  à  la 
présente  adresse.  Vous  y  verrez.  Messieurs,  la  division  et  le  pro- 
duit net  effectif  du  territoire,  })lus  des  cinq  sixièmes  de  son  étendue 
consistent  en  montagnes,  la  plupart  arides  et  dans  lesquelles  le  peu 
de  culture  qui  s'y  pratique  éprouve  toutes  les  intempéries  auxquelles 
l'expose  l'élévation  de  son  site. 

»  La  partie  de  la  Limagne  n'a  pas  le  sixième  du  territoire,  les 
habitants  de  cette  contrée,  si  fertile  en  apparence,  sont  comme  le 
surplus  courbés  sous  le  poids  des  charges. 

»  L'on  ne  vous  rappellera  pas.  Messieurs,  la  perte  immense  qu'a 
essuyée  le  Département  par  l'inondation  extraordinaire  de  novem- 
bre 1790,  et  que  cette  perte,  en  dévastant  les  récoltes,  a  détruit  sans 
retour  pour  plus  de  deux  millions  de  propriétés. 

»  Le  tableau  ci-joint  présente  toute  la  matière  vraiment  impo- 
sable et  les  produits  en  moyenne  proportionnelle.  Cependant  ces 
produits,  comparés  avec  l'impôt  décrété  pour  le  département,  don- 
nent une  surtaxe  réelle  de  1,583.597  livres,  13  sols,  4  deniers.  La 
masse  de  la  contribution  mobilière  pour  1792,  assignée  à  ce  Départe- 
ment, ne  pèse  pas  moins  sur  les  administrés.  Le  Directoire,  en 
procédant  au  répartemcnt  de  cette  partie  pour  1791,  avait  pris 
pour  base  tous  les  éléments  auxquels  cette  contribution  s'applique. 
A|)rèsles  avoir  épuisés,  il  a  été  obh'gé  de  reverser  38  sous  pour 
livre  pour  compléter  l'assiette.  C(Hte  opération  annonce  encore  une 
surcliargo  do  pins  de  300,000  livrets  [)Our  cette  i)ai'tie. 

»  Il  résulte  de  ces  obs(u-vations  qu'un  dégrèvement  de  1,583,597 
livres  est  de  la  justice  la  plus  rigoureuse,  et  qu'une  réduction  défi- 
nitive est  d'une  nécessité  absolue.  (Suit  le  tahlean  détaille.) 
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Sur  la  proposition  d'un  membre  du  Conseil,  il  est  décidé  de  faire 
V acquisition  cVune  sonde  en  tarière  destinée  à  l'exploitation  des 
mines  et  d'inviter  deux  pères  de  famille  à  envoyer  chacun  un  de 
leurs  fils  à  l'Ecole  des  mines,  sauf  à  l'Administration  à  leur  fournir 
quelques  secours  propres  à  seconder  leur  zèle  et  leur  bonne 
volonté,  et  dans  ce  but  le  Conseil  arrête  qu'il  serait  fait,  en  1792, 
un  fonds  de  1,200  livres  destiné  à  cet  objet. 

3  Décembre  1791.  —  Rapport  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées 
tendant  à  l'allocation  d'un  crédit  en  faveur  du  sieur  Pitot,  ingé- 
nieur en  chef.  Le  Conseil  accorde  800  francs  et  renvoie  le  sieur 
Pitot  à  se  pourvoir  devant  les  départements  du  Cantal  et  de  la 
Haute-Loire  pour  la  partie  qui  leur  incombe. 

5  Décembre  1791.  —  Travail  dans  les  bureaux. 

6  Décembre  1791.  —  Rapport  du  Bureau  du  Bien  public  sur  les 
pertes  éprouvées  par  le  Département  à  raison  des  gelées  de  juin  et 
par  les  grêles,  épizooties,  inondations, etc.,  de  l'été.  Ces  pertes  s'éle- 
vaient, pour  le  Département  tout  entier,  à  2,741,278  livres. 

Autre  rapport  sur  une  pétition  présentée  par  quelques  commer- 
çants navigateurs  qui  se  plaignent  de  ce  que  M.  de  Bouillon  les 
avait  fait  citer  devant  le  bureau  de  conciliation  pour  avoir  déposé, 
placé  et  chargé  sur  le  terrain  de  la  prairie  de  Lavaur  lui  appar- 
tenant. Le  Conseil  nomme  des  commissaires  pour  étudier  Vempla- 
cement  d'un  port  et  qui  indiqueront  l'indemnité  qu'il  y  aurait  lieu 
d'accorder  à  M.  de  Bouillon  pour  son  terrain  et  la  construction 
d'une  gare. 

Rapport  sur  la  situation  de  V Hôpital-Général  de  Clermont. 

7  Décembre  1791.  —  Rapport  sur  les  Circonscriptions  territo- 
riales. —  Dépôt  d'une  pétition  de  l'ingénieur  en  chef  du  Départe- 
ment tendant  à  ce  que  \q^  frais  de  bureaux  des  ingénieurs  soient  ac- 
quittés, comme  par  le  passé,  sur  les  fonds  des  Ponts  et  Chaussées.— 
Renvoi  au  bureau  des  Ponts  et  Chaussées. 

8  Décembre  1791.  —  Travail  dans  les  bureaux. 

9  Décembre  1791.  —  Rapport  sur  les  Ar^tistes  vétérinaires.  — 
Rapport  sur  la  Navig<(tion.  —  Le  Conseil  ordonne  la  démolition  de 
la  pelliére  de  Pont-du-Château. 

10  Décembre  1791.  —  Rapport  sur  l'Administration  de  V Hô- 
pital-Général de  Clermont.  —  Sur  la  lecture  d'une  Adresse  du  dépar- 
lement d'Kure-et-Loir  tendant  à  obtenir  un  Cadastre  général  et 
invitant  le  déparleuient  du  Puy-de-Dôme  à  se  réunir  à  hii  auprès 


50  HISTOIRE    DE    I-  ADMINISTRATION   CIVILE 

de  l'Assemblée  Nationale  pour  la  môme  demande.  Le  Conseil 
arrête  qu'il  serait  fait  une  pétition  à  l'Assemblée  Nationale  pour 
qu'elle  décrète  qu'il  serait  procédé  à  l'arpentage  et  au  cadastre 
général  du  Royaume. 

Rapport  sur  les  Cours  cV accouchement.  Indemnité  de  15  livres 
acoordée  à  chaque  élève  à  litre  d'encouragement. 

Rapj>ort  sur  un  vœu  d'établissement  d'un  Grenier  d' abondance. 
Le  Conseil,  vivement  pénétré  des  sentiments  d'humanité  qui  ont 
dirigé  !•'  jiliiii  proposé,  et  considérant  que  remi)runt  de  300,000  liv. 
fait  cette  année  au  Trésor  public  pour  achat  de  grains,  remplissait 
le  but  que  h»  Rien  public  et  l'auteur  de  ce  plan  proposaient,  a 
délibéré  (pie  la  discussion  en  serait  renvoyée  à  la  session  pro- 
chaine. 

Invitalioii  a  élé  faite  aux  districts  de  retirer  le  plus  vite  i)Ossible 
les  dilfèrents  titres  de  directes,  percières,  rentes  et  autres  droits 
incorporels  et  même  des  recenus  de  fondation  perçus  jusqu'à  cette 
épocpie  par  \qs  communalistcs  et  prêtres  filleuls,  pour  être  lesdils 
titres  déposés  aux  Archives  des  districts. 

12  Décembre  1791.  —  Sur  la  demande  d'un  député  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  le  Conseil,  convaincu  de  l'utilité  d'une  route 
de  communication  du  département  du  Puij-dc-Dômc  à  Bordeaux 
par  Ussel,  Tulle  et  Brices,  arrête  de  prendre  en  considération  la 
demande  du  déjjartement  de  la  Corrèze  et  de  diriger  cette  route  par 
le  Trador,  Préchonnet  et  Rourg-Lastic,  jusqu'à  la  rivière  de  Cha- 
vanon,  la  route  étant  déjà  ouverte  dans  cette  direction  et  n'ayant 
besoin  ([ue  d'être  réparée  et  élargie. 

Rai)j)ort  sur  la  Vente  des  biens  nationaux.  Adresse  à  ce  sujet. 

lîapportdes  commissaires  chargés  de  traiter  avec  les  administra- 
teurs de  l'Hôpital-Général  pour  un  abonnement  de  VEntretien  des 
Knfants  trouvés.  Cet  abonnement  était  fixé  à  6  livres  par  mois  et 
pai-  individu  (Mitrcleiiu  dans  rhôpilal. 

Le  Conseil  arrête,  relativement  à  la  formation  du  Directoire  du 
district  de  Clermont,  (pi'il  serait  jirocédé,  dans  le  moindre  délai 
l)ossil)le,  à  la  nouiiiuition  des  deux  nouveaux  meml)res  qui  devaient 
couiph'Ier  le  Direcloire. 

Raiijxjrl  sur  hi  siluation  àw  Dépôt  de  mendicité  établi  à  Riom.  — 
Le  Conseil  décide  la  suppression  de  ce  Dé})ôt  (jui  élail  inulile  et 
coulait  17,000  livn^s  par  an. 

Nominal  ion  de  commissaires  ])Our  retirer  du  département  de 
rAliiri-  la  partie  (Xq^^  fonds  qui  revient  au  déparlement  du  Puy-de- 
l)<>m(>  |)oiii-  les  <-(>//rr/r.s' (pii  élaient  sorties  de  la  ci-devant  (léné- 
raiilé  do  Moulins  cl  (pii  font  partie  de  ce  département. 
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14  Décembre  1701.  —  Rapport  détaillé  dès  oiivrcu/es  des  routes 
proposés  par  les  Ingénieurs  du  Département  pour  1792.  Le  Conseil 
arrête  qu'il  serait  compris  dans  les  dépenses  du  Département  une 
somniie  de  cent  quarante  mille  livres  pour  entretien..     140.000  liv. 

Pour  ouvrages  d'art,  une  somme  de 50.618  — 

Et  pour  appointements,  frais  et  salaires,  celle  de. .       28.820  — 

Total 219.438  liv. 

Rapport  sur  VImpôt.  —  Par  décret  du  27  mai  1791,  l'Assemblée 
Constituante  fixa  l'impôt  foncier  du  département  du  Puy-de-Dôme 
à  la  somme  de  3^789,200  livres;  faisant  ensuite  un  retour  sur  ses 
opérations  et  s'étant  aperçue  qu'elle  était  partie  de  bases  fausses, 
elle  accorde  un  dégrèvement  de  786,000  livres,  ce  qui  réduit  l'impôt 
à  3,003,200  livres. 

Le  Conseil  arrête  aussi  l'état  des  dépenses  à  la  charge  du  Dé- 
partement en  1792;  il  s'élève  à  la  somme  de  568,444  livres. 

15  Décembre  1791.  —  Rapport  sur  la  Répartition  des  contribu- 
tions de  1791. 

Contribution  foncière 3.789.200  liv.  10  deniers. 

—         mobilière 849.100—  » 

Le  Président  a  enfin  prononcé  le  discours  de  clôture  de  la  ses- 
sion et  la  séance  a  été  levée. 


Session  permanente  de  1792  (^^ 

—  15  Jiiillct-11  Décembre.  — 

Président  :  Périer  Jean-François,  évoque  du  Département.  — 
Vice-Président  :  Cliristophle.  —  Secrétaire  :  Goigoux.  —  Procu- 
reur général  syndic  :  Monestier. 

Délibérations  du  département  du  Pu //-de-Dôme  pendant  sa  perma- 
nence, décrétée  par  la  loi  du  8  Juillet  1792  et  Vacte  du  Corps 
Législatif  non  sujet  à  la  sanction  du  12  Juillet  1792  (2). 

La  Patrie  en  danger. 

15  Juillet  1792.  —  MM.  Christophle,  Chandezon,  RiberoUes, 
Besse,  Peyronnet,  Favier  et  Cliollet,  formant  le  Directoire,  se  réuni- 
rent à  dix  heures  du  matin  et  procédèrent  à  rouverttii'o  d'un  pa((uet 

(1)  Ouverte  en  exécution  de  la  loi  du  8  juillet  1792,  ijui  lixc  les  mesures  à  pivudre 
quand  la  Patrie  est  eu  danger. 

(2)  Archives  départementales  du  Puy-de-Dôme,  série  L,  n"  280.  Liasse  104,  n"  2. 
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l)oiU''  par  un  courrier  extraordinaire.  Ce  paquet  contenait  une  lettre 
do  M.  Terrier,  ministre  de  l'Intérieur,  portant  envoi  d'une  loi  du 
8  juillet  1792,  (jui  fixait  les  mesures  à  prendre  (juand  la  Patrie  est 
en  danger  et  un  acte  du  Corps  Législatif  non  sujet  à  la  sanction  du 
Roi  qui  déclarait  que  la  Patrie  était  en  danger. 

Par  cotte  lettre,  le  ministre  invitait  le  Déparlement  à  faire  enre- 
gistrer ladite  loi  et  ledit  acte,  les  faire  réimprimer  et  adresser  à 
toutes  les  niunicii)iililés  })our  y  être  lus,  publiés  et  alïichés. 

L'un  des  membres  ayant  fait  lecture  desdits  loi  et  acte  et  ouï  le 
Substitut  du  Procureur  général  syndic,  il  fut  arrêté  : 

1"  Que  ces  deux  pièces  seraient  transcrites  sur  le  registre  tenu 
h  cet  elTet  et  réiuipriméos  sur-le-champ  pour  être  envoyées  et  adres- 
sées à  toutes  les  municipalités  de  ce  Département  ; 

2"  Qu'en  exécution  de  l'article  2  de  ladite  loi,  il  serait  écrit  sans 
délai  et  un  exemplaire  de  ladite  loi  adressé  à  chaque  membre  du 
Conseil  du  département  en  les  invitant  à  se  rendre  incessamment  à 
leur  j)osto  ; 

3"  Qu'il  serait  donné  de  nouveaux  ordres  à  l'Inspecteur  des 
j)oudres  et  salpêtres  de  ce  Département  de  faire  des  approvisionne- 
ments do  poudres  et  de  n'en  distribuer  dès  ce  moment  à  personne 
sans  que  le  Département  en  fût  prévenu. 

Au  même  instant,  ([uehjues  citoyens  de  la  ville  de  Clermont 
entrèrent  dans  la  salle  des  séances  et  exposèrent  qu'ils  venaient 
chercher  dos  armes,  qu'ils  étaient  instruits  que  le  Département  en 
avait  et  que,  la  Patrie  étant  en  danger,  ils  voulaient  être  armés. 

Sur  l'observation  qui  leur  fut  faite  que  le  décret,  que  le  Directoire 
venait  de  recevoir,  i)ortait,  article  3,  a  que  chaque  citoyen  était  tenu 
(le  faire  devant  sa  nninicipalité,  la  déclaration  des  armes  et  des 
munitions  dont  il  était  pourvu,  qu'en  exécution  de  cette  loi  ils 
(levaient  faire  la  déclaration  re({uise  à  leur  municipalité,  qu'au  sur- 
l»lus,  aux  termes  de  cette  loi,  ceux  seuls  qui  se  destinaient  à 
former  les  bataillons  devaient  être  armés  par  la  Nation. 

L(\sdits  citoyens  ayant  persisté  dans  leur  demande  et  ayant  même 
fait  ([U(;l(jues  menaces  de  se  porter  dans  le  lieu  où  étaient  les  armes 
(pie  le  Déparlement  avait  acquis,  il  fut  délibéré  de  reijuérir  sur- 
l(î-champ  la  municipalité  de  Clermont  d'établir  avant  midi  trois 
corjis  de  garde  : 

Le  premier  dans  les  bàlimenlsdu  Collège  habités  par  le  Départe- 
menl  ; 

Le  (louxièine  dans  l(>s  hàlinuMils  des  ci-devant  Cordeliers,  acquis 
l'iir  le  Département,  et  où  élaienl  les  armes  à  lui  appartenant; 

l'inlin,  le  troisième  près  le  magasin  à  poudre,  dans  le  lieu  déjà 
indi(|ué  par  l(\s  commissaires  du  Directoire  et  par  lui  arrêté. 

Il  fui  aussi  décidé  (pi'il  serait  adressé  par  la  voie  de  la  gendar- 
merie iiaiionale,  à   chaque  district,  des  exemplaires  de  cette  loi, 
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proportionnellement  an  nombre  des  administrateurs  de  leur  arron- 
dissement. 

Et  enfin,  qu'à  dater  de  ce  moment,  le  Directoire  serait  permanent 
pour  exercer  la  surveillance  qui  lui  était  recommandée. 

16  Juillet  1792.  —  Un  des  membres  du  Directoire  ayant  fait 
observer  que  la  publicité  qui  serait  donnée  à  l'acte  du  Corps  Légis- 
latif, qui  annonçait  que  la  Patrie  était  en  danger^  pouvait  exciter  dans 
les  campagnes  quelques  mouvements  qu'il  était  de  la  prudence  du 
Corps  administratif  de  prévenir,  proposa  de  faire  aux  citoyens  de 
ce  Département  une  adresse  pour  les  engager  à  veiller  au  maintien 
de  l'ordre  et  conserver  cette  union  de  principe  qui  fait  la  seule  force 
publique,  il  fit  alors  lecture  d'un  projet,  qui  fut  adopté,  en  ces 
termes  : 

Adresse   du   DmECTOiRE   du   département   du   Puy-de-Dome 
DU  16  juillet  1792,  l'an  IV  de  la  Liberté. 

«  Citoyens, 

))  La  Patrie  est  en  danger  ;  mais  rassurez-vous,  ce  n'est  point  le 
tocsin  de  l'alarme.  Ecoutez  la  voix  de  cette  Patrie  qui  réclame  vos 
secours,  votre  appui,  dans  le  moment  où  des  ennemis  sont  prêts  à 
déchirer  son  sein  et  à  secouer  sur  cet  empire  les  torches  de  l'in- 
cendie et  du  fanatisme.  La  horde  effrénée  des  tyrans  de  l'Europe 
s'avance  à  grands  pas  pour  s'efforcer  de  nous  ravir  notre  liberté, 
notre  Constitution,  que  nous  avons  juré  de  sceller  de  notre  sang. 
Ecoutez  les  conseils  de  vos  administrateurs,  de  vos  agents  que  vous 
devez  soutenir  par  votre  confiance,  que  vous  devez  entourer  de  votre 
estime,  pour  éloigner  de  nos  contrées  les  maux  inséparables  d'une 
grande  crise.  L'activité  de  leur  zèle,  leur  profond  dévouement  à 
la  Constitution  et  à  l'ordre  public,  le  sacrifice  de  leurs  veilles  pour 
garantir  votre  repos  et  votre  sûreté;  voilà  ce  qu'ils  vous  ont  promis, 
voilà  les  serments  qu'ils  vous  renouvellent. 

»  Gardez  constamment  votre  poste,  vous  qui  concourez  avec  nous 
aux  fonctions  pénibles  de  l'Administration,  à  la  défense  de  nos 
droits,  des  droits  de  la  nature  si  longtemps  méprisés,  qu'une  har- 
monie parfaite  seconde  vos  efforts  mutuels. 

))  Braves  Citoyens,  soldats  qui  bientôt  allez  être  désignés  pour  voler 
au  champ  de  l'honneur  et  de  la  gloire,  disposez- vous  à  repousser  loin 
de  nous,  loin  de  l'air  pui'([ue  nous  respirons,  ces  cruels  et  stupides 
esclaves,  ({ui  ne  rougissent  pas  de  se  servir  de  la  pesanteur  de  leurs 
chaînes  comme  d'un  rempart  nécessaire  au  despotisme  insolent  et 
bar})are  de  leurs  maîtres.  Que  le  courage,  que  l'énergir:  de  la  Nation 
française  se  déploient  avec  ce  calme,  cette  sérénité  ([ui  conviennent 
à  la  grandeur,  à  la  majesté  d'un  peuple  libre  qui  dédaigne  l'accrois- 
sement de  sa  puissance  sur  un  territoire  étranger  et  qui  ne  veut,  ne 
respire  d'autre  conquête  que  celles  qui  peuvent  répandre  sur  toute 
la  surface  de  la  terre  le  bonheiu-,  la  prospérité  publique. 

))  Citoyens,  ([ui,  par  âge  ou  par  état,  ne  pouvez  servir  la  Patrie 
que  par  la  prudence  de  vos  conseils,  par  l'exactitude  de  votre  sur- 
veillance ;  vous  tous,  amis  de  la  Constitution  et  des  lois,  instruisez, 
prévenez  le  paisible  habitant  des  campagnes,  l'heureux  laboui-eur, 
f{ue  si  la  Patrie  lui  demande  une  [)ailie  de  ses  forces,  nous  avons  en- 
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core  besoin  de  ses  sueurs,  de  son  travail,  pour  recevoir  de  la  terre  les 
ressources  capables  de  soutenir  nos  efïorts  contre  nos  ennemis  com- 
muns. Que  vos  lef-ons,  vos  invitations  à  ce  bon  peuple  aient  toujours 
])Our  base  l'Evangile  constitutionnel  et  l'Egalité  des  Droits;  garan- 
lissez-lo  do  toutes  les  erreurs  de  l'égarement;  prôchez-lui  le  res- 
pect qu'exigent  les  propriétés;  que  les  organes  delà  loi  préviennent 
seuls  ou  décident  ses  querelles  ou  ses  incertitudes  ;  dites-lui  ])ien 
(pie  la  justice  a  ses  ministres  et  qu'ils  sont  disposés  comme  nous  à 
maintenir  les  droits  du  peuple,  les  droits  de  tous. 

»  Généreux  et  incorruptibles  citoyens  de  ce  Département,  défiez- 
vous  des  pièges,  des  ruses,  des  malveillances,  dos  clameurs  sangui- 
naires de  l'anarcliie  et  de  l'elTervescence  de  l'enthousiasme.  L'aris- 
tocratie tire  sa  force  de  sa  souplesse,  de  ses  intrigues  et  de  son 
hypocrisie.  L'anarchie  ne  s'alimente  que  par  ses  factions  et  ses 
dilTénuUs  systèmes;  l'enthousiasme  a  quelquefois  la  pureté  de  la 
vertu,  n mis  ses  écarts,  que  n'auront  pas  calculés  le  sang-froid  et  la 
réflexion,  nous  feraient  perdre  la  sagesse  de  nos  mesures  et  com- 
promettraient nos  démarches.  Rallions-nous  autour  de  la  Constitu- 
tion, c'est  notre  guide  sur  pour  nous  préserver  des  menées  de  l'am- 
bition et  des  scélérates  manœuvres  des  novateurs. 

»  A'érité  de  principe,  la  Liberté  ou  la  Mort,  voilà  le  bouclier  que 
nous  [)résenterons  avec  succès  aux  ennemis  de  la  Patrie.  » 

'31  Jdillot  1702.  —  Conseil  de  Dèjxirtcment.  —  A3  heures  de 
relevée,  MM.  Périer,  évoque  et  prrsidrrit  du  Di'pai-tcmcnt^  Lhéri- 
tier,  Pourrat,  Imbert,  Lamy,  Servagnet,  incinhrcs  du  Conseil  du 
Drparlrmcnt,  arrivèrent  à  leur  poste.  Le  Procureur  cjcnèi-al  sjjndic 
leur  rendit  compte  des  opérations  du  Directoire  depuis  sa  perma- 
nence et  lecture  leur  fut  donnée  des  dilîérentes  délibérations  prises 
jusques-lii,  lesquelles  furent  approuvées.  Puis  un  des  membres  fit 
lecture  de  l'article  13  de  la  loi  du  8  juillet  1792,  qui  portait  qu'aus- 
sitôt (|ue  le  décret  qui  déclarait  que  la  Patrie  était  en  danger  aurait 
été  publié,  les  Directoires  des  districts  seraient  tenus  de  se  fournir 
chacun  de  mille  cartouches  à  balles,  calibre  de  guerre,  pour  en  faire 
la  distribution  aux  volontaires  lorsqu'il  serait  jugé  convenable  et 
((ue  le  Pouvoir  exécutif  serait  tenu  de  donner  des  ordres  pour  faire 
parvenir  aux  départements  les  objets  nécessaires  à  la  fithrication 
des  eurtonchesi.  Cet  administrateur,  ayant  observé  ({ue  le  Pouvoir 
exécutif  n'avait  point  exécuté  ces  dispositions  et  (pie  dans  le  cas 
de  crise  où  l'on  se  trouvait  h\s  moyens  indiipiés  })ar  l'Assemblée 
Nationale  pour  le  maintien  de  la  sûreté  publi(pie  devenaient  de  la 
plus  grande  urgfuice,  demanda  que  l'Assemblée  délibérât  sur  cet 
obj(»t  et  i)rit  un  jiarti.  Le  Procureur  général  syndic  ayant  été 
cnlendii,  !(>  Conseil,  après  délil)éré,  décida  (ju'il  serait  écrit  par  le 
(>ons(Ml  général  \\\n^  lelli-e  au  uiinistre  pour  réveiller  son  all(Mi- 
lion  sur  l(>s  dispositions  de  cet  article,  et  provo(juer  son  exécution, 
(pie  provisoirement  et  vu  l'urgence  il  serait  donné  les  ordres 
nécessaires  au  Directeur  des  poudres  et  salpêtres   de   fournir    la 
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quantité  de  poudre  qu'il  serait  nécessaire  pour  la  fabrication  des- 
dites mille  cartouches  par  district,  qu'il  serait  également  pourvu  à 
l'acquisition  de  mille  balles  de  calibre  de  guerre. 

24  Juillet  1792.  —  A  quatre  heures,  MM.  Destaing,  Conchon, 
Martin,  Fressanges,  Goyon,  Bletton  et  Bouyon,  tous  membres  du 
Conseil  de  Département,  se  réunirent  à  leurs  collègues. 

L'un  d'eux  ayant  exposé  : 

((  Que  la  tranquillité  publique  était  un  des  objets  les  plus  recom- 
mandés à  l'attention  du  Conseil  et  qu'il  était  du  devoir  du  Conseil 
de  prendre  toutes  les  mesures  pour  la  maintenir,  a  rappelé  à  l'As- 
semblée que  le  fanatisme  seul  avait  été  la  cause  des  troubles  qui 
avaient  éclaté  dans  ce  Département;  que  quelque  prudentes  que  fus- 
sent les  mesures  adoptées  par  le  Directoire,  elles  n'avaient  point 
rempli  le  but  qu'il  attendait.  » 

Il  a  ajouté  : 

((  Que  plusieurs  eurés  non  ser mentes  étaient  encore  en  fonctions 
à  défaut  de  sujets  pour  les  remplacer;  qu'ils  étaient  payés  comme 
des  fonctionnaires  publics  sermentés,  à  raison  de  la  population  de 
leurs  paroisses  et  qu'ils  abusaient  des  salaires  que  leur  donnait  la 
Nation  pour  solder  des  adhérents  à  leurs  menées  turbulentes.  Il  a 
demandé  si  par  le  refus  qu'ont  fait  ces  ecclésiastiques  de  prêter  le 
serment,  ils  ne  devaient  pas  être  regardés  comme  s'étant  volontai- 
rement démis  de  leurs  bénéfices  et  cependant,  a-t-il  ajouté,  ils  con- 
tinuent leurs  fonctions,  ils  doivent  donc  être  payés;  mais  sur  quel 
taux?  Attachés  à  l'ancien  ordre  de  choses,  professant  les  anciens 
principes,  ayant  refusé  d'obéir  à  la  nouvelle  Constitution,  doivent- 
ils  profiter  des  avantages  qu'elle  accorde  à  ceux  qui  ont  juré  de  la 
maintenir  au  prix  de  leur  sang  ?  Non  !  ces  ecclésiastiques  ne  peu- 
vent être  regardés  que  comme  des  desservants  et  avoir  pour  trai- 
tement les  anciennes  portions  congrues.  » 

Et  a  conclu  : 

))  A  demander  que  l'Assemblée  délibérât  sur  ce  que  lui  permet- 
tait son  amour  pour  l'ordre  et  la  tranquillité  publics,  l'économie 
qui  devait  toujours  accompagner  une  bonne  administration  et  la 
justice  à  l'égard  des  particuliers  qui  étaient  encore  utiles.)) 

L'Assemblée  : 

«  Considérant  qu'en  effet  les  troubles  qui  s'étaient  manifestés  dans 
ce  Département  avaient  vraiment  pour  cause  les  divisions  suscitées 
par  le  fanatisme;  que  ces  divisions  avaient  été  entretenues  par 
les  sacrifices  pécuniaires  qu'avaient  faits  les  ecclésiastiques  non 
sermentés  comme  fonctionnaires  publics  ; 

))  Considérant  aussi  que  ces  ecclésiastiques  devaient  être,  en  effet, 
regardés  comme  s'étant  volontairement  démis  de  leurs  Jfonctions 
par  le  refus  de  prêter  le  serment  et  ne  devaient  être  considérés  que 
comme  desservants  dans  les  paroisses  où  ils  étaient  restés  en  fonc- 
tions à  défaut  de  remplacement, 
))  Arrêta  : 

))  Que  désormais  et  à  compter  du  l''  juillet  1792,  tous  les  curés  non 
sermentés,  encore  fonctionnaires  publics  ne  seraient  payés  qu'à 
raison  de  700  livres  par  an  ; 
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))  Que  copie  de  la  présente  délibération  serait  adressée  à  l'Assem- 
blée Nationale  pour  solliciter  son  autorisation,  à  chaque  district 
et  à  clia([ue  receveur  de  district  pour  par  eux  Texéimter  et  faire 
exécul(;r  provisoirement  jusqu'à  ce  que  le  l'Assemblée  Nationale  en 
ait  autreuient  ordonné.  » 

28  JidUct  1792.— X  cinq  heures  du  soir,  M.  Feuillant,  chargé  de 
Commission  particulière  du  Directoire,  rentra  à  son  poste. 

Fahricdtion  do  pi'iurs.  —  Un  des  conseillers  ayant  observé  que 
les  papiers  publics  avaient  annoncé  que  le  danger  de  la  Patrie 
augmentait  tous  les  jours,  qu'il  était  du  devoir  des  administrateurs 
d'aviser  à  tous  les  moyens  de  diminuer  ces  dangers.  Ayant  aussi 
observé  (juc»  les  arnws  que  le  Département  avait  en  sa  possession 
étaii'iii  eu  hop  j)etit  nombre  pour  pouvoir  être  d'une  grande  utilité, 
il  (IcinandaiL  que  le  Conseil  délibérât  s'il  était  utile  à  la  tranquillité 
puljli({ue  de  faire  l'acquisition  d'un  plus  grand  nombre  d'armes, 
ajoutant  ([u'attendu  le  grand  concours  dans  les  fabriques  d'armes, 
il  serait  extrêmement  difficile  de  se  procurer  des  fusils. 

Le  Conseil  délibéra  de  faire  faire  1.200  pûjucs^  suivant  le  modèle 
qui  avait  été  tracé  par  un  des  conseillers,  et  chargea  son  Direc- 
toire de  veiller,  avec  son  exactitude  ordinaire,  à  l'exécution  de  cette 
délibération. 

30  Juillet  1792.  —  Il  fut  fait  lecture  d'une  lettre  du  Conseil  du 
district  d'Issoire  qui  exjjosait  que  le  recrutement  pour  les  troupes 
de  ligne  et  la  composilion  des  compagnies  franches,  éprouvaient  des 
rcîtards  que  les  dangers  de  la  Patrie  rendaient  très  pernicieux  ;  aussi 
l)roposait-il  d'envoyer  dans  les  municipalités  des  commissaires  pour 
ce  recrutement  et  demandait-il  que  le  Conseil  du  Département 
prenne  en  considération  cet  exposé  et  lui  fasse  connaître  ce  qu'il 
aurait  décidé  à  cet  égard. 

Le  Conseil  arrêta  d'autoriser  les  districts  à  nommer  des  commis- 
saires, lesquels  se  trans[)orteraient  dans  chaque  municipalité  et 
s'adjoindrauuil  rui  tambour  el  un  homme  chargé  de  recruter,  et 
attendu  (pic  c<'  recrutement  nécessitait  des  dépenses,  il  arrêta  ({u'il 
serait  payé  30  sous  par  jour  quand  il  serait  pris  dans  les  lieux  et 
50  sous  t{uand  il  serait  tenu  de  se  déplacer.  Il  siuait également  payé 
au  i)ai-liculier  chargé  de  recruter  hi  somnu^  de  2  livres  par  recrue, 
les(pi('ll('s  lu^  devaient  être  reçues  (pTau  delà  de  seize  ans  et  d'une 
structure  assez  ferle  jiour  soutenir  l(>s  fatigues  de  la  guerre,  en 
observant  qu'il  fallait  (jue  les  recrues  pour  les  troupes  de  ligne  aient 
MU  moins  cimi  pieds,  pieds  nus,  et  les  frais  du  recrutement  payés  par 
h;  payeur  général  sur  marulats  des  déparlcMuenls  (|ui  seraient  expé- 
diés d'après  la  demande  et  les  états  fournis  par  l(>s  districts. 

/"  Août  1792.  —  iSur  la  demande  d'un  conseiller,  il  fut  délibéré 
par  le  Conseil  que  le  Président  serait  autorisé  à  écrire  à  M.  Sou- 


DANS    LE    DEPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOME.  (33 

brany,  un  des  députés  du  Département,  pour  le  prier  de  procurer 
incessamment  au  Département  un  instituteur  canoiinier  et  de  faire 
avec  lui  les  conventions  et  arrangements  les  plus  favorables  aux 
intérêts  du  Département  ; 

Que  1-a  composition  des  Compagnies  de  Canonniers  ou  Artilleurs 
serait  renvoyée  jusqu'aux  instructions  que  donnerait  l'instituteur. 

Il  fut  aussi  délibéré  et  pris  l'arrêté  suivant  contre  les  prêtres 
rèfractcdres ^  qui  avaient  refusé  ou  refuseraient  de  prêter  le  serment 
civique,  et  qui  devaient  dès  lors  être  réputés  suspects  et  conséquem- 
ment  plus  particulièrement  surveillés  : 

«  Article  1".  —  Tous  les  prêtres  qui  n'ont  pas  prêté  le  serment 
civique  seront  tenus  de  le  prêter  tel  qu'il  est  prescrit  par  l'article  5 
du  titre  II  de  l'acte  constitutionnel  dans  les  huit  jours  qui  suivront 
la  publication  du  présent  arrêté. 

»  Art.  2.  —  Le  serment  sera  prêté  pardevant  et  entre  les  mains 
des  administrateurs  du  Directoire  du  district  de  l'arrondissement 
dans  lequel  se  trouve  la  résidence  actuelle  des  ecclésiastiques. 

))  Art.  3.  —  Les  Directoires  des  districts  tiendront  registre  de  la 
prestation  de  ce  serment  et  en  délivreront  gratis,  sur  papier  libre, 
une  expédition  à  chacun  des  ecclésiastiques. 

))  Art.  4.  —  Ceux  des  ecclésiastiques  nés  dans  ce  Département, 
qui,  dans  le  délai  fixé,  n'auront  pas  prêté  le  serment  civique,  seront 
tenus  de  se  rendre  dans  le  chef-lieu  de  district  de  leur  naissance  où 
ils  feront  désormais  leur  habitation. 

))  Art.  5.  —  Tous  les  prêtres  qui  ne  seront  pas  nés  dans  l'étendue 
de  ce  Département  et  qui  n'auront  pas  satisfait  dans  la  huitaine  à 
l'article  1"  seront  obligés  de  se  retirer  hors  des  limites  du  Départe- 
ment. 

»  Art.  6.  — Aussitôt  que  les  prêtres  seront  retirés  dans  le  chef-lieu 
de  district  de  leur  naissance,  dans  ce  département,  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  arrivée,  ils  se  transporteront  où  le  Directoire  tient 
ses  séances  pour  y  être  inscrit  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet 
effet. 

))  Art.  7.  —  Lesdits  prêtres  se  rendront  tous  les  jours,  matin  et  soir, 
au  lieu  des  séances  du  Directoire  de  leurs  districts  respectifs  et  aux 
heures  qui  leur  seront  indiquées  par  les  administrateurs,  pour  que 
leur  résidence  y  soit  constatée  et  qu'il  soit  donné  acte  à  chacun 
d'eux  de  sa  comparution  sur  le  registre  énonce  on  l'article  6,  an  bas 
du  procès-verbal  de  leur  inscription. 

»  Art.  8.  —  Seront  tenus  tous  les  ecclésiastiques  de  signer  l'acte 
de  leur  comparution. 

))  Art.  9.  —  Les  prêtres  qui,  dans  le  délai  prescrit,  ne  se  seront 
pas  conformés  aux  articles  1,  2,  4  et  5  du  présent  arrêté,  seront, 
à  la  diligence  du  Procureur  syndic  du  district,  conduits  par  la  gen- 
darmerie nationale,  savoir:  ceux  qui  sont  nés  dans  le  Département, 
au  chef-lieu  du  district  du  lieu  de  leur  naissance,  et  les  autres  hors 
des  limites  du  Département. 

))  Art.  10.  —  La  gendarmerie  nationale,  qui  aura  été  chargée  de 
la  translation  prescrite  par  l'article  précédent,  fera  certifier  qu'elle 
s'est  accjuittée  de  sa  mission  ;  dans  le  premier  cas  de  l'article  9,  par 
les  administrateurs  du  district^  et,  dans  le  second,  par  les  olïiciers 
municipaux  qui  se  trouveront  le  plus  près  des  limites  du  Déparle- 
ment. 
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))  Art.  11.  —  Les  prêtres,  rendus  dans  chaque  chef-lieu  de  dis- 
trict, ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  ni  en  aucun  lieu,  se  réunir 
ensemble  au-delà  du  nombre  de  deux. 

»  Art.  12.  —  Les  administrateurs  de  district  désigneront  une 
église  où  lesdits  ccclésiasti(}ues  [jourront  célébrer  la  messe,  sans 
que  le  public  puisse  y  assister. 

»  Art.  13.  —  Les  prêtres  qui  ne  se  conformeront  pas  strictement 
à  la  résidence  prescrite  i)ar  l'article  4,  ceux  qui  chercheront  à  trou- 
bler les  consciences,  fomenter  des  troubles,  ou  qui  n'exécuteront 
pas  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  11  et  12,  seront  tenus  de  sortir 
du  district  (pii  leur  a  été  fixé  après  l'observation  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  suivants. 

»  Art.  14.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  ci-dessus,  les  adminis- 
trateurs des  districts  dresseront  procès-verbal  de  l'infraction  sur 
les  connaissances  qu'ils  en  auront. 

»  Art.  15.  —  Les  administrateurs  de  chaque  district  enverront 
au  Département  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés  en  exécu- 
tion (le  l'article  ci-dessus,  avec  les  plaintes  qu'ils  auront  reçues,  si 
aucunes  y  a. 

»  Art.  10.  —  Sur  ces  procès-verbaux  les  administrateurs  du 
Département  désigneront  aux  prêtres,  ou  a  chacun  d'eux,  tels  dis- 
tricts qu'ils  aviseront  où  lesdits  prêtres  seront  tenus  de  faire  doré- 
navant leur  résidence. 

»  Art.  17.  —  Seront  lesdits  prêtres  tenus  de  se  rendre  dans  le 
district  qui  leur  sera  désigné  dans  les  24  heures  à  compter  de  celle 
de  la  notification  qui  leur  sera  faite  par  le  Procureur  syndic  de 
l'arrêté  du  Département. 

»  Art.  18.  —  Faute  par  lesdits  ecclésiasti([ues  de  se  conformer  à 
l'article  précédent,  le  Procureur  syndic  du  district  les  fera  conduire 
au  lieu  désigné  par  la  gendarmerie  nationale. 

»  Art.  19.  —  Dans  quelque  district  où  se  trouveront  les  ecclé- 
siastiques, ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  articles  4,  11  et  12, 
sauf  en  cas  de  contravention  dénoncé  par  les  corps  administratifs  ou 
])lusieurs  citoyens,  à  être  pris  par  le  Conseil  général  ou  Directoire 
du  (lépai-tement  tel  arrêté  (ju'ils  jugeront  convenable  pour  que  les 
contrevenants  soient  mis  en  lieu  de  sûreté. 

))  Art.  20.  —  Sont  exceptés  du  présent  arrêté  tous  les  ecclésias- 
tiques sej)tuagénaires,  ceux  qui  sont  infirmes,  ainsi  que  les  })rêtres 
ci-devant  religieux  (|ui  ont  préféré  la  vie  connnune. 

»  Art.  21.  —  Les  inhrmiU's  desdils  ecclésiasli({ues  seront  cons- 
tatées i)ar  médecin  ou  chirurgien  désignés  par  les  administrateurs 
de  disliict. 

))  Art.  22.  —  Sont  pareillement  exceptés,  quant  à  présent,  les 
auMjôniers  des  religieuses,  les  fonctionnaires  publics  (jui  ne  sont 
point  encore  rem[)lacés,  connue  aussi  les  prêtres  qui  donnent  la 
messe  du  consenlcunent  du  curé  assermenté. 

»  A  ri.  2.'{.  Invite  tous  les  citoyens  à  l'amour  de  l'ordre,  de  la 
paix  et  à  veiller  soigneusement  à  la  sûreté  des  })ersonnes  et  des  [)ro- 
priélés.  Invite  aussi  les  prêtres  asseruientés  (le  i)orler  dans  leur 
coiuluile  et  leurs  instructujiis  cet  o^^in-'il  do  tolérance (jui,  avec  Tordre 
et  la  [taix,  font  les  bases  de  notre  (^Dustilulion. 

))  Art.  24.  —  (Chargent  les  administrateurs  de  chatiue  district  de 
veiller  soigneusement  à  l'enlière  exécution  du  présent  arrêté  qui 
sera  imprimé,  lu,  publié  et  alliché  dans  toutes  les  uuniicipalités  de 
ce  départeuuMit  (lès  le  lendenuiin  de  sa  réception,  par  les  olïiciers 
municipaux  (pii,  sous  leur  responsabilité,  demeurent  chargés    d'en 


DANS    LE    DÉPARTEMENT    DU    PUY-DE-DÔME.  05 

certifier  dans  la  huitaine  les  Directoires  de  leur  district  et    arrête 
qu'il  sera  envoyé  aux  quatre-vingt-deux  départements.  » 

Etrangers  à  Clcrmont.  —  Enfin  le  Conseil  a  délibéré  et  décidé 
qu'il  serait  écrit  à  la  municipalité  de  Clermont  de  prendre  à  l'égard 
des  étrangers  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville  les  mesures  qui  lui 
paraîtraient  les  plus  prudentes  pour  veiller  à  ce  que  ces  étrangers 
ne  troublent  pas  l'ordre,  et  de  rendre  compte  au  Conseil  des  moyens 
qu'elle  aurait  pris  à  cet  égard. 

Juges  de  Paix  membres  du  Conseil  de  Département.  —  Le  Conseil 
général  décida  aussi  après  délibéré  qu'il  serait  écrit  aux  membres 
du  Conseil  du  département  qui  étaient  en  même  temps  membres  de 
tribunaux  ou  juges  de  paix  pour  leur  faire  l'observation  que  leurs 
fonctions  judiciaires  pouvaient  être  remplacées  et  que  celles  admi- 
nistratives ne  pouvaient  l'être,  que  leur  présence  et  leurs  lumières 
étaient  nécessaires  dans  l'état  du  danger  de  la  Patrie,  et  les  inviter 
à  se  rendre  à  leur  poste  dans  lequel  ils  pouvaient  être  utiles  à  la 
Patrie. 

4  Août  1792.  —  Surdeillance.  —  Le  Conseil  arrêta  de  charger  le 
Procureur  général  syndic  d'écrire  aux  Conseils  permanents  des 
communes  pour  les  engager  à  prendre  les  précautions  les  plus 
exactes  pour  surveiller  les  personnes  ou  individus  qui  tiendraient 
des  propos  incendiaires^  qui  distribueraient  des  libelles  propres  à 
compromettre  la  tranquillité  publique,  ou  ceux  qui  par  des  moyens 
insidieux  empêcheraient  les  enrôlements  pour  le  service  de  la 
Patrie,  et  à  dénoncer  au  Directoire  du  Département  les  auteurs 
desdits  propos  et  distributeurs  de  libelles  pour  être  pris  par  le 
Conseil  tel  parti   qu'il  aviserait. 

Districts  en  permanence.  —  D'après  l'observation  d'un  autre 
membre,  que  quelques  districts  de  ce  Département  ne  s'étaient  point 
établis  permanents  et  avaient  donné  au  décret,  qui  indique  les 
mesures  à  prendre  quand  la  Patrie  est  en  danger,  une  interprétation 
qui  n'est  vraiment  pas  celle  sous  laquelle  il  doit  être  entendu, 
demanda  au  Conseil  que  l'on  rappela  aux  Conseils  des  districts  leurs 
devoirs  à  cet  égard  et  leur  représenta  qu'en  temps  de  crise  comme 
ils  se  trouvaient,  le  zèle  des  administrateurs  devait  éclater  plus  que 
jamais,  et  qu'ils  devaient  donner  tous  leurs  soins  à  maintenir  l'ordre 
et  la  paix  dans  l'intérieur,  et  avoir  les  yeux  ouverts  sur  tout  ce  qui 
pouvait  intéresser  la  tranquillité  publique. 

7  Août  1792.  —  Besse  :  Arrestation  de  Vabhè  Mathias.  —  Le 
Conseil  réuni  en  surveillance  permanente,  instruit  que  l'arrestation 
de  l'abbé  Mathias  (I)  dans  la  ville  de  Besse  avait  donné  lieu  à  quel- 

(Ij  Voir  tome  IV,  pages  73G  et  suivantes,  sa  biographie  et  son  portrait. 
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ques  dilîicultés  entre  la  garde  nationale,  les  administrateurs  de  celte 
ville  et  les  juges  du  tribunal,  noinuia  MM.  Fressanges  et  Chollet, 
deux  de  ses  membres,  pour  s'y  transporter,  y  entendre  les  dires 
respectifs  et  user  de  tous  les  moyens  de  conciliation  que  leur  pru- 
dence et  leur  zèle  leur  suggéreraient. 

8  Août  1792.  —  Paroisses.  —  Un  commissaire  prit  la  parole  et 
dit  : 

Messieurs, 
((  .le  viens  appeler  votre  attention  sur  l'inexécution  de  l'article  5 
de  la  proclamation  du  Roi  du  24  août  1790,  sur  les  décrets  concer- 
nant la  Constitution  civile  du  Clergé;  il  porte  que  dans  les  villes  et 
l)ourgs  (|ui  ne  comprendront  pas  i)lus  de  6,000  âmes,  il  n'y  aura 
qu'unci  seule  paroisse,  les  autres  seront  supprimées  et  réunies  à 
1  église  principale.  » 

Le  Conseil  arrêta  que  les  Directoires  des  districts  mettraient  la 
plus  grande  célérité  à  l'exécution  du  décret  du  24  août  1790,  et 
(ju'ils  nommeraient  et  enverraient  des  commissaires  dans  les  villes 
et  bourgs  où  il  existait  des  secondes  paroisses  qui,  d'après  ce  dé- 
cret, doivent  être  supprimées,  et  qu'il  serait  procédé  à  l'inventaire 
des  objets  qui  se  trouveraient  dans  ces  églises  et  à  la  vente  des 
objets  deslinés  à  être  vendus,  au  transport  des  cloches  en  la  fon- 
derie établie  à  Clermont,  puis,  enfin,  procédé  à  l'estimation  et  à 
la  vente  desdites  églises,  jardins,  et  autres  emplacements  qui  en 
dépendaient. 

Prf'ires  filleuls.  —  Sur  la  demande  faite  par  l'un  des  membres, 
relativement  aux  prêtres  filleuls,  le  Conseil  arrêta  : 

((  1°  Que  les  communalistes  et  prêtres  filleuls  non  sermentés  de 
ce  déi)artement  seraient  tenus  de  se  soumettre  à  l'arrêté  du  Conseil 
pris  dans  la  séance  du  12  décembie  de  la  session  de  1791,  qu'en 
consé(ju(Mico,  ils  déposeraienl  au  Directoire  de  leurs  districts  les 
titres  de  leurs  dîmes,  percières  et  autres  revenus  dont  ils  avaient  joui 
jus(ju'à  ce  jour;  ensemble  déclaration  desdils  revenus; 

))  2"  Qu'ils  seraient  aussi  tenus  de  se  conformer  ponctuellement 
à  l'arrélé  du  Conseil  du  1"  du  présent  et  de  se  rendre  sans  délai  dans 
le  clief-lieu  du  district  de  leur  naissance  ; 

w  H"  Qu'il  serait  accordé  seulement  à  ceux  desdits  communalistes 
ou  jjrêlres  tilleuls  non  sermentés,  qui  seraient  tenus  de  se  déidacer, 
un  secours  proportionné  aux  revenus  dont  ils  jouissaient  et  d'après 
le  relevé  (ju  en  fournirnit  le  district,  et  sur  la  pétition  qu'ils  seraient 
tenus  de  j)rés(Miler  ; 

»  4°  lùilin,  que  cette  délibération  serait  imprimée,  afTichée  et 
adressée  h  toutes  les  nuinicipalités  pour  y  être  lue  à  l'issue  de  la 
messe  paroissiale  du  dimanche.  » 

JO  Anùf  I7'.)'J.  —  Bataillons  des  roloiilcdrrs.  —  Le  Conseil 
arrêta  : 

«  1"  Qu'il  serait  procédé  ù  l'organisation  du  2*"  bataillon  du  dépar- 
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teuient  du  Puy-de-Dôme,  conrorméinent  à  la  loi  du  4  août  1791,  qu'à 
cet  etïet  six  commissaires  seraient  nommés  pour  veiller  à  ce  que 
les  formes  prescrites  pour  cette  organisation  soient  observées  avec 
exactitude,  et  a  nommé  MM.  Prévost,  i*ourrat,  Lhéritier,  Chollet, 
Lamy  et  Faucher,  commissaires  à  cet  eiïet; 

»  z"  Que  le  jour  indiqué  pour  cette  organisation  serait  définitive- 
ment le  lundi  13  août  1/92; 

))  3"  Que  le  départ  du  bataillon  s'effectuerait  le  15  du  même 
mois  ; 

))  4°  Et  attendu  que  tout  le  bataillon  marchant  à  la  fois,  il  serait 
possible  qu'il  ne  trouvât  point  assez  de  subsistances  en  route,  et  que 
les  3  sons  par  lieue,  ordonnés  par  la  loi  du  22  juillet  1792,  seraient 
insuffisants,  il  arrêta  que  les  Dataillons  marcheraient  par  étapes 
jusqu'à  leur  destination,  qu'en  conséquence,  il  serait  écrit  aux  diffé- 
rents départements  sur  le  territoire  desquels  il  marcherait,  afin  de 
les  prévenir  de  l'époque  de  son  passage  et  qu'enfin  il  serait  donné 
des  ordres  aux  directeurs  des  étapes  et  convois  militaires  afin  de 
faire  fournir  l'étape,  les  chevaux  et  voitures  nécessaires  et  ordonnés 
par  les  lois  relatives  aux  mouvements  des  troupes  ; 

))  5"  Et  attendu  que  ledit  bataillon  marchait  tout  organisé,  il  lui 
serait  fourni  un  drapeau  aux  trois  couleurs,  portant  en  légende  d'un 
côté  :  Département  du  Puy-de-Dôme,  ii"  2,  et  au-dessous  :  Liberté  ou 
la  Mort,  et  de  l'autre  côté  :  Le  Peuple  français; 

))  G"  Et  pour  la  garde  et  escorte  dudit  drapeau  il  serait  mis  à  la 
disposition  dudit  bataillon  cent  fusils,  qui  devraient  leur  être  remis 
avant  le  mercredi  suivant  ; 

))  Et  7"  il  serait  écrit  au  Ministre  de  la  guerre  pour  le  prévenir  des 
ordres  donnés  pour  le  départ  de  ce  bataillon.  » 

17  Août  1792.  —  Issoire  :  Prêtres  rèfractaires.  —  Divers  prêtres 
du  district  d'Issoire  ayant  écrit  qu'ils  ne  trouvaient  point  de  loge- 
ment, le  Conseil  arrêta  qu'il  serait  fait  à  la  ville  d'Issoire  une 
adresse  pour  inviter  les  habitants  à  se  prêter  de  tout  leur  possible 
à  procurer  des  logements  aux  prêtres,  en  exécution  de  l'arrêté  du 
Conseil,  et  désigna  MM.  Besse  et  Chollet  pour  se  rendre  en  ladite 
ville. 

Instituteur  canonnier  :  Le  sieur  Sudre.  —  Divers  citoyens  ayant 
demandé  à  ce  que  le  sieur  Sudre,  citoyen  sur  et  expérimenté,  soit 
désigné  comme  instituteur  canonnier,  le  Conseil  a  arrêté  de  pren- 
dre en  considération  la  demande  des  citoyens  de  Clermonten  faveur 
du  sieur  Sudre,  et  d'inviter  provisoirement  le  sieur  Sudre  à  ins- 
truire les  volontaires. 

Prêtres  insermentés .  —  Diverses  municipalités  du  district  d'Ambert 
ayant  pétitionné  au  sujet  de  l'exécution  de  l'arrêté  concernant  les 
prêtres  insermentés,  le  Conseil  arrêta  que  les  officiers  municipaux 
de  ces  diverses  communes  seraient  tenus  de  faire  publier  cet  arrêté 
et  faute  par  eux  de  le  faire,  chargea  ledit  district  de  nommer  des 
commissaires,  lesquels  assistés  de  la  force  publique  se  transporte- 
raient dans  lesdites  paroisses  et  y  procéderaient  à  cette  publication. 
Enjoignit  ensuite  aux  prêtres  insermentés,  habitant  dans  lesdites 
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paroisses,  d'en  sortir  dans  les  24  heures  de  la  publication  de  l'arrêté 
et  de  se  rendre  dans  le  chef-lieu  de  leur  district. 

Prêtres  insermentés  :  Saini-Julien-dc-Coppcl.  —  La  municipalité 
de  Sainl-Julien-de-Coppel  s'opposanl  par  une  délibération  à  l'exé- 
cution de  l'arrêté  du  Conseil  général  relatif  aux  troubles  religieux 
suscités  par  les  prêtres  insermentés,  le  Conseil  déclare  nulle  la  déli- 
bération prise  par  cette  municipalité  les  5  et  12  du  présent,  et  décide 
que  des  commissaires  se  transporteront  à  Saint-Julien-de-Coppel  et 
y  feront  biffer  en  leur  présence  ladite  délibération,  et  y  feront 
lecture  et  alïicher  le  même  arrêté.  Le  même  Conseil  décide  égale- 
ment que  les  prêtres  de  cette  commune  seront  tenus  de  se  rendre  à 
Billom  dans  les  24  heures  de  la  lecture  dudit  arrêté,  afin  d'y  rendre 
compte  de  leur  conduite  et  être  pris  à  leur  égard  tel  parti  qui  paraî- 
trait convenable. 

19  Août  1792.  —  Le  Conseil  général  réuni  en  surveillance  per- 
manente, en  exécution  de  la  loi  du  12  juillet  1792. 

Président  :  Jean-François  Périer,  évêque  du  Département  ;  tice- 
prêsidcnt :  Christophle;  secrétaire  général:  Goigoux;  procureur 
général  syndic  :  Monestier. 

Serment  des  Administrateurs.  —  Le  Conseil,  pénétré  des  senti- 
ments qui  ont  animé  l'Assemblée  Nationale,  adhérant  à  tout  ce 
qu'elle  a  fait,  sentant  la  nécessité  que  les  administrateurs  portent 
dans  leur  conduite  cette  fermeté,  cette  union  de  principes,  ce  dévoû- 
ment  à  la  chose  publique,  et  cet  amour  delà  patrie  sur  lequel  repose 
entièrement  son  salut,  a  arrêté  unanimement  que  le  serment  dont 
la  fornuile  est  indiquée  par  l'Assemblée  Nationale,  dans  son  décret 
du  11  du  présent,  sera  prononcé  par  tous  les  membres  présents  au 
Conseil. 

Et  de  suite  les  membres  présents  ont  prêté  le  serment;  quant  à 
ceux  absents  il  a  été  délibéré  qu'à  mesure  de  leur  arrivée  il  leur 
sera  fait  lecture  de  ce  procès-verbal.  Les  employés  du  bureau  ont 
ensuite  été  admis  à  prêter  aussi  ce  serment. 

Adresse  de  HoUand^  ministre  de  l'Intérieur.  —  Le  même  jour  il  a 
été  fait  lecture  d'une  adresse  de  Rolland,  ministre  de  l'Intérieur, 
aux  corps  administratifs,  et  le  Conseil  a  décidé  d'en  faire  faire 
l'improssioii  l't  de  l'adresser  à  toutes  les  municipalités  du  départe- 
ment. 

22  Août  1792.  —  Le  Conseil  donne  les  ordres  pour  faire  cesser 
le  ntssrnddeincnt  des  prêtres  réfractaires  et  de  contre-révolution- 
naires qui  se  réunissaient  dans  la  maison  du  sieur  Micolon  de  Gué- 
rines,  à  Tours. 
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Assemblée  primaire  du  canton  de  TourSy  tenue  àDomaise.  —  Le 
Conseil  instruit  des  mauvais  sentiments  et  de  l'aversion  des  habi- 
tants de  Tours  pour  la  nouvelle  Constitution,  et  de  leur  amour  et  de 
leur  attachement  pour  l'ancien  ordre  de  choses,  arrêta  que  l'Assem- 
blée primaire  qui  devait  se  réunir  le  26  août,  pour  la  nomination  des 
électeurs,  aurait  lieu  dans  la  municipalité  de  Domaize,  et  que  la 
présente  délibération  serait  envoyée  aux  municipalités  composant 
le  canton,  pour  publier  et  afficher. 

Assemblée  primaire  du  canton  de  Vic-le-Comte,  à  Yronde.  —  Le 
Conseil  décide  aussi  : 

1"  Que  l'Assemblée  primaire,  qui  devait  avoir  lieu  le  26  du  pré- 
sent, serait  tenue  dans  la  municipalité  d'Yronde  ; 

2"  Autorise  le  district  de  Billom  à  nommer  des  commissaires 
qui  devaient  se  transporter  à  Vic-le-Comte,  et  s'y  faire  représenter 
les  registres  ouverts  pour  recevoir  les  déclarations  d'armes. 

24  août  1792.  —  Prêtres  réfractaires.  —  Le  Conseil  arrête  que 
les  prêtres  septuagénaires  et  infirmes,  résidant  dans  les  chefs-lieux 
de  district,  dont  les  infirmités  ou  le  grand  âge  ne  leur  empêchait 
pas  de  célébrer  la  messe,  seraient  tenus  de  se  conformer  strictement 
à  l'article  12  de  l'arrêté  du  1"  août  et  charge  le  district  de  veiller  à 
son  exécution.  Il  en  fut  ensuite  donné  connaissance  aux  ecclésiasti- 
ques qui  y  étaient  désignés. 

Recrutement.  —  Sur  le  compte  qui  fut  rendu  par  le  Directoire  que 
le  sieur  Jobin  avait  mis  sous  ses  yeux  une  commission  du  sieur 
Lacolombe,  aide  de  camp  de  M.  de  Lafayette,  pour  recruter  pour 
Tarmée  du  Nord,  les  termes  de  cette  autorisation  ne  paraissant 
pas  d'accord  avec  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  12  août  1792,  il 
fut  délibéré  que  le  sieur  Jobin  serait  mandé  auprès  du  Conseil  du 
département  pour  y  prêter  le  nouveau  serment.  Ce  que  le  sieur 
Jobin  a  fait  immédiatement. 

Le  môme  jour.  —  Le  Conseil  décide  l'impression  et  l'envoi  aux 
municipalités  de  la  lettre  de  Biron,  général  de  l'armée  du  Rhin, 
datée  du  12  août  1792,  au  quartier  général  de  Weissembourg,  et 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

»  L'Assemblée  Nationale,  dans  le  tableau  annexé  à  son  décret  du 
»  24  juillet  dernier,  pour  la  répartition  de  la  force  publique  qui  doit 
))  être  aux  ordres  des  généraux  des  différentes  armées,  a  attribué  à 
»  l'année  du  Rhin  une  partie  de  celle  de  votre  département. 

))  Je  vous  requiers,  en  conséquence.  Messieurs,  de  rassembler 
»  immédiatement  et  de  faire  partir  pour  Strasbourg  un  bataillon 
»  de  800  hommes  composé  de  grenadiers  et  de  chasseurs  habillés, 
»  équipés  et  armés.  Vous  voudrez  bien  m'instruire  du  monient  de 
))  leur  départ  pour  que  je  puisse  donner  des  ordres  en  conséquence. 
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»  Je  recominnnrle  à  voti-e  patriotisme  d'apporter.  Messieurs,  la 
))  j)liis  pTrando  diligence  et  la  plus  grande  attention  à  la  composition 
»  de  re  bataillon  :  de  l'ai-mer  tont  entier,  s'il  est  possible,  de  bons 
))  fusils  avec  la  bayonnelle.  et  le  reste  de  l'équipement  avec  des 
»  outils  de  travail,  et  s'il  était  absolument  impossible  de  donner  un 
»  fusil  à  chaqu«^  soldat,  d'y  suppléer  par  une  bonne  pique  et  une 
»  j)aire  de  pistolets  avec  la  ceinture. 

))  Je,  etc. 

))  Le  (jènèralde  l'arnicc  du  Rhin, 
))  Signé  :  Biron.  » 

«  P.  S.  —  Vous  apprendrez  sans  doute  avec  plaisir,  que  la  Garde 
»  nationale  de  Nancy  et  d'autres  communes  du  département  de  la 
))  Meuillu'  ont  fait  le  sacrifice  de  leurs  armes  en  faveur  du  bataillon 
»  (juece  département  envoie  à  l'armée  du  Rhin.  » 

ij.'>  (tout  17UQ.  —  Pn'ii-cs  ri'fi-acfdircs  ù  Espirat.  —  Le  Conseil, 
sur  un  procès- verbal  dressé  par  les  gardes  nationaux  de  Clermont 
et  de  Billom,  du  24  août  1792,  duquel  il  résultait  qu'il  s'était  fait  à 
Espirat  un  rassemblement  de  prêtres  qu'ils  avaient  dissipé  et  qu'ils 
ont  conduit  au  déparlement  les  ciii([  dénommés  ci-dessous  qui  y 
avaient  pris  part,  savoir  : 

Antoine  Chambige,  ci-devant  vicaire  de  Saint-Cerneux  de  Billom, 
âgé  de  30  ans; 

Ferréol  Cliambige,  ci-devant  curé  de  Chauffour,  âgé  de  36   ans  : 

Guillaume  Chambige,  ci-devant  vicaire  d'Espirat,  âgé  de  2G 
ans; 

Pierre  Chaulïour,  ci-devant  vicaire  de  Monlmorin,  âgé  de  36 
ans  ; 

VX  Pierre  Chambige,  curé  d'Espirat, 

Arrêta  (pi'ils  seraient  tous,  à  l'exception  de  Pierre  Chambige  dont 
les  secours  spirituels  étaient  encore  nécessaires  à  Espirat,  tenus  de 
se  présenter  tous  les  jours  au  district  de  Riom  et  conduits  sur-le- 
cham])  accompagnés  de  la  force  publique,  à  Riom,  lieu  provisoire- 
uu'nl  désigné  poui- l(Mii-  luibilalion,  (H  (pie  les  frais  de  leur  conduite 
et  li-ansport  d'Espirat  à  Riom  serait  reteinis  sur  leur  traitement. 

liar('(ii(.r.  —  Le  Constul  décide  ensuite  de  maintenir  le  Irailenuuit 
des  (Mui)loyés  des  bureaux  du  déj)artement  qui  étaient  partis  pour  la 
!i<uilière,  mais  de  leur  faire  une  retenue  de  200  francs  i)aremidoyé, 
lesf|U('l.<;  s(u-viraient  à  payer  en  partie  ceux  f[uiles  remplaceraienl. 

Vr  <i()ùl  1702.  — RccrutcDirnt.  —  Sur  la  demande  du  général 
Biron,  commandant  rarnu''e  du  Rhin,  qui  engage  le  Département  à 
(MinMcr  des  hommes  propr(»s  au  servic(^  du  cheval  et  (jui  sollicite 
même  d(^s  clH'vaux,  le  Conseil  arrête  : 

Que  l'impression  et  l'envoi  de  cette  lettre  serait  fait  aux  muni- 
ripulilés,  que  les  ofliciers  municipaux  tiendraient  une  liste  de  ceux 
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qui  offriraient  leurs  chevaux  et  de  ceux  qui  désireraient  se  faire 
inscrire  pour  les  troupes  à  cheval.  Cette  liste  serait  adressée  aux 
districts  qui  la  transmettraient  au  Département  le  plus  prompte- 
ment  en  se  servant,  pour  cet  effet,  de  leur  gendarmerie  nationale. 
Dès  que  ces  listes  seraient  parvenues  au  Département  il  instruirait 
les  districts  du  jour  du  rassemblement,  au  chef-lieu  du  Départe- 
ment, des  hommes  et  des  chevaux,  et  il  serait  tenu  compte  pour 
chaque  homme  et  chaque  cheval  d'une  ration  de  bouche  et  de 
fourrage  ainsi  qu'elle  est  fixée  pour  les  troupes  de  ligne. 

Il  invite  ensuite  les  citoyens,  propriétaires  de  chevaux,  et  qui 
étaient  propres  au  service  des  troupes  à  cheval,  à  se  faire  inscrire 
pour  se  rendre  à  l'armée  du  Rhin,  lesdits  citoyens  étant  prévenus 
qu'il  serait  pris  arrangement  avec  eux  pour  le  paiement  de  leurs 
chevaux  s'ils  l'exigeaient. 

Lecture  est  ensuite  donnée  au  Conseil  d'une  autre  lettre  du 
général  Biron  demandant  encore  800  hommes  pris  parmi  les  gre- 
nadiers et  les  chasseurs  des  gardes  nationales.  Le  Conseil  invite 
alors,  au  nom  de  la  Patrie  en  danger,  les  citoyens  à  venir  à  son 
secours,  puis  décide  l'impression  de  cette  lettre  et  son  envoi  aux 
municipalités  qui  en  feront  communication  aux  gardes  nationales. 
Les  officiers  municipaux  tiendront  une  liste  de  ceux  qui  s'inscriront 
volontairement,  et  les  adresseront  au  Département  par  la  voie  des 
districts,  et,  dès  qu'elles  seront  parvenues,  il  sera  indiqué  un  lieu 
de  rassemblement  où  chaque  inscrit  recevra  sa  solde  à  compter  du 
jour  de  son  inscription. 

28  Août  1792.  —  Instituteur  canonnicr.  —  M.  Soubrany,  député 
de  Clermont,  ayant  proposé  au  Conseil  la  nomination  du  sieur  Jam- 
bon comme  instituteur  canonnier,  moyennant  900  francs  d'appoin- 
tements et  300  francs  de  gratification,  le  Conseil  après  délibéré 
l'accepta. 

Çominuncdistcs.  —  Le  Conseil  arrêta  : 

Que  les  communalistes  et  prêtres-filleuls  non  sermentés  du  Dépar- 
tement seraient  tenus  de  se  soumettre  à  l'arrêté  du  Conseil  du 
12  décembre  1791,  et  de  déposer  les  titres  de  leurs  dîmes  et  même 
de  fondations  dont  ils  avaient  joui,  qu'ils  seraient  tenus  de  se  con- 
former particulièrement  à  l'arrêté  du  Conseil  du  1"  du  présent,  et  de 
se  rendre  sans  délai  dans  le  chef-lieu  du  district  de  leur  naissance; 
qu'il  serait  accordé  seulement  à  ceux  desdits  communalistes  ou 
prêtres-filleuls  non  sermentés  qui  seraient  tenus  de  se  déplacer,  un 
secours  provisoire  et  proportionné  aux  moyens  dont  ils  disposaient 
précédemment  et  d'après  le  relevé  qu'en  fourniraient  les  disti'icts; 
enfin,  que  cette  délibération  serait  imprimée  et  adressée  à  toutes 
les  municipalités  du  Département. 

20  Août  1792.  —  Serment  des  administrateurs.  —  Les  sieurs 
Bouf/on  et  Feuillant  l'un  et  l'autre  membres  du  Conseil,  étant 
rentrés,    prêtèrent  le  serment   que  leurs  collègues  avaieni    pi-êté 
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précédemment  et  jurùient  dr,  maintenir  de  tout  leur poutoir  la  li- 
brrtr  et  l'cgalitc  ou  de  mourir  en  les  défendant. 

Armes.  —  Il  fut  ensuite  fait  lecture  d'une  lettre  du  sieur  Girard, 
commissaire  nommé  ii  l'effet  de  se  rendre  à  Tulle  pour  y  acheter 
les  fusils  nécessaires  à  l'armement  des  800  hommes  demandés  par 
le  général  do  Farméedu  Rhin,  qui,  étant  électeur,  ne  peut  accepter 
la  mission  «jui  lui  avait  été  confiée. 

Sur  quoi  le  Conseil  a  chargé  de  cette  commission  le  sieur  Bret, 
citoyen  de  la  ville  de  Clermont,  qui  a  accepté. 

,30  Août  1792.  —  SùmiiKiire  de  Saint- Austremoine.  —  Lecture  est 
donnée  d'une  pétition  du  Conseil  général  permanent  de  la  ville  de 
Clermont,  qui  demande  que  le  Conseil  de  département  fasse  fermer 
le  séminaire  de  Saint-Austremoine,  désigné  comme  une  retraite  où 
se  préparaient  les  armes  de  la  superstition  et  du  fanatisme  et  qui 
servait  de  lieu  de  rassemblement  à  des  ecclésiastiques. 

Le  Conseil  de  cette  comnmne  demande  aussi  que  le  sieur  Guérin, 
un  des  prêtres  de  cette  maison,  (pii  a  retenu  contre  la  loi  les 
registres  de  baptêmes  et  de  sépultures  de  la  paroisse  de  Sainte- 
Catherine,  soit  tenu  de  les  remettre  sans  délai  aux  archives  de  la 
paroisse  de  Saint-Alyre  ou  en  tout  autre  dépôt  qui  lui  serait  indiqué. 

Le  Conseil  : 

A  note  que,  par  le  Procureur  général  syndic,  poursuites  et  dili- 
gences du  Procureur  syndic  du  district  de  Clermont,  il  serait  sans 
délai  procédé  à  la  fermeture,  en  présence  d'un  vicaire  de  l'église 
principale»,  de  l'église  ou  séminaire  de  Saint-Austremoine;  qu'in- 
ventaire serait  fait  des  objets  du  culte,  pour  ceux  de  ces  objets  qui 
seraient  en  or  ou  argent  être  envoyés  conformément  aux  décrets 
à  l'hôtel  des  Monnaies  et  le  surplus  être  placé  dans  le  dépôt 
ordinaire. 

Arrête  aussi  que  le  sieur  Guérin  sera  tenu  de  remettre  sur 
récépissé  au  curé  de  la  paroisse  de  Saint-Alyre  les  registres  de 
ba|)têmes  et  de  sépultures  (ju'il  avait  retenus  contre  le  xœn  de  la  loi 
el  faul(>  |)ai-  lui  do  a^  faire,  il  serait  traduit  devant  le  juge  de  paix, 
|>oursuites  et  diligences  du  Procureur  syndic  du  district  de  Clermont 
|)Our  y  èti-e  contraint. 

Arrête  enfin  tpie  le  Procureur  général  syndic  est  chargé  d'écrire 
aux  tribunaux  du  district  de  Clermont  et  Hiom  pour  les  inviter  à 
r(»nvoyei'  dans  h^s  greffes  des  autres  tribunaux  tous  les  registres  de 
haptrmes  et  sê/iu/tun's  des  jjaroisses  qui  font  actuellement  partie  de 
l'ai  Tondissement  desdits  districts. 

Anni'inrnts.  —  Lo  Conseil,  après  s'être  assuré  de  l'impossibilité 
«pi'il  y  avait  de  trouver  à  (-h^rniont  l'espèce  de  drap  propre  à  l'habil- 
lenient  des  800  lionini(>s  (hunandés  par  le  général  Piron,  comman- 
dant l'armée  du  lUiin,  a  décidé  de  nommer  le  sieur  h'...,  marchand 
drapier  en  celle  ville,  pour  so  rendre  dans  les  fabriques  et  y  faire 
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racquisition  des  effets  nécessaires  à  l'habillement  de  600  hommes, 
les  200  de  surplus  ayant  été  pourvus.  Autorise  en  conséquence  ledit 
commissaire  à  faire  avec  le  fabricant  tout  marché  nécessaire, 
promettant  les  exécuter  et  tenir  bons  et  valables,  et  fixe  comme 
dernier  délai  de  livraison  le  20  septembre. 

31  Août  1792.  —  Visite  domiciliaire  à  Ternant,  dans  la  maison 
de  campagne  du  sieur  Lacombe.  —  Le  Conseil  autorise  la  visite 
dans  la  maison  du  sieur  Lacombe,  située  à  Tornant,  paroisse 
d'Orcines,  où  avait  lieu  un  rassemblement  d'armes  et  de  munitions 
de  guerre  qui  alarmait  les  citoyens  de  la  ville  de  Clermont,  et 
l'enlèvement  desdites  armes  et  munitions  qui  pouvaient  s'y  trouver 
et  nomme  un  commissaire  pour  cette  opération. 

i"  Septembre  1792.  —  Navigation.  — Le  Conseil  rappelle  l'arrêté 
du  9  décembre  dernier  pris  en  conséquence  de  l'article  4  du  titre  I 
de  la  section  l""'  de  la  loi  du  6  octobre  1791,  relativement  à  l'extir- 
pation des  pierres,  digues  et  pellières  qui  obstruaient  le  cours  des 
rivières  du  Département  et  nuisaient  à  la  navigation,  et  en  ordonne 
la  publication  immédiate. 

Le  môme  jour.  —  Contributions.  —  Il  fut  fait  lecture  d'une  lettre  du 
ministre  des  Contributions  publiques  qui  se  plaint  amèrement  de  la 
lenteur  apportée  à  la  confection  des  rôles  des  contributions  de  1791. 
Le  Conseil,  considérant  que  le  retard  provient  uniquement  des  mu- 
nicipalités, prend  un  arrêté  en  conséquence. 

2  Septembre  1792.  —  Troubles  à  la  Roche-Noire. 

3  Septembre  1792.  —  Arrestation  du  sieur  Jacques-Philippe 
Martin,  prêtre,  âgé  de  30  ans,  originaire  deMontboissier,  et  conduite 
de  ce  prêtre  par  la  gendarmerie  à  Ambert,  en  exécution  de  l'arrêté 
du  1"  août  1792. 

4  Septembre  1792.  —  Etapes.  —  Le  Conseil  entend  la  lecture 
d'une  Commission  de  contrôleurs  surnuméraires  aux  étapes  et 
convois  militaires  accordée  par  les  régisseurs  généraux  en  faveur 
du  sieur  Georges  Montpellier,  et  admet  son  serment. 

8  Septembre  1792.  —  Visites  domiciliaires  à  Beaumont.  —  Plu- 
sieurs gardes  nationaux  ayant  exposé  au  Conseil  qu'il  y  avait  à 
Beaumont  diverses  maisons  dans  lesquelles  avaient  été  déposés  des 
effets  appartenant  à  Monseigneur  de  Bonal,  ci-devant  Evoque  de 
Clermont,  le  Conseil  décida  de  procéder  à  la  nomination  d'un 
commissaire  qui  effectuerait,  dans  ces  diverses  maisons,  des  visites 
domiciliaires. 
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Lo.  mémo  jour.  —  Recrutcmnnt.  —  Il  a  été  adressé  à  toutes  les 
municipalités  un  [jressant  appel  de  volontaires  pour  aller  au  secours 
de  la  Patrie  et  former  le  détachement  de  800  hommes,  réclamés 
jtoiir  l'armée  du  llhin.  Le  Conseil  arrêta  : 

Que  chaque  district  contribuerait  dans  les  proportions  suivantes 
H  h\  formation  de  ces  800  hommes,  savoir:  Ambert,  120;  Montaigut, 
80;  liesse,  55;  Hillom,i)0;  Tliiers,  100;  Riom,  140;  Clermont,  140; 
Issoire,  80.  Il  chargeait  en  outre  les  districts  de  faire  eux-mêmes 
cette  distribution  par  chaque  municipalité  de  leur  canton  et  de  les 
j)révenir  qu'il  serait  nécessaire  que  ces  hommes  fussent  pris  parmi 
les  grenadiers  et  (pi'ils  ne  puissent  avoir  moins  de  cincj  pieds,  pieds 
nus. 

Le  sieur  Fuson  a  fait  part  de  la  commission  dont  il  était  chargé 
l)Mr  le  Département,  relative  à  l'acquisition  de  la  quantité  d'étoffe 
nécessaire  pour  l'habillement  des  800  hommes  demandés  par  le 
général  comnmndant  l'armée  du  Rhin.  Il  a  montré  plusieurs 
échantillons  qu'il  avait  déjà  soumis  à  l'épreuve  du  vinaigre.  Ces 
échantillons  ayant  paru  do  qualité  convenable  au  Conseil,  il  a 
été  autorisé  à  faire  l'acquisition  de  ces  étoffes  et  a  été  pareillement 
chai-gé  d'acquérir  les  étoffes  propres  à  faire  des  guêtres  et  la  quan- 
tité de  boutons  nécessaire  pour  la  forme  des  habits  des  gardes 
nationaux  volontaires. 

Armes.  —  Le  (Conseil,  convaincu  de  la  nécessité  d'exécuter  la 
loi  du  26  août  dernier  relatif  au  dépôt  des  armes,  a  arrêté  qu'il  serait 
écrit  à  tous  les  districts  de  ce  Déi)artomcnt  })Our  les  engager  à 
mettre  tous  leurs  soins  et  leur  zèle  à  faire  déposer  dans  les  greffes 
les  armes  qui  leur  ont  été  adressées  et  dont  la  distribution  a  dû  être 
faite  par  canton,  et  de  faire  connaître  au  Dé[)artement  l'époque  où  ce 
dépôt  serait  entièrement  effectué.  Il  arrêta  aussi  qu'il  serait  écrit  au 
ministre  pour  le  prier  de  ne  point  donner  d'autre  destination  à  ces 
armes,  attendu  (jue  ce  Département,  éloigné  des  villes  de  fabrique, 
j)(M(liait  l'espérance  de  pouvoir  les  remplacer. 

'J  Srjtfcinh/-('  J7!K\  —  Saisie  d\tbj<>is  à  M.  d<>  Banal.  —  l'n  com- 
missaire du  district  de  Clermont,  accompagné  de  la  municipalité 
de  HeaumonI  et  d'un  détachement  de  gardes  nationaux,  élantentrés 
dans  la  salle  des  séances,  a  remis  sur  le  bureau  un  procès-verbal 
dressé  en  exécution  de  la  décision  du  Conseil  d'hier  et  contenant 
saisie  des  effets  trouvés  chez  le  sieur  Raynaud,  habitant  de  Reau- 
monl  {»t  appartenant  àM.  de  Ronal  ci-devant  évêque  de  Clermont,  et 
inventaire  d(»  ces  objets.  Ces  objets,  dont  décharge  fui  doniu'e  au 
ilépositairc,  furent  déj)osés  au  secrétariat  général  du  l)é|)artement 
avec  mention  (jue  parmi  ces  effets  il  existait  un  calice  et  une  patène 
appartenant  ii  madame  de  largues, 
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10  Septembre  1792.  —  Prêtres  rèfractaires .  —  La  résistance  à 
l'exécution  des  lois  de  l'Assemblée  Nationale  et  des  arrêtés  du 
Département  de  la  part  des  prêtres  rèfractaires,  continue  dans  di- 
verses communes  :  Valcivières,  Job,  Vertolaye.  A  Job,  la  munici- 
palité avait  rassemblé  à  cet  effet  beaucoup  d'armes  et  de  munitions. 
L'exécution  de  la  loi  qui  autorise  4es  visites  domiciliaires  dans  les 
maisons  suspectes  devient  impossible.  Le  district  d'Ambert  de- 
mande des  forces  suffisantes,   des  gardes  nationaux  et  des  canons. 

Le  Conseil  décide  d'envoyer  dans  la  paroisse  de  Job  un  commis- 
saire du  district  d'Ambert,  accompagné  d'un  détachement  de  35 
dragons,  lesquels  s'adjoindront  cent  hommes  de  la  garde  nationale 
d'Ambert,  comme  aussi  ils  pourront,  si  les  circonstances  l'exigent, 
requérir  les  gardes  des  villes  de  Billom  et  d'issoire. 

Haute-Cour  nationale.  —  Un  membre  du  Conseil  ayant  exposé 
qu'une  loi  relative  à  la  Haute-Cour  nationale  se  rapportant  à  l'élec- 
tion de  deux  nouveaux  haut  jurés  du  Département,  avait  été  adressée 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  le  Conseil  arrêta  de  charger  son  Pro- 
cureur général  syndic  d'adresser  un  exemplaire  de  cette  loi  à 
l'assemblée  électorale. 

11  Septembre  1792.  —  Serment  des  administrateurs.  — Les  admi- 
nistrateurs prêtent  le  serment  prescrit  par  la  loi  du  15  août  dernier. 
Les  employés  durent  en  faire  autant. 

Le  même  jour.  —  Tribunal  criminel.  —  Lecture  est  donnée  d'une 
lettre  du  Président  du  tribunal  criminel  qui  demandait  que  le 
Conseil  prit  en  considération  la  demande  qu'il  avait  déjà  faite  qu'il 
fût  distribué  des  lits  tant  pour  les  juges  que  pour  les  jurés.  Le 
Conseil  arrêta  que  les  lits  par  lui  demandés  seraient  faits  par  atta- 
chement sous  la  conduite  du  sieur  Frétille,  ingénieur  géographe, 
et  la  surveillance  du  président. 

Le  même  jour. —  Visite  domiciliaire.  —  Lecture  est  faite  d'une 
lettre  du  maire  de  la  municipalité  de  Saint-Saturnin  qui  expose 
qu'en  faisant  les  visites  domiciliaires  prescrites  par  la  loi  du  10  août 
1792,  ils  avaient  trouvé  dans  la  chapelle  de  la  maison  de  madame 
Lignerat  une  cloche  pesant  environ  deux  cents  livres  et  six  chan- 
deliers hauts  de  six  pieds  qui  n'ont  point  été  enlevés  et  demande 
ce  qu'il  doit  en  faire.  Le  Conseil  invite  de  confier  au  gardien  de 
cette  maison  lesdits  eifets  dont  inventaire  serait  fait  à  la  cluirge 
de  les  représenter  quand  il  serait  requis. 

Brùlement  de  tahlraux  et  titres  à  Clermont.  —  Sur  une  pétition  do 
plusieurs   citoyens  libres  de   cette  ville  et   après  audition   des  ré- 
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flexions  dos  administrateurs  du  Collège,  lieu  des  séances  du  Dépar- 
tement, il  fut  arrêté  que  tous  les  tableaux  représentant  des  Rois 
français  et  autres  tableaux  désignant  des  personnages  de  la  famille 
royale  existant  dans  la  salle  des  séances  du  Département,  seraient 
portés  le  lendemain  sur  la  place  de  Jaude  et  y  seraient  brûlés  en 
présence  do  commissaires  de  la  Société  des  Citoi/cns  libres  lesquels 
en  seraient  prévenus  à  cet  effet.  Il  fut  également  arrêté  que  les 
autres  tableaux  existant  dans  cette  salle  seraient  descendus  et 
déposés  dans  les  magasins  qui  seraient  indiqués  par  les  adminis- 
trateurs (lu  Collège. 

Un  membre  du  Conseil  ayant  rappelé  que  l'exécution  de  la  loi  du 
24  juin  1792,  relative  au  brûlement  des  titres  de  noblesse,  n'avait 
pas  encore  reçue  son  exécution,  le  Conseil,  empressé  d'anéantir 
tous  les  monuments  encore  restants  de  la  noblesse,  de  la  féodalité 
et  des  privilèges,  arrêta  : 

«  1"  Que  ses  commissaires  demeureraient  chargés  de  s'occuper 
sans  délai  de  cette  opération  ;  que,  dès  le  lendemain,  les  registres 
qui  avaient  rapport  aux  lettres  de  noblesse  et  aux  privilèges  et  qui 
se  trouvaient  encore  dans  les  greffes  de  la  Cour  des  Aides  et  de 
l'élection  seraient  livrés  aux  flammes  ; 

»  2"  Que  ces  mêmes  commissaires  seraient  chargés  d'accélérer  la 
vérification  desgreffeset  de  faire  la  division  des  titres  de  noblesse  et 
des  titres  de  propriété  pour,  les  premiers,  être  livrés  pareillement 
aux  flammes  ; 

))  3°  Que  les  disti'icls  seraient  chargés  de  faire  ainsi  que  les  com- 
munes la  perquisition  desdits  titres  dans  les  établissements  publics 
de  leur  arrondissement  ; 

))  4"  Qu'il  s(U'ait  fait  aux  ci-devant  gentilshommes  une  invitation 
de  faire  à  l'Kgalité  le  sacrifice  volontaire  des  différents  titres  de 
noblesse  dont  ils  pourraient  être  munis  et  de  les  déposer  dans  la 
(piin/ainr^  dans  les  greiïes  de  leur  district; 

»  5"  Qu'il  serait  formé  une  liste  de  ceux  qui  auraient  eflectué 
cette  remise  et  de  C(mix  qui  ne  l'auraient  pas  fait,  dans  laquelle  liste 
qui  serait  rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression,  il  serait  fait 
mention  des  déclarations  qui  seraient  faites  pour  l'exécution  du 
l»récéd(Mit  arlich^  ; 

))  6"  Que  les  districts  demeureraient  autorisés  à  faire  brùhn'  publi- 
(juement  les  dilTérents  titres  qu'ils  pourraient  ramasser  dans  leur 
arrondissement,  ensemble  ceux  qui  pourraient  être  déposés  dans 
leurs  grelTes  (mi  exécution  de  l'art.  4  ci-dessus  ; 

»  7"  Autorisait  pareillement  lesdils  districts  à  faire  dans  le 
moindre  délai  possible  le  triage  de  tous  les  titres  et  autres  pièces, 
papiers,  etc.,  relatifs  aux  dixmes  et  de  les  faire  brûler  jiublique- 
ment.  )) 

1":?  S('f>/f'/nl)/'('  1792.  —  Balisage  (Je  VAUier.  —  Sur  une  discussion 
inlervcMme  entre  la  nnniicipalilé  de  Mirefleurs  et  M.  de  Bouillon, 
il  rjiison  de  la  plantation  de  pieux  ([u'avait  faite  le  sieur  de  Bouillon, 
pour  ju'oléger  ses  proi)riétés  contre  les  inondations  et  qui  nuisait 
aux    pr()i)riélés   de  la    paroisse   de   Mirelleurs,   le  Conseil  général 
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arrêta  que,  par  deux  ingénieurs,  dont  un  serait  pris  hors  le  Dépar- 
tement, les  lieux  seraient  examinés,  procès-verbal  dressé  et  leurs 
observations  en  vue  des  travaux  de  balisage  consignées. 

Le  me  me  jour.  —  Equipement.  —  Sur  l'observation  faite  par  un 
des  conseillers  sur  la  nécessité  qu'il  y  avait  à  assurer  l'équipement 
des  défenseurs  de  la  Patrie,  le  Conseil  arrêta  qu'il  serait  écrit  aux 
districts  de  Riom,  Thiers  et  Issoire,  pour  les  prier  de  faire  équiper 
chez  eux  et  sous  leur  surveillance  les  hommes  qu'ils  devraient 
fournir,  mais  que  provisoirement,  ils  seraient  tenus  d'envoyer  un 
état  contenant  le  nom,  la  taille  des  volontaires  enrôlés  et  les  diffé- 
rentes parties  d'équipement  dont  ils  avaient  besoin,  telles  que  : 
chapeaux,  cols,  chemises,  souliers,  bas,  guêtres,  habits,  vestes, 
culottes,  le  tout  distingué  par  colonne,  et  sur  cet  état  qui  serait 
adressé  au  Département,  être  mis  à  la  disposition  de  chacun  des 
districts  ci-dessus,  les  étoffes  et  modèles  nécessaires. 

Solde  de  ta  Compagnie  des  volontaires .  —  Sa  composition.  —  Le 
Procureur  syndic  ayant  rappelé  au  Conseil  que  le  sieur  Jambon, 
instituteur  canonnier,  appelé  par  le  Département  pour  enseigner  la 
manœuvre  du  canon,  attendait  avec  impatience  que  le  Département 
eût  fixé  définitivement  ce  qui  concernait  la  formation  de  la  compa- 
gnie qui  avait  été  arrêté  dans  les  précédentes  séances.  Le  Conseil 
arrêta  que  la  compagnie  à  la  solde  du  Département  ne  serait  que 
de  17  hommes  et  qu'il  serait  accordé  une  solde  de  16  sols  par  jour 
qui  prendrait  cours,  ce  jour  et  de  suite  MM.  Jambon,  Salatre, 
Laudouze,  Nicolas,  Golfier,  Vernois,  Dublée,  Surot,  Valette,  Tour- 
nade,  Montuidi,  Vernioud,  Bourdignon,  Tixier,  Rigodon,  Habert 
et  Pegon  furent  désignés  pour  former  cette  compagnie. 

Triage  des  titres.  —  Les  commissaires  chargés  par  les  précédentes 
délibérations  de  procéder  au  triage  des  titres  généalogiques  et  autres, 
ayant  rendu  compte  de  leur  mission  au  Conseil^  celui-ci  a^ant 
approuvé  leur  travail  arrêta  que,  suivant  sa  délibération  d'hier,  les 
titres  et  papiers  autres  que  les  procédures  seraient  brûlés.  En 
conséquence,  ces  papiers  furent  brûlés  en  leur  présence  et  en 
présence  aussi  de  la  municipalité  du  district  et  du  public,  sur 
la  place  de  Jaude.  Plusieurs  municipalités  ayant  fait  brûler  des 
titres  sans  s'assurer  s'il  y  avait  ou  non  parmi  eux  des  titres 
de  propriété,  diverses  plaintes  arrivèrent  au  Conseil  général  qui 
décida  qu'il  serait  fait  aux  citoyens  de  ce  Département  une 
adresse  pour  les  inviter  à  respecter  les  propriétés. 

13  Septembre  1792.  —  Recrutement.  —  Le  Conseil  donne  en  cette 
séance  quelques  éclaircissements  au  sujet  du  recrutement  des  800 
honnncs  demandés  par  le  général  commandant  l'armée  du  Rhin. 
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L)'  inOiiu'  jour.  —  Coininissdircs  du  Puucoir  executif  près  les  tribu- 
nau  / .  —  Le  Procureur  général  syndic  ayant  fait  lecture  au  Conseil 
de  la  loi  du  18  août  dernier  qui  suspendait  de  leurs  fonctions  les  com- 
missaires du  Roi  près  les  tribunaux  civils  et  criminels,  et  de  l'art.  3 
qui  portait  que  les  Conseils  généraux  des  départements  nomme- 
raient un  citoyen  réunissant  les  conditions  d'éligibilité  exigées  par 
la  loi  ])Our  remplir  provisoirement  près  le  tribunal  criminel  de 
leur  ressort,  les  fonctions  de  commissaires  du  Pouvoir  exécutif  et 
requis  l'application  de  cette  loi,  le  Conseil  procéda  sur-le-champ  à 
l'éleclioii  dudit  commissaire.  M.  Molin,  homme  de  loi  de  la  ville 
de  Hiom,  ayant  obtenu  la  majorité  des  sulïrages,  fut  élu. 

J5  Septembre  1792,  an  IV"  de  la  liberté.  —  Relùjieases.  —  Le 
Conseil  arrêta  «{u'il  serait  fait  compte  aux  religieuses  qui  étaient 
tenues,  en  exécution  de  la  loi  du  17  août,  d'évacuer  les  bâtiments 
cpielles  occu})aient,  des  trois  quarts  des  récoltes  non  levées  de  leurs 
jardins  ou  enclos  et  qu'à  cet  effet  lesdites  récoltes  non  perçues 
seraient  aiïermées  ou  vendues  par  les  municipalités  suivant  ce  qui 
leur  paraîtrait  le  plus  convenable,  et,  pour  toucher  les  trois  quarts 
(lesdites  récoltes,  lesdites  religieuses  seraient  tenues  de  rapporter 
quittance  de  leur  contribution  de  1791  et  des  trois  quarts  de  celle 
de  1792. 

Ricière  d'Allier.  —  Divers  habitants  de  Mirefleurs,  au  mépris  de 
l'arrêté  du  Conseil  du  12  septembre,  s'étant  transportés  en  grand 
ii()ml)re  à  la  rivière,  avaient  coupé  ou  arraché  les  pieux  de  M.  de 
Houillon,  le  Conseil  décida  de  nommer  deux  nouveaux  commissaires 
qui  se  trans[)orteraient  sur  les  lieux  et  de  laisser  à  la  charge  des 
habitants  de  Mirefleurs  tous  dépens  auxquels  pourrait  donner  lieu 
le  rétablissement  du  lit  de  la  rivière  (pi'auraient  retenus  les  pieux 
extiri)és  et  dont  le  changement  })Ouvait  interrompre  la  navigation. 

17  Septembre  1792.  —  Bâtiments  nationaux.  — Le  Conseil  décide, 
pour  faciliter  la  vente  des  bàtimenis  nationaux  ordonnée  par  la  loi 
(lu  11)  août  1792,  de  diviser  lesdits  bàtimenis  et  enclos  ou  jardins, 
aliii  (le  leur  donner  (1(>  la  vahMir  el  en  laciliU>r  la  vente. 

hS  Scj)tetnb/-e  1792  —  Séances  des  Corps  admitiistratifs  rendues 
publiques.  —  Après  lecture  faite  de  la  loi  du  27  août  1792,  relative 
à  la  publicité  des  séances  des  Cor[)s  adnnnislratifs  et  nuniicipaux, 
l'article  deuxième  portani  (|ne  les  Conseils  généraux  d'administra- 
tion seraient  tenus  de  faire  et  indi(juer  les  jours  et  heures  ordinaires 
de  leurs  séances,  le  Conseil  décida  qu'à  dater  dudit  jour  les  séances 
[jubliquecà  aeruieut  fixées  lu  lundi  içutc  la  journée,  le  mardi  suir^ 
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le  mercredi  toute  la  journée^  le  jeudi  soir,  le  cendrcdi  toute  la 
journée  et  le  samedi  soi?',  les  mardi,  jeudi  et  samedi  matin  étant 
jours  du  départ  des  courriers,  il  ne  pouvait  être  de  séances  publi- 
ques ces  jours-là,  non  plus  que  le  dimanche. 

19  Septembre  1792.  —  Dépenses  de  guerre.  —  Le  Payeur  général 
des  dépenses  de  la  guerre,  relativement  aux  sommes  que  pouvait 
exiger  la  formation  du  3''  bataillon  de  volontaires,  ayant  demandé 
qu'on  lui  fit  un  état  par  aperçu  des  dépenses  qui  pouvaient  rester  à 
payer,  le  Conseil  demanda,  soit  pour  l'habillement,  l'équipement  et 
l'armement  de  ce  3*  bataillon,  une  somme  de  50.000  livres. 

20  Septembre  1792.  — Piquiers.  — Le  Conseil,  vu  la  difficulté 
de  se  procurer  des  armes,  décida  : 

Qu'il  serait  nommé  un  commissaire  qui  se  transporterait  à  Thiers 
et  dans  les  autres  villes  de  fabrique  de  ce  Département  pour  enga- 
ger les  ouvriers  à  s'occuper  activement  de  la  fabrication  des  piques 
suivant  le  modèle  adopté  par  l'Assemblée  Nationale  et  qui  serait 
remis  au  commissaire;  qu'il  serait  commandé,  pour  les  adresser 
sans  délai,  douze  cents  piques  aux  fabricants  de  piques  à  Paris,  et 
qu'il  serait  écrit  à  Maignet,  député  de  ce  Département  à  la  Con- 
vention Nationale,  pour  le  prier  de  se  charger  de  faire  lui-même 
le  marché  avec  les  fabricants  de  piques  et  d'en  hâter  l'envoi. 

M.  RiberoUes  fut  nommé  commissaire  pour  se  transporter  à  Thiers 
et  dans  les  autres  villes  de  fabriques;  il  s'occupa  de  cette  mission. 

Prêtres  âgés  et  infirmes.  —  Le  Conseil  décida  d'affecter  les  bâ- 
timents évacués  par  les  religieuses  ci-devant  Bénédictines  à  loger 
les  ecclésiastiques  sexagénaires  et  infirmes  qui  se  rendraient  à 
Clermont,  en  exécution  de  la  loi  du  26  août. 

21  Septembre  1792.  —  Grains.  —  Le  Conseil  : 

Vu  l'extrême  nécessité  et  l'urgence  de  faire  porter  du  blé  aux  dif- 
férents marchés  de  ce  Département,  chargea  les  receveurs  des 
droits  d'enregistrement  et  régisseurs  des  domaines  nationaux,  sous 
la  surveillance  des  officiers  municipaux,  de  faire  battre  de  suite  les 
grains  en  pignon  ou  engrangés,  qui  appartenaient  à  des  émigrés, 
et  de  les  faire  conduire  aux  marchés  les  plus  voisins  toutes  les 
semaines,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  seraient  battus,  les  autorisait, 
en  conséquence,  de  choisir  des  commissaires,  dignes  de  la  confiance 
publique,  pour  assister  à  la  battue  et  faire  conduire  lesdits  grains 
au  marché,  dans  le  cas  où  lesdits  receveurs  et  régisseurs  ne  pour- 
raient y  suffire. 

Arrêta  que  lesdits  grains  ne  pourraient  être  vendus  en  gros  et 
qu'il  ne  pourrait  en  être  délivré  dans  lesdits  marchés,  au  delà 
de  deux  ou  trois  quartons,  au  plus,  à  chaque  consommateur. 

Que  lesdits  receveurs,  régisseurs  ou  leurs  commissaires,  seraient 
tenus  de  dresser  procès- verbal,  en  présence  d'un  oHicier  munici})al 
au  moins,  soit  du  lieu  où  se  trouvaient  les  grains,  soit  de  celui  où 
ils  seraient  vendus,  tant  de  la  battue  desdits  grains,  de  leur  conduite 
au  marché,  que  de  la  vente  d'iceux,  duquel  ils  seraient  tenus  d'eu- 
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vovLT  expédition  toutes  les  quinzaines  au  district,  qui  la  ferait  par- 
venir au  l)éi)artenient,  et  en  confirmant  son  arrêté  du  9  août , 
autorisait  les  régisseurs  des  domaines  nationaux,  receveurs  des 
droits  d'enregistrement,  à  procéder  à  l'adjudication  des  récoltes 
des  émigrés,  autres  que  celles  en  grains,  sur  une  simple  affiche, 
posée  huit  jours  avant  l'adjudication,  tant  dans  le  chef-lieu  du  dis- 
trict que  dans  celui  de  la  situation  desdites  récoltes  et  autres  circon- 

voisins. 

Autorisait  i)areillement  receveurs  et  régisseurs,  a  procéder  aux- 
dites  adjudications  dans  le  chef-lieu  de  canton. 

Chargeait  K's  municipalités,  dans  lesquelles  il  existait  des  récoltes 
sur  le  point  d'être  levées,aren  donner  un  état  détaillé  et  de  le  re- 
mettre auxdils  régisseurs  et  receveurs. 

Recommandait  enfin  aux  receveurs  de  ne  mettre  aucun  relard 
à  rapj)osition  de  ces  affiches,  adjudications  de  récoltes,  hattues 
et  ventes  de  grains. 

Ordonnait  l'impression  de  celte  délibération  et  son  envoi  à  toutes 
les  municipalités. 

22  Septembre  1792.  —  Volontaires.  —  Le  Conseil  arrêta  : 

Que  toutes  les  municipalités  qui,  huitaine  après  la  publication 
deTîi'tte  délibération  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  en  hom- 
mes, seraient  tenues  d'éqiiii)er,  armer  et  solder  pour  tout  letemps  de 
la  campagne  et  payer  par  avance,  de  trois  en  trois  mois,  la  solde 
d'un  nombre  de  volontaires  égal  à  celui  qui  leur  a  été  demandé  par 
leur  district  respectif.  A  cet  elïet,  les  frais  d'équipement  et  arme- 
ment furent  réglés  à  la  somme  de  2.jO  livres  par  homme,  et  la  solde 
à  raison  de  vingt-cinq  sols  par  jour,  soit  456  livres. 

Le  Conseil  décida  aussi  : 

Que,  pour  fixer  l'opinion  publique  sur  l'incivisme  des  municipa- 
lités ([ui  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent  d'hommes,  leur  nom 
serait  inscrit  sur  une  liste  (lui  serait  imprimée  et  adressée  aux 
autres  municiijàlités  de  ce  Département;  arrêta,  en  outre,  que  cel- 
les qui  figureraient  dans  cette  liste  devaient  être  regardées,  à  juste 
titre,  connue  suspectes  et  comme  tels,  les  habitants  de  ces  paroisses 
(pii  étaituit  munis  d'armes  seraient  tenus  de  les  déposer  dans  ([ua- 
tre  jours  i\  leurs  municipalités,  les(|uelles  les  fcu'aient  passer  dans 
le  même  délai  à  leur  dislricl  res[)ectif  avec  le  double  du  registre  des 
(lélib(''rations  (jui  avaient  dû  être  faites  en  exécution  de  ladite  loi,  et, 
attendu  qu'il  était  indispensable  de  compléter  les  800  hommes 
demandés  par  M.  Hiron;  arrêta  enfin  que  les  municipalités  de  ce 
DéparteuuMit  s(M-aient  invitées  de  faire  un  [)lus  grand  nombre 
d'hoiuiiies  ([ue  celiii  ({ui  leur  avait  été  demandé,  et  cpie  le  nom  de 
celles  (|iii  en  fourniraient  serait  pareillement  rendu  public  par  la 
voit!  de  l'iuipression,  afin  (|u'elles  puissent  recevoir  le  tribut  d'élo- 
ges (puî  méritait  leur  j)atriotisme. 

2 i  Scpti'inbi'c  I7U2.  —  Altroiipcmcnt  à  Saint  Gcri)iain-Leinbron. 

2:")  Septembre  1792.  —  Reeensement  des  grains.  —  L'Assemblée 
Nationale  ayant  décrété  que  les  départements  ordonneraient  le 
recensenuMit  des  grains  chez  les  marchands  de  blés  et  tous  autres 
Ué^josiluires,  le  Conseil  arrOlu  : 
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Que  par  des  commissaires  clignes  de  la  confiance  publique,  choi- 
sis par  les  districts,  qui  pourraient  néanmoins,  quand  ils  le  juge- 
raient convenable,  déléguer  cette  nomination  aux  otïiciers  munici- 
paux, le  recensement  des  grains  serait  fait  dans  toutes  les  munici- 
palités, chez  les  propriétaires  ou  dépositaires  de  grains,  tant  en 
paille  qu'en  magasin. 

Seraient  tenus  les  commissaires  de  dresser  un  état  de  la  quantité 
et  nature  des  grains,  pour  être  ensuite  remis  à  chaque  district  de 
l'arrondissement,  qui,  après  l'avoir  visé,  le  ferait  parvenir  au 
Département. 

Invitait  les  commissaires  à  user,  dans  leurs  opérations,  de  la  plus 
grande  douceur. 

Enjoignait  aux  officiers  municipaux  d'assister  les  commissaires, 
et,  enfin,  ordonnait  à  tous  les  citoyens  d'ouvrir  leurs  granges  et 
magasins  de  blés,  et  de  déclarer  la  quantité  de  gerbes  qu'ils  pou- 
vaient avoir  en  plongeons,  non  encore  engrangés,  et  ce,  à  la  pre- 
mière réquisition  qui  leur  en  serait  faite  par  les  commissaires  ou 
olficiers  municipaux,  à  peine  d'être  poursuivis  et  punis  comme  re- 
belles à  la  loi. 

Ordonna  ensuite  l'impression  et  la  publication  de  cette  délibé- 
ration dans  toutes  les  municipalités. 

25  Septembre  1792.  —  Equipement  des  Volontaires.  —  Le  Conseil 
nomma  un  commissaire  pour  acheter,  au  compte  du  Département, 
deux  mille  aunes  de  toile  pour  les  chemises  à  délivrer  aux  800  gardes 
nationaux  destinés  à  l'armée  du  Rhin. 

28  Septembre  1792.  —  Taxe  des  témoins.  —  Le  Conseil  arrêta  un 
règlement  de  taxe  pour  les  témoins  qui  seraient  assignés  pour  dé- 
poser en  matière  criminelle. 

1^^  Octobre  1792.—  Travaux  des  routes. 

3  Octobre  1792.—  Pont  de  Pontgibaud. 

4  Octobre  1792.—  Sur  la  pétition  de  citoyens  patriotes  de  la  com- 
mune de  Vie-sur- Al  lier  qui  réclamaient  un  secours  en  garde  nationale 
pour  désarmer  les  maisons  suspectes  qui  se  trouvaient  en  ce  lieu, 
le  Conseil  arrêta  : 

Que  200  hommes  de  la  garde  nationale  de  Clerinont,  parmi  les- 
quels 12  hommes  de  garde  nationale  à  cheval,  seraient  requis  pour 
se  rendre  à  Vic-sur-Allier;  que  deux  commissaires,  nommés  par  le 
district  de  Billoni,  se  rendraient  aussi  à  Vic-sur-Allier,  se  feraient 
rapporter  les  registres  des  déclarations  d'armes  et  se  rendraient, 
assistés  par  la  garde  nationale,  chez  tous  les  particuliers  déclarés 
suspects,  se  feraient  remettre  les  armes  et  les  feraient  transporter 
dans  le  chef-lieu  du  Département. 

Autorisa  lesdits  commissaires  du  district  à  faire  fournir  l'étape 
et  le  logement  à  ceux  des  gardes  nationaux  que  les  patriotes  seraient 
dans  l'impossibilité  de  recevoir. 

Le  Conseil  arrêta  aussi  que  les  commissaires  demeureraient  au- 
torisés à  faire,  dans  ledit  lieu  de  Vie,  le  recensement  des  grains, 
qu'à  cet  etîet  ils  visiteraient  tous  les  greniers  qui  leur  seraient  in- 
cli(jués. 
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5  Octobre  1792.  —  Régie  générale  des  Economats.  —  Lecture 
ayant  été  faite  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  qui  demandait 
la  promi)te  exécution  de  la  loi  du  29  août  dernier,  laquelle  suppri- 
mait la  régie  générale  des  économats,  et  annonçait  que  le  sieur 
Chauty  était  le  commis  de  l'économe  général,  le  Conseil  nomma 
deux  commissaires  chargés  de  se  transporter  chez  le  sieur  Chauty, 
d'arrêter  le  registre  des  recettes  et  des  dépenses  et  de  dresser  pro- 
cès-verbal du  tout  pour  être  envoyé  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  même  jour.  —  Grains.  —  Le  Conseil,  sur  la  plainte  de  ses 
habitants  et  après  lecture  d'une  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  qui 
exhortait  le  département  à  user  de  la  plus  grande  prudence  pour 
la  formation  des  approvisionnements  en  grains,  et  promettait  de 
faire  tout  ce  qui  dépendrait  de  lui  pour  augmenter  les  prêts  pour 
acquisitions  de  grains,  arrêta  que  le  Pouvoir  exécutif  provisoire 
serait  invité  à  faire  parvenir  le  plus  tôt  possible,  au  chef-lieu  de 
ce  Département,  la  quantité  de  6,000  setiers  de  grains,  absolument 
nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  ce  Département,  lesquels 
grains  seraient  distribués  entre  tous  les  districts  d'une  manière 
proportionnée  aux  besoins  de  chacun  d'eux,  et  seraient  portés  dans 
les  différents  marchés  pour  y  être  vendus  concurremment  avec  ceux 
des  citoyens  au  profit  du  Trésor  national;  arrêta  aussi  que  cette 
délibération  serait  adressée  au  Pouvoir  exécutif  provisoire. 

Biens  d'émigrés. —  Le  Conseil  exhorta,  le  môme  jour,  tout  officier 
public  ou  dépositaire  d'objet  ayant  appartenu  à  des  émigrés,  de 
faire  sans  délai  la  déclaration  exigée  i)ar  la  loi  du  23  août  dernier, 
les  prévenant  (jue  le  moindre  retard  de  leur  part  serait  regardé 
comme  criminel,  et  que  la  peine  de  mort  serait  prononcée  contre  eux 
en  cas  de  refus  ou  de  fausse  déclaration  ;  ordonna  ensuite  la  publi- 
cation de  cette  décision  et  dit  que  les  othciers  municipaux  ^seraient 
tenus  d'adresser,  sans  délai ,  l'éta-t  des  pères  et  mères  qui  avaient 
des  enfants  émigrés,  et  ce  conformément  à  la  loi  du  12  septembre, 
pour  l'exécution  de  laquelle  il  leur  avait  été  écrit  le  17  du  même 
mois. 

G  Octobre  1792.  —  Biens  nationaux.  —  Le  Conseil  invitait 
les  dilTérents  districts  à  hâter  les  opérations  relatives  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  de  procéder,  par  voie  de  folle  enchère, 
ù  l'égard  des  acquéreurs  qui  n'auraient  pas  elîectué  les  paiements 
dus  et  échus. 

7  Octobre  1792.  —  Visites  donnciliaircs  à  Vie-sur- Allier. —  En 
exécution  des  procès-verbaux  des  commissaires ,  nommés  précé- 
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demment    pour  aller  opérer    des  visiles  domiciliaires    à  Vie-sur- 

Allier, 

Le  Conseil, 
Après  s'être  fait  représenter  le  registre  des  délibérations  de  la 
commune  de  Vie  et  avoir  reconnu  que  la  délibération  portant  récep- 
tion du  serment  des  sieurs  Cibrand  et  Camard  était  sous  la  date  au 
28  septembre;  que  la  mention  de  serment  du  sieur  Camard  était 
faite  d'une  écriture  avec  une  encre  bien  différente,  et  la  même  que 
celle  de  la  signature  dudit  Camard; 

Considérant  que  les  déclarations  faites  par  Cbambon,  Fabre  et 
Pouyet,  otïiciers  municipaux,  et  le  sieur  Cothon,  maire,  constataient 
positivement  que  la  prestation  de  serment  n'avait  été  faite  que  le  5 
du  présent,  de  tout  quoi  il  semblait  résulter  un  faux ; 

Considérant  aussi  que  la  conduite  qu'avait  tenue  le  sieur  Martin, 
juge  de  paix,  pour  constater  les  naissances ,  était  absolument  con- 
traire aux  usages  et  aux  lois,  et  que  tout  officier  public  chargé 
de  l'observance  desdites  lois  était  criminel  lorsqu'il  s'en  écartait; 

Approuvant  la  conduite  des  commissaires  et  gardes  nationaux, 
suspendait  provisoirement  les  sieurs  Fabre  et  Cliambon,  officiers 
municipaux  deVic-sur-AUier  ;  autorisait  le  l^rocureur  général  syndic, 
poursuites  et  diligence  du  Procureur  syndic  du  district  de  BiUom , 
a  les  dénoncer,  ainsi  que  le  sieur  Pouyet,  secrétaire,  comme  pré- 
venus de  faux,  au  directeur  du  juré  du  tribunal  du  district  de 
Billom; 

Autorisait  pareillement  le  Procureur  général,  mêmes  poursuites 
et  diligence  du  Procureur  syndic  de  BiUom ,  à  dénoncer  au  Directeur 
du  Juré  les  sieurs  Cibrand  et  Camard,  comme  auteurs  ou  complices 
dudit  faux  ; 

Ajournait  l'examen  de  la  conduite  des  autres  officiers  munici- 
paux ; 

Quant  à  la  conduite  tenue  parle  sieur  Martin,  juge  de  paix, 
autorisait  le  Procureur  général  syndic  à  le  dénoncer  à  laccusateur 
public  du  tribunal  criminel  de  ce  Département,  comme  ayant  fait 
des  fonctions  auxquelles  il  n'était  pas  autorisé  par  la  loi. 

Renvoyait  le  sieur  Monnet,  prêtre  plus  que  sexagénaire,  à  choisir 
un  logement  dans  la  maison  indiquée  dans  la  ville  de  Clermont, 
en  exécution  de  la  loi  du  26  août  dernier. 

Décidait  qu'il  serait  envoyé  au  directeur  du  juré  du  district 
de  Billom  les  pièces  relatives  au  faux  dont  il  était  question,  en- 
semble copie  de  la  partie  du  procès- verbal  qui  y  avait  rapport ,  et 
à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel  de  ce  Département, 
le  registre  trouvé  chez  le  juge  de  paix  et  copie  du  procès-verbal 
qui  le  concernait. 

Arrêta,  enfin,  que  lesdits  accusés  seraient  envoyés  au  Directeur 
du  Juré  en  état  d'arrestation. 

11  Octobre  1702.  —  Argenterie  des  Eglises.  —  Des  citoyens  du 
Conseil  général,  ayant  exposé  : 

Que  les  commissaires  nommés  pour   l'exécution  de  la    loi   du 

10      ■     ■         ' .    .      .  .    , 

sieuri 

Clei     .    .,       _  _    ,. , _ 

d'o7'    qui   reiij'crinait  une  épine   de   La    couronne   du  Clirist,    qu'ils 
avaient  pensé  que  cette  croix  contenaiu  un  objet  (]ui  était  en  si 
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grande  vénération,  devait  être  considérée  comme  vase  sacré  et,  en 
conséquence,  exceptée. 

Ils  avaient  aussi  exposé  qu'il  existait,  en  outre  des  reliquaires, 
dilîérents  bustes  de  la  Vierj^e,  du  Christ,  de  saint  Arthême,  de 
saint  Auatremoine,  de  saint  Pierre,  la  chasse  de  saint  Genest  et 
une  custode,  le  tout  en  bois  et  couvert  seulement  de  légères  plaques 
d'argent,  que  tous  ces  objets  étant  d'une  si  petite  valeur,  les  com- 
missaires n'avaient  cru  devoir  les  retirer,  mais,  devant  se  soumettre 
il  la  loi,  ils  avaient  arrêté  d'en  déférer  aux  administrateurs  du  Dé- 
partement. 

Le  Conseil  général ,  tenant  séance  publique  ,  arrêta  d'inviter 
le  conseil  de  la  commune  de  Clermont  à  retirer  des  églises  qui 
se  trouvaient  dans  son  enceinte  toutes  les  statues,  reliquaires  et 
autres  objets  d'or  ou  d'argent  massif,  et  notamment  la  croix  d'or 
contenant  la  sainte  épine,  après  néanmoins  avoir  fait  enlever  par 
un  ministre  du  culte  catholi(|ue  l'épine  et  les  autres  reliques  cjui 
y  étaient  contenues,  pour  l'or  et  Tai-gent,  être  porté  an  district 
de  Clermont. 

Mt,  à  l'égard  des  statues  de  saints,  reliquaires  et  châsses  de  bois, 
])laqués  d'argent,  le  conseil  du  Département,  pour  en  connaître 
la  valeur,  nomma  pour  commissaires  les  citoyens  Faucheurs  et  Gi- 
rond,  orfèvres,  et  les  citoyens  Demay  et  d'Albiat,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  l'évaluation  de  ces  divers  objets ,  faire  leur  rapport  le 
plus  tôt  possible,  et  être  ensuite  statué  par  le  Département  ce 
qu'il  appartiendrait. 

13  Octobre  1792.  —  Champjlour  de  Beaumont,  émigré.  —  Le 
Conseil,  en  exécution  de  la  loi  du  13  septembre,  relative  au  séquestre 
des  émigrés,  arrêta  qu'il  serait  ordonné  au  directeur  de  la  régie 
nationale  de  faire  faire  sans  délai  des  saisies-arrêts,  entre  les  mains 
de  tous  fermiers  des  particuliers  émigrés  depuis  la  loi  du  8  août 
dernier,  et  qu'il  serait  procédé  aussi,  dans  le  plus  bref  délai,  à  l'in- 
ventaire des  objets,  soit  en  récoltes,  meubles,  cuves,  tonneaux,  etc., 
existant  dans  la  maison  desdils  émigrés. 

Serments  des  citotjcns  administrateurs  Mai/mat,  de  Pionsat,  et 
Conr/ion.  —  Ces  deux  administrateurs  ayant  adressé  copie  de  leur 
prestation  de  serment,  mention  en  fut  faite  dans  les  registres  du 
Département. 

//  Octobre  1792. —  Nourri/,  chef  de  bureau  du  Règlement. —  Le 
citoyen  Nourry,  chef  de  bureau  du  Règlement,  ayant  accepté  la  place 
de  capitaine  du  \V  bataillon  de  volontaires  du  Département,  le 
(Conseil  décida  de  le  remi)lacer  momentanément  par  le  citoyen 
Hourdier,  déjà  employé  dans  les  bureaux  de  l'administration,  avec 
(les  ap[)oint(Mii<Mils  de  1,400  livres,  et  nomma  comme  commis  expé- 
ditionnaire le  sieur  Houveiel. 

Le  inrme  jour.  —  Routes.  —  Le  Conseil  rédige  un  règlement  con- 
cernant l'entretien  des  roules. 
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24  Octobre  1792.  —  Contributions.  —  Patentes.  —  Diverses  déci- 
sions sont  prises  par  le  Conseil  au  sujet  des  réclamations  à  faire 
par  les  paroisses  pour  les  contributions,  à  raison  de  l'article  23  de 
la  loi  du  28  août  1791. 

A  l'égard  des  patentes,  le  Conseil  arrêta  que  les  Procureurs 
syndics  seraient  tenus  de  poursuivre  les  particuliers,  professant  art 
ou  métier  qui  n'avaient  point  pris  de  patentes,  dont  la  liste  leur 
avait  été  remise  par  les  visiteurs  de  rôles,  en  exécution  des  instruc- 
tions qui  leur  avaient  été  adressées  à  cet  égard,  et  ce,  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  articles  19,  20  et  21  de  la  loi  du  17  mars 
1791. 

Le  môme  jour.  —  Papiers  de  la  commune  de  Murols.  —  Lecture 
fut  faite  d'une  lettre  du  Procureur  syndic  du  district  de  Besse  à 
laquelle  était  jointe  la  copie  d'une  lettre  à  lui  écrite  par  le  citoyen 
Verny,  de  Murols,  qui  dénonçait  le  délit  suivant  : 

((  Les  papiers  de  la  commune  et  ceux  de  l'église  de  Murols  avaient 
été  déposés  dans  un  coffre  placé  dans  la  sacristie  et  confiés  à  la  garde 
du  curé  par  procès-verbal  ;  ledit  curé,  assisté  de  quelques  personnes, 
sans  avoir  prévenu  ni  appelé  la  commune,  ni  le  juge  de  paix  qui 
avait  apposé  les  scellés,  s'était  permis  de  les  briser  sous  le  prétexte 
de  retirer  les  titres  de  ses  fondations.  Le  Conseil  autorisa  le  Procu- 
reur général  syndic  à  dénoncer  poursuites  et  diligence  du  Procureur 
syndic  de  Besse  ledit  curé  et  ses  adhérents  au  juge  de  paix  du  can- 
ton. )) 

Le  même  jour.  —  Comptes  de  M.  de  Cha.^erat^  ci-devant  intendant 
d'Auvergne.  —  Le  Conseil,  s'étant  fait  donné  lecture  du  procès- verbal 
des  commissaires  liquidateurs  de  la  ci-devant  province  d'Auvergne 
duquel  il  résultait  que  le  sieur  Chazerat  était  débiteur  à  ladite  pro- 
vince d'une  somme  de  6,000  livres;  vu  également  la  liste  des  émi- 
grés sur  laquelle  le  sieur  Chazerat  était  porté  comme  émigré,  arrêta 
de  charger  un  des  citoyens  administrateurs  du  Département,  mem- 
bre du  conseil,  de  se  pourvoir  suivant  la  forme  prescrite  par  les 
décrets  pour  obtenir  l'acquittement  sur  les  biens  du  sieur  Chazerat 
de  la  créance  de  la  ci-devant  province  d'Auvergne  montant  à 
6,000  livres,  à  cet  effet  de  faire  les  déclarations,  affirmations  et 
autres  actes  à  ce  nécessaires  et  suivant  les  formes  prescrites;  nomma 
le  citoyen  X. . . .  auquel  copie  de  cette  délibération  et  extrait  du 
procès-verbal  des  liquidateurs  seraient  remis. 

27  Octobre  1792.  —  Contributions.  —  Le  Conseil  décide  d'activer 
en  raison  «  d'une  guerre  dispendieuse  »  le  répartement  et  recouvre- 
ment des  contributions  de  1792  et  l'envoi  des  mandements. 
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31  Octobre  1702.  —  Leroux  :  bois  de  Cha.:crat.  —  Sur  l'exposé 
fait  par  le  Direclour  de  la  Régie  nationale  que  les  bois  formant  le 
parc  (lu  sioiir  do  Cliazerat,  situé  dans  le  territoire  de  Lezoux,  tom- 
baient de  vétusté  et  se  dégradaient  considérablement  ;  qu'il  était 
donc  du  plus  grand  intérêt  pour  la  Nation  de  les  vendre  à  ce 
moment,  que  d'ailleurs  la  municipalité  de  Lezoux  sollicitait  avec 
instance  cette  vente,  attendu  la  rareté  du  bois  de  chantage,  le 
Conseil  arrêta  qu'il  seiait  procédé  incessamment  à  la  vente  de  ces 
bois,  fixa  le  jour  au  13  novembre  1792,  et  décida  que  cette  vente  se- 
rait effectuée  sur  les  lieux  afin  de  mettre  les  enchérisseurs  à  portée 
de  connaître  les  parties  de  bois  sur  lesquels  ils  pousseraient  les 
enchères. 

Le  mê/ne  Jour.  —  Grains.  —  Une  députation  de  la  commune 
de  Clermont  ayant  exposé  au  Conseil  que  la  rareté  des  grains  et 
leur  haut  prix  laissaient  craindre  les  plus  fâcheux  événements  dans 
cette  ville, 

Le  Conseil, 

Considérant  que  dans  l'état  de  détresse  où  était  le  département 
du  Puy-de-Dôme,  et  vu  la  disette  do  grains  dans  les  départeuients 
voisins  do  l'AlHor  et  de  la  Nièvre,  qui  d'ordinaire  approvisionnaient 
le  dê|)arlement  du  Puy-de-Dôme,  il  no  lui  restait  aucune  espérance 
d'ap[)rovisionner  ses  marchés;  que  la  distribution  des  100,000  livres 
avancées  par  le  Pouvoir  exécutif,  loin  d'apporter  du  soulagement, 
ne  servit  qu'à  faii-e  élever  le  prix  des  grains,  arrêta  d'envoyer  à 
la  Convention  Nationah»  et  au  Pouvoir  exécutif  une  députation  pour 
ex|)oser  à  Tune  et  à  l'autre  l'état  do  détresse  du  Département,  les 
suites  fâcheuses  auxquelles  elles  pourraient  donner  lieu,  et  solliciter 
près  d'eux  un  secours  de  six  à  sept  mille  septiers  de  grains;  autorisa 
enfin  le  Département  à  prendre  pour  approvisionner  les  marchés 
du  déi)arlouieut  du  Puy-de-Dôuu^,  tous  les  moyens  que  leur  })ru- 
denc(\  leur  zèh»  et  leur   écouoinio  hnir  suggéreraient. 

De  suite  les  citoyens  Monestier  et  h'euillant,  membres  du  Dépar- 
lement, furent  désignés  comme  commissaires,  et  il  fut  décidé  qu'il 
leur  serait  remis  1,500  livres  pour  faire  face  aux  premières  (lé[)en- 
ses  de  la  Comuiission,  à  charge  par  eux  de  rai)porter  un  état  do 
cette  dépense. 

Ij'  nirnic  jour. —  Volontaires. —  Les  volontaires  du  3"  bataillon  du 
(i('|)arl(MMont  du  Puy-de-Dôme  ayant  exposé  qu'ils  étaient  au  com- 
l)let  et  demandé  à  être  organisés  définitivement,  chaque  compagnie 
étant  foruiée,los  citoyens  Monestier  etChandezon,  nommés  commis- 
saires, rapportèrent  les  i)rocès-verbaux  de  leur  organisation.  De 
suite  les  volontaires  furent  al(U-s  invités  à  s'occupcM'  do  la  nomina- 
tion de  leurs  lieutenants-colonels  (ui  1''  et  en  2",  et  du  (|uaiti(^r- 
maîlre;  ils  se  rendirent  alors  dans  les  salles  du  Collège  (pii  leur 
finent  indicpiées  cl  [)rocédèront  à  un  scrutin  secret  dont  les  bidlolins 
furent  aj)j)ortés  cachetés  dans  la  salle  du  Conseil.  La,  le  dépouille- 
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ment  ayant  annoncé  que,  sur  621  votants,  le  citoyen  Teyras  en 
avait  obtenu  580  pour  la  place  de  lieutenant-colonel  en  premier,  le 
citoyen  Nourry  en  avait  obtenu  347  sur  627  pour  la  place  de  lieute- 
nant-colonel en  second,  et  enfin  que  le  citoyen  Peghoux  avait 
réuni  556  voix  sur  634  votants  pour  la  place  de  quartier-maître.  Ces 
différentes  personnes  furent  alors  proclamées  dans  ces  diverses 
fonctions. 

2  Novembre  1792.  —  Argenterie  des  églises. 

Le  Conseil, 

Vu  les  procès-verbaux  faits  par  les  citoyens  Demay,  Dalbiat,  Fau- 
cheur et  Giron,  commissaires,  nommés  par  délibération  du  12  octo- 
bre, à  l'effet  par  eux  d'exécuter  la  loi  du  10  septembre  1792,  desquels 
il  résultait  que  les  citoyens  Grimaud,  vicaire  de  l'église  principale, 
et  le  citoyen  Evèque  de  ce  Département  avaient  refusé  de  laisser  reti- 
rer de  ladite  église  les  objets  compris  auxdits  procès-verbaux,  sous 
le  prétexte  qu'ils  contenaient  des  reliques  qui  les  rendaient  sacrés 
et  qui  les  mettaient  dans  le  cas  de  l'exception  porté  en  ladite  loi, 
ordonna  l'exécution  littérale  de  ladite  loi,  chargea  les  citoyens 
commissaires  de  s'en  occuper  avec  zèle  et  activité,  d'effectuer,  en 
conséquence,  l'enlèvement  des  effets  portés  à  leurs  dits  procès-ver- 
baux et,  par  suite  de  leur  opération,  de  ceux  qui  peuvent  exister 
dans  la  trésorerie  de  ladite  église,  et  même  les  statues,  chefs  de 
saints,  massifs,  après  en  avoir  fait  distraire  les  reliques  ou  les 
médaillons  qu'ils  contiennent et,  attendu  qu'il  existait  diffé- 
rentes pierreries  dont  la  valeur  était  inconnue  et  sur  lesquels  la  loi 
n'avait  pas  statué,  les  chargea  d'en  faire  inventaire  et  de  les  trans- 
porter et  déposer  dans  les  archives  du  district  de  Clermont. 

9  Novembre  1792.  —  Fabrique  de  canons. —  Le  Conseil,  sur 
l'exposé  qui  lui  avait  été  fait  que  le  citoyen  Boyer,  chargé  de  la 
fabrication  des  canons  destinés  à  accompagner  le  3*  bataillon  des 
volontaires  de  ce  Département,  ne  s'occupait  de  cette  fabrication 
qu'avec  lenteur  et  que  ce  retard  prolongeait  à  Clermont  le  séjour 
de  ce  3*  bataillon  et  occasionnait  une  consommation  de  subsistances 
bien  dangereuse  dans  les  circonstances  de  disette  où  se  trouvait  la 
ville  de  Clermont  autorisa  le  capitaine  de  la  compagnie  de  canon- 
niers  à  Clermont,  d'établir  chez  le  sieur  Boyer  un  canonnier,  lequel 
veillerait  à  ce  que  le  sieur  Boyer  travaillât  sans  relâche  à  ladite 
fabrication  et  s'opposerait  à  ce  qu'il  s'occupât  de  tout  autre  tra- 
vail. 

15  Novembre  1792.  —  Emigrés.  —  Lecture  est  faite  d'un  mémoire 
présenté  par  les  régisseurs  de  la  Régie  nationale  par  lequel  ils 
exposent  que  le  sieur  Brun-Valleron,  officier  d'infanterie,  et  le 
sieur  Saint-Angol,  prêtre,  ont  émigré,  suivant   l'opinion  publique. 

En  conséquence,  le  Conseil  ordonne  que,  par  deux  commissaires 
qu'il  nomme,  il  soit  fait  inventaire  du  mobilier   se   trouvant  dans 
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lGnr>  maison?  do  Clormont  ot  dans  leurs  campagnes   situées   dans 
les  paroisses  de  Vertaizon  et  Mirefleurs. 

26  Noccmhrr,  1792.  —  Domaine  de  Tirnnde-Saint-Ignat.  —  Le 
Conseil  décide  de  laisser  entrer  en  possession  de  son  domaine  de 
Tirande,  situé  sur  la  paroisse  de  Saint-Ignat,  la  demoiselle  Suzanne 
Parade,  lille  majeure,  habitante  de  Clermont,  ainsi  que  de  la  por- 
tion revenant  au  propriétaire  des  fruits  récoltés  cette  année  et  ameu- 
blés  dans  les  bâtiments  de  ce  domaine,  le  tout  en  conformité  d'un 
jugement  rendu  contradictoirement  au  tribunal  de  district  de  cette 
ville  de  Clermont,  le  17  novembre  1792. 

20  Novembre  1792.  —  Indemnités  aux  èlcctct/rs.  —  Le  Conseil, 
sur  la  demande  d'électeurs,  donne  quelques  éclaircissements  sur 
l'article  16  de  la  loi  du  10  octobre  1792,  qui  accordait  aux  citoyens 
électeurs  une  indemnité  à  raison  de  leur  déplacement. 

2  Décembre  1792.  —  Grains.  —  Le  Conseil  décida  d'envoyer  à 
Nantes  un  commissaire  qui  aurait  la  charge  de  retirer  de  la  muni- 
cipaliU''  la  part  attribuée  au  dé})artoiuent  du  Puy-de-Dôme,  dans 
les  gi-ains,  que  le  Ministre  do  l'Intérieur  avait  accordés. 

Autorisa  le  citoyen  Feuillant,  nommé  commissaire,  à  faire  tout 
inai'clié  avec  qui  que  ce  soit  pour  l'aider  dans  ces  0[)érations  ;  à 
acrpiérir  également  toutes  les  futailles  nécessaires  pour  le  transport 
de  ces  grains. 

Arrêta  aussi  qu'il  lui  serait  expédié  un  mandat  de  10,000  livres, 
acompte  des  avances  qu'il  ferait  et  dont  il  serait  tenu  de  donner  un 
état  des  dépenses. 

3  Décembre  1792.  —  Bille! s  de  confiance.  —  L'exécution  de  la 
loi  du  8  novembre  1792,  concernant  les  billets  au  porteur,  billets  de 
conlianco,  i)iilii()tiques  et  do  secours,  éprouvant  la  plus  grande 
difficulté  dans  ce  Départeunuil,  le  Conseil  décida  d'adresser  au  Pou- 
voir exécutif  et  à  la  Convention  cette  délibération,  en  les  j^riant  de 
venir  au  secours  de  ce  Département  en  envoyant  promptement  une 
musse  decoupui-es  d'assignats  projiortionnée  à  ses  besoins  ;  moyen 
indispensalilc  i)()iii' aiirlcM' ou  lU'M-onii-  dos  niouvomonls  auxquels 
dnnnorait  cerlainemonl  lien  hMlôfiuil  d(>  circulation  dos  billols  (V^^ 
conlianco  on  b^  rcMard  do  Iimii-  échange. 

//  Dé'cembre  1792.  —  Le  Conseil,  sur  le  rapport  fait  par  un  mem- 
bro  du  Directoire  que  les  commissaires  noinnu^s  pour  l'échange  des 
billets  do  conlianco,  en  exécution  de  l'arrôlé  du  Conseil  du  3  décem- 
bre courant,  croyaient  (h^'oir  délivrer  aux  particuliers,  dans  le  cas 
de  l'article  (5,  des  bons  jiotn-  lossonnnes  excédant  celles  de  20  livres, 
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tandis  que  les  bons  dont  il  était  fait  mention  dans  l'article  5  n'étaient 
destinés  qu'à  compléter  l'échange  jusqu'à  concurrence  de  20  livres, 
que  l'interprétation  des  divers  articles  5  et  6  pouvait  donner  lieu, 
dans  les  échanges,  à  des  confusions  et  outrepasser  le  but  que  s'était 
proposé  l'Administration,  donna  divers  éclaircissements  sur  le  sens 
de  ces  articles  5  et  6. 


Session  ordinaire  de  1792  ^*) 

—  13-25  Décembre.  — 

Président  doyen  d'âge  :  citoyen  Bonfils. —  Président  élu  :  citoyen 
Imbert.  —  Vice-Président  élu  :  citoyen  d'Augerolles.  —  Secrétaire  : 
citoyen  Hugues  Goigoux.  —  Procureur  général  syndic  :  citoyen 
Chauty.  —  Suppléant  du  procureur  général  syndic:  citoyen  Espagnon. 
Secrétaire  d'elle  :  citoyen  Espagnon. —  Membres  présents  :  les  ci- 
toyens Favier,  Chandezon,  Fauchier,  Espagnon,  Besse,  Beaufrère, 
Goutay,  Molin,  Noyer,  Boutarel,  Morin,  Pourrat,  Ghomette, 
Puray,  Fargeix,  Bonfils,  Engelvin,  Mornatpère,  Borde,  d'Auge- 
rolles, Ghanonat,  Petit  et  Ghauty.  —  Membres  absents  :  les  ci- 
toyens Viallevieille,  Dulin-Lamothe,  Ghabrol,  Imbert,  Vimal, 
Delotz,  Mossier,  Goyon ,  Delsuc,  Lacot,  Roudeyron ,  Bichard, 
Fileyre   et  Marilhac. 

13  Décembre  1792.—  L'Assemblée,  sous  la  présidence  du  ci- 
toyen Bonfils,  doyen  d'âge,  s'occupe  de  son  organisation,  nomme 
son  Bureau  et  prête  le  serment  prescrit.  —  Les  lois,  ayant  prévu 
le  cas  d'égalité  de  voix,  et  ordonné  la  nomination  tous  les  huit  jours 
de  celui  qui  devait  avoir  la  voix  prépondérante ,  il  a  été  procédé  à 
la  nomination  ,  à  la  majorité  absolue,  du  citoyen  qui  aurait  la  voix 
prépondérante  pendant  la  première  huitaine;  le  citoyen  Ghomette 
fut  nommé.  Et,  enfin,  en  exécution  des  lois  relatives  au  serment, 
tous  les  membres  présents,  le  Procureur  général  syndic  et  le  Se- 
crétaire, prêtèrent  le  serment  :  d'être  fidèles  à  la  République, 
de  iiiaiatenir  de  tout  leur  poucoir  la  liberté  et  l'égalité  et  de  mourir 
en  les  défendant;  ils  jurèrent  aussi  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir 
la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés  et  de  mourir  s'il  le  fallait 
pour  l'exécution  de  la  loi. 

14  Décembre  1792. —  Les  membres  qui  n'avaient  pas  assisté  à 
la  précédente  séance  prêtèrent  alors  le  serment  prescrit  par  la  loi. 

(1)  Ouverte  en  exécution  de  la  loi  du  15  octobre  17'.>!2,  et  tenue  dans  une  des  >alles 
du  Collège. 
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Un  (les  membres  de  l'ancien  Directoire  commença  ensuite  la  lec- 
ture (lu  compte  de  sa  gestion  du  Blcn.publlc;  il  fît  d'abord  un  rap- 
port sur  les  p(''pLnic/'CSj  rappela  la  délibération  du  Conseil  général 
de  novembre  1790  relativement  à  cet  objet,  et  dit  : 

«  Des  six  pépinières  qui  existaient  dans  le  Département ,  nous 
n'avions  pu  espérer  de  bénéfice  que  de  la  vente  de  la  pépinière 
de  Riom,  et,  au  moment  de  notre  rapport  fait  à  la  session  dernière, 
cette  vente  n'avait  pu  être  elTectuée  ;  mais,  peu  de  temps  après,  l'ad- 
ministration du  district  de  Riom  a  tiré  le  plus  grand  profit  de  cette 
pépinière.  Klle  a  été  vendue,  moyennant  12,400  livres ,  et,  sous 
la  réserve  de  150  ormeaux  que  le  Directoire  s'est  proposé  de  faire 
transplanter  dans  le  jardin  des  ci-devant, Cordeliers.  » 

L'adjudicataire  a  payé  son  prix  entre  les  mains  du  secrétaire  gé- 
néral du  Département. 

Il    fit  un  second  rapport  sur  Vcnirciicn  des   étalons,  disant  : 

Qui;  l'imposition,  pour  cette  année  et  cet  objet,  était  de  8,346  li- 
vres; mais  les  gages  des  gardes-étalons  et  les  gratifications  aux- 
quelles ils  pouvaient  prétendre,  n'étant  point  encore  payés,  ils  ne 
pouvaient  l'être  que  le  1"  janvier  suivant,  terme  fixé  pour  le  paye- 
ment de  leurs  gages. 

On  y  romanpie  aussi  que  416  juments  furent  saillies  et  que  deux 
étalons  sont  à  réformer. 

((  L'éloignement  et  la  distance,  a  dit  le  rapporteur,  ont  pu  dégoûter 
beaucoup  de  propriétaires  de  juments  ;  il  serait  cependant  essentiel 
de  i)rotéger  (le  tout  notre  pouvoir  des  établissements  aussi  précieux, 
la  rar(3té  et  la  cherté  des  chevaux  vous  commandent  des  moyens 
plus  étendus.  » 

Un  autre, sur  les  êlècrs  de  l'Ecole  rctèrinaire  d'Alfort. 

11  annonce  à  l'Assemblée  que  ((  conformément  à  l'arrêté  du  Con- 
seil général  du  0  décembre,  le  Directoire  du  Déiiarlement  a  envoyé 
à  l'école  un  Iroisièuie  élève;  il  a  com[)ris  au  cahier  des  charges, 
pour  1792,  une  somme  de  1,800  livres  pour  l'entretien  des  trois 
élèves  pour  la  dépense  de  cette  année. 

))  La  correspondance  du  bureau  du  Bien  public  annonce  aussi 
que  le  Directeur  est  sur  le  })oint  de  renoncer  à  l'entretien  de  ces 
trois  élèves,  si  l'Administralion  ne  se  détermine  pas  à  augmenter 
les  traités  passés  avec  le  Directeur.  » 

Le  Commissaire   insiste  pour  obtenir  cette  augmentation  et  dit  : 

((  Il  nous  tarde  de  voir  revenir  ces  trois  élèves  dans  notre  dépar- 
t(Mnent.  Chaquo  district  aura  alors  son  artiste  vétérinaire  et  nous 
n'éj)iouverons  plus  ces  retards,  ces  longueurs  dans  le  service.  D'ail- 
leurs les  déj)(Mises  jiour  les  transports  et  les  voyages  ne  deviendront 
plus  aussi  considérables  ;  nmis  l'élude,  l'instruction  de  ces  trois  élèves 
r\e  peuvent  encore  être  que  très  longues.  Les  citoyens  Pranard  et 
(iirard  sont  h  l'école  seulement  dejiuis  le  mois  de  (iéc(Mnbre  1791 ,  et 
ce  n'est  (|u'au  l"' janvier  (leini(»r  (pie  le  citoyen  (îannat,  (h^Maringues, 
s'y  est  rer.du  aussit(')t  la  nouvelle  de  sa  nomination.  Le  Directeur 
nous  a  rendu  un  compte  très  avantageux  du  travail  de  ces  trois 
élèves.  » 
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Suit  le  rapport  concernant  les  épidémies  et  épi^ooties. 

Il  constate  qu'en  cette  année  1792  il  n'y  a  point  eu  dans  le  dépar- 
tement de  maladies  épidémiques. 

Pour  les  épizooties ,  il  a  été  dépensé  seulement  une  somme  de 
1,303  livres  18  sous,  pour  frais  de  traitements  d'épizootie  ou  de  re- 
mèdes, sur  2,000  livres  qui  avaient  été  prévues  ;  aussi  le  rapporteur 
conclut  à  la  suppression  pour  1793  d'une  somme  quelconque  pour 
les  dépenses  que  pourraient  occasionner  les  épidémies  ou  épizooties, 
attendu  qu'il  y  avait  en  caisse  des  fonds  suffisants  pour  parer  à 
cette  sorte  d'accidents  et  aux  dépenses   qu'ils  occasionnaient. 

Vient  ensuite  celui  concernant  les  artistes  vétérinaires. 

Par  un  arrêté  du  9  décembre  dernier,  le  Conseil  général  du  Dé- 
partement a  fixé  un  traitement  annuel  de  200  livres ,  payable  de 
six  en  six  mois,  pour  chacun  des  artistes  vétérinaires  qui  existaient 
dans  ce  département.  Le  Rapporteur  constate  qu'ils  sont  au  nombre 
de  cinq  et  le  traitement  a  dû  courir  depuis  le  1"  janvier  1792. 

Puis,  celui  concernant  les  décharges  et  modérations  pour  pertes 
de  bestiaux  et  incendies. 

Avant  que  l'Administration  ait  eu  des  fonds  indiqués  par  la  loi 
pour  servir  aux  décharges  et  modérations  pour  pertes  de  bestiaux 
et  incendies,  c'est-à-dire  pour  que  le  Directoire  ait  pu  répondre  fa- 
vorablement aux  pétitions  de  ce  genre  qui  lui  furent  présentées 
pour  les  pertes  arrivées  en  1790,  il  avait  à  sa  disposition  une  somme 
de  2,728  livres  10  sous  3  deniers  provenant  des  fonds  libres  de  la 
capitation  dont  les  comptes  lui  avaient  été  remis  par  les  anciennes 
administrations  qui  avaient  précédé  celle-ci.  Le  rapport  constate 
que  c'est  sur  ce  reliquat  que  le  Directoire  avait  puisé  pour  faire  face 
aux  pertes  de  bestiaux  et  incendies  arrivés  en  1790.  Il  constate  aussi 
que,  pour  les  pertes  arrivées  en  1791,  la  loi  du  10  avril  avait  mis  à 
sa  disposition  sur  les  contributions  foncière  et  mobilière  de  1791 , 
le  sou  pour  livre  du  principal  de  la  contribution  mobilière,  et 
les  quatre  deniers  pour  livre  du  principal  de  la  contribution  fon- 
cière. 

Le  total  des  remises,  pour  pertes  de  bestiaux,  fut  en  1791 
de  4,891  livres  18  sous. 

Celui  des  pertes  occasionnées  par  incendie,  et  à  raison  du  dixième 
des  pertes,  s'est  élevé  à  7,591  livres  19  sous  11  deniers. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  pertes  de  bestiaux  ou  incendies, 
arrivés  en  1792 ,  le  rapport  constate  qu'il  n'y  a  eu  encore  aucune 
distribution  de  secours;  les  réclamations  ont  été  classées  et  il  y  sera 
fait  droit  quand  la  rentrée  des  impositions  de  1792  le  permettra. 

En  ce  qui  concerne  le  cours  d'acccouchement ,  le  rapport  établit  : 

Que  malgré  toutes  les  démarches  des  districts  pour  appeler  à  ce 
cours  le  nombre  de  trente-deux  élèves  fixé  par  l'arrêté  du  Conseil 
général  du  1"  décembre  1790,  le  démonstrateur  n'en  a  eu  que  dix- 
neuf  en  1791,  et,  comme  la  fixation  des  appointements,  à  i-aison 
de  9  livres  i)ar  mois,  était  devenue  tro})  modique  d'aj)rès  la  cluuté 
des  comestibles  et  la  nature  des  circonstances,  le  Conseil  général , 
par  arrêté  du  10  décembre  1791,  autorisa  le  Directoire  à  diviser  entre 
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les  dix-neuf  élèves  le  surplus  de  l'imposition  destinée  pour  les 
ai)pointements  des  trente-deux. 

Ce  même  rapport  constate  que  l'indemnité  fut  alors  portée  à 
12  livres  au  lieu   de  9  par  mois. 

A  l'égard  du  Jardin  Itotanir/zie,  le  rapporteur  dit  : 

0  Une  imposition  de  500  livres  était  alToctée  au  Jardin  botanique, 
soit  pour  le  loyer  du  local,  l'entretien  du  jardin  ou  les  gages  du 
jardinier.  Le  sieur  Delarbre  en  était  directeur,  mais  vous  ne  pou- 
vez i)lus  rien  attendre  de  ses  soins.  Cet  ecclésiastique,  ayant  refusé 
o])éissance  aux  lois  de  la  Réi)ubli(jue,  a  été  dans  le  cas  de  la  loi  du 
26  août  dernier.  Dès  lors,  le  Jardin  botanique  a  dû  être  dans  un  tel 
état  de  négligence  qu'il  fait  désirer  ou  une  réforme  ou  une  régé- 
nération presque  entière.  Peut-être,  néanmoins,  la  nouvelle  orga- 
nisation des  écoles  publiques  devra  vous  engager  à  continuer  en- 
core une  imposition  pour  la  conservation  de  ce  jardin.  » 

Insc/isès  et  Femmes  de  mauvaise  vie.  —  En  1791  on  avait  imposé 
pour  l'entretien  des  insensés  et  femmes  de  mauvaise  vie  une  somme 
de  2,400  livres  quiétaitpayée  à  l'Hôpital  général  de  Clermont,  chargé 
de  cet  entretien.  Lors  de  la  dernière  session  du  Conseil  général 
on  représenta  qu'il  serait  plus  profitable  au  Département  de  réunir 
les  insensés  et  femmes  de  mauvaise  vie  dans  le  lieu  appelé  «  déi)ôt 
de  mendicité  »,  à  Riom.  En  conséquence,  on  arrêta  qu'on  joindrait 
la  somme  de  2,i00  livres  à  celle  de  10,000  qui  devait  être  votée  pour 
le  dépôt  de  mendicité.  Le  rapporteur  constate  que  cette  détermi- 
nation ,  prise  par  le  Conseil  général,  ne  put  s'eiïectuer  ainsi.  Une 
lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  força  le  Directoire  à  laisser  cet  éta- 
blissement sur  l'ancien  pied  et  à  continuer  toujours  à  l'Hôpital  gé- 
néral, de  Clermont ,  l'admininistration  concernant  l'entretien  des 
insensés  et  femmes  de  mauvaise  vie. 

Le  rapporteur  communique  on  ces  termes  une  proposition  faite 
par  le  citoyen  Fleury  :  «  Nous  ne  devons  })as  vous  laisser  ignorer 
(jue  le  citoyen  Fleury  (jui  tient,  à  Vic-sur-Allier,  mie  maison  de  r<^- 
traite  où  sont  recluses  (juebpies  personnes  atta((ué(^s  do  folie  ou 
de  démence,  a  présenté,  depuis  quelque  temps  à  l'administration, 
quoUiues  projets  d'étnblisseuuMit  (pii  ne  peuvent  manquer  d'inlé- 
rcssiM-  i'hunianilé.  11  jjrojjosi^  d'actpuu'ir.  aux  frais  du  Déparleinenl, 
la  maison  ci-dovant  ()ccu|)ét\  à  Vif-sui--Allier,  par  les  dames  du  ci- 
devant  ordre  de  Lontevrault.  Vous  pèserez  dans  votre  sagesse, 
ciloyims  administrateurs,  l'utilité  de  cette  proposition.  Le  i)lan  et 
le  [)rojet  du  citoyen  MiMiry  sont  déposés  au  Bureau  du  Rien  [)U- 
blic.  )) 

Dèjtùi  (le  mendiritè. —  Il  avait  j)aru  au  Conseil  général  que  l'éta- 
blisseuuMit  du  dépôt  à(^  mendicité  n'était  juis  d'une  grande  utilité, 
que  les  frais  en  étaient  grands,  eu  égard  au  peu  d'avantages  qui 
en  résultait;  aussi  le  Conseil  général  arrêta  que  cet  établissement 
serait  supprimé,  et  on  destina  le  local   pour  recevoir  les  insensés 
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et  les  femmes  de  mauvaise  vie  à  la  charge  du  Département ,  même 
les  aliénés.  Le  Ministre  de  l'Intérieur  refusa  son  approbation  et 
les  choses  restèrent  en  leur  premier  état.  Le  rapporteur  fait  con- 
naître que  le  Directoire  arrêta  seulement  que,  provisoirement, 
on  recevrait  au  dépôt  les  condamnés  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle. 

Enfants  trouvés. —  La  dépense  relative  à  l'entretien  et  nourriture 
des  enfants  trouvés  était  devenue  à  la  charge  du  Trésor  national , 
pendant  l'année  1791,  et,  d'après  la  loi  du  5  avril  de  cette  année,  elle 
devait  être  portée  ensuite  au  compte  de  notre  Département. 

Le  Conseil  général ,  dans  sa  dernière  session ,  arrêta  le  13  dé- 
cembre 1791,  qu'il  serait  proposé  des  abonnements  aux  hôpitaux. 
Le  taux  de  ces  abonnements  fut  convenu  à  raison  de  6  livres  par  mois, 
pour  chaque  enfant,  avec  les  hôpitaux  de  Clermont,  Riom,  Issoire, 
Montaigut,  Aigueperse,  Thiers  et  Ambert. 

Dotation  des  Collèges. —  Le  rapport  du  Commissaire  ne  mentionne 
que  l'espoir  de  l'organisation  de  l'éducation  publique  qu'il  suppose 
devoir  faire  disparaître  cette  sorte  de  dépense  du  cahier  des  char- 
ges du  Département. 

Monnaie. —  La  loi  du  6  août  1791  ayant  accordé  au  Département 
du  Puy-de-Dôme  les  cinq  vingtièmes  de  la  fabrication  de  la  monnaie 
qui  était  faite  à  Limoges,  le  rapport  du  Commissaire  constate  que 
les  livraisons  suivent  leur  cours. 

Les  lois  des  29  janvier  et  8  juillet  1792  ayant  établi  un  atelier  de  fa- 
brication de  monnaie  à  Clermont ,  la  portion  du  Département  est 
alors  devenue  plus  forte  et  s'est  élevée  à  treize  vingtièmes.  Cet 
atelier  a  versé  jusqu'à  ce  jour  une  somme  de  25,000  livres.  Le  Di- 
recteur de  l'atelier  a  reçu,  dit  le  rapporteur,  quatre-vingt-trois  clo- 
ches du  poids  de  18,952  livres. 

Prêt  pour  achat  de  grains.  —  Les  accidents  arrivés  aux  récoltes 
de  l'année  1791  avaient  déterminé  l'Assemblée  législative  à  créer 
un  fonds  de  douze  millions  qui  serait  mis  à  la  disposition  du  Ministre 
de  l'Intérieur,  et  qui  servirait  aux  départements  endommagés,  avec 
la  clause  de  restituer  dans  deux  ans,  dans  le  Trésor  national,  les 
sommes  qui  auraient  été  empruntées.  Le  département  du  Puy- 
de-Dôme,  dit  le  rapporteur,  a  obtenu  pour  sa  part  et  en  deux  envois 
différents  faits  à  la  fin  de  1791  et  au  mois  de  mars  1792,  une  somme 
de  200,000  livres. 

En  1791,  dit  encore  le  rapporteur,  «  la  médiocrité  absolue  des 
récoltes  rendait  ces  secours  indispensables,  tandis  qu'en  1792  le  dé- 
sespoir des  ennemis  de  la  République  s'est  montré  plus  forteuient 
par  les  agitations  et  les  convulsions  les  plus  forcenées.  La  hausse 
du  prix  des  denrées  n'est  pas  venue  de  la  pénurie  de  nos  ressources 
en  grains  :  l'agiotage,  l'avaricecriminelle  ont  amené  des  spéculations 
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que  l'ari.sLocratie  et  la  malveillance  saisiront  toujours  avec  avidité. 
Le  moyen  de  confondre  des  projets  aussi  coupables  a  été,  non  pas 
de  profiler  des  secours  en  ar^^^ont  que  nous  offrait  le  Ministre  sur 
le  fonds  de  douze  millions ,  rem[)loi  de  notre  i)art  aurait  éprouve 
r|uel(pie.s  dilïicultés,  et  notre  position  était  toujours  malaisée  quoique 
nous  ayons  dans  nos  mains  des  secours  pécuniaires;  nous  devions 
donc  désirer  des  secours  en  grains  ».  Les  députés  ayant  agi  auprès 
du  Ministre  de  l'Intérieur,  celui-ci  nous  prévint  que,  dans  une  car- 
gaison d(3  blé,  arrivant  de  l'étranger  à  Nantes,  le  département 
(lu  Puy-de-Dôme  y  était  comjjris  pour  une  quantité  de  3,000  quintaux 
de  blé  et  1,000  (|uintaux  de  seigle.  Aussitôt  nous  avons  pris  des  pré- 
cautions pour  le  transport  de  ces  grains Vous  savez  qu'à 

l'arrivée  de  ces  grains,  ils  doivent  être  vendus  en  concurrence  avec 
ceux  des  particuliers,  et  le  })rix  qui  proviendra  devra  retourner  dans 

le  Trésor  national Les  ressources  de  l'emprunt  n'ont  pas 

été  des  secours  i)our  le  particulier  qui  a  perdu  ;  c'est  une  avance 
qu'il  a  reçue  pour  la  faculté  d'ensemencer  son  champ,  mais  il  doit 
la  restituer.  Vous  aurez  donc,  citoyens  administrateurs,  de  nou- 
velles instances  à  faire,  soit  pour  les  i)ertes  causées  par  grêle  ou 
gelée  de  1791,  soit  pour  celles  ariivées  en  1792. 

Parties  diverses.  —  Notariat.  —  L'organisation  du  notariat  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme  a  été  proposée  à  l'Assemblée  Na- 
tionale, conformément  à  la  loi  du  6  octobre  1791. 

Le  Commissaire  rappelle  que  le  Directoire  a  pris  un  arrêté  le 
22  mai  1792,  par  lequel  il  était  d'avis  de  placer  198  notaires  dans 
l'étendue  du  Département,  savoir  : 

47  dans  le  district  de  Clermont; 

29  -  de  Riom  ; 

25  —  d'Issoire; 

25  -  d'Ambert; 

23  —  de  Tliiers  ; 

20  —  de  Billom  ; 

15  —  de  Besse; 

14  —  de  Montaigut. 

198 

Va.  (pie  la  Convention  Nationale  s'occupera  vraisemblablement 
de  cette  partie  d'ordre  public. 

La  leclure  du  rapport  du  Bureau  du  Bien  public  étant  terminée, 
une  déi)utation  de  la  Société  des  Amis  de  la  liberté  et  de  VègaUîè 
vint  exposer  les  dangers  aux(piels  pouvait  donner  lieu  le  défaut  de 
circulation  des  Billets  de  confumce  émis  par  les'  municipalités 
(bi    Département. 

Ces  dangers  sont,  onl-ils  dit,  sur  le  point  d'éclore  par  le  refus 
que  font  les  marchands  d(3  comestibles  de  les  recevoir  en  jiaie- 
mi^nt;  ils  ont  demandé  que  l'Assemblée  pesât  dans  sa  sagesse  les 
suit(3S(|ui  pouvaient  résulter  de  ce  refus  qui  avait  été,  à  la  vérité, 
prévu  i)ar  l'article  d(;  2  rarrélé  du  3  de  ce  mois;  mais  qui  n'a  pas 
eu  son  exécution  parce  qu'il  était  ignoré  de  beaucoup  de   citoyens. 

L(>  C(ms(Ml  dé('i(l<'  de  faire  im])rimer  et  alhcher  partout  où  besoin 
serait,  l'exLraiL  de  runOlc  du  3  de  ce  mois,  et  a  ajourné  ensuite  au 
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lendemain   la  discussion  sur  tout  ce  qui  avait  rapport  à   la   circu- 
lation de  ces  billets  de  confiance. 

Le  rapporteur  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées  prend  alors  la 
parole  et  rend  compte  de  la  situation  des  Ouvrages  cVart^  des  tra- 
vaux des  routes^  des  ateliers  de  charité  et  de  la  nacigation  qui  sont 
dans  les  attributions  de  ce  Bureau. 

Celui  du  Bureau  des  Impôts  le  remplace  à  la  tribune  et  prend  la 
parole  en  ces  termes  : 

((  Le  compte  que  nous  avons  à  vous  rendre  de  la  partie  des  con- 
tributions offre  un  résultat  bien  peu  satisfaisant  pour  des  vrais  amis 
de  la  République.  La  perception  se  fait  avec  la  plus  grande  len- 
teur. 

))  La  contribution  foncière  de  1792  a  été  répartie  entre  les  huit 
districts  et  s'élève  en  totalité  à  465,755  livres  16  sous  8  deniers. 
Quant  à  la  contribution  mobilière,  elle  se  monte  à  104,368  livres 
11  sous. 

»  La  loi  du  13  septembre  dernier  attribue  en  dégrèvement,  pour 
1792,  au  département  du  Puy-de-Dôme,  une  somme  de  642,100  livres 
sur  la  contribution  foncière  et  celle  de  143,900  livres  sur  la  contri- 
bution mobilière  ;  ce  qui  réduit  la  première  à  3,147,100  livres  et  la 
seconde  à  705,200  livres,  mais  les  laisse  encore  beaucoup  trop  au- 
dessus  des  proportions  fixées  par  les  lois.  » 

Patentes.  —  L'Assemblée  Constituante  avait  établi  sur  tous  les 
négociants  et  artistes  un  droit  de  patente  (1),  mais  si  onéreux  pour 
certains  négoces  et  si  disproportionné  au  bénéfice  de  la  plupart  des 
commerçants,  que  malgré  tout  ce  qu'a  pu  faire  l'Administration,  ce 
droit  n'a  pu  s'établir  qu'en  partie. 

Décharges  accordées  sur  les  premier  et  second  cahiers  des 
vingtièmes  do  1790.  —  Le  Bureau  de  l'Impôt  rend  compte  des 
ordonnances  de  décharge  prononcées  sur  les  premier  et  second 
cahiers  des  vingtièmes  de  1790.  Le  total  de  ces  ordonnances  est  de 
35,868  livres  14  sous. 

Erreurs.,  inégalités  et  doubles  emplois  de  1790.  —  La  loi  de 
novembre  1789,  qui  a  fixé  l'assiette  de  l'impôt  à  la  situation  des 
biens,  étant  parvenue  beaucoup  trop  tard  aux  Administrations  pro- 
vinciales et  Bureaux  intermédiaires,  ceux-ci  ne  purent  la  mettre  à 
exécution  en  procédant  au  répartement  de  l'impôt  de  1790  ;  mais 
les  collectes  que  cette  loi  favorisait  eurent  grand  soin  d'en  faire 
usage.  De  là  une  nmltitude  de  doubles  emplois  qui  nécessitèrent, 
de  la  part  de  ceux  qui  en  furent  l'objet,  des  réclamations  sur  les- 
quelles le  Directoire  prononça.  La  loi  du  l"  juin  1791  avait  mis  en 
réserve,  pour  faire  face  à  ces  réclamations,  une  somme  de  1,500,000 
livres;  le  travail  de  répartition  n'étant  pas  terminé,  le  Bureau  en 

(1)  Cet  impôt,  établi  par  la  loi  du  2  mars  1791,  fui  aboli  en  1793,  puis  rétabli  par 
la  lui  du  4  Uiermidor  au  III  (22  juillet  1795). 
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rendra  compte  ultérieurement  ;  le  monlanl  alTérenl   à  ce  Déparle- 
ment s'élevait  à  20,000  livres. 

Produit  des  six  derniers  mois  de  1789  du  rôle  des  ci-decant 
pricilègics  —  En  exécution  du  décret  de  l'Assemblée  Constituante 
du  26  septembre  1789,  il  avait  été  fait  sur  les  ci-devant  privilégiés 
un  rôle  supplétif  pour  les  six  derniers  mois  de  1789,  dont  le 
montant  devait  être  distribué  en  moins-imposé  sur  les  anciens 
contribuables  au  marc  la  livre  de  leurs  impositions  ordinaires  de 
1789.  Le  produit  net  de  ces  rôles  connu  jusqu'à  ce  jour  pour  le 
Département,  dit  le  commissaire,  déduction  faite  de  certaines  dis- 
tractions, s'élève  à  106,988  livres  16  sous. 

Rem  placement  de  droits  supprimés.  —  Depuis  le  17  août  1791,  le 
Ministre  des  Contributions  publiques  avait  envoyé  au  Directoire 
rexi)édition  de  six  brevets  arrêtés  au  Conseil  pour  le  remplacement 
delà  gabelle,  des  droits  de  traite  sur  les  sels,  des  droits  sur  les  • 
huiles  et  savons,  sur  la  marque  des  fers,  sur  les  cuirs  et  amidon  : 
tous  ces  brevets  s'élevèrent  à  une  somme  de  684,669  livres  12  sous 
à  imposer  sur  toutes  les  personnes  qui  formaient  la  ci-devant  Géné- 
ralité de  Riom. 

Vente  des  Biens  nationaux.  —  Le   rapporteur  déclare    : 

Que  les  biens  vendus  au  1"  novembre  dernier  se 
montaient  à 16.683.318  liv. 

Ceux  vendus  du  l^'""  novembre  1791  au  1"  octobre 
1792,  s'élevaient  à 2.738.062     » 

Le  résultat  des  biens  vendus  à  cette  époque  était 
de :•••;••    1ÎK421 .380  liv. 

Le  montant  de  ces  biens  réunis  à  celui  qu'on 
avait  à  attendre  du  produit  des  biens  non  vendus, 
mais   dont  la  vente  était  ordonnée,  arrivait  à   un 

résultat  de ,  24.708.988     » 

à  laquelle  il  fallait  ajouter  le  produit  (Xni^  biens  mo- 
biliers vendus,  soit 1 17 .730     » 

et  ceux  restant  à  vendre»,  soit 33.808     » 

et  l'on  a  un  résultat  liénéral  de 24.860.526  liv. 

auquel  on   peut   joindie  le  })r()(luil   à   attendre  des 

droits  incorporels,  soit 922.024     » 

On  a  un  total  général  de 25.782.550  liv. 

(^e  résultat  n'est  que  le  produit  dos  jjiens  situés  dans  se^it  dis- 
tricts, celui  de  Tliiers  n'ayant  point  fourni  les  renseignements 
concernant  les  biens  situés  dans  son  arrondissement. 

Linges  et  ornements  des  églises  supprimées.—  La  loi  du  5  novem- 
bre 1790,  en  ordonnant  la  vente  du  mobilier  des  maisons  ecclésiasti- 
ques, s'était  réservé  de  statuer  sur  la  destination  des  linges  et  orne- 
nu'nls  des  églises  supprimées.  Le  Directoire  lit  transporter  ces 
objets  dans  un  local  propre  à  les  conserver  et  ù  les  recevoir. 
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Celle  du  4  septembre  prononça  sur  la  destination  de  ces  objets. 
Aussi  le  rapporteur  annonce  : 

Que  le  Directoire,  en  exécution  de  cette  loi,  a  adressé  le  28  no- 
vembre dernier  au  Directeur  de  la  Monnaie,  à  Paris,  tous  les  or- 
nements tissés  d'or  et  d'argent  et  les  galons.  Le  poids  des  galons 
d'or  ou  d'argent  détachés  des  étoiles  auxquels  ils  étaient  attachés 
est  de  68  marcs  4  onces. 

Arcjc/itcrle  des  églises  supp/'iinècs.  —  Le  Directoire  a  fait  passer  à 
l'hôtel  de  la  Monnaie  l'argenterie  provenant  des  églises  supprimées. 
Le  poids  des  objets,  dont  la  pesée  a  été  faite  avant  leur  envoi,  se 
monte  à  791  marcs  6  gros. 

Celle  que  les  districts  ont  adressé  eux-mêmes  à  la  Monnaie  se 
monte,  d'après  leurs  bordereaux,  à  1,440  marcs,  6  gros. 

Argenterie  des  émigrés.  —  Cette  argenterie,  adressée  par  le  dis- 
trict d'Issoire  au  Directoire,  s'est  élevée  à  791  marcs  5  onces  1  gros. 
Le  Directoire  l'a  ensuite  adressée  à  la  Monnaie  avec  des  borde- 
reaux détaillés  les  18,  26  et  28  novembre  dernier. 

Licrcs  et  manuscrits.  —  Le  Comité  d'instruction  publique,  pour 
parvenir  à  connaître  les  richesses  littéraires  répandues  dans  les 
maisons  religieuses  et  ecclésiastiques,  a  voulu  connaître  la  consis- 
tance des  livres  tant  imprimés  que  manuscrits  qui  y  existaient,  et  a, 
par  décret  du  2  janvier  1792,  sollicité  l'envoi  d'inventaires  et  cata- 
logues de  ces  objets.  Mais  les  résultats  produits  ont  été  négatifs, 
ainsi  que  le  déclare  le  rapporteur  du  Directoire. 

Quelques  districts,  répond-il,  se  sont  bornés  à  nous  envoyer  un 
simple  état  du  nombre  des  volumes  trouvés  dans  les  maisons  reli- 
gieuses, en  nous  annonçant  que  de  tous  les  livres  déposés  dans 
leurs  archives,  il  n'en  était  aucun  qui  méritât  la  plus  légère  im- 
portance. 

Titres  de  créances  sur  l'Etat^  ci-decant  appartenant  aux  établis- 
sements ecclésiastiques  supprimés.  —  Etaient  considérés  comme 
actif  mobilier,  comme  formant  une  partie  de  l'actif  des  maisons  et 
communautés  ecclésiastiques,  les  contr-ats  de  rente  sur  le  ci-devant 
clergé,  les  contrats  sur  l'Etat  et  autres  effets  de  même  nature  qui 
pouvaient  leur  appartenir  ;  aussi  l'objet  de  la  loi  du  23  janvier  1791 
étant  d'éteindre  et  annuler  tous  les  contrats  et  effets,  le  rapporteur 
déclare  que  le  Directoire,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de 
la  loi  et  du  décret  du  16  avril  1792,  avait  écrit  aux  districts;  ceux 
d'Ambert  et  de  Clermont  ont  seuls  répondu  à  sa  demande. 

Frais  de  oente  et  d'administration  des  Biens  nationaux.  —  Ces 
frais  ont  été  mis  à  la  charge  de  la  Nation  au  moyen  de  la  retenue 
de  deux  sous  pour  livre  sur  le  montant  du  seizième  revenant  aux 
municipalités,  pour  les  frais  de  vente  des  biens  qui  leur  avaient  été 
aliénés. 
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MiuiirlpdlKrs  allênatalrcs.  —  Paviiù  les  ditïérentos  municipalités 
de  ce  Départeineiit  ({ui  avaient  fait  leur  soumission  pour  acquérir 
en  leur  nom  des  domaines  nationaux,  48  ont  obtenu  des  décrets 
d'aliénation  en  leur  faveur.  Le  montant  des  biens  aliénés  en  vertu 
de  C(*s  décrets  se  porte,  d'après  les  estimations,  à  une  somme 
de  7,642,048  livres  14  sous  5  deniers. 

Le  montant  des  reventes  effectuées  sur  les  biens  aliénés  à  ces 
muiii(',ij)alités,  se  monte  à  673,403  liv.  17  sous  8  den.,  dont  le 
seizième  est  de  42,087  liv.  14  sous  10  den.,  sauf  la  déduction  de  deux 
sous  [)our  livre  ])our  les  frais  de  vente. 

Rcfrihittion  de  4  jxjiu-  cent  du  jiriv  des  renies  ])oar  acquit  de  fon- 
dations. —  L'Assemblée  Nationale,  en  ordonnant  la  vente  des  biens 
grevés  de  fondations,  a  vu  qu'elle  avait  à  respecter  les  intentions 
des  fondateurs,  elle  a  senti  qu'elle  ne  pouvait  déclarer  la  Nation 
j)roi)riétaire  de  ces  biens,  sans  regarder  comme  une  dette  sacrée 
pour  elle  raccjuit  des  fondations  dont  ils  étaient  grevés.  Aussi,  par 
décret  du  10  février  1791,  a-t-elle  accordé  i)rovisoirement  aux  i)rê- 
tres  chargés  d'acquitter  ces  fondations,  l'intérêt  à  4  0/0  du  prix  des 
ventes  de  ces  biens. 

Plusieurs  districts  ayant  fait  des  réclamations,  le  rapporteur 
déclare  que  le  Directoire  leur  adressa  les  instructions  du  Ministre 
de  l'Intérieur,  mais  qu'aucun  d'eux  n'a  satisfait  aux  formalités 
exigées  pour  faire  opérer  ài}^  paiements  de  ce  genre. 

Coinninnaatès  d'arts  et  métiers.  —  La  suppression  des  Commu- 
nautés d'arts  et  métiers  ayant  nécessité  la  reddition  des  comptes  de 
gestion  de  chacune  d'elles,  le  Directoire,  en  exécution  de  l'article  5 
de  la  loi  du  17  mars  1791,  prit  auprès  des  Administrations  de  dis- 
tricts les  mesures  les  plus  convenables  pour  se  faire  rendre  compte 
des  ressources  que  les  propriétés  mobilières  et  immobilières  de  ces 
communautés  j)ouvaient  présenter  à  la  Nation;  mais  le  rapporteur 
nous  apprend  que  ([uelques-unes  seulement  répondirent  à  cet  aj)i)el. 

('rèances  des  ctahlisseinents  ccc(csiasli(/((es  siipjiriinès.  —  La  loi 
du  27  avril  1791,  en  déterminant  le  mode  de  liquidation  des 
créances  des  établissements  ecclésiastiques  supprimés,  autorisa  les 
Directoires  de  Déi)artements  à  faire  payer  les  arrérages  des  rentes 
dues  |)ar  ces  établissements  jusqu'au  l'""  janvier  1792  et  à  solder 
pour  moitié  une  partie  des  créances  exigibles. 

Les  paiements  ordonnés  pour  les  arrérages  s'élevèrent  à  27,239 
livres  1 1  sous  3  denicu-s. 

Les  acomi)tes  payés  sur  les  créances  exigibles  se  montèrent  à 
4,i7()  livres. 

Les  créances  exigil)l('s,  nuiis  sur  les((uelles  il  n'a  pas  été  payé 
d'acomptes,  s'élevèrent  à  6,023  livres  17  sous. 
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Les  Directoires  ayant  été  autorisés  à  liquider  les  créances  exigi- 
bles de  300  livres  et  au-dessous,  le  montant  de  ces  liquidations  s'est 
élevé  à  2,173  livres  6  sous. 

Etablissements  consercès.  —  La  suppression  des  dit!erents  objets 
qu'amena  la  Révolution,  dit  le  Rap})orteur,  privait  un  grand  nom- 
bre d'établissements  publics  conservés  d'une  grande  partie  de  leurs 
revenus,  dont  la  majeure  partie  consistait  souvent  en  dîmes,  droits 
d'octroi,  cens  et  rentes  sur  les  biens  nationaux  et  autres  objets  de 
cette  nature;  aussi  l'Assemblée  Nationale,  pour  conserver  à  ces 
établissements  la  jouissance  de  leurs  revenus,  avait  fixé  la  marche 
à  suivre  pour  faire  payer  par  les  receveurs  de  districts  les  sommes 
nécessaires  au  remplacement  de  ces  revenus. 

Le  collège  de  l'Oratoire  et  l'hôpital  des  Incurables  de  la  ville  de 
Uiom  étaient  les  seuls  qui  aient  sollicité  individuellement  une 
indemnité,  savoir  : 

Le  collège  de  l'Oratoire,  en  raison  de  la  suppression  d'une 
dime  qu'il  possédait  dans  le  district  de  Billoni,  évaluée  à  2,152  liv. 
10  sols; 

Et  l'Hùpital-Général,  en  remplacement  de  diverses  parties  de 
revenus  supprimés,  fixées  à  1,445  livres. 

Nous  avons  fait  parvenir  leurs  réclamations  avec  les  pièces 
justificatives  au  Ministère  de  l'Intérieur,  et  le  paiement  en  a  été 
ordonné  pour  les  six  premiers  mois  de  1792. 

Emploj/ès  des  è(j lises  supprimées.  —  La  loi  du  26  août  1791  ayant 
déterminé  le  traitement  à  accorder  aux  employés  des  églises  sup- 
primées, le  Directoire  a  fait  procéder  à  la  liquidation  de  ces  pen- 
sions ou  gratifications.  L'Assemblée  Législative,  par  décret  des  23 
et  24  juin  dernier,  ayant  fixé  des  conditions  nouvelles  pour  avoir 
droit  à  ces  pensions,  le  Directoire  dût  procéder  à  une  nouvelle  li- 
quidation et  inviter  les  districts  à  lui  présenter  le  tableau  général 
de  toutes  les  personnes  qui  étaient  attachées  à  chaque  chapitre  avec 
les  certificats  nécessaires   pour  parvenir  à  fixer  leurs  traitements. 

Contrlb/iilon  patrlotk/ue.  —  Le  rapporteur  constate  : 

Que  le  montant  des  rôles  de  la  contribution  patrioti([ue,  qui 
avaient  été  formés  depuis  la  dernière  session,  s'élevait  à  42,887 
livres  15  sous  10  deniers. 

Les  réductions  qu'ont  nécessité  les  erreurs  ou  les  doubles  eui- 
plois  se  sont  élevées  à  8,181  liv.  4  sous,  et  les  ordonnances  de  paie- 
ment délivrées  sur  celte  contribution  pour  les  taxations  des  rece- 
veurs ou  les  enrôlements  des  gretïiers  des  municij)alités,  en 
exécution  des  lois  des  24  novembre  et  15  décembre  1790  se  sont 
l)ortées  à  790  liv.  2  sous  2  deniers. 

Un  administrateur  du  Directoire,  membre  du  Bureau  du  Règle- 
ment, a  fait  ensuite  un  rapport  concernant  Vordre  et  la  tranquillité 
piibllque^  l'orf/(cnisatwn,  ho  police^  l'intérêt  et  les  débats  de8  muni- 
eipdlités,  la  clrconseription  des  jnirolsses^  la  démareation  des  limi- 
tes entre  les  manici/ialités  et  les  di^(Jérents  districts. 

Ce  rapport  constate  : 


100  HISTOIRH    DE    i/aDMIMSTRATION    CIVILE 

Qu'il  y  eut  dans  co  Département  des  insiirr/'clions  jjrodiiiles  par 
dilTérentes  causes,  le  fanalisiiie  et  l'ignorance,  aux  Martres-de- 
Veyre,  à  Lempdes,  Ravel,  Mc-sur-Allier,  etc.  Mais  elles  furent 
toujours  ajjaisées  jiar  l'envoi  de  la  force  armée  avec  des  commis- 
saires conciliateurs  (jui  ont  toujours  ramené  le  calme  et  la  tran- 
quillit«î  pul)li(|ue. 

Toutes  ces  agitations,  dit  le  rapporteur,  ainsi  que  beaucoup  d'au- 
tres, ont  provoqué  l'arrêté  du  1"  août  dernier,  qui  n'a  eu  pour  but 
(pie  le  rélablisseuient  de  l'ordre  et  l'éloignement  des  fomentations 
(ju'occasionnaient  certains  prêtres  fanafiijues. 

Le  même  rap])ort  constate  aussi  que  la  loi,  i)ortant  confiscation 
des  biens  des  émigrés,  a  produit  le  même  effet  aujirês  des  ennemis 
de  la  chose  publi(jue  qui,  considérant  ces  biens  comme  une  pro- 
priété commune,  n'ont  pas  craint  de  les  dégrader  et  de  les  piller  par 
toutes  les  voies  [lossibles. 

La  commune  de  Combronde  est  une  de  celles  où  ces  excès 
furent  le  plus  multij)liés  et  où  les  ofïiciers  nmnicipaux,  à  l'excep- 
tion du  maire,  négligèrent  le  plus  les  moyens  de  les  réprimer,  l'on 
peut  mêuie  ajouter,  dit  le  rapporteur,  o  qu'ils  ont  autorisé  ces 
délits  ;  aussi  votre  Directoire,  d'après  le  résultat  des  différents 
procès-verbaux  des  commissaires,  s'est  vu  forcé  de  i)rendre  un 
arrêté  (jui  rend  responsable  la  municipalité  de  tous  les  dégâts  com- 
mis, ainsi  ({ue  des  dépenses  qu'a  occasionné  l'envoi  de  la  force 
armée  ». 

Ln  ce  ([ui  concerne  la  cii'c<mficrlpiii)n  des  fxiroi.^scs,  le  rappor- 
teur uieulioiine  <|ue  cette  [larlie  a  causé  un  travail  difficultueux,  et 
malgré  les  moyens  (pii  ont  été  pris  de  réunir  à  l'économie  pour  la 
Nation  tous  les  avantages  pour  les  administrés,  il  a  été  prescpie 
impossible  de  contenter  toutes  les  parties. 

Dciiiarca/iun  de  limites.  —  A  ce  sujet  plusieurs  munici[)alités  eu- 
rent des  dillicultés  pour  la  démarcation  de  leurs  limites,  à  raison 
de  l'assiette  de  l'impôt. 

((  L'article  des  Prrfrcs  aurait  })U  êti'e  très  long,  dit  le  rapporteur. 
Vous  savez  ({ue  leur  conduite  incivi(iue  et  contre-révolutionnaire  a 
occupé  souvent  les  moments  de  votre  Directoire.  » 

F.iniijrcs.  —  A  l'égard  des  émigrés,  «  votre  Directoire,  dit  le  rap- 
po: leur,  a  mis  la  plus  grînide  célérité  dans  l'exécution  des  lois  ren- 
dues contre  eux;  la  liste  de  ceux-ci,  les  suppléuients  des  listes  et  la 
proclanuition  de  la  confiscation  de  leurs  biens  ont  été  rédigés, 
arrêtés  et  imprimés  avec  le  jilus  grand  soin.  Leur  mobilier  se  vend 
dans  tous  les  districts,  plusieurs  de  ces  ventes  sont  déjà  consounuées 
avec  avantage;  telles  sont  celles  faitesà  Ligonni'etau  Pont-du-(lhà- 
teau  dans  les  bâtiments  (|ui  ap|)art{înaient  à  M.  de  (Iba/erat  et  à 
Montboissier.  Il  s'occupait  en  ce  moment  des  moyens  de  faire  une 
nouvelle  liste  de  tous  ceux  qui  n'ont  {)as  fourni  les  nouveaux  certi- 
ficats exigés  j)ar  la  loi  du  V,\  septembre  171)2;  les  nuitéiiaux  sont 
|)resque  entièiiMuent  prêts,  et  leurs  successeurs  sans  doute  la  feront 
bieiit(')|  paraître  aux  yeux  flu  pui)lic. 

»  La  loi  du  12  dudit  mois  de  septembre,  (jui  condamne  les 
père  et  mère  des  émigrés  â  l'iiabillement  et  solde  de  deux  volon- 
taires  par    chacpie   enfant    émigré,    est   en    exécution Il    y  a 

eu  beaucoup  de  réclamations  faites  jjar  les  femmes  des  émigrés 
(pii  argumentaient  de  séparation  de  biens  faite  postérieurement  à 
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la  loi,  votre  Directoire  n'y  a  en  aucun  égard,  et  malgré  cela   iLa 
toujours  concilié  en  leur  faveur  les  sentiments  d'humanité  avec  les 

principes  de  justice  en  leur  accordant  de  faibles  provisions 

»  Votre  Directoire  a  arrêté  le  montant  de  l'habillement  de  chaque 
volontaire  à  payer  par  les  père  et  mère  des  émigrés  à  la  somme  de 
271  livres  7  sols  6  deniers;  dans  cette  somme  le  di-ap  bleu  est  porté 
à  celle  de  35  livres  l'aune,  prix  qu'il  a  coûté  pour  habiller  le  S'batail- 
lon  de  ce  Département.  » 

Un  autre  membre  du  Directoire  fît  ensuite  au  Conseil  le  compte 
rendu  des  opérations  de  la  Comptabilité  depuis  le  1"  octobre  1791 
jusqu'au  30  novembre  1792. 

Ce  compte  comprend  : 

L'état  des  ordonnances  tirées  sur  le  receveur  du  district  de  Cler- 
mont  ; 

L'emploi  des  fonds  de  réserve  ; 

L'état  sommaire  des  sommes  envoyées  par  la  Trésorerie  nationale 
pour  les  frais  de  culte  et  pensions  des  ecclésiastiques  et  de  la  distri- 
bution qui  en  fut  faite  entre  les  receveurs  des  districts,  et  celui  du 
montant  des  exécutoires  décernés  pour  frais  de  justice. 

Art.  1".  —  Les  ordonnances  tirées  sur  le  receveur  du  district  de 
Clermont,  s'élèvent  à 167.310' 9^  9^* 

Art.  2.  —  Le  fonds  de  réserve  s'élevait  à 86.752'  13'  3*^ 

Sur  lequel  il  a  été  acquitté  pour  déjienses  diverses.     82.353  17  4 

Il  restait  entre  les  mains  du  secrétaire  général. . .     4.398'  15' 11*^ 

Ar.  3.  —  Pour  les  frais  du  culte  il  y  avait  à    l'époque   du  dernier 

compte ; 407 .847'  19^  1^ 

Il  avait  été  envoyé  par  la  Trésorerie 1.521.509 

Total  des  fonds 1.929.356'  19^  1^ 

Sur  cette  souime  il  fut  versé: 

Dans  la  caisse  du  district  de  Riom. ..    316.635' 16' 6^ 

—  —  d'Ambert 169.662 

—  —  deRillom 174.29111 

—  — .  d'Issoire 139.869 

—  —  de  Thiers 167.486  13  2 

—  —  deBesse 69.145 

^       —  —  de  Montaigut 81.126 

Enfin     il     est  resté  dans    celle  du    receveur   de 
Clermont 811.140  18  5 

Somme  égale 1 .929.356'  19^  l^^ 

En  ce  qui  concerne  les  exécutoires  décernés  par  les  juges  des  dif- 
férents tribunaux  du  Départ(Uïi(»nt  depuis  le  22  octobre  1791  jusqu'au 
1"  décembre  1792  tant  pour  frais  de  justice  que  pour  le  pain  et  la 
])aille  des  prisonniers,  il  en  fut  présenté  pour  71,068  livres  12  sols 
2  deniers. 

GemJarnieric  Nationale.  —  Le  rapporteur  donna  connaissance  au 

Conseil  du  rapport  suivant  : 

«  Le  danger  où  s'est  trouvé  la  Républi([ue  pendant  quehfues  ins- 
tants, a  dét<>rniiné  comuHî  vous  le  savez  TAssc^uiblée  Nationale  a 
retirer  des  Dé[)arteuietits  les  gendarmes  luUionaux   i)Our  les   porter 
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aux  environs  de  Paris  (|ui  était  menacé.  La  loi  qui  les  appelait  à 
l'honneur  de  défendi-e  la  patrie  a  chargé  les  administrateurs  de  ce 
Dé|)arlement  de  nommer  des  surnuméraires  pour  faire  le  service. 
Le  Directoire  s'est  empnîssé  d'organiser  des  nouveaux  corps,  et  on 
peut  dire  av(>c  vérité  qu'il  y  a  eu  des  endroits  dans  ce  Département 
où  l'on  n'a  j)as  eu  le  temps  de  s'apercevoir  de  la  vacance  du  ser- 
vice. )) 

Tel  fut  le  ra[)})ort  concernant  le  Bureau  de  la  Comptabilité  chargé 
en  même  temps  du  Militaire. 

L'Assemblée  se  divisa  ensuite  en  bureaux  pour  procéder  à  l'exa- 
men de  ce  compte  et  la  séance  fut  levée. 

15  Dôcciiihfp  1792.  —  La  discussion  sur  la  circulation  des  hillrfs 
(le  confiance  fut  commencée,  et  après  débats  il  fut  arrêté  qu'il  serait 
fait  une  pétition  à  la  Convention  pour  demander  la  prolongation  du 
délai  fatal  pour  la  cessation  de  la  circulation  des  billets  de  confiance, 
en  faisant  valoir  que  In  maintien  de  la  tranquillité  publique  dépen- 
dait entièrement  de  cette  mesure,  puis  la  séance  pour  la  continua- 
tion de  cette  discussion  fut  renvoyée  au  18  décembr(\ 

Le  iiirinc  jour.  —  Le  Conseil  arrêta  ([u'il  serait  écrit  au  district  de 
Clermont  pour  le  prévenir  ({u'il  existait  entre  les  mains  du  secré- 
taire général  du  département  des  fonds  sullisanls  i)0ur  l'échange  des 
hi//('/s  ih;  confiance  rfi-(fnf/crs,  et  que  le  district  pouvait  tirer  sur  lui 
des  mandats  au  nom  des  municipalités  chef-lieu  de  canton. 

Quel([ues  observations  sont  faites  au  sujet  de  V'jbo'/lcincnf  du 
ninc  (le  clôture  de  l'enclos  des  Capucins  où  avait  été  installé  VEla- 
hlUseiiieni  de  la  Monnaie,  et  le  Conseil  décide  de  placer  à  cette 
brèche  un  corps  de  garde  destiné  à  empêcher  l'accès  de  cet  établis- 
semenl  et  à  assurer  la  conservation  des  objets  qui  y  avaient  été 
déposés. 

17  Dccend)re  17U2.  — Le  Conseil  a[)[)r()uva  l'.VdminisIralion  en 
ce  ((ui  conc(M'nait  le  Bien  public.  Règlement,  Com[)tabilité  et  Biens 
nationaux  (»t  renvoya  à  ])lus  lard  l'examen  du  comi)te. 

Ar ///r/;/^'/V)///'.  —  L(^  ConsiMl  décida  ([ii'il  S(M-ait  tenu  dans  les  divers 
bureaux  du  l)éj)arl(Mn(Mil  (l(»s  j-ci/isfres  de  corresjtondance  tant  avec 
la  Convention  Nationale  (pic  le  Pouvoir  ex('ciitif  (^|  district  de  ce 
DéparIfMnent. 

IS  Dèeendtre  17'd2.  —  \a\  Conseil  autorisa  les  administrateurs  du 
disti'ict  de  Chu-mont  à  faire  échanger  les  bille/ !i  de  conliance  reçus 
jus(prà  ce  momnuMit  par  tous  les  connnissaires  chargés  do  la  vente 
(hi  moijilier  des  rrliijieuscs  do  la  ci-dccant  Maison  de  Sainte-Claire. 
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19  Di'.ccmhrc  1792.  —  Le  Conseil  décide  d'employer  pour  les 
impressions  le  citoyen  Limet  et  la  veuve  Delcros,  alors  que  précé- 
demment ce  travail  était  confié  à    la  veuve  Delcros  seule. 

20  Dècpwhve  1792.  —  Le  Conseil  invita  les  administrateurs  de 
district,  les  municipalités,  les  juges  de  paix,  les  gendarmes  natio- 
naux et  les  citoyens  à  veiller  à  la  conservation  des  propriétés  natio- 
nales. —  Diverses  observations  furent  ensuite  faites  par  un  membre 
du  Bureau  de  l'Impôt  au  sujet  des  contributions  supportées  par  le 
Département.  Le  Conseil  décida  de  demander  à  la  Convention  Na- 
tionale qu'il  soit  fait  des  réductions  sur  cette  contribution  et  quelle 
soit  ramenée  à  un  taux  qui  ne  fut  pas  au-dessus  des  forces  des 
contribuables. 

25  Décembre  1792.  —  Le  Conseil  décida  d'augmenter  en  raison 
de  la  cherté  des  denrées,  de  10  livres  par  mois,  la  pension  des  élèves 
à  f  Ecole  vétérinaire^  à  la  charge  du  Département,  et  de  porter  leur 
pension  à  45  livres. 

Le  Conseil  accepta  aussi  et  vota  des  remerciements  au  citoyen 
Vsepuij,  curé  (1),  qui  offrait  une  traduction  de  l'art  poétique  d'Ho- 
race. 

Le  Conseil  adopta  ensuite  un  règlement  concernant  l'échange 
des  mandats  et  billets  patriotiques.,  et  fit  une  adresse  aux  adminis- 
trés du  Puy-de-Dôme  afin  d'aviver  leur  confiance. 


Session  permanente  de  1793  ^-^ 

—  10  Avril-9  Novembre.  — 

Président  :  citoyen  Imbert  (10-17  avril  1793)  ;  d'Augerolles  (17  avril 
1793).  —  Vice-Président  :  citoyen  d'Augerolles  (10-17  avril  1793), 
Vimal-Flouvat  (17  avril  1793).  — Secrétaire  :  citoyen  Goigoux.  — 
Procureur  général  syndic  :  citoyen  Chauty.  —  Mend)res  :  Les  ci- 
toyens d'Augerolles,  Fauchier,  Chomette,  Chandezon,  Espagnon, 
Bonfils,  Noyer,  Mornat,  Favier,  Molin,  Beaufrère,  Enjelvin,  Gou- 
tay,  Chabrol,  Vimal  et  Chauty,  procureur  général  syndic. 

10  Avril  1793.  —  Volontaires.  —  Le  Conseil  décida  d'inviter  la 
municipalité  de  Clermont  et  les  administrateurs  du  district  à  se  ren- 
dre.auprès  de  lui  afin  de  conférer  ensemble  sur  l'habillement  des 
volontaires. 

(1)  Peut-être  Verse  pu  y  ? 

(2)  Ouverte  en  exécution  d'un  décret  du  18  mars  1793. 
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Lo  Conseil  décida  ensuite  de  faire  établir  une  lisfo  drs  rmigrrs 
de  ce  Département  et  de  la  faire  envoyer  dans  tous  les  départe- 
ments. 

7/  Arfil  1703.  —  Cnmn  tissa  ires  supplènnfs  pour  Ir  rncrutomnnt 
des  volonUàrcs.  —  Il  est  procédé  à  la  désinnation  des  commissaires 
suppléants  du  sieur  Carteau,  commissaire  supérieur  pour  ce  Dépar- 
tement pour  tout  ce  qui  était  relatif  au  recrutement,  réception  et 
départ  des  volontaires. 

Furent  nommés  :  les  citoyens  Dosribes,  pour  Clermont;  Prévôt- 
Debort,  j)Our  Riom  ;  Grimardias  fils  aîné,  pour  Issoire;  Vidalin, 
pour  Thiers;  Bony,  pour  Ambert;  Ducroix,  pour  Rillom  ;  Fauras 
pour  Montaigut  ;  Rompart,  pour  Besse. 

Il  fut  ensuite  procédé  à  la  désignation  des  agents  nnlitaires  rhar^r/rs 
de  l(f  police  et  première  organisation  des  recrues. 

Le  na'me  jour.  —  Arrestations  des  sieurs  Le  Rouge,  Rochette 
d'Auger  et  Boisseuil  (|ui  furent  conduits  à  la  maison  de  réclusion 
de  Clermont,  comme  suspects. 

13  Avril  1793.  —  Arrestation  du  sieur  Mallet,  ci-devant  avoué  à 
Riom  et  actuellement  habitant  Olby.  Le  Conseil  décida  le  transfert 
de  ce  prisonnier  à  Riom  dans  la  maison  d'arrêt  où  il  serait  sous  la 
surveillance  de  la  municipalité. 

1 G  Avril  1793.  —  Comité  de  sûreté  puhUqne.  —  Le  Conseil  se 
décida  à  former  un  Comité  de  sûreté  publique  composé  de  trois 
membres  pris  dans  son  sein,  lesquels  seraient  chargés  de  recevoir 
toutes  les  dénonciations,  d'en  rendre  compte  au  Conseil  ainsi  que  des 
moyens  qu'ils  entendaient  prendre. 

Ce  Comité  fut  immédiatement  composé  des  citoyens  Chomette, 
Vimal  et  Petit. 

Le  même  Jour.  —  Fonderie  de  canons.  —  Le  Conseil  décida  d'en- 
voyer deux  conmiissaires  chez  le  citoyen  Boyer  pour  surveiller  la 
préparation  et  la  confection  des  armes  propres  à  repousser  les 
iMineinis  de  la  chose  })u])li((ue. 

17  Avril  1793.  —  Règlement  intérieur.  —  Le  Conseil  ayant 
voulu  |)orter  dans  la  discussion  des  affaires  soumises  ù  sa  décision 
toute  l'allention  et  toute  la  vigilance  nécessaii-(»,  chargea  les  citoyens 
Molin,  Moriii  et  Chauty  de  hii  présenter  un  règlement  iiitéritMir. 

I)èniis.<i(in  du  Président.  —  Election  des  Président  et  Vice-Pré- 
sident. —  Le  citoyen  Imbert  ayant   donné   sa  démission  de  prési- 
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dent^  le  Conseil  décida  qu'il  serait  procédé  à  son  remplacement. 
Le  scrutin  dépouillé  donna  au  troisième  tour  le  citoyen  d'Augerol- 
les  comme  pi'i'sidp/it,  le  citoyen  Vimal-Flouvat,  comme  tice-pfè- 
sident. 

18  Arril  1793. —  Grains.  — Des  mesures  sont  arrêtées  par  le 
Conseil  pour  connaître  la  quantité  de  grains  existant  dans  les  diffé- 
rents domaines  des  environs  de  Clermont.  Le  citoyen  Chabrol  fut 
nommé  pour  faire  ces  visites  dans  les  domaines. 

19  Avril  1793.  —  Institut.  —  Le  Conseil  décida  de  procéder  le 
dimanche  21  avril  1793  à  la  nomination  des  titulaires  aux  chaires 
de  l'Institut,  dont  l'établissement  avait  été  arrêté  par  délibération 
prise  par  les  trois  corps  administratifs,  séant  à  Clermont. 

21  Arril  1793.  —  Suspects.  —  Le  Conseil  nomma  des  commis- 
saires chargés  de  se  transporter  dans  le  district  d'Issoire,  d'y 
prendre  auprès  des  Conseils  généraux  du  district  et  de  la  commune 
tous  les  renseignements  nécessaires  au  sujet  de  l'arrestation  et  de 
l'élargissement  des  sieurs  Andraud,  Girard,  Lambert  et  autres  re- 
connus suspects,  et  de  décider  à  cet  égard  toutes  mesures  utiles. 

Les  citoyens  Molin  et  Boutarel  furent  désignés. 

Le  mônw  Jorir.  —  Le  Conseil  décida  d'autoriser  les  districts  à  dé- 
signer et  faire  préparer  une  maison  nationale  où  seraient  déposés 
tous  les  réputés  suspects,  que  le  salut  de  la  Patrie  déterminait  à 
mettre  en  état  d'arrestation. 

Visite  des  r/reniers.  —  Les  domaines  des  citoyens  Robert  dit  le 
Diable  Rochefort  et  Bonnabaud  dans  lesquels  le  citoyen  admi- 
nistrateur Chabrol  trouva  des  grains  en  grande  quantité,  furent 
mis  en  surveillance  avec  ordre  de  ne  vendre  leurs  grains  qu'au 
marché  de  Clermont,  d'après  les  réquisitions  qui  leur  en  seraient 
faites  par  la  municipalité  qui  déterminerait  les  quantités  à  porter 
et  en  surveillerait  le  débit. 

Volontaires.  —  Le  Conseil  invite  par  l'intermédiaire  des  dis- 
tricts, les  commissaires  et  agents  du  recrutement  des  volontaires, 
à  hâter  leurs  opérations  et  le  départ  de  ces  volontaires. 

Institut.  —  La  séance  pour  la  nomination  aux  chaires  de  l'Institut 
arrêté  à  Clermont  fut  renvoyée  au  1"  mai  1793,  afin  de  prendre  des 
renseignements  sur  les  postulants. 

Ëcclèsiastiqnes  prisonniers.  —  Il  fut  écrit  au  Ministre  pour  lui 
demander  sur  quels  fonds  devaient  être  pris  les  secours  demandés 
par  les  ecclésiastiques  détenus  dans  la  maison  de  réclusion,  à  Cler- 
mont, en  exécution  de  la  loi  du  20  août  1792. 


lOG  HISTOIRE    DE    l'aDMINISTRATION    CIVILE 

22  Avril  1793.  —  Joan-Frcdèric  Chahannn,  rmir/rr.  —  Diverses 
o])servntions  sont  échangées  et  diverses  décisions  prises  au  sujet  des 
fermiers  des  domaines  de  Malvialle  haute  et  basse  dépendant  des 
biens  de  Jean-Frédéric  Cliabanne,  émigré. 

Lf  mrmcjotir.  —  Volon(((irf>s.  —  Le  Conseil  chargea  le  citoyen 
Frétille  do  se  rendre  à  Limoges  pour  l'acquisition  de  4,000  sacs  de 
peau  i)onr  les  volontaires  du  Département. 

23  Arril  1793.  —  Visite  domiciliairo  à  Sdif.-ct-lc-Froid.—  Re- 
censement des  grains  dans  les  bâtiments  du  sieur  Macou. 

27  Arril  1793.  —  Volontaires.  —  Le  Conseil  fait  restituer  au 
citoyen  Maiilhot,  un  des  tailleurs  payés  par  le  Département,  une 
somme  de  3  livres  qu'il  avait  reçue  de  chacun  des  citoyens  Joseph 
Tuzet,  François  Aubert,  Amable  Berger,  François  Michel,  volon- 
taires de  ce  Département,  pour  avoir  un  habit  mieux  fait  et  mieux 
cousu  que  les  autres,  et  fait  ensuite  la  dénonciation  de  ce  fait  au 
juge  de  paix  de  la  section  avec  ordre  de  poursuivre. 

27  rœril  1793.  —  Calinard,  curé  de  Piaulât.  —  Cet  ecclésiasti- 
que, sur  arrêté  du  Conseil,  est  transféré  de  la  maison  de  St-Renoît, 
à  Clermont,  dans  la  maison  d'arrêt  de  Riom,  ou  il  est  mis  sous  la 
surveillance  particulière  des  officiers  municipaux. 

28  Arril  1793.  —  Le  citoi/en  Difc/ientiti,  eurc  de  Blan^at,  récla- 
mant un  certificat  de  résidence  (jui  lui  avait  été  refusé  par  le 
citoyen  Courtadon,  procureur  de  la  commune  de  Blanzat  et  en 
même  temps  i)ercepteur  des  contributions,  le  Conseil  décida  de 
remettre  au  citoyen  Duchemin  le  certificat  dont  il  avait  besoin,  si 
ledit  Duchemin  avait  eiïectivement  résidé  dans  la  paroisse. 

V Mai  1793.  —  Institut.  —Les  trois  corps  ndniiiiistratifs  séant 
à  Clermont,  réunis  en  exécution  de  leur  délibération  du  21  avril  der- 
nier, procédèrentau  choix  des  titulaires  deschaires  de  l'Institut  dont 
l'établissement  avait  été  arrêté  et  lixé  à  Clermont. 

Le  citoyen  Froissard,  i)rofess(Mir  de  droit  à  Lyon,  obtint  la  pres- 
((ue  unanimité  pour  hi  chaire  di^s  Droits  et  Devoirs  de  l'homme  sur 
tous  les  rappoi'ls. 

Le  citoytîn  Bonnet,  maître  (Ui  chirurgie,  professeur  d'anatomie  et 
olïicier  de  santé  de  l'Ilôtel-Dieu  de  Clermont,  obtint  la  chaire  de 
chirurgie. 

Le  citovnn  Chapel  de  Clermont,  fut  nommé  pour  enseigner  le 
cours  de  cliimie. 

Le  citoyen  Laurent,  architecte  à  Clermont,  fut  chargé  du  cours 
d'architecture. 
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I.e  citoyen  Gaiilt,  dessinateur,  tenant  cours  public  à  Clermont,  fut 
chargé  d'enseigner  le  dessin. 

Le  citoyen  Desbouis,  ci-devant  bénédictin,  qui  professa  pendant 
plusieurs  années  la  physique  dans  les  collèges  de  la  ci-devant  mai- 
son de  Saint-Maur  fut  nommé  pour  le  cours  de  physique. 

Le  citoyen  Roquecave,  ci-devant  professeur  de  mathémathiques 
au  collège  d'Klïiat,  fut  nommé  pour  enseigner  les  mathémati- 
ques. 

Le  citoyen  Duprat,  ci-devant  instituteur  au  collège  d'Effiat,  fut 
chargé  du  cours  de  perfection  d'écriture,  de  l'arithmétique  et  de  la 
tenue  de  livres. 

Le  citoyen  Roulhon,  ci-devant  professeur  au  collège  de  Clermont, 
fut  nommé  pour  enseigner  les  belles-lettres. 

Le  citoyen  Fournial,  ci-devant  professeur  au  collège  de  Clermont, 
fut  chargé  du  cours  de  géographie,  histoire,  grammaire  et  versifi- 
cation. 

Le  citoyen  Chirac,  ci-devant  professeur  au  collège  de  Clermont, 
fut  nommé  à  la  chaire  de  second  cours  de  latinité. 

Le  citoyen  Ro/ier,  ci-devant  professeur  au  collège  de  Clermont, 
fut  chargé  du  premier  cours  de  latinité. 

Le  citoyen  Chavanne,  qui  avait  ouvert  depuis  longtemps  un  cours 
public  d'écriture,  fut  chargé  des  premiers  éléments  d'écriture  au 
cours  des  commençants. 

i"  Mai  1793.  —  Routes.  —  Arrêté  du  Conseil  accordant  certai- 
nes avances  aux  ingénieurs  chargés  d'effectuer  le  toisa  général  de 
la  longueur  des  routes. 

2  Mai  1793.  —  Bois  nationaux.  —  Nomination  de  commissaires 
pour  constater  les  dégâts  commis  dans  les  bois  nationaux  et  pro- 
céder à  la  recherche  des  coupables. 

Lr  inèincjour.  —  Arrestation  du  sieur  Laurent,  de  Roanne,  voya- 
geant avec  un  passeport  défectueux,  jusqu'à  justification  de  son 
identité. 

3  mai  1793.  —  Bureaux.  —  Sur  une  pétition  des  employés  de 
l'Administration  départementale,  le  Conseil  décida  d'élever  leurs 
appointements.  Celui  des  chefs  de  bureau  à  1,600  livres,  et  de  1,400 
livres  pour  les  autres  employés,  de  600  livres  pour  les  surnumé- 
raires, et  enfin  de  800  livres  pour  les  concierges  et  garçons  de  bu- 
reaux. 

11  fut  également  accordé  en  faveur  de  la  veuve  Abraham  une 
somme  de  600  livres  [)our  différents  travaux  par  elle  faits  pour  le 
Département,  en  s'occupant  de  la  division  do  l'or  et  de  l'argent 
attachés  sur  les  étoffes  des  ornements  des  églises  supprimées,  pour 
cet  or  et  cet  argent  être  envoyés  à  l'Hôtel  des  monnaies. 

Suit  ensuite  la  nomination  de  quelques  employés  surnuméraires. 

Les  Bureaux  furent  ainsi  composés  : 
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Bureau  du  Rrr/lrincnt.  —  Julien,  rhrf  de  hi/rmu  ;  Des?anges  et 
Tordeix,  commis  ;  Duclos,  snrnfunrrrnrr. 

Si'<iiirstrp  national.  —  Boni'dier,  chef  dn  Jmrrait  ;  Bouvoref,  Deval 
et  (îalliioi-,  commis  ;  Dunioiicol,  surnuméraire. 

Comptahi/ifr.  —  Labarlhe  ,  c/tef  de  hi/rean  ;  Goigoiix  jeune  et 
Bastide,  commis;  Boyer,  snrntimêraire. 

Im/fôf.  —  Tordeix  père,  chef  de  hareari  ;  Bonnal)et  et  Albarède, 
commi'^;  Gras,  siirnamèrairn. 

Pitnt^  et  Chaussèdi.  —  Baile.  chef'  de  l/r/re((i(  ;  Pirot,  sarnumc- 
raire. 

Bien  p'/h/ic.  —  Surnn.s,  chef  de  h/irean  :  Fraisse,  commis. 

Biens  nationaa.r.  —  Bonipard,  c/ie/'de  bureau  ;  Xeyrat  et  Fraisse, 
com/iiis;  I-'ontangos,  ,^u/-numèrftire, 

3  Mai  17'.i3.  —  Cheraur  de  lure.  —  Le  Conseil  ordonna  le  re- 
censement des  chevaux  do  luxe. 

5  Mai  1793.  —  Formation  de  corps  armés.  —  Divers  exemplai- 
res du  décret  du  27  avril  1793,  ordonnant  notamment  l'envoi  au 
département  du  Puy-do-Dnme  dos  vues  présentées  au  Comité  de 
Salut  public  et  aux  commissaires  de  la  Convention  par  les  citoyens 
des  départements  de  l'Hérault  et  du  Gard,  relativement  à  la  forma- 
tion (l(»s  corps  armés  de  nouvelle  levée,  ayant  été  adressés  })ar 
courrier  extraordinaire,  ainsi  qu'une  lettre  du  Comité  de  secours 
portant  dilïéreiUos  instructions  relatives  à  l'exécution  de  ces  vues 
pour  la  formation  de  la  force  armée  départementale,  le  Conseil, 
voulant  y  donner  son  adhésion  la  plus  formelle,  fit  imprimer  et 
adresser  en  hâte,  à  toutes  les  municipalités,  ces  exemplaires,  avec 
invitation  d'envoyer,  le  samedi  11  mai,  une  Commission  au  Dépar- 
tement afin  de  conférer  sur  des  affaires  de  la  plus  haute  impor- 
tance. 

5  Mai  1793.  —  Haras.  —  Fi^s  visiteurs  ayant  donné  avis  au 
Département  (|U(>  hïs  étalons  placés  à  .Toze  et  au  Vernet  étaient 
hors  de  service,  le  Conseil  décida  (pie  ces  étalons  seraient  réformés 
et  l'emplacés  par  des  nouveaux  (pii  seraient  achetés  à  la  prochaine 
foire  de  Clermont-Ferrand,  et,  ai)rès  avoir  nommé  deux  commis- 
saires, il  les  lit  assister  du  sieur  Baldran,  visiteur  des  Haras. 

7  Mai  17'J3.  -  L(^  Conseil  donna  l(\s  ordres  pour  convocpier  les 
Sociétés  j)Opulaires  et  les  dire/ses  Municipalités  du  Pui/-de-Dôna' 
à  la   séance  du  \'.\  mai  relative  à  l'oi-iianisalion  dc^  la  force  déparle- 

nienlal(\ 

iS  Mai  1793.  —  Veialée.  —  Kuroi  de  force  armée.  —  Les  citoyens 
Laverirne  et  (îi-ellaud,  administrateurs  et  commissaires  du  dépar- 
tement de  la  \'i«Mine,  introduits  dans  le  lieu  des  séances,  dirent  que 
les  brigands  ipii  ravageaient  les  départements  de  la  Vendée  et  des 
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Deux-Sèvres  étaient  aux  portes  d'Argenton  et  de  Bressuire,  qu'ils 
étaient  prêts  de  s'en  emparer  et  d'en  chasser  la  garnison,  qui 
jetait  déjà  des  cris  de  détresse;  qu'il  était  urgent  de  venir  au  se- 
cours de  ces  deux  places  très  importantes  par  leur  position  et  les 
seules  en  état  de  résister  ;  qu'ils  venaient  demander  des  hommes, 
des  armes  et  du  canon. 

Le  Conseil  général,  n'écoutant  que  son  devoir  et  le  hesoin  de 
voler  au  secours  de  ses  l'rères  en  péril,  décida  d'envoyer  pour  défen- 
dre les  départements  attacpiés  par  les  rebelles,  un  cor})s  armé  de 
cinq  cents  hommes  d'infanterie,  cincjuante  gendarmes,  quatre  piè- 
ces de  canon  de  4  et  un  instituteur  pour  les  canonniers. 
Les  500  hommes  d'infanterie  furent  fournis,  savoir  : 
Par  le  district  de  Clermont 160  hommes. 

—  de  Riom 100         — 

—  d'Issoire .50         — 

—  de  Thiers 100        — 

—  d'Ambert .30        — 

—  de  BiUom 30        — 

—  de  Hcsse 15         — 

—  de  Montaigut 15         — 

Les  districts  ne  devaient  envoyer  que  des  hommes  habillés, 
équipés  et  armés. 

Les  50  gendarmes  devaient  être  pris  dans  toutes  les  brigades  du 
Déparlement. 

Le  rendez-vous  général  était  à  Clermont,  le  mercredi  15  mai 
1793. 

Le  nicnw  joui'.  —  Arrcsiation  du  sieur  Joseph  Ainhlard,  natif  et 
habitant  Laqueuille,  [)Our  détournement  d'effets  militaires. 

9  Mal  1703.  —  Cheraux  de  lnx<'.  —  Sur  la  dénonciation  faite  au 
Conseil  général  qu'il  existait  deux  chevaux  de  luxe  chez  le  citoyen 
André  d'Aubière,  il  fut  nommé  deux  commissaires  chargés  de  véri- 
fier si  cette  dénonciation  était  fondée  et  de  signifier  au  propriétaire 
qu'il  ait  à  ne  pas  s'en  dessaisir  et  qu'il  serait  tenu  de  les  représenter 
chaque  fois  qu'il  en  serait  reijuis. 

10  Mai  1793.  —  Cheraux  de  taxe.  —  Nomination  de  deux  com- 
missaires chargés  de  recjnérir  tous  les  chevaux  de  luxe,  d'en  faire 
le  signalement  soit  à  la  foire,  soit  dans  la  ville  de  Clermont,  et  d'en 
dresser  procès-verbal. 

Même  nomination  est  recouimandée  au  district  de  Uiom  par  le 
Conseil  général  pour  les  chevaux  tle  luxe  (jiii  se  trouveront  à  Ai- 
gueperse  à  l'occasion  de  la  foire,  les({uels  chevaux  seraient  conduits 
à  Riom  [)our  être  estimés  et  payés  suivant  leur  valeur. 

Le  même  jour.  —  Lecture  est  faite  au  Conseil  d'une  lettre  datée 
de  Sauxillanges  le  6  mai,  et  écrite  i)ar  le  citoyen  Matiissière-Lai)ru- 
gière,  qui  olfrait  pour  le  service  de  la  République  un  des  deux  che- 
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vaux   dont  il   ùlail  |)mpi*iélaire,  et   qui   seivaionl  l'un  et  1  antre  à 
l'agriculture,  uiais  (jui  ne  lui  était  pas  indispensable. 

Le  Conseil,  applaudissant  au  zèle  et  au  patriotisme  du  citoyen 
Matussière,  accejjta  son  oITre  et  arrêta  qu'il  lui  serait  adressé  coi)ie 
de  cette  délibération  pour  lui  exprimer  sa  satisfaction  de  cet  acte 
de  civisme. 

//  Mni  1793.  —  Chevaux  de  la.ic.  —  Nomination  des  citoyens 
Raldran  et  Secretain,  artistes  vétérinaires,  a  l'elTet  de  s'occuper  de 
la  visite,  évaluation  et  signalement  des  clievaux  réquisitionnés  [)ar 
les  ordres  du  district  de  Clermont  pour  le  service  de  la  République. 

l'i  Mal  lU9,'i.  —  Force  ar/nèe.  —  Lcrèc  d'un  corps  de  4,000 
Iioinnics.  —  Les  trois  corps  administratifs  de  la  ville  de  Clermont, 
réunis  dans  l'une  des  salles  du  Département  avec  des  commissaires 
des  Administrations  de  district,  des  Conseils  généraux  des  com- 
nuines  de  clia({ue  chef-lieu  de  district,  et  des  commissaires  de  i)lu- 
sieurs  sociétés  populaires,  d'après  la  convocation  des  citoyens  Petit- 
Jean  et  Monestier,  tlèputès  conuiiistiaircs  juir  la  Conrcndon  pour 
les  départcMHMits  du  Puy-de-Dùme  et  de  la  Creuse,  «  considérant 
(ju'un  corps  d'armée  dans  chaque  déi)artement  était  le  plus  sur  rem- 
l»art  de  la  liberté;  (|u'il  réunirait  le  double  avantage  d'ôter  aux 
ennemis  du  dehors  tout  espoir  d'invasion  sur  le  territoire  de  la 
Républi([ue  et  de  contenir  et  faire  trembler  ceux  du  dedans  », 

Arrétèi-ent  ({u'il  serait  levé  dans  le  déj)artement  du  Puy-de-Dôme 
un  corps  d'armée,  le([uel  serait  de  4,000  hommes  ([ui  seraient  four- 
nis par  les  districts  dans  les  proportions  suivantes  : 

Le  district  de  Clermont 1 .000  hommes. 

—  de  Riom 800  — 

—  de  Thiers 600  — 

—  d'issoire (iOO  — 

—  d'Ambert 400  — 

—  de  Rillom 3.10  — 

—  de  Resse 100  — 

—  de  Montaigut 150  — 

Total 4,000  hommes. 

Ces  4,000  hoinmes  seraient  divisés  en  cin((  bataillons  et  organisés 
comme  les  balaillons  de  voloiilaii-es. 

Suivent  ensuite  diverses  indications  concernant  le  départ,  l'en- 
tretien, la  solde,  etc.,  de  celte  troupe. 

Pour  l'habillement,  écpiipement,  armement  et  sohh^  de  ce  corjïs 
arujé,  il  fut  décidé  (ju'il  serait  contracté  un  emprunt  forcé  au  ca[)ital 
de  5  millions. 

/.>  Mai  17'j:i.  —  Arnicnu'iit.  —  Leciure  fut  donnée^  de  la  déli- 
béralion  prise  en  ass(Mnblée  exli-aordinaire,  i)ar  hupielle  il  avait  été 
arrêté  (jU'il  sei'ait  mis  sur  pied  une  force  déi)artementale  pour  être 
diiigéiî  sur  les  jjoints  de  la  Ré|)ubli(pie  qui  seraient  tourmentés  par 
les  malveillants,  et  le  Conseil,  aj)r{'s  avoir  entendu  le  procureur 
général  syndic,  nomma  les  citoyens  Noyer  et  Pourrai,  membres  du 


DANS   LE    DÉIWRTEMENT    DU    PU V- DE-DOME.  111 

Conseil,  commissaires  à  l'effet  de  se  transporter  dans  les  fabriques 
d'armes  de  Saint-Etienne,  et  les  citoyens  Engelvin  et  Dessaigne 
dans  celles  de  Tulle  pour  y  faire  l'acquisition,  au  nom  du  Dépar- 
tement, de  160  paires  de  pistolets  propres  au  service  des  canon- 
niers,  de  2,000  fusils  de  guerre  déjà  essayés,  800  sabres  de  cavalerie 
et  600  briquets  pour  grenadiers,  sous-oiïiciers  et  canonniers,  les 
autorisant  aussi  à  faire  tous  marchés  et  conventions  y  relatifs. 

16  Mai  1893.  —  Force  ar/itèc.  —  Nomination  i)ar  le  Conseil  gé- 
néral des  citoyens  d'Augerolles  et  Favier  comme  commissaires 
chargés  d'accompagner  dans  le  département  de  la  Vendée  les  500 
hommes  dont  l'envoi  avait  été  autorisé  par  la  délibération  du  8  mai 
1793,  et  de  correspondre  avec  le  Département  pour  tout  ce  qui  y 
serait  relatif. 

Le  même  jour.  —  Estimation  des  clicvaux.  —  Nomination  des  ci- 
toyens Baldran  et  Secretain,  vétérinaires,  à  l'effet  d'apprécier  et 
estimer  les  chevaux  requis  j)Our  le  service  de  la  République. 

17  Mai  1793.  —  Hahillcmctit  des  volontaires.  —  Sur  l'observa- 
tion faite  par  un  des  administrateurs  que  divers  volontaires  des- 
tinés pour  la  Vendée,  et  qui  faisaient  partie  de  la  force  armée  dé- 
partementale, avaient  préféré  faire  faire  eux-mêmes,  plutôt  que  de 
les  prendre  dans  les  magasins  du  Département,  différents  objets 
d'équipement,  le  Conseil  décida  de  fixer  le  taux  du  remboursement 
qui  serait  fait  à  ces  volontaires  ainsi  qu'il  suit  : 

1  habit,  50  livres  ;  1  veste,  11  livres  ;  2  culottes  à  13  livres,  26  li- 
vres ;  2  paires  de  bas  à  3  livres,  6  livres  ;  2  paires  de  souliers  à  7 
livres,  14  livres  ;  3  chemises  à  6  livres,  18  livres  ;  1  chapeau,  7  li- 
vres ;  1  sac  de  peau,  10  livres  ;  1  sac  de  toile,  5  livres  ;  1  paire  de 
guêtres  de  drap,  7  livres  ;  1  paire  de  guêtres  de  toile,  4  livres. 

18  Mai  1793.  —  Propos  séditieux.  —  Alexis.  —  Le  Conseil 
arrêta  que  la  gendarmerie  s'assurerait  de  la  personne  du  sieur 
Alexis,  perruquier,  habitant  la  ville  de  Clermont,  qui  par  ses  paroles 
tendait  à  effectuer,  machiner,  fomenter  la  guerre  civile  et  faire  la 
contre-révolution,  et  le  transférerait  à  la  maison  d'arrêt;  autorisa 
en  outre  le  Procureur  général  syndic  à  dénoncer  ces  faits  au  juge 
de  paix,  avec  invitation  de  [)oursuivre  ce  délit. 

19  Mai  1793.  —  Réquisition  de  clteraux  à  Montaigut. 

22  Mai  1793.  —  Grains.  —  Le  Conseil  arrêta  que,  dans  les  ré- 
quisitions de  grains  qui  seraient  faites  pour  l'approvisionnement 
de  Clermont,  il  serait  fait  mention  de  la  loi  ((ui  portait  confiscation 
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des  grains  appartenant  à  ceux  qui  refuseraient  d'obéir  aux  réquisi- 
tions. 

23  Mai  1793.  —  Canons  pour  la  rlllr  de  Rloni.  —  Le  Con>eil 
ordonna  que  les  deux  i)ièces  de  canon,  dont  l'une  porte  le  n"  32  et 
jK'se  <)2I  livres,  et  l'autre,  le  n"  33,  du  i)oids  de  012  livres,  seraient 
mises  iniiuédiatenient  dans  le  meilleur  état  de  service,  et  qu'au 
retour  de  la  campagne  de  la  Vendée,  lesdites  deux  pièces  seraient 
visitées  et,  ai)rès  les  avoir  mises  en  bon  état,  restituées  à  la  ville  de 
Rioui,  et,  dans  le  cas  où  ces  pièces  ne  reviendraient  pas,  arrêta  en 
outre  ([u'il  en  serait  reuiis  deux  autres  de  même  valeur  et  calibre  à 
la  ville  et  commune  de  Uiom. 

2G  Mai  1703.  —  Restitution  au  sien/'  Mieolon  d'une  somme  d'ar- 
gent (pii  lui  a  été  j)rise. 

2S  mai  1703.  ---  Poudres.  —  Le  Conseil,  après  avoir  fait  remettre 
sous  ses  yeux  l'état  de  situation  du  nuigasin  à  poudres  de  Cleruiont, 
qui  devait  servir  à  rai)provisionnement  des  départements  du  Puy- 
de-Dôme,  du  Cantal  et  de  la  Haute-Loire,  reconnaissant  qu'il  était 
absolument  dégarni  et  ({u'il  existait  à  peine  12  quintaux  de  toute 
espèce  de  poudre,  deuianda  au  citoyen  commissaire  des  Poudres, 
à  Clermont,  de  faire  voiturer  dans  le  magasin  la  quantité  de  2  mil- 
liers de  poudre  de  guerre  et  la  plus  grande  quantité  des  autres 
poudres,  l'invitant  i\  se  concerter  avec  les  départements  de  l'Allier 
et  de  la  Nièvre,  et  à  faire  ces  ap})rovisionnements  avec  la  plus 
grande  activité,  afin  que  l'on  put  opposer  une  résistance  pro[)or- 
tionnée  et  môme  repousser  les  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  Patrie. 

Le  même  Jour.  —  Reeensentcnt  de.s  f/i-ains.  —  Il  fut  nommé,  jiar 
le  Conseil,  des  commissaires  chargés  du  recensement  des  grains. 
Les  propriétaires  étaient  requis  d'assurer  par  leur  apport  de  grains 
l'approvisionneuient  du  marché  du  chef-lieu  du  Département. 

30  mai  1703.  —  Trorddcs  dans  la  Locère.  —  Le  Conseil  : 

Vu  les  délihéralions  précédcMites  (jui  jiortaienl  ((u'il  devait  être 
envoyé  des  secours  d'iionnnes,  d'armes,  de  numitions  et  de  bouche 
aux  départements  de  la  Lo/ère  et  de  la  Haute-Loire,  pour  y  re- 
|)()usser  les  malveillants  et  les  brigands  ({ui  y  troublaient  la  Iraii- 
quiiiilê  |tul)li(|ue  et  y  fouientaient  la  guerre  civile,  nomnui  les  ci- 
toyens Ciu)metl(%  Lngcdvin,  Noycu-  et  Morin,  tous  conseillers  gé- 
néraux du  Département,  commissaires  à  l'elïet  d'accoui[)agner  la- 
dite force  armée,  de  se  concerter  avec  les  déi)artements  du  Cantal, 
de  la  Haute-Loire  et  de  la  Lo/ère  jjour  l'emjjloi  de  la  force  (jui 
était  envoyée  à  leur  secours,  et  dv  l'instruire,  courrier  par  courrier, 
même  |»ar  courrier  extra()i(liiuiir(\  de  tous  les  êvêneuuMifs  t|ui 
pourraient  avoir  lieu,  les  invitant  à  y  i)rocêder  avec  la  plus  grande 
activité. 

Le  même  jour.  —  Postes.  —  Le  Conseil  décida  (ju'il  serait  établi 
de  Clermont  ù  Brioude  deux  relais  composés  de  2  chevaux  chacun, 
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le  1"  à  Coudes  chez  le  sieur  Farges-Paleix,  à  l'enseigne  du  Cheval 
Blanc,  et  l'autre  à  St-Germain-Lembron,  chez  le  citoyen  Langenet; 
il  chargea  en  outre  les  municipalités  de  Coudes  et  de  St-Germain- 
Lembron  de  veillera  ce  que  les  chevaux  composant  les  relais  ne 
soient  à  l'usage  de  personne  autre  que  celles  chargées  des  ordres  du 
Département  et  qu'il  leur  soit  fourni  tous  les  jours  3  coupes  d'avoine 
et  20  litres  de  foin,  pour  les  frais  de  ces  relais  être  payés  sur  les 
états  des  fournisseurs  et  visés  par  la  municipalité. 

1"  Juin  1 793.  —  Garde  nationale  à  checal.  —  Le  Conseil  décida 
d'allouer  à  chaque  garde  national  faisant  le  service  de  la  gendar- 
merie et  par  lieue  ordinaire  de  marche  toutes  les  fois  que  la  dis- 
tance serait  de  2  lieues  et  au-delà,  une  indemnité  de  25  sols  par 
lieue  ordinaire,  et  que  toutes  les  fois  qu'ils  seraient  obligés  de  sé- 
journer ils  recevraient  une  indemnité  de  8  liv.  par  jour. 

3  Juin  1 793.  —  Envoi  de  bataillon  de  force  départementale  en 
Lozère.  —  Le  Conseil,  en  raison  de  l'insurrection  qui  avait  éclaté 
dans  le  département  de  la  Lozère  et  par  suite  de  l'arrêté  des  Corps 
administratifs  ordonnant  que  le  bataillon  de  force  départementale 
primitivement  envoyé  en  Vendée  serait  dirigé  sur  le  département 
de  la  Lozère,  chargea  les  commissaires  d'AugeroUes  et  Favier  d'ac- 
compagner ce  bataillon  et  de  veiller  à  ce  que  les  volontaires  soient 
pourvus  de  tout  ce  qui  leur  serait  nécessaire,  les  invitant  à  ins- 
truire le  Conseil  par  tous  courriers  même  extraordinaires  de  toutes 
les  opérations  de  ce  bataillon. 

5  Juin  1793.  —  Grains.  —  Sur  la  demande  de  députés  du  district 
et  des  communes  de  Thiers,  Maringues,  Vollore,  Sermentizon  et 
Courpière  qui  exposaient  la  fâcheuse  situation  de  ces  communes  par 
suite  du  dénuement  total  des  grains,  le  Conseil  décida  de  nommer  un 
commissaire  chargé  d'aller  acheter  dans  les  divers  départements  de 
la  France  pour  le  compte  de  celui  du  Puy-de-Dôme,  des  grains  et 
des  farines,  et  nomma  commissaire  le  citoyen  Madieu  à  l'effet  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  Paris  et  de  solliciter  du  Ministre  de  l'inté- 
rieur les  secours  les  plus  prompts  en  argent  et  en  grains. 

Le  même  Jour.  —  Troubles  dans  la  Lozère.  —  Au  reçu  de  diverses 
dépêches  émanant  de  ses  commissaires  près  les  départements  du 
Cantal  et  de  la  Lozère,  le  Conseil  arrêta  que  les  divers  commissaires 
de  ces  départements  seraient  invités  à  se  charger  sans  délai  du 
soin  de  faire  rétrograder  les  1,000  hommes  de  garde  nationale  en- 
voyés au  secours  de  ces  départements  et  de  se  concerter  avec  les 
administrateurs  afin  que  l'absence  de  cette  force  ne  soit  pas  nuisible 
à  la  chose  publique, 
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Le  iiiOinc  jour.  —  Grains.  —  Le  Conseil  inquiet  sur  l'approvision- 
nement des  marchés  du  département,  arrêta  qu'il  serait  nommé  des 
coiuinissaires  chargés  d'aller  à  Nemours,  Essonnes,  Corbeil,  Mon- 
treux  et  autres  lieux  pour  y  faire  au  compte  du  Département  l'achat 
de  grains  et  de  farines  et  nonmia  les  citoyens  Chabrol  et  Foureau 
pour  par  eux  veiller  à  ce  que  les  grains  ou  farines  qu'ils  auraient 
acfpiis  soient  transférés  avec  la  plus  grande  activité  possible. 

('}  Juin  1793.  —  Grains.  —  Les  trois  corps  administratifs  de  la 
ville  de  Clermont  réunis  à  plusieurs  commissaires  de  districts  et  de 
communes, 

Considérant  qu'il  s'élevait  de  toutes  parts  des  plaintes  sur  le 
dèsapprocisionncmcat  des  marches  ;  que  quoique  le  désapprovision- 
nement  ait  pour  cause  la  gêne  qu'éprouvait  la  circulation  des  grains 
j)lus  encore  qu'une  disette  réelle,  demandaient  néanmoins  toute  la 
surveillance  des  autorités  constituées; 

Que  le  pain  blanc  et  le  pain  de  fantaisie  qui  consommaient  une 
plus  grande  (juantité  de  grains  que  tout  autre  pain,  ne  pouvaient  être 
tolérés  dans  un  temps  où  le  pauvre  i)0uvait  à  peine  se  procurer  le 
jiain  le  plus  grossier; 

Qu'à  la  veille  des  moissons  et  au  moment  d'une  récolte  des  plus 
abondantes,  il  ne  peut  être  permis  à  aucun  citoyen  de  garder  en  sa 
possession  plus  de  blé  qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  arriver  à  la 
moisson  ; 

Qu'il  était  du  devoir,  non  seulement  du  vrai  répul)licain,  mais 
do  tout  homme  quel  qu'il  fût,  de  venir  au  secours  de  son  frère  en 
souffrance  et  de  l'aider  de  tous  ses  moyens. 

Arrêtèrent  un  règlement  en  14  articles,  concernant  les  opéra- 
tions de  recensement,  garde  et  vente  des  grains.  (1) 

6  Juin  1793.  — Daldran.  —  Le  Conseil  admet  le  citoyen  Jean- 
Baptiste  Raldran,  fils  du  vétérinaire  Baidran,  au  nombre  des  élèves 
qui  étaient  à  V Ecole  rèièrinaire  pour  le  comi)te  du  département  du 
Puy-de-Dôme. 

Le  même  Jour.  —  Denrées.  —  Envoi  des  commissaires  Sablon  et 
Battu  à  Lyon,  Lecoq  et  Laporte  à  Limoges,  pour  acquérir  des  riz 
poui-  le  compte  du  Département,  les(iuels  étaient  destinés  à  jiro- 
ciircr  il  la  j)artie  nécessiteuse  du  peuple  une  nouirituro  saine  et 
abondante,  avec  invitation  d'en  accélérer  l'envoi  et  le  transi)ort. 

Le  Conseil  autorise  le  receveur  de  la  régie  nationale  d'Aigue- 
|)orse  à  délivior  au  citoyen  Pinatelle,  maire  de  la  commune  de 
Couri)ièi't»  la  (juantité  de  25  septiers  des  (jrains  du  sieur  Forget, 
au  prix  lixé  en  exécution  de  la  loi  du  4  mai  1793. 

11  enjoint  au  chargé  des  affaires  du  sieur  Maçon  de  porler  au  pre- 

(l)  Voir  ce  règlement  aux  Del  ihv  va  lions  tlii  Couse//  Gr  livrai  du  t'ui/-ilc-D('mic, 
année  17'J0,  [lajjc  loG.  (Archives  cléiiarlcaionlalcs  du  Puy-de-Dùme,  série  L,  n"  280.) 
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mier  marché  de  Rochefort  qui  devait  se  tenir  le  mercredi  suivant, 
la  quantité  de  25  septiers  de  grains,  chargeant  la  municipalité  de 
Saulzet-le-Froid  de  veiller  sous  sa  responsabilité  à  ce  qu'il  ne  soit 
ap[)orté  aucun  obstacle  au  transport  desdits  grains  dont  il  serait 
donné  récépissé. 

7  Jnin  1 793.  —  Gardes  nationaux.  —  Le  Conseil  décide  que  le 
détachement  des  gardes  nationaux  qui  a  été  envoyé  pour  com- 
battre les  rebelles  dans  la  Lozère,  ne  pourra  être  retenu  dans  ce 
département  qu'autant  que  sa  présence  y  serait  jugée  nécessaire 
soit  par  le  représentant  du  Peuple,  soit  par  les  autorités  constituées 
et  que  le  premier  bataillon  qui  y  avait  été  envoyé  ne  suffirait  pas. 

Le  niènic  jour.  —  Marchés.  —  Le  Conseil  charge  le  citoyen 
Dulin,  administrateur  du  Département  en  ce  moment  à  Aigueperse, 
de  s'occuper  avec  la  plus  grande  vigilance  de  l'approvisionnement 
des  marchés  de  Clermont,  afin  que  cet  approvisionnement  soit  fait 
avec  abondance. 

12  Juin  1793.  —  Subsistances.  —  Arrêté  relatif  aux  réquisitions 
pour  le  transport  des  grains  au  marché  de  Clermont. 

Congé.  —  Le  Conseil  accorde  un  congé  de  15  jours  au  citoyen 
Goigoux,  secrétaire  général,  pour  aller  à  Paris. 

13  Juin  1793.  —  Envoi  de  courrier  extraordinaire  au  devant  des 
voituriers  chargés  de  transporter  les  Jarines  acquises  à  Lyon  pour 
le  Département,  pour  les  faire  passer  par  Montbrison  et  Ambert  au 
lieu  de  Thiers  pour  venir  à  Clermont. 

15  Juin  1793.  —  Subsistances.  —  Le  Conseil  décide  l'envoi  de 
commissaires  près  la  Convention  Nationale  pour  lui  exposer  les 
dangers  de  l'exécution  de  son  décret  du  4  mai  dernier  et  en  de- 
mander la  suppression,  et  suspend  provisoirement  l'exécution  de 
son  arrêté  de  mai  dernier  portant  fixation  du  prix  des  grains  en 
exécution  de  ladite  loi.  Il  autorise  le  Directeur  du  magasin  d'avoine 
établi  à  Clermont  pour  l'armée  des  Alpes,  à  disposer  en  faveur  du 
district  de  Besse,  de  la  plus  grande  quantité  d'avoine  qu'il  pour- 
rait sans  nuire  à  ses  engagements  pour  V approcisionnenient  de 
l'armée  des  Alpes.  —  Nomination  de  commissaires  à  l'effet  de  se 
transporter  dans  les  déi)artements  du  Rhône,  Loire,  Haute-Loire, 
Saône-et-Loire,  Cùte-d'Or,  Corréze  et  Creuse,  Allier,  Nièvre  et 
Cher  pour  y  acheter  pour  le  compte  du  Dé[)artement  des  grains, 
légumes,  riz,  avoine,  etc.  Le  Conseil  invite  ensuite  et  requiert 
même  au  nom  de  l'humanité,  les  Corps  administratifs  et  tous  les 
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bons  citoyens  à  veiller   à   ce  (|u'il  ne  soit  porté  aucun  obstacle  ou 
retard  à  cette  acquisition. 

IC)  juin  1793.  —  Nomination  dit  Bureau  des  Subsisianccs.  — 
Les  Commissaires  élus  furent  :  les  citoyens  Besse,  Vimal,  Taché, 
Lacoste,  Lambert,  Charles,  Barre,  Hugues  Imbert. 

25  Juin  1703.  —  C/tccau.r  de  luxe.  —  Le  Conseil  arrête  que 
dans  le  nombre  des  chevaux  de  luxe,  il  en  sera  cédé  un  au  citoyen 
Jaladon  fils,  garde  national,  à  la  charge  par  lui  d'en  payer  la  va- 
leur suivant  l'estimation. 

26  Juin  1703.  —  Arrestation  du  citoyen  Sahaticr.  —  Sur  une 
lettre  des  administrateurs  du  district  de  Besse  par  lacjuelle  ils  an- 
nonçaient l'envoi  du  nommé  Sabatier,  ci-devant  abbé  et  étudiant  en 
théologie  arrêté  comme  suspect  par  la  municipalité  de  Saint-Diéry, 
et  par  suite  du  défaut  de  ressources  pour  nourrir  les  détenus  à  la 
maison  d'arrêt  de  Besse,  le  Conseil  ordonna  que  ce  ci-devant 
al)bé  fut  conduit  dans  la  maison  de  réclusion,  ci-devant  des  Bé- 
nédictines, pour  y  être  provisoirement  détenu. 

27  Juin  1703.  —  Le  Conseil  nomma  le  citoyen  Petit,  commis- 
saire à  l'effet  de  se  transporter  à  Montferrand  et  d'y  surveiller  la 
délivrance  de  deux  cents  matelas,  deux  cent  rintjt-cinq  paires  de 
draps,  cent  quatre-vingt  concertes,  vingt-cinq  marmites  et  les  cré- 
maillères qui  pourraient  se  trouver  dans  le  magasin,  lesquels  effets 
seraient  trans[)ortés  à  Brioude  pour  le  casernement  du  1'^  bataillon 
de  la  force  départementale  du  Puy-de-Dôme,  en  vertu  de  la  de- 
mande (|ui  en  avait  été  faite  par  le  citoyen  Henry,  commissaire 
des  guerres,  le  25    de  ce  mois. 

20  Juin  1703.  —  Gendarmerie.  —  Transfert  de  la  brigade  de 
Vegre  à  Authe^-at.  —  JS'onunation  du  citoyen  Bonlils  comme  com- 
missaire, à  l'effet  de  se  transporter  avec  le  citoyen  Barbier,  capi- 
taine, dans  le  lieu  d'Aulhe/at,  visiter  le  château  et  vérifier  la 
possibilité  d'y  établir  la  brigade  de  la  résidence  de  Vcyre,  désigner 
le  local  convenable  et  dresser  un  ra})port  pour  être  ensuite  statué 
par  le  Conseil  général. 

3t)  Juin  1703.  —  Subsistances.  —  Xonn'nation  de  commissaires 
pour  siu'voiller  le  transport  des  grains  achetés  à  Orléans  pour  le 
compte  du  Département  et  y  faire  tous  achats  de  grains  ou  farines 
(pi'ils  jugeraient  convenables. 

1"  JuHl(t  1703.  —  Ixivicre  d'Allier.  —  Injonction  est  faite  par 
le  Conseil  aux  habitants  do  Cournon  de  cesser  sur-le-chauip  les 
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travaux  qu'ils  avaient   entrepris   sur   le  territoire  de   Mezel,    pour 
détourner  le  cours  de  la  rivière. 

3  Juillet  1793.  —  Force  départementale.  —  Le  Conseil  autorise 
le  commandant  du  1"  bataillon  de  la  force  départementale  à 
s'occuper  du  recrutement  dudit  bataillon  jusqu'à  ce  qu'il  soit  au 
complet. 

G  Juillet  1793.  —  Pont  de  Ceha:2at.  —  Le  Conseil  autorise  le 
citoyen  Sgansin^  ingénieur  du  département,  à  faire  les  études  et 
expériences  nécessaires  pour  savoir  s'il  serait  possible  de  réparer  le 
pont  de  Cebazat  et  non  de  le  reconstruire  entièrement,  ce  qui  né- 
cessiterait une  dépense  de  22,000  livres,  et  met  à  sa  disposition  pour 
ce  travail  une  somme  de  250  livres. 

8  Juillet  1793.  —  Vendée.  —  Autorisation  de  recruter  est 
donnée  aux  citoyens  Laudouze  et  Cellier,  de  Clermont,  pour  former 
une  compagnie  de  canonniers  destinée  à  compléter  les  secours  en- 
voyés pour  repousser  les  révoltés  en  Vendée. 

10  Juillet  1793  (1).  —-  Hôtel-Dieu  :  agrandissement.  —  Sur  ce 
qui  fut  exposé  par  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  de  la  ville 
de  Clermont  que  cette  maison  n'était  point  assez  vaste  pour  con- 
tenir les  malheureux  qui  venaient  de  toute  part  y  chercher  un 
asile;  qu'on  se  voyait  forcé,  à  raison  du  petit  nombre  de  lits  qu'on 
pouvait  placer  dans  cette  maison,  de  faire  coucher  deux  et  quel- 
quefois trois  malades  dans  un  même  lit;  que  le  rapprochement 
de  ces  individus  attaqués  souvent  de  maladies  différentes  nuisait 
considérablement  au  rétablissement  de  leur  santé  et  ne  faisait 
qu'augmenter  leurs  maux  loin  de  les  diminuer,  qu'il  n'existait 
dans  cette  maison  aucune  salle  où  les  convalescents  puissent 
respirer  un  air  pur  et  sain  capable  de  fortifier  leur  santé  ;  que 
l'air,  en  général,  qui  y  règne  est  infect  et  malfaisant;  que  la 
distribution  de  l'intérieur  de  cette  maison  a  été  si  mal  dirigé,  qu'elle 
occasionnait  des  dépenses  considérables  ;  qu'enfin  l'humidité  de  la 
pharmacie  était  dans  le  cas  d'altérer  et  de  diminuer  l'efficacité  de 
tous  les  remèdes  employés. 
Le  Conseil, 

Considérant  qu'il  existait  dans  Clermont  une  maison  connue 
sous  le  nom  de  Bon-Pasteur,  servant  jadis  de  communauté  et  a[)- 
partenant  à  la  Nation  ; 

Que  cette  maison  joignait  immédiatement  celle  de  l'IIôtel-Dieu 
et  qu'une  porte  seule  pratiquée  dans  le  mur  de  séparation  établirait 
une  communication  facile  entre  ces  deux  maisons  qui,  réunies,  pré- 
senteraient tous  les  avantages  désirables  pour  un  établissement  de 
ce  genre; 

(1)  L'Administration  centrale  fut  composc'e  dans  les  mois  de  juillet,  août  et  21  pre- 
miers jours  (le  septembre  1793,  lin  de  Tan  I,  des  citoyens  Bosse,  (Ihandezon,  Faiirliier, 
(ioutay,  Molin,  Heaul'rère,  Favier,  Espagnon,  virc-prcsidont  ;  Cliauly,  iirocurciir 
(ji'niU'ul  syndic;  (ic'igoux,  secriHairc  général;  Surmcs,  secrétaire.  [C.ï.  V'  vol., 
page  362.) 
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Que  l'on  devait  espérer  que  la  Convention  Nationale  ne  refuse- 
rait pas  son  intervention, 
Arrêta  : 

1"  Que  la  maison  connue  sous  le  nom  du  Bon-Pasteur  serait 
provisoirement  réunie  à  celle  de  l'Hôtel-Dieu  ; 

2"  Que  les  administrateurs  de  l'Hôtel-Dieu  étaient  autorisés  à  se 
mettre  dès  ce  jour  en  possession  de  cette  maison,  d'y  faire  les  i-épa- 
ralions  utiles  sans  cependant  détériorer  les  lieux  ; 

3"  Que  cet  arrêté  serait  envoyé  à  la  Convention  pour  approba- 
tion. 

L'y  Juillet  1793.  —  Subsistances.  — Nomination  de  commissaires 
pour  achat  de  grains  à  Moulins,  Nevers  et  autres  lieux,  pour  le 
compte  du  Département. 

17  Juillet  1793.  —  Frais  de  justice.  —  Règlement  provisoire 
pour  les  frais  de  justice. 

19  et  20  Juillet  1793.  —  Vendée.  —  Organisation  et  départ  des 
troui)Cs  pour  la  Vendée. 

22  Juillet  1793. —  Subsistances.—  Les  trois  corps  administratifs 
arrêtent  ({ue  les  farines,  qui  arrivaient  journellement  dans  les  ma- 
gasins du  Département,  seraient  données  à  tous  les  particuliers  ({ui 
se  présenteraient  en  échange  contre  des  blés  froment,  poids  pour 
poids,  sans  aucune  retenue,  pourvu  que  les  blés  soient  secs. 

Ils  décident  aussi  qu'à  ceux  qui  porteraient  du  seigle,  conseigle, 
pamoule  ou  mélange,  pour  échange  contre  de  la  farine,  il  en  serait 
fait  une  retenue  proportionnée  à  la  valeur  des  différentes  espèces 
de  grains,  suivant  leurs  prix  respectifs,  au  taux  des  pancartes 
du  marché  de  cette  ville. 

27  Juillet  1793. —  Le  Conseil  nomme  aux  fonctions  de  licufcnaut 
lie  la  (jcndariiiei'ie  nationale  le  citoyen  Sabatier,  maréchal  des  logis 
en  résidence  à  Clermont,  en  remplac(Mni^iil  du  citoyen  Teyras , 
jiommé  commandant  en  chef  du  troisième  bataillon  de  ce  Dé[)ar- 
tement,  et  arrête  que  copie  de  la  délibération  sera  envoyée  au  Mi- 
nistre de  la  guerre  pour  l'expédition  de  la  commission  du  citoyen 
Sabalier. 

^(V  Jiiillft  1793. —  Auijnn'iitation  du  prix  des  (jndns. —  Le  Con- 
s(m1  général  arrêta  que  l'augmentation  mise  sur  les  grains  et  farines, 
appartenant  au  Département  n'aurait  pas  lieu;  (pie  les  farines, 
mêlées  et  déposées  dans  la  maison  de  laci-devantVisilation,  seraient 
délivi'ées  à  raison  de  six  sols  la  livre  aux  citoyens  ([ui  ne  s'étaienl 
l)()inl  ap[)rovisionnés  et  n'avaient  point  les  moyens  sulïlsanis  pour 
lappidNisionniMiienl    aux   marchés;    que    cette  distribution    serait 
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confiée  à  la  municipalité,  qui  pourrait  en  charger  des  commissaires 
dans  chaque  section. 

29  Juillet  1793. —  Prestation  de  scrvncnt  devant  le  Conseil  du  ci- 
toyen François  Sabatier,  lieutenant  de  gendarmerie. 

Le  même  Jour.  —  Attroupements.  —  Le  Conseil,  en  raison  d'un 
rassemblement  tumultueux  qui  s'était  produit  la  veille  dans  la  salle 
des  séances ,  et  qui  s'était  renouvelé  dans  le  lieu  de  la  distribution 
des  farines,  arrêta  qu'il  serait  fait  une  réquisition  au  chef  de  la  lé- 
gion pour  faire  rendre  au  Département  200  gardes  nationaux  à  pied, 
et  au  commandant  de  la  garde  à  cheval  d'y  faire  rendre  également 
sa  compagnie,  et  qu'il  serait  adressé  une  proclamation  au  peuple 
pour  l'inviter  à  la  tranquillité  et  lui  faire  connaître  ses  devoirs  envers 
les  magistrats  élus  par  lui ,  et  les  pièges  qu'on  lui  tend  pour  troubler 
la  paix  et  l'union  qui  ont  toujours  régné  dans  cette  cité. 

Cette  proclamation  faite,  le  Conseil  a  arrêté  diverses  dispositions 
relatives  à  la  distribution  des  far^ines . 

Le  même  jour.  —  Manuscrit  de  Flcchier.  —  Le  Conseil,  acceptant 
l'offre  faite  par  le  citoyen  Ceytre-Caumont  d'un  manuscrit  original 
de  Fléchier  sur  l'histoire  des  voyages  proposée  pour  la  tenue  des 
Grands  Jours  d'Auvergne,  arrêta  qu'en  témoignage  de  reconnais- 
sance, expédition  de  cette  délibération  serait  remise  au  donateur 
et  que  le  manuscrit  serait  déposé  dans  une  bibliothèque  du  Dépar- 
tement. 

Le  même  Jour. —  Vendée. —  Le  Conseil,  prenant  en  considération 
les  réclamations  des  canonniers  attachés  au  bataillon  destiné  pour 
la  Vendée,  arrêta  provisoirement  que  leur  solde,  à  compter  de  ce  jour, 
serait  portée  à  trente  sols  par  jour  et  par  homme. 

30  Juillet  1793. —  Le  Conseil  prend  diverses  décisions  au  sujet 
des  marchés  et  des  livraisons  de  blés  ou  farines. 

1^^  et  3  Août  1793. —  Autres  décisions  du  Conseil  relatives  au 
môme  objet. 

4  Août  1793.  —  Armée  des  Alpes.  —  Répartition  des  gardes 
nationaux  entre  les  districts.  —  Le  Conseil  nomme  les  citoyens  Rio- 
zat  jeune  etRouilhon,  commissaires,  àl'eiïet  de  se  transporter  àGro- 
noble,  auprès  des  citoyens  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  pour  leur 
faire  part  des  difficultés  à  exécuter  leur  arrêté  pour  la  réquisition 
de  2,000  gardes  nationaux,  et  arrête,  ainsi  (pi'il  suit,  la  i-épartition 
entre  les  districts  dos  2,000  hommes  requis  : 


120  HISTOIRE    DE    l'aDMINISTRATION    CIVILE 

Pour  le  district  de  Clermont 500  hommes. 

—  de  Riom 400  — 

—  de  Thiers 300  — 

—  d'Issoiie 300  — 

—  d'Ambert 200  — 

—  de  Rillom 175  — 

—  de  Besse 50  — 

—  de  Montaigut 75  — 

Total 2,000  hommes. 

5  Août  1793.—  Troubles. —  Divers  députés  de  Boën  et  d'Ambert 
ayant  déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  des  lettres  qui  annonçaient 
un  noyau  de  contre-révolution  dans  la  ville  de  Monlbrison,  et  par 
lesquelles  les  membres  du  Comité  de  Salut  public,  à  Boën  et  à  Am- 
bert ,  demandaient  de  prompts  secours.  Le  Conseil  arrêta  : 

Qu'on  requerrait  la  compagnie  dos  canonniors  du  Département, 
qui  était  à  Mende,  de  revenir  sur-le-champ,  et  qu'il  serait  donné 
connaissance  au  général  La  Perrière,  aux  ordres  duquel  elle  était, 
de  cette  réquisition  et  des  motifs  impérieux  qui  l'avaient  nécessitée; 
qu'en  attendant  l'arrivée  de  cette  compagnie,  celle  des  canonniers 
qui  venait  d'être  formée  à  Clermont  [)artirait  pour  Ambert  ;  (jue 
cinquante  gardes  nationaux  de  Clermont  les  escorteraient  jusqu'à 
Billom. 

Que  pareil  nombre  de  ceux  de  Billom,  qui  seraient  requis  à  cet 
effet,  les  escorteraient  jusque  vis-à-vis  Cunlhat,  où  la  garde  natio- 
nale d'Ambert  serait  prévenue  de  venir  les  recevoir  et  de  les  con- 
duire dans  leur  ville. 

6  Août  1793.—  Compagnie  de  canonniers.—  Sur  la  lecture  du 
décret  relatif  à  la  formation  dans  chaque  département  d'une  com- 
pagnie de  canonniers  nationaux  soldés,  le  Conseil  arrêta  : 

Qu'il  serait  levé  dans  ce  Département  une  compagnie  de  canon- 
niers, que  cette  compagnie  serait  composée  de  cinquante-sept  hom- 
mes, com})ris  les  olliciers,  sous-olliciers  et  sapeurs,  et  que  les 
districts  y  concourraient  dans  la  pro})ortion  ci-après  : 

Le  district  de  Clermont 12  hommes. 

—  de  Riom 11  — 

—  de  Thiers 9  — 

—  d'Issoire 8  — 

—  d'Ambert 7  — 

—  de  Billom 5  — 

—  (le  Besse 2  — 

—  (le  Montaigut 3      — 

Total 57  hommes. 

Qu'elle  serait  rassemblée  à  Clermont,  et  que  son  organisation  et 
sa  sol(i(î  serai(MU  les  mêmes  que  celles  des  conipngni(^s  attachées 
aux  bataillons  des  volontair(»s  nationaux.  Qu'il  si^iait  ouvtu't,  dans 
cha(iue  municipalité,  un  registre  sur  leipiel  se  feraient  inscrire  tous 
les  citoyens  connus  par  leur  civisme,  (jui  désireraient  entrer  dans 
celte  compagnie,  et  si,  huit  jours  après  l'ouverture   de  ce  registre, 
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le  nombre  d'hommes  que  "devait  fournir  chaque  municipalité  ne 
se  trouvait  pas  atteint,  il  le  serait  par  réquisition  des  citoyens  com- 
pris dans  la  première  classe  de  la  circonscription  militaire  déterminée 
par  décret  du  30  mai  1793. 

7  AoiU  1793. —  Lorce  de  trente  mille  hommes  de  cavalerie  (exé- 
cution des  décrets  des  16  avril  et  27  juin  1793).—  Le  Conseil  arrêta 
ainsi  qu'il  suit  le  contingent  de  chaque  district  dans  les  855  hommes 
que  le  département  du  Puy-de-Dôme  devait  fournir  dans  les  30,000 
hommes  : 

Clermont 174  hommes. 

Riom 146  — 

Ambert 119  — 

Thiers 112  — 

Issoire 106  — 

Billom 86  — 

Montaigut 63  — 

Besse 49  — 

Total 855  hommes. 

8  Août  1793. —  Troubles  à  Monthrison. —  Lecèe  de  600  recrues. 
—  Le  Conseil,  après  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Noyer-Dubouy, 
commissaire  nommé  à  l'effet  de  se  transporter  à  Monthrison  et 
y  prendre  tous  documents  nécessaires  sur  le  rassemblement  contre- 
révolutionnaire  qui  s'y  était  formé,  arrêta: 

Qu'en  raison  du  retard  mis  dans  la  levée  des  2,000  hommes  re- 
quis par  les  citoyens  Dubois-Crancé  et  Gauthier,  il  était  préférable, 
pour  éviter  des  retards,  de  prélever  et  de  requérir  600  recrues  du 
contingent  de  l'armée  qui  était  plus  immédiatement  à  la  disposition 
de  la  Nation  et  dont  le  rassemblement  ne  pouvait  ni  ne  devait 
éprouver  de  retards,  et  en  fit  la  répartition  suivante  : 

Sur  le  district  de  Clermont 200  hommes. 

—  de  Riom 80      - 

—  de  Billom 150      — 

—  de  Montaigut 50      — 

—  d'Issoire 20      — 

—  de  Besse 100      — 

Total 600  hommes. 

11  prit  ensuite  certaines  dispositions  concernant  l'armement 
et  l'habillement   de  ces  troupes. 

12  Août  1793. —  Tro(d)les  de  Monthrison  et  Boën.^  Le  Conseil 
et  l'assemblée  des  corps  administratifs,  réunis  en  la  ville  de  Cler- 
mont et  dans  l'église  des  ci-devant  Carmes,  prennent  à  ce  sujet 
diverses  mesures  tendant  à  réprimer  le  plus  vivement  et  le  mieux 
possible  les  agissements  des  citoyens  qui  manifestaient  des  senti- 
ments hostiles  et  contre-révolutionnaires. 
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14  Août  1793.—  Subsistances.  —  Los  administrateurs  : 

Considérant  qu'il  importait  de  subvenir  à  la  subsistance  de  la 
force  armée  qui  devait  se  réunir  à  Ambert,  arrêtèrent  qu'il  serait 
envoyé  30  ([uintaux  de  farine  pris  dans  les  magasins  du  Départe- 
ment, ù  Clermont,  pour  être  remis  an  citoyen  LeGoyt,  cbargé  des 
subsistances  militaires,  et  invitèrent  les  administrateurs  du  district 
d'Ambert  à  employer  tous  les  moyens  pour  procurer  des  grains  et 
des  farines  au  citoyen  Le  Goyt,  et  de  faire  même,  s'il  en  était  be- 
soin, des  réquisitions  forcées  pour  assurer  leur  susbistance. 

18  Août  1793.—  Le  Conseil,  de  concert  avec  le  général  Léon  Ni- 
colas, chef  de  brigade,  et  les  citoyens  du  Chambon,  commissaire 
ordonnateur,  et  Laguerre,  commissaire  des  guerres,  autorisa  pro- 
visoirement Information  des  volontaires  réunis  à  Clermont,  en 
compagnie  de  125  hommes.  Cette  formation  devant  être  soumise 
à  l'approbation  du  général  Kellermann  et  des  Représentants  du 
peuple. 

19  Août  1793.  —  Force  armée.  —  Le  Conseil  : 

Sur  la  demande  qui  lui  en  avait  été  faite  par  deux  membres  du 
Conseil  général  de  faire  rétrograder  la  compagnie  des  canonniers 
partie  pour  Ambert,  étant  instruit  par  le  bruit  public  que  l'avant- 
garde  de  la  force  armée  ([uo  l'on  annonçait  marcher  sur  le  Dépar- 
tement, était  arrivée  le  matin  dans  la  ville  de  Thiors;  considérant 
que  rapi)rocho  do  cette  troupe,  dont  on  ignorait  la  force  et  la  des- 
tination, excitait  des  inquiétudes  et  qu'il  importait  de  prendre  des 
mesures  de  sûreté  jusqu'au  retour  des  commissaires  envoyés  à  la 
découverte,  arrêta,  en  i)résence  et  du  consentement  du  général 
Nicolas  et  de  son  adjudant,  que  la  compagnie  dos  canonniers  ré- 
trograderait vers  celte  ville  où  elle  resterait  jusqu'à  nouvol  ordre. 

Le  Conseil,  instruit  également  qu'il  arrivait  dans  ce  Département 
par  la  route  de  Lyon,  une  force  armée  de  200  hommes  d'infanterie 
et  de  100  hommos  de  cavalerie,  et  n'ayant  reçu  aucune  communi- 
cation ni  avis  de  ce  déploiement  de  forces,  supposant  ({u'oUo  pro- 
venait d'une  armée  ennemie  de  la  Répuhlicjuo,  arrêta,  en  présence 
du  général  Nicolas,  (|ue  l'on  })artirail  sur-le-champ  pour  aller  au 
devant  de  cette  trou})e  armée  et  savoir  du  ou  des  chefs  qui  la  com- 
mandait qu'elle  était  leur  doslination. 

Nomma  les  citoyens  Ghauty,  Procureur  général  syndic,  et  Alligier, 
membre  du  Conseil  général  d(^  la  commune  do  Clermont,  commis- 
saires pour  aller  au  devant  (h;  cette  troupe  et  l'informer  do  la  di- 
rection et  des  motifs  de  sa  marche ,  et,  dans  le  cas  où  ils  jugeraient 
nécessaire  de  faire  rétrogi'ader  la  coui])agnio  de  canonniers  et  les 
d(Mix  canons  i)artis  le  mêmejour  pour  la  ville  de  Billom,  ils  furent 
autorisés  d'envoyer  les  ordres  nécessaires  à  ladite  compagnie. 

Le;  général  Nicolas,  qui  devait  partir  également  pour  Ambert, 
ayant  proposé  à  l'assemblée  de  rester  à  Clermont,  l'assemblée  ac- 
cepta ses  o lires. 

Du  procès-  verbal  dressé  le  19  août  1793  par  les  commissaires 
du  Département  envoyés  àThim-s,  au-devant  de  la  troupe  armée, 
qui  pénétrait  dans  le  Département,  il  en  est  résulté  que  cette  troupe, 
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forte  de  180  hommes  environ,  dont  50  à  cheval  et  130  à  pied,  et 
de  2  pièces  de  canon  de  4 ,  avait  pour  mission  d'aller  à  Cler- 
mont  pour  se  concerter  avec  le  général  Nicolas  et  se  m-ettre  à  ses 
ordres. 

22  Août  1793.  —  Finances.  —  Les  administrateurs,  composant  le 
Département,  réunis  en  surveillance  permanente  et  en  séance  pu- 
blique, 

Considérant  que  les  dépenses  qui  ont  nécessité  les  arrêtés  des  11 
et  12  mars  1793  étaient  presque  entièrement  acquittées  et  qu'il  existait 
dans  les  mains  du  payeur  général  des  fonds  suffisants  pour  solder 
ce  qui  restait  dû. 

Levèrent  la  suspension  portée  par  lesdits  arrêtés  et  ordonnèrent, 
en  conséquence,  au  receveur  d'en  verser  les  fonds  restant  dans 
leur  caisse ,  dans  celles  qui  devaient  les  recevoir  conformément 
aux  lois  en  vi^-ueur. 


'o" 


23  Août  1793.  —  Médaille  offerte  par  la  rille  de  Paris,  en  mè 
moire  de  la  journée  du  10  août  1792.—  Le  citoyen  Joseph  Jaubert, 
commissaire  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Bourg-Lastic, 
ayant  porté  à  l'assemblée  départementale  une  médaille  qui  lui  avait 
été  remise  de  la  part  de  la  comnmne  de  Paris,  et  qu'elle  avait  fait 
frapper  en  mémoire  de  la  journée  du  10 août  1792,  les  administrateurs 
du  département  du  Puy-de-Dôme  acceptèrent  avec  reconnaissance 
l'otïre  de  la  commune  de  Paris,  comme  un  monument  qui  devait 
à  jamais  perpétuer  la  mémorable  journée  du  10  août  1792,  époque 
de  notre  liberté,  et  arrêtèrent  qu'une  expédition  de  cette  délibération 
serait  remise  au  citoyen  Jaubert  et  une  autre  adressée  à  la  commune 
de  Paris. 

25  Août  1793. —  Enregistrement  de  la  Commission  des  commis- 
saires du  Pouvoir  erèciUif  :  les  citoyens  Jolivet,  d'Alcncour 
et  Rellier  pour  les  départements  d'Allier,  Puy-de-Dôme ,  Haute- 
Loire,  Ardèche,  Lozère  et  Gard,  nommés  à  l'effet  de  se  transporter 
dans  ces  départements  pour  y  faire  confectionner  la  quantité  de 
mques  déterminée  par  leurs  instructions,  particulières  et  passer  tous 
marchés  ou  traités  à  cet  égard. 

26  Août  1793. —  Sociétés  populaires.  —  Lecture  étant  faite 
du  décret  de  la  Convention  nationale  du  25  juillet  1793,  concernant 
les  Sociétés  populaires,  les  administrateurs  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  à  eux  réunis  ceux  du  district,  le  Conseil  général  de 
la  commune  et  la  Société  populaire,  arrêtèrent  que  ce  décret  serait 
sur-le-champ  proclamé  par  les  trois  corps  administratifs  et  par 
la  Société  pojjulaire  et  qu'il  serait  fait  une  adresse  aux  citoyens.  Les 
citoyens   Noyer-Dubouy,   Bernard,  Vcrdier   et   Froissard,    à  eux 
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réunis  le  Procureur  général  syndic,  furent  nommés  commissaires 
rédacteurs. 

20  Août  1793.  —  Distribution  de  farines  pour  la  fourniture 
du   j)ain   de  troupe  à  Ambert. 

30  Août  1793.  —  Enregistrement  du  décret  portant  nomination 
des  Représentants  (la  jicnjde  députés  par  la  Convention  Nationale 
près  l'armée  des  Alpes  et  dans  divers  dèpartemenits. 

Ce  décret  était  ainsi  conçu  : 

Décret  de  la  Convention  Nationale  du  21  août  1793^  an  second  (1) 
do  la  Répul)Iique  française,  une  et  indivisible,  qui  adjoint  trois 
représentants  du  jieuple  à  ceux  qui  sont  près  l'armée  des  Alpes  et 
dans  le  départoiiient  de  Rhône  et  Loire  et  qui  contient  des  mesures 
répressives  contre  les  troubles  du  district  de  Montbrison. 

La  Convention  Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son 
Comité  de  Salut  public,  décrète  : 

Art.  1".  —  Les  citoyens  Couthon,  Châteauneuf-Randon  et  Mai- 
gnet  sont  adjoints  aux  re])résentants  du  peuple  près  l'armée  des 
Alj)es  et  à  ceux  envoyés  dans  le  département  de  Rhône  et  Loire  et 
(lé[)artements  adjacents.  Ils  sont  comme  eux  investis  de  pouvoirs 
illimités,  ils  sont  autorisés  à  se  transporter  dans  tous  autres  dépar- 
tements qu'ils  jugeront  convenables  et  d'y  prendre  ensemble  ou 
séj)arément  toutes  les  mesures  que  les  circonstances  et  le  salut  de 
la  Républi(jue  pourront  exiger  ;  les  autorise  aussi  à  déléguer  pour 
l'exécution  do  leurs  mesures,  des  Commissions. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'Intérieur  fera  parvenir  sur-le-champ  à 
l'Administration  du  départeuient  du  Puy-de-Dôme  la  somme  de 
30,000  livres  pour  être  distribuée  à  titre  de  secours  jjrovisoires  aux 
ré[)ublicains  do  Moinget  d(i  Roën  du  district  de  Montbrison,  déi)ar- 
tcMiiont  de  Rhône  et  Loire  qui  sont  forcés  de  se  réfugier  au  Puy-de- 
Dôuie. 

Art.  3.  —  Les  biens  et  les  propriétés  des  chefs  des  révoltés  qui 
ont  porté  la  dévastation  dans  les  diverses  })arties  du  district  de 
Montbrison  serviront  à  l'indemnité  due  aux  habitants  de  la  ville  de 
Roèn  et  dos  autres  citoyens  du  district  ([ui  auront  soulTert  de  ces 
brigandages. 

Art.  4.  —  Les  deux  pièces  de  canons  achetées  pour  la  commune 
d'Auibert  serviront  à  la  défense  de  la  Républicpio  et  seront  payées 
par  h;  Ministre  de  la  guerre;  la  Villo  d'Amberl  a  bien  mérité  île  la 
l*atri(;. 

Collationné,  etc.. . . 

2 Septriid)re  17if3.  —  Levée  en  mr/sse.  —  Nomination  des  commis- 

(1)  L'anin^c  républicaine  adoplôe  en  17*»:}  ilalail  ilii  2-2  septembre  17i<2.  I/on  voit 
par  l'immatriculation  d'à;»  secontl  donnée  à  ce  décret  qui  eut  dû  être  appelé  an  prc- 
mior,  l'an  second  n'ayant  commencé  qu'à  partir  du  22  septrmbre  1793,  que  l'on  était 
dans  la  période  des  làtonnements  et  des  liésilalions.  C'est  ainsi  que,  de  1789  à  1792, 
l'on  eut  l'an  1.  Il,  III  et  IV  de  la  Liberté;  en  1792,  l'an  IV  de  la  IJberlé  et  le  l'"'' 
de  la  Hépiibli(|ne,  et,  à  partir  du  2-2  septembre  1793,  l'an  11,  pour  continuer  ainsi 
ius(|u'an  sénatus-consuUe  du  21  Iruclidor  an  XIII  (pii  déci<la  que  le  calendri'^r  prépo- 
rien  serait  rétabli  à  partir  du  1''"  janvier  ISOi;.  (Voir  art.  G  du  décret  du  17  octobre 
179  3.) 
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saires.  —  Rcqulsition  des  caux-de-cic  et  des  vins.  —  Nomination  de 
commissaires  et  autorisation  de  requérir.  —  Nomination  des  trois 
membres  du  Conseil  qui  font  partie  du  Comité  Central.  —  Furent 
nommés  les  citoyens  Chomette,  Beaufrère  et  Favier. 

3  Septembre  1793.  —  Exception  des  checaux  et  bestiaux 
emploi/ès  au  labour  et  à  l'afjriculture pour  les  réquisitions.  —  Nomi- 
nation de  commissaires  à  cet  effet. 

4  Septembre  1793.  —  Correspondance  de  Clermont  à  Thiers.  — 
Les  administrateurs  du  Département  ordonnent  aux  deux  gen- 
darmes nationaux  en  résidence  à  Pont-du-Chàteau  de  se  transpor- 
ter à  Lezoux  et  d'y  demeurer  jusqu'à  nouvel  ordre  et  requièrent  la 
municipalité  de  pourvoir  au  logement  desdits  gendarmes  et  à  une 
écurie  pour  leurs  chevaux. 

5  Septembre  1793.  —  Arrestation  du  citoyen  Lacaille.  —  Les 
administrateurs  arrêtent  que  le  citoyen  Lacaille  de  la  Roclie-d'On- 
nezat  sera  provisoirement  mis  en  état  d'arrestation  dans  la  maison 
des  ci-devant  Ursulines  et  que  rapport  en  sera  fait  aux  représen- 
tants du  peuple  pour  être  par  eux  prononcé  ce  que  do  droit. 

Correspondance.  —  Les  administrateurs  proposent  ensuite  au  re- 
présentant du  peuple  de  fixer  le  traitement  des  citoyens  volontaires 
charyés  de  la  correspondance  établie  entre  Clermont  et  And)ert  et 
entre  Clermont  et  T/iiers  à  15  livres  par  jour  pour  Tliomme  et  le 
cheval^  et  pour  les  gendarmes  de  Pont-du-Chàteau  transférés  à 
Lezoux  ils  fixent  sous  l'approbation  du  représentant  du  peuple  à 
10  livres  par  jour  l'indemnité  à  leur  accorder  en  outre  de  leur 
traitement. 

Le  même  Jour.  —  Désignation  du  citoyen  Doet  (1),  garde  natio- 
nal à  cheval,  comme  inspecteur  des  brigades  et  messageries  de  lu 
Correspondance  entre  Clermont  et  Ambert,  et  Clermont  et  Thiers. 

6  Septenibre  1793.  —  Nomination  des  citoyens  Dulin  et  Goutay 
administrateurs  du  Déparlement,  commissaires  à  l'effet  de  se  trans- 
porter à  Paris  auprès  des  Représentants  du  peuple  composant  le 
Comité  de  Salut  public  et  du  Ministre  de  la  guerre  pour  leur  remettre 
les  lettres  à  leurs  adresses  et  se  charger  de  rapporter  les  trois 
millions  demandés  pour  la  dépense  des  armées  d(i  Thiers  et  d'Ain- 
bert  que  le  Comité  de  Salut  public  et  le  Ministre  de  la  guerre  sont 
invités  à  leur  faire  remettre. 

(i)  Peut-ôire  Douhel? 
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D  ScpU'/nbrc  1793.  —  Rcr/uisitions.  —  En  vertu  de  l'arrêté  du 
Représentant  du  peuple,  le  Conseil  général  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  arrête  que  les  réquisitions  de  selles,  fontes,  brides,  porte- 
manteaux et  bottes  propres  au  service  seront  faites  chez  tous  les 
selliers,  cordonniers,  éperonniers  et  tous  les  particuliers  pour  les 
faire  transporter  à  Ambert,  à  destination  de  la  compagnie  de  cava- 
l(?rie.  Ordonne  aussi  la  mise  en  réquisition  de  tous  les  tambours 
et  de  les  diriger  également  sur  Ambert. 

12  Septembre  1793.  —  Rèpartenteiit  de  la  contribution  foncière. 
—  Les  administrateurs  du  Département  fixent  au  lundi  23  septem- 
bre cette  opération. 

13  Septembre  1793.  —  Renvoi  au  district  pour  information  au  sujet 
d'un  procès-cerbdl  dressé  contre  le  citoijen  Bonbon,  chirarrjien  à 
la  Roche-d'Onnc^at,  par  l'officier  municipal  et  le  Procureur  de  celle 
commune. 

19  Septembre  1793.—  Nomination  du  citoyen  Verny  fils,  féodiste 
habitant  d'Issoire  pour  archiciste  du  district,  à  l'elïet  de  mettre 
en  ordre  les  lettres  et  papiers  des  maisons  religieuses,  corps  et 
communautés  supprimés,  ainsi  que  ceux  des  émigrés,  et  fixation 
de  ses  appointements  à  1,200  livres.  —  Fixation  des  honoraires  du 
citoyen  Baldran,  contrôleur,  artiste  vétérinaire  et  chef  du  dépôt  des 
checaux  rer/uis  pour  le  serrice  de  la  République  et  de  surveillant 
des  distributions  des  subsistances  et  de  la  formation  des  é(|ui[)ages 
et  convois  d'artillerie,  à  la  somme  de  300  livres  par  mois,  à  compter 
(hi  10  mai  1793  jusqu'à  la  cessation  de  ses  fonctions. 

6  Octobre  1793. —  Les  administrateurs  arrêtent  que  tous  les  /})aî- 
/res  ^/r' /)c>s^c  établis  dans  l'étendue  de  ce  Département  qui  se  trouve- 
raient sur  la  route  de  Clermontà  Lyon  devraient  fournir  au  citoyiMi 
()l|»luin,  en  sa  qualité  de  courrier  e.rtraordinaire,  dépêché  près  k's 
l{e|)rêsenlants  du  peujjle  à  l'armée  de  Lyon,  tous  les  chevaux  néces- 
saires pour  la  prompte  exécution  de  sa  mission  ;  pareille  invitation 
(\st  adressée  à  tous  les  maîtres  de  poste  (fui  se  trouveraioni  sur  son 
passage. 

//  Vendé/iiiairc  au  II  (S  Octobre  I7'J3)  {[).  — Fonderie  de  ru- 
noiis.  — LeConsiMl  arrêta  (pic  le  citoyen  Hoyer,  cliariii'  de  la  diirc- 
lioii  de  l'atelier  de  fonderie  de  canons  de  Clennoiil.  j»artirait  le  plus 

(1)  A  partir  (le  celte  époiiiic,  les  (l'IlhiTalions  sont  dalécs  sur  les  rcj^istres  île  l'Ad- 
miiiistratioM  au  moyen  du  calendrier  rc^pnldicain.  —  Cf.  loaie  l'"»',  page  Sfii.  les  noms 
des  citoyens  nui  ligurcrenlà  rAdminislralioa  centrale  sous  le  nom  de  Pcnnaïuiuc, 
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vite  possible  pour  Paris,  afin  de  se  rendre  auprès  de  la  Convention 
Nationale,  du  Comité  de  Salut  public  et  du  Conseil  exécutif  et  pren- 
drait note  de  tous  les  moyens  qui  lui  seraient  indiqués  pour  perfec- 
tionner la  fonderie  de  canons  établie  à  Clermontet  reviendrait  sans 
délai  à  Clermont  pour  remplir  les  engagements  qu'il  a  pris  avec  la 
Nation. 

Le  môme  jour.  —  Maison  de  réclusion.  Ursulincs.  —  Interdiction 
est  faite  aux  personnes  suspectes  de  se  rendre  dans  les  bâtiments 
des  ci-devant  religieuses  Ursulines,  lesquels  servaient  de  maison  de 
réclusion,  pour  y  avoir  des  entretiens  avec  les  détenus,  laissant 
néanmoins  toute  latitude  aux  officiers  municipaux  qui  auront  le 
droit  de  donner  certaines  autorisations. 

18  Vendémiaire  an  IL  —  Grains.  —  Arrêté  relatif  aux  grains 
délivrés  au  Comité  de  subsistance  de  la  ville  de  Clermont. 

19  Vendémiaire  an  II.  —  Même  arrêté  concernant  les  grains 
nécessaires  à  l'approvisionnement  des  marchés  de  Clermont. 

21  Vendémiaire,  an  II.  —  Compte  des  anciens  administrateurs. 
—  Arrêté  de  l'Assemblée  du  Département  décidant  que  les  admi- 
nistrateurs du  Département  qui  avaient  été  supprimés  par  l'arrêté 
du  Représentant  du  peuple  seraient  tenus  de  rendre  compte  à  la 
nouvelle  administration  de  la  gestion  qu'ils  auraient  eue  pendant  le 
temps  qu'ils  avaient  exercé  leurs  fonctions. 

22  Vendémiaire  an  IL  —  Secours  aux  parents  des  citoyens  qui 
ont  marché  sur  Lyon.  —  Les  administrateurs  du  Département  : 

Vu  l'arrêté  du  10  octobre  1793,  du  Représentant  du  peuple  près 
l'armée  des  Alpes  et  dans  divers  départements  portant  que  l'admi- 
nistration du  département  du  Puy-de-Dôme  était  autorisée  à  payer 
à  chacune  des  familles  des  pauvres  citoyens  qui  avaient  marché 
contre  les  rebelles  de  Lyon  et  qui  étaient  restés  à  leur  poste  jus- 
qu'au 10  octobre  (vieux  style),  une  nouvelle  indemnité  de  50  livres, 
arrêtèrent  que  des  certificats  constatant  l'urgence  de  leurs  besoins 
seraient  délivrés  parles  officiers  municipaux  ou  présidents  et  secré- 
taires des  sections  de  chaque  commune  du  Département  et  seraient 
remis  aux  familles  pauvres  indiquées  ci-dessus  qui  se  présente- 
raient aux  administrateurs  de  leur  district  respectif  pour  recevoir 
un  mandat  de  50  livres,  montant  de  l'indemnité  à  eux  accordée  par 
l'arrêté  des  représentants  du  peu})le. 

26  Vendémiaire  an  IL  —  Secours  au  citoyen  Pkuenct.  —  Un 
secours  de  150  livres  est  accordé  au  citoyen  Jean  Plazenet,  grenadier 
du  bataillon  de  Montferrand,  autorisé  à  se  retirer  dans  ses  foyers 
par  permission  du  3  de  ce  mois  du   citoyen  Maignct,  Représentant 
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du  peuple,  à  cause  de   la  blessure  (ju'il  avait  reçue   en  combattant 
contre  les  rebelles  de  Lyon. 

Le  même  jour.  —  Lrcèc  de  clicvaux.  —  Mention  est  faite  sur  les 
registres  de  l'administration  de  la  Commission  donnée  au  citoyen 
Goupilleau  de  Fontenay,  Représentant  du  [)euple,  par  le  décret  du 
17  courant,  pour  la  levée  des  chevaux  dans  la  vingtième  division  de 
la  République. 

27  Vendémiaire  (ut  IL  —  Grains.  — Marcha  de  Bessc. —  Le  Con- 
seil prend  un  arrêté  relatif  au  transport  des  grains  par  diverses 
communes  au  marché  de  Besse  et  à  sa  distribution. 

Le  même  jour.  —  Lerèc  de  chevaux.  —  Le  Conseil  décide  l'iui- 
pression  de  l'arrêté  du  représentant  Goupilleau  de  Fontenay  relatif 
à  la  levée  des  chevaux. 

29  Vendémiaire  an  IL  —  Réquisition  de  blé.  —  Les  Représen- 
tants du  peuple  envoyés  par  la  Convention  dans  les  départements 
méridionaux,  instruits  des  besoins  des  armées,  requirent,  par  un 
arrêté  en  date  à  Marseille  du  18  septembre  1793,  les  administrateurs 
du  département  du  Puy-de-Dôme,  de  faire  fournir  et  mettre  à  la 
disposition  du  Directeur  de  la  8"  division  militaire  ou  de  ses  agents 
la  quantité  de  60,000  quintaux  de  blé,  poids  de  marc,  ({ui  seraient 
payés  comjjtant  au  prix  (ixé  par  ledit  département. 

Cet  arrêté  fut  visé  pour  exécution  parle  citoyen  Raynaud  au  Puy, 
le  27  soplumhre  1793,  et  les  administrateurs  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  vu  l'impossibilité  où  se  trouvait  ce  département  d'y 
satisfaire,  arrêtèrent  que  les  citoyens  Louyrelte  et  Dessaigne  se 
rendraient  à  Lyon  auprès  du  Représentant  du  peuple  Couthon  })our 
lui  représenter  l'impossibilité  où  se  trouvait  le  département  de  satis- 
faire à  cette  ré(|uisition  et  le  prier  de  s'interposer  pour  en  obtenir 
la  révocation. 

2  Brumaire  an  IL  —  Nomination  d'un  courrier  extraordinaire 
destiné  à  porter  à  Lyon,  aux  Représentants  du  peuple  une  dépêche 
de  la  dernière  importance.  Le  citoyen  Breschet  fut  nommé  à  cet 
elfe  t. 

3  Brumaire  an  IL  —  Lecée  de  chevaux.  —  Nomination  des  ci- 
toyens Enjelvin  et  Chal)rol  comme  commissaires  chargés  de  sur- 
veiller la  réception,  l'eslinuition  et  le  paiement  de  chevaux,  celui 
(les  objets  d'ariiH^ment  et  (rèi|iiipLMnent  fouinis  par  les  cantons  ou 
les  entrepreneurs  et  de  s'occujxm'  du  Irnnsport  des  fourrages. 

Le  même  jour.  —  Prisonniers  mis  en  liberté.  —  Le  Conseil  arrêta 
que  les  citoyens  Biaise  Gaillard,  Gilbert  Ledieu,  Joseph  Brousse  et 
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Etienne  Dionnet ,  cultivateurs  de  la  paroisse  de  Sauvagnat,  qui 
avaient  été  détenus  depuis  environ  quinze  jours  aux  lieu  et  place  de 
leurs  enfants  qui  faisaient  partie  du  recrutement  ordonné  par  la 
loi  du  24  février  dernier  et  qui  ne  s'étaient  pas  rendus  à  leur  desti- 
nation, seraient  élargis  et  mis  en  liberté  sous  condition  du  rem- 
boursement des  frais  occasionnés  par  leur  arrestation. 

Le  niê/nc  jour.  —  Approvisionnement  de  Vari)ièe  de  Lyon.  —  Sur 
la  réclamation  faite  par  divers  voituriers  pour  la  conduite  de  divers 
efïets  de  campement  et  de  subsistance  à  Tarmée  de  Lyon,  le  Conseil 
arrêta  qu'il  serait  payé  à  chaque  voiturier  la  somme  de  3  livres 
10  sols  pour  chaque  collier,  et  pour  l'étape  la  somme  de  2  livres 
10  sols  par  homme  et  3  livres  10  sols  par  cheval. 

4  Brumaire  an  IL  —  Garde  nationale  de  Clermont.  —  Le  Conseil 
arrêta  qu'il  serait  accordé  à  chacun  des  gardes  nationaux  de  la  ville 
de  Clermont  qui  devaient  se  rendre  en  mission  une  indemnité  de 
10  sols  par  jour,  à  compter  du  jour  de  leur  départ  jusqu'à  celui  de 
leur  retour. 

Le  môme  Jour.  —  Grains.  —  Le  Conseil  décida  que  les  grains 
appartenant  aux  hôpitaux,  de  provenance  de  leurs  domaines,  se- 
raient dispensés  et  exemptés  de  la  réquisition  en  raison  de  ce  que' 
ces  grains  étaient  indispensables  pour  le  service  de  ces  établisse- 
ments. 

Le  même  Jour.  —  Poste  aux  lettres  d'Ambert  et  de  Billom.  — 
Diverses  décisions  sont  prises  concernant  l'exécution  du  service  des 
postes  dans  les  districts  d'Ambert  et  de  Billom. 

.5  Brumaire  an  IL  —  Visites  domiciliaires  che:^  les  tanneurs.  — 
Quelques  tanneurs  ayant  formé  le  projet  de  ne  point  apporter  de 
cuirs  le  jour  de  la  foire  du  21  du  présent,  le  Conseil  décida  de  faire 
procéder  à  des  visites  domiciliaires  et  prit  un  arrêté  à  ce  sujet. 

6  Brumaire  an  IL  —  Adresse  du  Conseil  général.  —  Le  Conseil 
général  fit  à  ses  concitoyens  l'adresse  suivante  : 

«  Citoyens, 
«  C'en  était  fait  peut-être  de  notre  liberté  si  nos  législateurs,  tou- 
jours attentifs  a  sa  conservation,  n'eussent  frappé  de  mort  les  deux 
MONSTRES  ({ui  dévoraient  nos  subsistances,  l'agiotage  et  Vaccaparc- 
ment.  Déjà  les  denrées  de  première  nécessité  étaient  parvenues  à 
un  taux  effrayant,  à  un  taux  ({ue  le  peuple  ne  pouvait  plus  attein- 
dre. Oppressé  du  poids  de  la  misère,  il  se  livrait  à  de  vains  mur- 
mures,  à  d'impuissantes  clameurs;  on  ne  l'entendait  pas,  on  ne 
l'écoutait  pas.  Les  riches  hypocrites,  les  égoïstes,  les  avides  mar- 
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cliuiids,  les  accapareurs,  tous  ces  frelons  de  la  société  s'abreuvaient 
de  ses  sueurs,  s'engraissaient  de  ses  dépouilles.  Ils  acceptaient  tout, 
ils  accaparaient  tout,  ils  formaient  d'immenses  maj^asins  et  ven- 
daient ensuite  à  un  prix  excessif. 

»  C'est  en  suivant  cet  affreux  système  que  les  muscadins  vou- 
laient nous  remettre  sous  le  joug  d'un  tyran,  Lyon,  cette  ville 
rebelle  dont  l'immoralité  et  la  soif  de  l'or  fut  toujours  le  partage, 
était  le  point  central  de  l'accaparement,  elle  dirigeait  ses  rayons  sur 
tous  les  points  de  la  Ré]jnbli(jue  et  correspondait  avec  tous  les  mal- 
veillants parsemés  sur  son  sol. 

»  Elle  est  tombée  sous  les  coups  des  braves  défenseurs  de  la 
patrie,  ce  n'est  plus  qu'un  monceau  de  cendres  et  de  cadavres, 
bientôt  on  cberchera  sur  les  rives  du  Rhône  si  Lyon  existait,  son 
nom  même,  justement  abhorré,  a  disparu  des  fastes  de  la  Répu- 
blique. 

))  Mais  ce  n'est  j)as  assez  d'avoir  détruit  le  foyer,  il  faut  encore 
détruire  toutes  les  ramifications,  il  faut  faire  rendre  gorge  à  ces 
sangsues  pubWques,  mettre  un  frein  à  leur  cupidité  et  procurer  au 
l)ouple  des  subsistances.  Voilà  le  but  ({ue  s'est  proposé  la  Conven- 
tion par  les  décrets  relatifs  à  la  taxe  de  toutes  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité. 

))  Ces  lois  bienfaisantes ,  ces  lois  populaires  éprouvent  mille 
obstacles  dans  leur  exécution  ;  depuis  leur  publication ,  les  mar- 
chés sont  vides,  il  n'y  parait  plus  ni  grains,  ni  bestiaux,  ni  bois,  ni 
charbons. 

»  En  vain  nous  avons  fait  des  réquisitions,  en  vain  nous  avons 
pris  des  arrêtés  rigoureux,  tout  devient  inutile,  les  propriétaires  de 
grains  ferment  leurs  greniers,  les  marchands  leurs  magasins,  et  les 
fabricants  leurs  ateliers.  Ils  semblent  avoir  fait  une  coalition  pour 
empêcher  l'heureux  elïet  de  la  taxe  et  reprendre  le  cours  de  leurs 
brigandages. 

))  Perfides  calculateurs!  vous  qui  voulez  alimenter  votre  ambition 
aux  dépens  du  bonheur  public!  vous  qui  voulez  vendre  votre  patrie 
à  des  tyrans  !  songez  que  le  glaive  de  la  loi  est  suspendu  sur  vos 
têtes  et  ({u'il  est  prêt  à  les  abattre.  Le  temps  de  sévir  est  venu,  assez 
et  trop  longtemps  la  Réimblique  a  usé  d'indulgence.  Les  b>an(;ais 
ont  conquis  la  liberté  et  ils  la  conserveront,  et  si  les  voix  de  la  dou- 
ceur, si  le  langage  de  la  raison  n'ont  pu  vous  le  persuader,  c'est  à 
la  puissance  des  baïonnettes  à  le  graver  dans  vos  cœurs  en  carac- 
tères ineffaçables.  Le  peu[)le  est  debout,  il  surveille  votre  conduite, 
épie  vos  actions,  il  a  partout  des  sentinelles  incorru[)tibles.  En 
vain  vous  ferez  briller  l'or,  en  vain  vous  prouiettrez  des  récom- 
jienses,  ces  armes  ne  subjuguent  que  les  despotes  et  les  esclaves. 
Le  creur  de  l'homme  libre  est  un  écueil  contre  lequel  elles  vont  se 
briser. 

»  Encore  une  fois,  tremblez!  La  foudre  gronde,  elle  va  vous 
écraser  si  vous  ne  vous  hâtez  de  dissiper  le  nuage.  Ne  vous  faites 
pas  illusion  sur  nos  moyens;  ceux  qui  ont  détruit  le  trône  sauront 
l)ien  anéantir  ses  hranclies,  les  vaim[ueurs  de  Lyon  sont  invinci- 
bles :  il  est  dans  notie  département  d'incori-uj)tibles  sans-culottes  (1) 
contri»  qui  vous  ne  sauriez  luttiM-  sans  téuiéiité. 

»  Cette  taxe,  dites-vous,  enlève  votre  bien,  elle  vous  ruine,  im- 
posteurs! Rapi)elez-vous  votre    ancienne  fortune,  comparez-la  avec 

(1)  C'osI  on  Fi^vrier  179i  ((iio  «  les  patriotes  coiumencèiput  à  so.  paror  de  celte  cpi- 
bcle  que  riiisolcnce  arislocralitiue  leur  avait  donnée  par  mépris  »  (Lvkuisse). 
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colle  d'aujourd'hui  et  jugez-vous.  Il  n'est  aucun  de  vous  qui  ne  l'ait 
doublée  depuis  le  commencement  de  la  Révolution  ;  vous  possédez 
des  biens  nationaux  immenses,  vos  portefeuilles  regorgent  d'assi- 
gnats, vos  magasins  et  vos  greniers  sont  pleins,  et  vous  êtes  ruinés! 
Allez,  n'ajoutez  pas  l'hypocrisie  à  la  cupidité,  ayez  au  moins  quel- 
que apparence  de  bonne  foi. 

»  Frères  sans-culottes,  vous  dont  le  nom  passera  d'âge  en  âge  à 
la  postérité  et  ira  exciter  la  sensibilité  de  nos  derniers  neveux,  vous 
qui  sacrifiez  à  la  Révolution  vos  biens,  vos  jouissances,  vos  affec- 
tions les  plus  chères,  c'est  pour  vous  particulièrement  que  la  taxe 
est  faite  ;  c'est  pour  vous  dédommager  des  peines  et  des  souffrances 
que  vous  avez  éprouvées  jusqu'ici,  c'est  pour  obliger  les  voleurs  pu- 
blics à  la  restitution. 

))  Qui  mieux  que  vous  peut  en  surveiller  l'exécution  ?  Nous  vous 
le  recommandons,  dénoncez-nous  les  propriétaires  de  grains  qui  ne 
veulent  pas  ouvrir  leurs  greniers,  les  voituriers  qui  refusent  de  les 
conduire  aux  marchés,  les  marchands  qui  ferment  leurs  magasins, 
les  fabricants  qui  ferment  leurs  ateliers,  les  agioteurs,  les  accapa- 
reurs, les  malveillants  qui  cachent  et  enfouissent  des  marchandises, 
les  particuliers  même  qui  profitent  du  bénéfice  de  la  taxe  pour 
acheter  sans  nécessité  et  faire  à  leur  tour  des  accapareurs,  tous 
ceux,  en  un  mot,  qui  font  des  combinaisons,  forment  des  complots 
et  pratiquent  des  manœuvres  pour  rendre  nulles  et  sans  effet  les 
lois  salutaires  de  la  taxe. 

))  Soyez  convaincus  que  nous  poursuivrons  avec  toute  la  rigueur 
des  lois  tous  les  conspirateurs  contre  la  sûreté  et  le  bonheur  publics, 
et  si  jamais  nous  nous  écartions  de  notre  devoir,  dénoncez-nous  à 
l'opinion  publique,  à  la  Convention  Nationale;  faites-nous  punir 
sévèrement.  C'est  peut-être  au  silence  des  administrés  qu'il  faut 
attribuer  la  perversion  de  quelques  administrateurs. 

))  Et  vous,  bons  cultivateurs,  paisibles  habitants  des  campagnes, 
évitez  avec  soin  les  pièges  que  l'on  tendra  à  vos  cœurs  honnêtes  et 
confiants.  Ne  laissez  pas  surprendre  votre  bonne  foi  ;  loin  de  vous 
les  insinuations  perfides  des  traîtres  et  des  malveillants.  Ils  vous 
suggéreront  des  inquiétudes  sur  vos  subsistances;  ils  chercheront 
à  vous  persuader  que  la  taxe  n'est  qu'un  moyen  imaginé  pour  éta- 
blir la  loi  agraire  ;  ils  vous  engageront  à  ne  plus  amener  vos  den- 
rées dans  les  villes,  aux  marchés,  aux  foires;  semblables  au  Protée 
de  la  Fable,  ils  prendront  toutes  sortes  de  formes  pour  vous  séduire. 
Tenez-vous  sur  vos  gardes,  vous  êtes  perdus  si  vous  les  écoutez. 

))  Non!  non!  les  subsistances  ne  vous  manqueront  pas.  La  Répu- 
blique a  cueilli  plus  de  grains  qu'il  n'en  faut  pour  sa  consommation. 
Si  les  marchés  sont  vides,  c'est  la  faute  des  propriétaires,  bientôt 
ils  en  seront  punis  ;  l'armée  révolutionnaire  va  parcourir  toute  la 
surface  de  la  République,  malheur  aux  coupables  ! 

»  Continuez  donc  à  conduire  dans  les  villes  les  productions  de 
votre  sol,  des  bestiaux,  du  bois,  du  charbon,  des  voitures  de  foin, 
des  pailles,  du  fromage,  du  beurre,  des  œufs.  Echangez-les  [)0ur  des 
vins,  des  grains  et  autres  objets  de  première  nécessité;  c'est  de  ces 
échanges  que  naît  l'harmonie  de  la  société.  Ce  sont  eux  qui  ali- 
mentent l'agriculture,  les  arts,  le  commerce,  sans  lesquels  nous 
n'existerions  pas.  Songez  que  tous  les  pays  ont  des  productions 
différentes,  et  que  s'ils  s'interdisaient  tout  commerce  entr'eux,  il  en 
résulterait  un  désordre  qui  entraînerait  infailliblenuuit  la  destruc- 
tion de  la  société!  Que  ce  ne  soit  pas  le  [)rix  qui  vous  arrête,  tout 
est  taxé,  jusqu'aux  journées  de  travail;  si  vous  vendez  à  bon  compte, 
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VOUS  achèterez  de  iiiêrue.  Insensiblement  tout  se  mettra  en  é(|uili- 
bre,  et  ces  prix  exorbitants,  qui  n'étaient  que  les  fruits  des  combi- 
naisons criminelles  de  nos  ennemis  domestiques,  disparaîtront  à 
jamais  de  nos  marchés. 

))  Pesez  bien  toutes  ces  considérations  ,  nous  aimons  à  croire 
qu'elles  vous  toucheront;  mais  si.  malheureusement,  vous  y  êtes 
insensibles,  redoutez  le  glaive  de  la  Loi,  nous  nous  verrons  forcés 
de  sévir  contre  vous.  En  vain  vous  direz  que  vous  avez  été  trompés, 
il  ne  sera  plus  temps;  nous  ferons  faire  partout  des  visites  domici- 
liaires, et  ceux  qui  se  trouveront  saisis  d'objets  vendables  seront 
mis  en  état  d'arrestation  et  poursuivis  selon  la  rigueur  des  lois. 

»  Quant  à  la  loi  agraire,  c'est  une  chimère;  elle  serait  subver- 
sible  de  toute  société  civile  et  politique;  un  niveau  rigoureux  ne 
pourra  jamais  s'établir  ni  se  conserver;  ce  qui  peut,  ce  qui  doit  se 
faire,  c'est  la  diminution  de  ces  grandes  fortunes  qui  insultent  à  la 
misère  du  i)eu[)lo.  Elles  sont  la  source  du  luxe;  le  luxe  corrompt  les 
mœurs,  et  la  corruption  des  mœurs  fait  périr  les  Etats.  Voilà  ce 
qui  arriverait  à  notre  Républicjue  si  nous  les  souffrions  plus  long- 
temps; aussi  la  Convention  Nationale  y  a  pourvu.  Le  partage  des 
comunmaux,  celui  des  successions  par  égalité  entre  les  enfants,  la 
vente  ries  biens  des  émigrés  par  parcelles,  Ninpôt  p/-of//rssiJ'.  l'em- 
prunt forcé  d'un  milliard,  la  destruction  de  la  mendicité,  plus  deux 
charges  sur  une  môme  tête,  tout  cela  fera  disparaître  de  notre  sol 
les  richards  qui  regardaient  en  pitié  le  reste  des  hommes,  et  dont 
l'insolence  était  plus  insupj)ortable  encore  (pie  celle  des  nobles  et 
(\q^  prêtres;  au  sein  d'une  honnête  aisance,  nous  vivrons  désormais 
heureux  et  contents  dans  l'édifice  de  la  Constitution  que  nous  avons 
reçue  avec  enthousiasme. 

))  Les  Administrateurs  et  Procureur  gp^néral  du  département 
(lu  Puy-de-Dôme,  en  séance  publique  et  permanente,  le  fi 
du  second  mois  de  la  seconde  année  de  la  Képubli([ue 
une  et  indivisible.  » 

7  Brumaire  an  II.  —  Loccc  de  checaux,  —  Restitution  est  ordon- 
née, i)ar  le  Conseil,  des"chevaux  (|ui  avaient  été  réquisitionnés  dan> 
le  district  d'Ambert,  et  (pii  n'étaient  iioint  propres  au  service  des 
armées  de  la  Républi({ue.  Le  même  jour,  le  Conseil  prend  un  arrêté 
réglementant  les  conditions  dans  lesquelles  devait  s'exécuter  le 
décret  du  17  du  premier  mois  de  l'an  II  relatif  à  une  levée  extraor- 
dinaire de  chevaux  dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

9  Jiriiiiiairc  an  II.  —  Grains.  —  Les  adminislraleurs  du  Dépar- 
tement arrêtent  ({ue  les  voiluiiers,  [)our  les  lrans[)orts  des  grains 
pour  rapi)rovisionnem(Mit  de  la  nnmicipalité  de  Clermont,  seront 
provisoirement  jjuyés  de  leurs  voitures  i)ar  le  receveur  du  district 
de  Clermont. 

Le  même  Jour.  —  Autre  arrêté  concernant  la  lerce  des  chevaux. 

10  Brumaire  an  II.  —  Recrues.  —  Le  Conseil  prend  un  arrêté 
dans  le  l)ut  de  faire  accélérer  le  dêjiart  des  recrues  demandées  par 
le  (/cnôral  La  Jolaj/. 
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13  Brxunairc  an  IL  —  Bureau  des  Lois.  —  Le  Conseil  général 
arrête  qu'il  sera  formé,  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  un 
nouveau  Bureau  des  Lois,  et  prend  à  cet  égard  un  règlement. 

15  Briunaire  an  IL  —  Levée  des  chevaax.  —  Instructions  remi- 
ses à  l'Administration  du  département  du  Puy-de-Dôme  par  le 
Représentant  du  Peuple  envoyé  dans  la  20'  division  pour  la  levée 
extraordinaire  des  chevaux.  On  y  constate  que  le  nombre  des  che- 
vaux qui  devaient  être  levés  dans  les  six  départements  formant  la 
20''  division  était  d'environ  2400. 

16  Brumaire  an  IL  —  Maisons  de  réclusion.  —  Le  Conseil 
général  prend  un  arrêté  relatif  aux  personnes  suspectes  ou  regar- 
dées comme  telles  et  qui  refusent  d'obéir  aux  ordres  qui  leur  sont 
donnés  pour  se  rendre  dans  les  maisons  de  réclusion,  lesquelles, 
en  cas  de  refus  d'obéissance  ou  d'évasion,  seraient  considérées 
comme  émigrés  et  leurs  biens  séquestrés  pour  être  mis  sous  la  main 
de  la  Nation. 

17  Brumaire  an  IL  —  Municipalité  de  Pontgibaud.  —  Le  Conseil 
général  arrêta  que  le  huitième  jour  du  deuxième  mois  les  citoyens 
Dulin^  vice-président^  et  Bonnet,  administrateurs  du  Département, 
se  transporteraient  en  la  commune  de  Pontgibaud  pour  s'assurer  si 
les  membres  de  cette  commune  n'étaient  point  dans  les  principes 
de  la  Révolution  et  ensuite  statuer  sur  la  suspension  ou  destitution 
de  tout  ou  partie  dudit  corps  commun,  s'ils  le  croyaient  nécessaire, 
et  procéder  de  suite  au  renouvellement  dudit  corps. 

18  Brumaire  an  II  (  9  Novembre  1 793).  —  Certificats  de  civisme. 
—  Le  Conseil  arrêta  que  toutes  les  personnes  astreintes  à  l'obten- 
tion des  certificats  de  civisme,  soit  par  la  loi,  soit  par  arrêté  des 
Représentants  du  peuple,  seraient  tenues  de  les  faire  reviser  au 
Comité  de  surveillance  de  leur  district  légalement  établi,  conformé- 
ment aux  décrets  du  12  août  et  17  septembre  dernier,  et  ce  dans  la 
huitaine  pour  tout  délai,  à  partir  de  la  publication  de  cet  arrêté. 
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Gouvernement  Révolutionnaire  ^^^ 

Période  comprise  depuis  le  14  Frimaire  an  II  (4  Di'cembre  1793)  jusqu'au 
\cr  Vendémiaire  an  IV  (23  Septembre  1795). 

Président  de  l'Administration  :  Limet.  —  Membres  du  Directoire  : 
Gestes,  Saiilzet,  Favier,  Laforie,  Noyer  et  Bonnet. 

23  Messidor  an  II  {11  Juillet  1794).  —  Délibération  du  Con- 
seil de  l'Administration  du  Département  annulant  un  arrêté  pris 
par  l'Administration  du  district  d'Issoire  concernant  des  mesures 
financières. 

24  Messidor  an  IL  —  Arrêté  de  l'Administration  concernant  le 
Mode  de  rècjie  des  biens  des  détenus.  — A  la  suite  de  cet  arrêté,  il  a 
été  transcrit  une  lettre  du  Représentant  du  peuple  Ferry,  adressée 
de  Vierzon  aux  administrateurs  du  Puy-de-Dôme  le  13  thermidor 
et  tendant  à  faire  remettre  à  la  marine  une  quantité  de  fers  que  les 
forges  ne  pourraient  faJjriquer;  puis  une  lettre  adressée  par  l'Ad- 
ministration du  Puy-de-Dôme  à  toutes  les  autorités  constituées, 
Sociétés  populaires  et  autres. 

5  Thermidor  an  II.  —  Dissolution  du  5''  bataillon  du  Puij-dc- 
Dùme.  —  Remise  du  drapeau. 

IG  T/icrniidor  an  II.  —  Correspondance  du  Représentant  du 
peuple  MoNESTiER  à  la  commune  de  Clermont. 

Lecture  est  faite  à  l'Administration  de  la  lettre  suivante  du  Repré- 
sentant du  peuple  Monestier  : 

Égalité,  Liberté  ou  la  Mort. 

«  Paris,  le  12  thermidor,  an  second  de  la  Répiilili(|iie  française 
une  et  indivisible. 

»  Frères  et  amis,  mes  chers  Concitoyens, 

»  J'étais  loin  de  penser  sans  doute,  ajjrès  treize  mois  dahsence, 

tjue  je  devrais  rouvrir   ma   correspondance  avec  vous  par  le  récit 

d'événements  aussi  reniar([ua])los  dans  la  ij:rande  liistoire  de  notre 

Révolution,  par  le  tahlean  d'une  conspiration   aussi  perlide  et  aussi 

(1)  Le  décret  dos14-1fi  frimaire  an  II  (4-6  décembre  1793),  sur  l'orfranisatidu  du 
jîduverni'ment  révolutionnaire,  supprima  les  Conseils,  les  Présidents  et  les  Pnicn- 
renrs  généraux  syndics  de  Dé[KUlemont  ;  il  ne  conserva  (]ue  les  membres  des  Dir.c- 
to'res  entre  iesipieis  l'exercice  de  la  Présidence  élail  alternatif  et  ne  devait  pas  durer 
plus  d'un  mois.  Durant  toute  celle  période  el  jus(in'à  la  mise  en  vigueur  de  la  Consli- 
tution  de  l'an  111,  les  rci>résenlants  en  mission  opérèrent,  en  vertu  de  leurs  pouvoirs 
dictatoriaux,  de  fré(pi('iils  cliantïfmenls  dans  le  personnel  des  Aduiinislralious  de  Dé- 
partement. —  Cf.  tenue  l'i',  paj;e  3r)2 ,  les  membres  de  l'Administration  du  départe- 
ment pendant  la  jiériode  révolutionnaire. 
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dangereuse  et  par  la  nouvelle  d'une  victoire  aussi   surprenante  et 
aussi  complète. 

»  Quelles  que  soient  les  circonstances  qui  caractérisent  les  jour- 
nées immortelles  des  9  et  10  thermidor,  je  vais  remplir,  autant  que 
j'en  suis  capable,  la  vaste  carrière  qui  est  ouverte  devant  moi.  Je 
serai  vrai  comme  je  le  fus  au  31  mai;  j'ai  été  pur  au  12  thermidor 
comme  je  le  fus  au  2  juin,  comme  je  le  serai  jusqu'à  la  mort. 

»  J'ai  été  à  mon  poste  aux  jours  et  aux  nuits  des  9  et  10  ther- 
midor comme  j'y  avais  été  aux  jours  et  aux  nuits  des  31  mai,  1"  et 
2  juin.  Vous  êtes  les  mêmes  hommes  :  La  liberté,  l'indépendance, 
l'égalité,  la  justice,  la  vérité,  l'humanité,  la  souveraineté  du  peuple, 
les  droits  imprescriptibles  de  l'homme  et  du  citoyen,  la  patrie,  la 
mère  commune  ont  pour  vous  les  mêmes  charmes  aujourd'hui 
qu'alors  :  peut-être  même,  et  je  me  complais  à  le  croire,  tous  ces 
grands  et  sublimes  objets  brillent-ils  à  vos  yeux  d'un  éclat  et  plus 
pur  et  plus  vif  ;  car  votre  éducation  républicaine  est-elle  aujour- 
d'hui bien  plus  avancée  qu'alors,  et  treize  mois  d'attention  sur  l'his- 
toire de  la  République,  treize  mois  de  méditation  des  principes 
démocratiques,  treize  mois'de  jouissance  d'une  Constitution  popu- 
laire, treize  mois  de  victoire  sur  les  frontières,  sur  les  mers  et  dans 
l'intérieur,  et  sept  mois  d'activité  du  Gouvernement  révolutionnaire 
qui  a  produit  tous  ces  prodiges  et  ménagé  tous  ces  avantages,  doi- 
vent avoir  élevé  les  Montagnards  du  Puy-de-Dôme,  les  hommes 
du  14  juillet  et  du  10  août,  de  Clermont-Ferrand,  à  la  môme  hau- 
teur à  laquelle  sont  parvenus  les  républicains,  les  bons  citoyens  de 
toute  la  France.  Souvenez-vous,  mes  bons  amis,  des  mois  de  juin, 
juillet,  août  et  septembre  1791  (V.  S.),  car  vous  fûtes  grands  à 
cette  époque.  Danton  et  ses  associés  furent  de  grands  criminels  ;  ils 
voulurent  ou  usurper  pour  leur  compte  la  souveraineté  du  peuple, 
ou  le  faire  repasser  sous  le  joug  antique  des  tyrans  couronnés;  les 
monstres  et  les  insensés  tout  ensemble,  ils  ont  payé  de  leurs  têtes 
la  peine  due  à  leurs  forfaits  et  à  leur  horrible  trahison,  car  ils  se 
disaient  aussi  les  amis  du  peuple,  et  ils  étaient  ses  mandataires. 
D'autres  mandataires  se  disaient  les  amis  du  peuple  par  excellence, 
ils  ont  poursuivi  les  Danton,  mais  ils  ne  haïssaient  pas  leur  crime; 
ils  voulaient  à  eux  seuls  la  priorité  et  le  droit  de  le  consommer  et 
d'en  recueillir  les  fruits  empoisonnés. 

»  Eh  bien!  victoire!  victoire!  mes  amis;  ces  modernes  Catilina, 
ces  nouveaux  Cromwell  ne  sont  plus  :  la  Convention  Nationale 
n'est  pas  dissoute.  Vos  représentants  ne  sont  pas  égorgés,  la  guerre 
civile  n'est  pas  allumée,  la  liberté  a  triomphé,  ils  n'ont  pas  vu  lever 
le  soleil  et  ils  ne  l'ont  pas  vu  se  couclier.  Victoire  !  mes  amis.  Vic- 
toire ! 

»  Robespierre  aîné  s'était  coalisé  avec  Saint-Just  etCouthon  dans 
le  Comité  de  Salut  public,  avec  Robespierre  cadet  et  Lebas  contre 
l'armée  du  Nord  et  contre  les  Départements  avec  le  Président  et 
quelques  autres  membres  du  Tribunal  révolutionnaire  et  quelques 
jurés  contre  les  vieux  patriotes  et  les  vieux  Montagnards  de  la 
Convention  et  des  Départements.  Et  dans  ce  Département,  avec  le 
maire,  l'agent  national  et  d'autres  membres  du  Conseil  général  de 
la  commune  de  Paris  contre  les  crais  Sans-Cdlottes  et  les  vertueux 
Parisiens  dans  les  sections;  avec  le  général  de  la  force  armée  et  les 
malveillants  détenus  dans  les  prisons,  contre  la  tran"uinité  pu- 
blique de  Paris;  avec  le  Président  des  Jacobins  et  de  faux  Jacobins, 
contre  l'opinion  publique  de  la  France;  avec  les  soupçons,  la  calom- 
nie, l'orgueil,  l'ambition  et  la  vengeance,  contre  la  vertu  et  l'union 
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des  hommes  vertueux  ;  avec  l'étranger,  contre  la  France  ;  avec  le 
Trône,  contre  la  souveraineté  du  peuple.  A'ous  êtes  étonnés,  nous 
l'avons  été  aussi  ;  vous  êtes  allligés,  nous  l'avons  été  aussi,  car 
l'excès  de  la  démence,  de  la  scélératesse  et  de  la  perfidie  ont  droit 
d'étonner  et  d'allliger  profondément  les  hommes  hons,  droits  et 
simples. 

))  Rohespierre  et  ses  complices  firent  éclater  leurs  projets, 
le  8,  à  la  Convention  et  aux  Jacohins,  par  un  discours  (jue  pro- 
nonça le  chef  des  conjurés  qui  fut  fortement  ajjpuyé  par  Coutlion, 
et  plus  insolemment  encore  par  Dumas,  le  président  duTrihunal; 
ils  désignèrent  leurs  principales  victimes,  savoir  :  Rarrère,  Collot- 
d'IIerbois,  Rillaud-Varennes,  Radier,  Klise  Lacoste  et  les  autres 
membres  du  Comité  de  Sûreté  générale  et  autres  membres  de  la 
Convention  dont  l'énergie  et  la  fierté  les  offensaient  et  les  embarras- 
saient. 

»  Le  9,  la  scène  s'ouvrit  dans  la  séance  de  la  Convention.  Le  9, 
un  ra[)port  des  deux  Comités  réunis  prouva  In  complicité  des  cinq 
en  dedans  le  Comité  ;  à  l'armée  et  dans  Paris,  par  exemple,  il  fut 
prouvé  que  Robespierre  aîné  avait  empêché,  depuis  le  22  prairial, 
cle  juger  dom  (jIerle  et  la  Théo  ;  que  malgré  le  décret  de  la  Conven- 
tion il  avait  retiré  les  pièces  d'entre  les  mains  de  l'accusateur 
pu})lic  qui  s'en  plaignit  et  en  lit  son  rapport  au  Comité,  en  décla- 
rant qu'il  se  compromettrait  vis-à-vis  dece  nouveau  dictateur  et  qu'il 
ne  présenterait  pas  cette  affaire  ati  Tribunal,  sans  y  être  contraint 
par  un  ordre  ex{)rès  du  Couvernement.  Ces  pièces,  retrouvées 
chez  l-îobespierre  ou  remises  par  lui,  étaient  chargées  de  sa  nuiin 
d'une  foule  de  notes  (|ui  prouvent  qu'il  donnait  i)rotection  ouverte  à 
ces  illuminés  et  qu'il  comptait  les  employer  ou  du  moins  en  pro- 
fiter. Il  fut  prouvé  que  Couthon  avait  voulu  s'emparer  avec  ses 
complices  de  la  nomination  à  toutes  les  ])laces  du  Gouvernemenl, 
dans  les  Comités  réunis  par  le  moyen  de  son  peujile  particulier  ([u'il 
convo({uait  et  ({u'il  salariait  dans  la  Société  des  Jacobins  :  car  il 
proposa  et  fit  arrêter  que  les  jnembres  choisis  par  la  Convention 
pour  composer  ces  deux  Comités  seraient  épurés  à  la  tribune  des 
Jacobins.  Il  est  prouvé  et  rappelé  que  c'était  Couthon  qui  s'était 
chargé  de  proclamer  la  liste  de  tous  les  membres  du  Tribunal  révo- 
lutionnaire et  de  faire  l'éloge  de  chacun  d'eux,  tandis  ((ue  plu- 
sieurs d'entre  eux  étaient  des  parents  d'émigrés  ou  des  hommes 
repris  de  justice,  ou  des  salariés  de  l'étranger.  Il  fut  prouvé  qu'ils 
avaient  de  même  organisé  l'étal-major  de  l'armée  parisienne,  le 
Département  et  h^  (Conseil  gén(''ral  de  la  comnmne  de  Paris  et  les 
instituteurs  et  instructeurs  de  l'excellente  école  de  Mars.  Il  fut 
prouvé  qu'ils  avaient,  par  Lebas  et  Saint-.hist,  épuré  à  leur  nui- 
nière  les  états-majors  de  l'armée  du  Nord  en  y  plaçant  leurs 
parents  et  amis,  hommes  tarés  et  suspects.  Il  fut  observé  ({ue  cette 
armée  paraissait  j)ai'alysée  dejjuis  près  d(^  huit  jours.  11  fut  prouvé 
qu'un  onici(M-  autricliien,  prussien  ou  anglais  (nui  mémoire^  est  en 
défaut  sur  la  nation),  avait  dit  à  Saint-Jusl  tjue  la  coalition  livre- 
rait les  places  aux  h'rançais  qu'elle  ne  voulait  plus  et  n'avait  plus 
besoin  de  se  battre,  qu'avant  jieu  il  se  manifesterait  une  grande 
division  en  France,  et  qu'elle  traiterait  alors  à  volonté  avec  la  frac- 
tion dominante  en  faveur  des  Tyrans  couronnés.  Il  fut  i)i'0uvé  (jue 
Couthon  avait  dit  publi(juenu}nt  dans  une  fête  (pie  les  grands  évé- 
nenuMits  et  les  grandes  nouvelles  seraient  publiés  le  10  au  soir 
à  l'issue  de  la  fête  de  Rarras  et  de  Viala.  On  se  rap])ela  (jue  cette 
fête  avait  d'abord  été  fixée  à  cinq  heures  du  soir,  afin  qu'en  la  pro- 
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longeant  dans  la  nuit,  regorgement  de  la  Convention  fût  plus  sûr 
et  la  proclamation  des  Tyrans  plus  utile  à  leurs  vues  et  à  l'exécu- 
tion de  toutes  les  parties  de  leurs  projets  liberticides.  Il  fut  prouvé 
qu'on  avait  tour  à  tour  calomnié,  dénoncé,  menacé  tous  les  députés 
dans  les  Départements  et  près  des  armées.  Il  fut  rappelé  et  prouvé 
une  foule  d'autres  faits  aussi  indicateurs  d'une  conspiration  odieuse 
et  immense.  Tout  cela  se  passa  dans  moins  de  temps  que  je  n'en 
mets  à  l'écrire. 

))  Le  décret  d'accusation  fut  prononcé  à  l'unanimité,  les  accusés 
se  permirent  de  refuser  d'obéir  au  décret  ;  ils  se  livrèrent  effronté- 
ment à  vomir  toutes  sortes  d'horreurs  et  d'imprécations  contre  la 
Convention  et  ses  membres.  Le  tyran  Robespierre  se  permit  de 
dire  que  le  Président  présidait  une  assemblée  d'assassins.  Il  fut 
dire  à  Couthon  d'être  tranquille,  qu'ils  avaient  le  peuple  pour  eux. 
Ils  appelèrent  les  citoyens  des  tribunes,  mais  ils  n'obéirent  pas. 
Enfin  ils  furent  obligés  de  passer  à  la  barre,  et  là,  la  force  armée 
remplit  le  vœu  des  décrets.  Pendant  ce  temps,  Henriot,  le  général 
conspirateur,  parcourait  à  cheval  tous  les  quartiers  de  Paris;  il 
ordonnait  de  fermer  les  boutiques,  il  convoquait  le  peuple  à  la 
maison  commune,  il  faisait  sonner  le  tocsin,  il  tâchait  de  cor- 
rompre les  braves  canonniers  et  les  bons  soldats  pour  amener  les 
canons  sur  la  Convention,  sur  le  Gouvernement,  à  la  Trésorerie  et 
à  la  Commune.  Pendant  ce  temps,  le  concierge  de  la  maison  du 
Luxembourg  refusa  de  recevoir  les  conjurés  que  les  décrets  lui 
envoyaient  ;  ils  se  faisaient  conduire  à  la  mairie  ;  ils  y  furent  reçus 
avec  transport  par  leurs  complices.  Là,  il  fut  prononcé  cet  exé- 
crable et  parricide  serment  de  n'obéir  qu'aux  arrêtés  de  la  Com- 
mune, de  donner  protection  aux  conjurés  et  de  les  délivrer  de 
l'oppression.  Là,  Couthon  se  rendit  sur  l'invitation  qu'il  en  reçut 
par  écrit  et  bien  signée  de  Robespierre  aîné  et  Saint-Just.  Là,  on 
commençait  les  préparatifs  d'un  siège,  d'une  vigoureuse  résistance, 
de  la  guerre  civile.  Là,  on  fit  paraître  un  cachet  tout  neuf  pour 
sceller  les  attentats  de  cette  journée  et  de  cette  nuit  de  proscriptions 
et  de  sang  :  il  portait  une  fleur  de  lys,  ce  sceau  infâme  de  la  nou- 
velle tyrannie.  Pendant  ce  temps  les  Jacobins  étaient  en  perma- 
nence ;  ils  séduisaient  le  peuple,  ils  l'enflammaient  en  faveur  des 
triumvirs,  ils  correspondaient  de  demi-heure  en  demi-heure  avec 
la  commune.  Ils  se  distribuaient  dans  les  sections  pour  les  corrom- 
pre, s'il  eût  été  possible  ;  ils  injuriaient,  ils  menaçaient,  ils  frap- 
paient, ils-  chassaient  ceux  de  nos  collègues  qui  essayaient  de  les 
ramener  aux  principes  et  à  l'humanité  :  les  orateurs  ne  parlaient 
que  révolte  ;  les  auditeurs  ne  respiraient  que  division  et  carnage. 
Nous  apprenions  toutes  ces  horreurs;  nous  étions  debout  à  notre 
poste;  nous  ne  redoutions  pas  la  mort  ;  mais  nous  voulions  remplir 
nos  serments  et  nos  vœux,  nous  voulions  éteindre  en  une  seule 
nuit  le  foyer  de  la  guerre  civile,  sauver  la  liberté  et  sauver  la  terre 
de  ces  Titans  nouveaux;  nous  le  voulions  fortement,  nous  le 
jurâmes  sincèrement  et  nous  l'opérâmes  eflicacement. 

))  Nous  mîmes  les  conspirateurs  et  le  maire,  et  l'agent  national 
et  le  Conseil  général  de  la  commune,  et  le  général  et  son  état- 
major,  le  Président  du  Tribunal  révolutionnaire  et  le  Président 
des  Jacobins  et  quelques  autres  individus  mai'([uants,  hors  la  loi. 
Nous  rédigeâmes  une  proclauuition  et  nous  décretâuies  son  envoi  et 
sa  pronmlgation.  L'envoi  de  nos  décrets  fut  retardé  pendant  deux 
heures  par  le  chef  de  cette  Commission;  M.  Ilermann  Robes[)ierre 
aîné  osa  dire  que,  dans  deux  heures,  il  viendrait  lui-même  à  la  tête 
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de  son  peuple  mettre  la  Convention  hors  la  loi.  Nous  nommâmes 
des  commissaires  de  la  Convention  })our  aller  on  grand  costume  se 
mettre  à  la  tête  de  la  force  armée  faire  publier  notre  proclamation 
et  nos  décrets,  visiter  les  sections,  leur  faire  le  rapport  de  ce  qui 
se  passait,  leur  faire  le  tableau  des  dangers  que  courait  la  liberté, 
et  prendre  enfin  toutes  les  mesures  militaires  que  l'état  des  choses 
exigerait.  Cette  Commission  se  mit  en  marche.  Elle  ramena  ceux 
des  canonniers  de  la  maison  commune  (ju'on  avait  égarés;  elle 
trouva  des  sections  déjà  prononcées  en  faveur  de  la  Convention, 
d'autres  qui  balançaient  ;  elle  remplit  courageusement  sa  mission. 
Cependant  Henriot,  avec  une  portion  de  force  armée,  avait  négligé 
de  nous  égorger  sur  nos  bancs,  et  avait  préféré  d'aller  assiéger  les 
deux  Comités  formant  le  Gouvernement.  Cependant,  seize  pièces 
de  canons  au  moins  étaient  braquées  sur  nous  ;  cependant  la  Liberté 
était  en  larmes  et  la  Patrie  déchirée.  Au  plus  fort  de  l'orage, 
nous  nous  souvînmes  qu'au  31  mai  le  ])eui)le  nous  avait  sauvés, 
et  nous  dûmes  le  sauver  aux  9  et  10  thermidor.  Nous  fîmes  donc,  en 
présence  de  plusieurs  sections  cpii  étaient  venues  pour  nous  faire 
un  rempart  de  leur  corps,  serment  que  le  soleil  nouveau  qui  n'avait 
pas  éclairé  leur  forfait,  ne  se  coucherait  pas  sans  qu'il  les  eût  vu 
punir.  Le  Génie  de  la  Liberté  proclama  le  décret,  et  sa  force  et  la 
vertu  du  peuple  l'exécuta,  et  il  n'a  pas  coulé  une  goutte  de  sang 
innocent. 

»  Et  il  n'a  pas  échappé  un  seul  chef,  ni  un  seul  acteur  important 
de  cette  grande  et  fameuse  trahison. 

»  O  ma  Patrie!  ô  égalité!  ô  liberté!  ô  souveraineté  du  peuple! 
n  unité  et  indivisibilité  de  la  République,  vous  avez  donc  fait  des- 
cendre au  tombeau  même,  au  fond  duquel  ils  allaient  vous  préci- 
piter, les  ingrats,  les  hypocrites,  les  audacieux,  les  insensés,  les 
scélérats  et  les  lâches  I 

))  Clermontois,  mes  chers  concitoyens,  mes  frères  et  mes  amis, 
souvenez-vous  de  votre  gloire  et  de  votre  vertu  antique  !  Sentez 
fortement  que  les  principes  et  les  choses  sont  tout  et  ([ue  les  indi- 
vidus ne  doivent  rien  compter  en  présence  de  la  Patrie. 

))  Les  cris  de  :  Vive  la  République  !  Vive  la  Convention  !  Vive 
l'unité  et  l'indivisibilité  !  Vive  le  Gouvernement  révolutionnaire! 
n'ont  pas  encore  cessé  de  retentir  dans  les  murs  de  Paris.  Notre 
enceinte  n'est  pas  assez  grande  i)Our  accueillir  tous  les  bons 
citoyens  qui  viennent  se  réjouir  de  la  grande  victoire  que  les  Fran- 
çais viennent  de  remporter. 

))  Hâtez-vous  de  vous  réunir  aux  témoins  oculaires  et  aux  héros 
de  ces  grandes  journées,  de  cette  nuit  à  jamais  mémorable  ! 

))  Que»  j'aie  le  j)laisir  et  la  consolation  de  i)résenter  à  la  Conven- 
tion l'assurance  de  votre  attachement  indissoluble  aux  princi[)es  et 
au  centre  de  l'unité. 

))  Soyez  bien  sûrs  qu'il  n'y  avait  d'autre  dilTérence  entre  les 
Danton  et  les  Robespierre  que  le  besoin  et  la  fureur  d'obtenir  la 
])riorité.  Il  n'y  a  })as  à  balancer,  la  France  a  les  yeux  ouvchMs  sur 
votre  comunine.  Non,  elle  ne  dégénérera  pas  dans  cette  circonstance 
imi)ortante,  et  les  héritiers  des  antiques  Auvergnats  se  montre- 
ront encore  dignes  des  Briifus  et  des  Srœrola. 

»  Le  franc  républicain  Monestier,  du  Puy-de-Dôme,  Représen- 
tant fiff  pruplr.  —  ))  Signé  :  Monestier. 

»  7*.  .V.  —  Nous  avons  rouvert  les  Jacobins  le  11,  ils  se  réorça- 
nisiMit  ce  soir.  Je  désire  que  ma  lettre  soit  lue  aux  frères  les  Jacobins 
de  Clermont.  » 
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Les  Administrateurs  du  département  du  Puy-de-Dôme  : 

Ouï  le  Président, 

Considérant  que  des  malveillants  sont  toujours  prêts  à  dissé- 
miner dans  les  campagnes  les  maximes  les  plus  affreuses,  les  plus 
propres  à  défigurer  les  principes  les  plus  purs  de  la  souveraineté 
de  là  représentation  nationale  en  masquant  les  crimes  de  vils 
conspirateurs; 

Considérant  que  l'on  débite  que  l'infâme  Couthon  a  été  assas- 
siné, tandis  que  sa  tête  avec  celles  de  ses  indignes  adhérents  sont 
tombées  sous  le  glaive  vengeur  de  la  loi. 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'instruire  le  peuple  en  lui  faisant 
distinguer  ses  ennemis  d'avec  ses  véritables  défenseurs. 

Arrêtèrent  que  la  lettre  du  Représentant  du  peuple  Monestier 
serait  de  suite  imprimée  au  nombre  de  2,400  exemplaires  in-4"  et 
six  cents  en  placards  pour  être  aussitôt  distribués  et  affichés  dans 
toute  l'étendue  des  districts  et  des  communes  de  ce  département. 

20  Thermidor  an  IL  —  Sur  la  lecture  d'un  arrêté  du  Représen- 
tant du  peuple  Roux-Fazillac  en  séance  à  Tulle  du  10  thermidor, 
par  lequel  il  ordonne  à  l'administration  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  de  prendre  le  plus  rapidement  et  le  plus  secrètement 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire  mettre  les  scellés  che:-  tous 
les  citoijens  fonctionnaires  publics  et  autres  qu'elle  saurait  avoir  été 
en  correspondance  avec  le  traître  Couthon.  Les  scellés  seraient 
levés  dans  les  formes  ordinaires  et  s'il  se  trouvait  des  papiers 
suspects,  ils  seraient  aussitôt  adressés  au  Comité  de  Salut  public,  et 
les  citoyens  chez  qui  ces  papiers  seraient  trouvés  seraient  mis  en 
état  d'arrestation,  et  enfin  à  lui  rendre  compte  de  l'exécution  de  cet 
arrêté,  l'administration  du  Département  arrêta  d'envoyer  copie  de 
cet  arrêté  à  tous  les  comités  de  surveillance  des  districts  du  dépar- 
tement et  prit  les  mesures  les  plus  urgentes  pour  qu'il  fût  mis  à 
exécution. 

21  Therniidor  an  IL  —  Les  administrateurs  du  département  font 
la  répartition  suivante  entre  les  districts,  de  \di  fourniture  pour  les 
besoins  de  l'armée  de  Vintèricur  dont  le  Département  du  Puy-de- 
Dôme  avait  été  requis  par  arrêté  de  la  Commission  de  commerce  et 
approvisionnement  de  la  République  du  12  thermidor,  savoir  :  de  la 
quantité  de  5,000  quintaux  de  foin,  2,500  quintaux  avoine  en  den- 
rées de  nouvelle  récolte  et  celle  de  5,000  quintaux  de  paille,  soit 
de  la  récolte  de  1793  (V.  S.)  s'il  en  existe  encore,  soit  de  celle  de  la 
présente  année,  lesquelles  quantités  devaient  être  vei'sées  dans 
les  magasins  indiqués  par  les  préposés  des  agents  des  subsis- 
tances militaires,  les  foins,  par  tiers  dans  3  décades  ti  compter  de 
la  notification  qui  aurait  été  faite  par  les  districts  à  chaque  com- 
mune, et  la  paille  et  avoine,  également  par  tiers,  mais  seulement 
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dans  les  3  décades  qui  suivraient  celle  de  l'ouverture  des  récoltes 
de  froment  et  avoine. 


Paillk 

AVOINK 

qiiinlaiix 

(luinlaux 

IDIIO 

250 

1-200 

/»50 

800 

350 

GOO 

200 

500 

300 

200 

300 

/lOO 

350 

300 

300 

OBSERVATIONS 


5000 


2500 


Los  (lislricls  de  Bfsse,  Montaigul 
pt  Amlit^rt  ne  rpciieillaiil  poini  ou 
peu  de  froment,  ils  ne  peuvent  foiu'- 
nir  beaucoup  de  paille.  Tliiers  doit 
eu  foijrnir  moins  que  (Jcrmoiit, 
|{iom,  Issoire  el  Billom.  Les  dis- 
Iricls  de  Billom,  Tluers,  Clernmnt, 
abondent  moins  en  avoine  que  ceux 
de  Riom,  Ambert,  Montaigut,  Besse 
el  Issoire. 

Quant  aux  foins,  les  districts  de 
(llermunt ,  Issoire,  Besse,  Tbiers, 
Riom,  juraissent  offrir  plus  de  res- 
souices. 


24  Thermidor  an  IL  —  Hé})artition  et  casernement  des  300 
prisonniers  do  (jucrrc  de  la  (jarnison  de  Lcnid/'ecies,  envoyés  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme.  —  Sur  la  réclamation  faite  par 
la  municipalité  ot  la  Société  populaire  de  la  commune  de  Besse 
contre  l'arrêté  du  18  courant,  relatif  à  la  répartition  et  au  caserne- 
ment de  ces  prisonniers,  qui  n'avait  aucune  maison  propre  à  loger 
les  40  prisonniers  qui  lui  étaient  destinés  et  qu'il  n'existait  dans 
cette  commune  aucune  espèce  de  travaux  aux(|uels  on  pouvait  les 
employer  utilement,  les  administrateurs  du  Déi)artement  arrê- 
tèrent que  les  prisonniers  de  guerre  qui  devaient  être  placés  dans 
la  connnune  d(»  Rosse  seraient  envoyés  dans  celle  de  Vic-sur- 
Allier,   district  de  Billom. 

20  Tlierniidor  an  II.  —  Etni(/rès.  —  Arrêté  des  administrateurs 
du  Département  i)ortant  radiation  du  nom  du  sieur  Antoine- JosepJi 
Vissaguet  de  la  Liste  des  Emigrés. 

28  Tliermidor  an  IL  —  Arrêté  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  l*uy-(le-Dôme,  pris  sur  le  vu  de  la  délibération  du  Conseil 
uiiinicii)nl  delà  commune  de  Rochefort  tendant  à  transférer  à  Au- 
bière,  district  de  Clermont,  les  30  prisonniers  de  yuerre  qui  incom- 
baient, suivant  l'arrêté  du  18  thermidor  à  la  commune  de  Rochefort 
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et  cela  par  suite  de  l'impossibilité  où  se  trouvait  cette  commune  de 
pouvoir  loger  ces  prisonniers,  de  leur  fournir  les  objets  de  caser- 
nement et  môme  la  subsistance. 

J?"  Fructidor  an  II.  —  Séance  à  laquelle  assistèrent  les  citoyens 
Limet,  Favier,  Costes,  Sauzet,  Laforie  et  Bonnet.  Il  fut  procédé  par 
la  voie  du  scrutin  à  la  nomination  d'un  Président. 

Le  citoyen  Favier  ayant  réuni  la  majorité  absolue  des  suffrages 
fut  proclamé  Président. 

6  Fructidor  an  II.  —  L'administration  du  Département,  sur  la 
demande  faite  par  le  citoyen  Roux-Fazillac,  Représentant  du 
peuple  en  mission  dans  les  départements  du  Puy-de-Dôme  et  de  la 
Corrèze,  qui  annonçait  qu'il  faisait  construire  une  digue  propre  à 
fournir  de  Veau  à  plus  de  vingt  usines  et  qui  réclamait  le  plus  d'ou- 
vriers possible  en  maçons,  tailleurs  de  pierre  et  appareilleurs, 
arrêta  qu'il  serait  requis  dans  tous  les  districts  tous  les  ouvriers 
maçons,  tailleurs  de  pierre,  etc.,  qui  seraient  convenables  et 
qu'ils  seraient  dirigés  sur  Tulle  (Corrèze)  auprès  du  Représentant  du 
peuple  qui  leur  indiquerait  un  atelier. 

7  Fructidor  an  II.  —  Arrêté  de  sûreté  pris  par  l'administration 
du  Département  à  l'égard  du  citoyen  Boyer,  directeur  de  la  fonderie 
de  canons  établie  au  lieu  de  la  Saigne,  commune  de  Chamalières. 

9  Fructidor  an  II.  —  Transcription  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions des  administrateurs  du  Département  de  l'arrêté  de  nomination 
du  citoyen  Georges-Louis  Raynard,  fait  par  le  Comité  de  Salut 
public  le  24  messidor  an  11,  à  l'effet  de  se  transporter  dans  le 
district  de  Thiers,  pour  examiner  les  besoins  des  ateliers  de  clin- 
caillerie  et  de  s'occuper  des  moyens  de  faire  tourner  l'industrie  des 
habitants  vers  la  fabrication  des  armes,  des  sabres-bayonnettes  et 
baguettes  de  fusils. 

Le  niênie  Jour.  —  Arrêté  des  administrateurs  du  Département 
ordonnant  la  ntisc  en  état  d'arrestation  du  citoijen  Serre  /Us,  à  cette 
époque  au  Mont-Dore,  sa  comparution  devant  l'administration  du 
Département  et  enfin  l'apposition  des  scellés  sur  ses  papiers  dont  il 
serait  fait  inventaire. 

Le  même  Jour.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Représentant  du 
peuple  Romnie,  envoyé  dans  le  département  de  la  Dordogne, 
par  lequel  il  requérait  le  citoyen  Fngelvin  i)Our  la  Direction  des 
Mines  dans  le  déparlement  de  la  Dordogne. 

13  Fructidor  an  II.  —  Nomination  du  citoyen  Boiilarel  comme 
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administra  leur  du  Déparicincnt  en  reiiiplacenieiit  du  citoyen 
Engelvin  requis  par  le  Représentant  du  peuple  Ronime  pour  diriger 
les  usines  dans  le  département  de  la  Dordogne  et  autres  circon- 
voisins.  Transcription  de  l'arrêté  de  la  Société  populaire  de  la 
commune  de  Clermont  qui  approuvait  la  nomination  du  citoyen 
Boutarel  faite  par  le  représentant  du  peuple  Roux-razillac. 

20  Fructidor  an  II.  —  Arrestation  et  comparution  devant  le 
Comité  révolutionnaire  de  Clermont-Ferrand  du  citoyen  Jacques 
Monestier,  d'Aix  (district  de  Bourganeuf),  qui  avait  essayé  de  sous- 
traire à  la  levée  extraordinaire  cinq  mulets  et  un  cheval. 

25  Fructidor  an  IL  —  Transcription  du  décret  de  la  Convention 
Nationale  du  9  fructidor  an  II,  relatif  à  la  nomination  du  citoyen 
Musset,  représentant  du  peuple,  chargé  d'épurer  dans  ce  départe- 
ment les  autorités  constituées  et  d'y  faire  tout  ce  que  le  bien  public 
exigerait. 

28  Fructidor  an  IL  —  Arrêté  de  l'administration  du  Département 
nommant  le  citoyen  Michel  Domergue  fils  aîné,  à  Clermont,  com- 
missaire à  l'effet  de  se  rendre  auprès  de  l'administration  du  district 
de  Belle-Défense,  ci-devant  Saint-Jean-de-Losne,  à  l'effet  de  retirer 
la  somme  de  20,808  livres  2  sous  9  deniers,  restant  de  celle  confiée 
à  l'administration  du  district  de  Belle-Défense  i)Our  le  i)aiement  des 
grains  qu'elle  faisait  parvenir  aux  citoyens  du  Puy-de-Dôme. 

29  Fructidor  an  IL  — Arrêté  tendant  à  déclarer  que  les  retenues 
opérées  sur  le  traitement  des  enip/or/és  de  l'Administration  (jui  se 
trouvaient  aux  frontières  et  qui  avaient  un  grade  supérieur  à  celui 
de  sous-lieutenant  leur  sei'aient  remboursées  lors  du  paiement  de 
leur  traitement  et  ([uc  dorénavant  il  ne  leur  serait  plus  fait  au- 
cune retenue. 

I"  Vendémiaire  an  II I.  —  Séance  à  latjuelle  assistaient  les 
citoyens  r'avier,  Costes,  Saulzet,  Laforie,  Bonnet,  Noyer  et  Limet. 

Nomination  du  Président.  —  Le  citoyen  Noyer  ayant  réuni  la 
majorité  absolue  des  suffrages  fu».  i)roclamé  Président. 

4  Vendémiaire  an  IIL  —  Elération  du  traitement  des  eni/doi/ès 
duns  les  bureaux  de  l'Administrution.  —  L'aduiinistralion  du 
Déparlement  fixe  de  la  manière  suivante  le  traitement  desem{)loyés 
de  ses  bureaux.  Le  traitement  des  chefs  de  bureau  leur  sera  payé  à 
dater  du  1"  du  présent  mois  de  vendémiaire  à  raison  de  2,000  livres 
par  an.  Celui  des  sous-chefs,  à  raison  de  1,700  livres.  Celui  des  em- 
ployés, à  raison  de  1,200  livres,  et  ceux  des  concierge  et  garçons  de 
bureau,  à  1,000  livres  chacun. 
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Le  même  jour.  —  Arrêté  de  déportation  contre  le  nommé  Durif, 
ex-vicaire  résidant  à  Monton,  en  conformité  de  la  loi  des  29  et  30 
vendémiaire  an  II. 

7  Vendémiaire  an  III.  —  Transcription  de  l'arrêté  du  5  fructidor 
an  II  nommant  le  citoyen  Boyer  visiteur  des  postes  aux  checaux  et 
relais  militaires  de  la  République,  à  l'effet  de  se  transporter  dans 
les  départements  de  la  Nièvre,  l'Allier,  le  Puy-de-Dôme,  et  le 
Rhône  et  Loire  confiés  à  sa  surveillance. 

8  Vendémiaire  an  III.  —  Arrêté  relatif  à  la  fonderie  de  canons 
du  citoyen  Boyer  qui  fut  suspendue  pendant  son  absence  et  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  pourvue  d'un  autre  entrepreneur.  Nomination  du 
citoyen  Saulzet  comme  commissaire  à  l'effet  de  se  faire  représenter 
les  registres  et  examiner  les  comptes  contradictoirement  avec  le  ci- 
toyen Paillet,  envoyé  par  arrêté  du  Comité  du  Salut  public. 

12  Vendémiaire  an  III.  —  Transcription  d'une  procuration  don- 
née par  les  créanciers  unis  de  feu  Louis-Philippe-Joscph  c/'Orléans, 
du  1"  ventôse  an  II,  en  faveur  du  citoyen  Andrieux,  d'Aigueperse, 
et  d'un  arrêté  du  département  de  Paris  portant  homologation  du 
certificat  d'union  et  des  délibérations  des  créanciers  dudit  d'ÛR- 
LÉANS,  condamné  à  mort,  en  date  du  13  fructidor  dernier,  dans  le 
but  de  gérer  le  recouvrement  des  créances  actives  ainsi  que  la  régie 
et  vente  de  ses  biens  composés  notamment  des  domaines  ci-devant 
de  Montpensier,  Montaûju  et  Beaujolais. 

13  Vendémiaire  an  III.  —  Les  administrateurs  du  Puy-de-Dôme, 
ouï  le  rapport  fait  par  Costes,  l'un  d'eux,  commissaire  nommé 
pour  vérifier  s'il  n'existait  pas  dans  la  maison  de  réclusion  dite  du 
Petit  Séminaire  des  prêtres  sujets  à  la  déportation  conformément 
aux  lois  du  26  août  1792,  21  avril  1793  et  29  et  30  vendémiaire, 
duquel  il  résulte  qu'il  y  existe  19  prêtres  non  sermentés  mais  sur 
lesquels  il  y  en  a  d'âgés  de  plus  de  60  ans,  arrêtent  que  ces  prêtres 
seront  à  nouveau  visités,  notamment  Marie-Michel  Vimal,  Joseph 
Vigeral,  Antoine  Marche,  Antoine  Faucherie,  Sebastien  Faure,  Jean 
Costes  et  Jean  Bouyon,  prêtres,  pour  vérifier  si  les  infirmités  qu'ils 
alléguaient  étaient  réelles,  et  qu'il  serait  sursis  à  la  déportation 
de  Jean  Cassière,  Thomas  Dourif,  Michel  Fouilloux,  Antoine 
Flouvat,  Guillaume  Péchier  et  Claude  Valladier  ;  qu'il  serait  écrit 
à  l'administration  du  district  de  Besse  pour  se  renseigner  sur  le 
compte  de  Pierre  Sabatier,  présumé  prêtre,  se  disant  cultivateur  : 
Antoine  Durif,  prêtre  sermenté,  condamné  à  la  déportation,  serait 
tenu  de  justifier  de  son  acte  de  naissance,  et  que  François  Mercier 
serait  extrait  de  la  maison  de  réclusion  pour  être  traduit  devant 
l'administration. 

Le  même  jour.  —  Arrêté  de  répartition  de  340  prisonniers  de 
guerre  venant  de  l'année  des  Alpes,  partis  de  Bourg  les  12,  13,  14, 
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15,  16  et  17  du  luùiiio  mois,  \)nv  détachements  de  50  hommes,  pour 
se  rendre  à  Clermont  où  ils  devaient  être  répartis  entre  les 
districts. 

14  Vendémiaire  an  III.  —  Envoi  do  lois  à  l'administration  par 
les  membres  de  Tagence  et  notamment  d'une  loi  portant  que 
l'ar/née  des  Pi/i-cnèrs-Orientales  ne  cessait  de  bien  mériter  de  la 
Patrie  et  qu'il  serait  célébré  une  fête  pour  l'évacuation  entière  du 
territoire  de  la  République. 

19  Vendémiaire  an  III.  —  Apurement  du  cunipte  du  secrétaire 
(jénèral. 

7  Brumaire  an  III.  —  Transcription  sur  les  registres  de  l'admi- 
nistration du  Département  de  l'arrêté  du  Représentant  du  peuple 
Musset  remplaçant  V administration  centrale  qui  serait  alors  com- 
posée de:  Nicolas  pour  Clermont;  Boutarel  pour  Riom  ;  Baudet- 
Laroche  pour  Tliiers  ;  Courbeyre  pourissoire;  A'imal-b'louvat  pour 
Ambcrt;  Morin  pour  Besse  ;  Archimbaud  pour  Montaigut;  Mally 
pour  Billom.  Ce  dernier  déclara  dans  la  séance  du  2  brumaire, 
qu'étant  notaire  depuis  20  ans  et  olïicier  municipal  de  la  com- 
mune de  Vic-sur-Allier,  il  ne  pouvait,  être  à  la  fois  membre  du 
Directoire  de  ce  Département  et  fit  option  pour  les  fonctions  de 
notaire.  Avis  en  fut  donné  au  Représentant  du  peuple  Musset. 

11  Brumaire  an  III.  —  Installation  des  nouveaux  membres  du 
Directoire,  administrateurs  du  département  du  Puij- de-Dôme. 

12  Brunadre  an  III.  —  Lecture  est  donnée  à  l'administration 
d'une  lettre  du  citoyen  Viuial-Llouvat,  par  laquelle  il  annonce  (ju'il 
ne  peut  remplir  les  fonctions  d'administrateur  du  Puy-de-Dôme  à 
cause  de  ses  infirmités  et  demande  à  être  rem[)lacé.  Avis  en  fu( 
donné  au  Représentant  du  peujjle  Musset. 

Le  même  jour.  —  Nomination  du  Président  de  l administration 
du  Déjxirtenumt.  Le  citoyen  Morin  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  fut  proclamé  Président. 

13  Brumaire  an  III.  —  L'assemblée  s'occupa  de  \'or;fanis<((i<>n 
provisoire  des  Bureaux  de  l'Adniinistration.  —  Abraham  jeune  fut 
continué  dans  les  fonctions  de  secrétaire  (jénèral;  Jobert,  dans 
celles  d'employé  au  secrétariat,  aux  api)ointements  de  1,700  livres. 

Hureau  des  Traraux  publies.  —  Bayle,  dans  les  fonctions  de 
chef,  aux  ajjpoinlemcnis  d(»  2,000  livi-es;  CholTraix  et  Boulet,  em- 
ployés, aux  aj)pointemenls  de  1.700  livres. 

Bureau  du  Bien  public.  —  L'Administration  nomnu\  le  citoyen 
h'aure,  employé  dans  les  bureaux  de  la  railinerie  de  salpêtre,  chef 
du  Bureau  du  Bien  juiblic,  aux  a|)pointem(Mits  de  1,050  livres; 
praisse  aine,  sous-chef,  aux  mêmes  ap[)ointemeiits;  Deval,  employé 
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dans  le  Bureau  des  Contributions  publiques,  aux  appointements  de 
1,700  livres;  Jaubourg,  employé,  aux  appointements  de  1,200  livres. 

Burcatt  de  Compiahilitè  et  Militaire.  —  Goigoiix,  chef,  aux  ap- 
pointements de  2,000  livres;  Fargeon  et  Dufour  jeune,  employés, 
à  1,200  livres  chacun;  Cisterne,  employé  extraordinaire,  à  3  livres 
par  jour. 

Bureau  de  l'Impôt.  —  L'Administration,  ayant  considéré  que  les 
travaux  de  ce  bureau  exigeaient  deux  chefs,  l'un  pour  le  contentieux, 
et  l'autre  pour  la  répartition,  la  correspondance,  la  confection  des 
tableaux  de  situation  des  rôles  mis  en  recouvrement,  etc.,  arrêta 
que  le  citoyen  Tordeix  serait  continué  dans  la  place  de  chef  de  ce 
bureau,  aux  appointements  de  2^000  livres;  nomma  aussi  le  citoyen 
Albarède  chef  pour  le  contentieux,  aux  mêmes  appointements  de 
2,000  livres;  Tordeix  fils  et  Piraud,  employés,  à  1,200  livres  cha- 
cun; Soulier,  orphelin,  employé  extraordinaire,  à  3  livres  par  jour. 

Dépôt  des  Lois.  —  Labarthe,  chef,  aux  appointements  de  2,000 
livres  ;  Morgeat,  pour  l'échange  des  billets  de  confiance. 

Bureau  des  Biens  nationau,r.  —  Mercier,  chef,  ù  2,000  livres; 
Collange,  employé,  à  1,700  livres;  Hugot,  employé,  à  1,200  livres; 
Chauvassaignes,  employé  extraordinaire,  à  3  livres  par  jour. 

Bureau  du  Séquestre.  —  Le  citoyen  Jullien  fut  continué  dans  ses 
fonctions  de  chef  de  ce  bureau  pour  les  parties  autres  que  le  con- 
tentieux, aux  appointements  de  2,000  livres;  le  citoyen  Bompart, 
chef  du  même  bureau  pour  le  contentieux,  aussi  à  2,000  livres;  Des- 
martin,  Fontanges,  employés,  chacun  à  1,700  livres;  Dumoncel, 
employé,  à  1,200  livres;  Guyot,  Jaubert,  Malider  et  Chabanon, 
employés  extraordinaires,  à  3  livres  chacun  par  jour. 

18  Brumaire  an  III.  —  Installation  du  citoyen  Courbeyre,  mem- 
bre de  l'Administration  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

21  Brumaire  an  III.  —  Approvisionnement  des  marehés  de 
Tl tiers.  —  Discussion  entre  les  districts  de  Riom  et  de  Thiers,  rela- 
tive à  cet  approvisionnement. 

23  Brumaire  an  III.  —  Approbation  du  serment  prêté  par  An- 
toine Canut,  prêtre,  succursaliste  de  la  commune  de  Saint-Laure, 
devant  la  municipalité  de  Riom,  le  25  septembre  1792,  et  mise  en 
liberté  définitive  dudit  Canut. 

27  Brumaire  an  III.  —  Nomination  de  commissaires  pour  fixer 
la  ligne  de  démarcation  des  départements  de  V Allier  et  du  Pu/j-de- 
Dôme. 

28  Brumaire  an  III.  —  Indemnité  réclamée  par  les  citoyens 
Serve  et  Dourif  fils,  fournisseurs  soumissionnaires  du  papier  de 
fornifde  de  ce  Département  (1),  qui  réclament  la  résiliation  du 
traité  signé  par  eux  résultant  du  procès-verbal  d'adjudication  du 
7  décembre  1792,  par  lequel  ils  s'étaient  rendus  adjudicataires  de  la 

(1)  Ils  en  avaient  fourni  1,500  rames  au  Directeur  de  l'Agence  nationale,  depuis 
l'adjudication  jusqu'à  ce  jour. 
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fourniture  du  papier  de  formule  au  prix  de  19  sols  9  deniers  la 
livre,  par  suite  de  l'augmentation  des  matières  premières,  à  moins 
que  l'Administration  ne  fournisse  elle-même  ces  matières  pre- 
mières. Renvoi  de  cette  demande  aux  autorités  compétentes. 

1"  Frimaire  an  III.  —  Election  d'un  Président  do  V Adminis- 
tration départementale.  —  A  cette  séance  assistèrent  les  citoyens 
Morin,  Arcliimbaud,  Baudet,  Courbeyre,  Nicolas  et  Boutarel. 

2  Frimaire  an  III.  —  Ordonnance  de  mise  en  liberté  du  citoyen 
Boyer,  directeur  de  la  fonderie  de  canons  de  la  Saigne. 

4  Frimaire  an  II F.  —  L'Administration  du  Département  ordonne 
l'impression  à  mille  exemplaires  en  placard  d'une  lettre  ci-dessous 
ti-anscrite  du  représentant  Musset,  qui  devait  être  envoyée  dans  tous 
les  districts  avec  son  arrêté  au  bas  : 

LIBERTÉ,    ÉGALITÉ,    FRATERNITÉ. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  UNE  ET  INDIVISIBLE. 

Mort  aux  tyrans  Paix  à  tous  les  amis 

et  à  leurs  complices.  de  la  Réitublique. 

«  Aurillac,  25  Rrumairc  an  lll  de  la  Républi(jue  fratiraise 
une  et  indivisible. 

»  Le  Représentant  du  Peuple  Musset, 

envoyé  dans  les  départements, 

))  Aux  Administrateurs  du  district  de  Clermont. 

))  J'apprends,  citoyens,  que  des  malveillants,  pour  égarer  nos 
frères  des  campagnes,  ont  osé  répandre  le  bruit  que  je  permettais 
do  fêter  le  jour  ci-devant  dimanche,  et  de  travailler  au  contraire  lo 
jour  de  décade.  Les  sentiments  que  j'ai  manifestés  à  cet  égard  dans 
tous  les  districts  ([ue  j'ai  parcourus,  et  particulièrement  dans  la  So- 
ciété populaire  de  Clermont,  ont  dû  vous  convaincre  de  la  fausseté 
de  ce  bruit.  Sans  doute,  vous  avez  pensé  qu'il  était  l'ouvrage  de 
qnohiues  scélérats  hypocrites  qui,  ne  respirant  que  le  désordre  et  le 
sang,  voudraient  avec  les  torches  du  fanatisme  incendier  les  fertiles 
canq)agnes  du  district;  sans  doule  (pie  voire  i)atriotisiiie  vous  a  déjà 
portés  à  prendre  des  mesures  sévères  coiilie  les  monstres  (jui,  en- 
nemis du  repos  des  hommes,  voudraient,  en  semant  la  discorde, 
éloigner  le  bonheur  que  le  triomphe  de  la  Lil)erté  assure  à  tous  les 
l''raiirais.  Sans  doute,  votre  amour  j)Our  vos  conciloyens  vous  ])or- 
Icra  à  les  détromper  en  leur  dévelojjpaiit  les  jirincipos  que  j'ai  ma- 
nifestés parmi  vous,  et  en  leur  dévoilant  toute  la  i)erlidie  de  ceux 
qui  les  égarent. 

»  Dites  à  vos  concitoyens  (jue  loin  d'autoriser  les  infractions  aux 
lois,  je  |)ense  qu'ils  ne  peuvent  être  heureux  que  jiar  la  jjratitpie 
des  vertus  réi)ublicaiiies.  Retracc^/leur  les  horreurs  qu'entraiiu' 
avec  lui  \{i  Jaudd^^me ;  faites-leur  le  tableau  des  maux  ([ui  allli- 
gent  les  |ilus  beaux  départements  de  la  Uépubliipie  :  dites-leur 
(pie  la  Vendée,  ce  [lays  autrefois  si  beau,  si  fertile,  n'olTre  plus 
ipTun  monceau  de  cendres  et  de  ruines;  (ju'au  lieu  de  ces  riclu>s 
moissons  f|ui  couvrai(Mit  les  caiiiiiagnes,  on  n'y  trouve  plus  (pie 
des  cadavres,  des  ossements  entassés;  faites-leur  entendre  les  gé- 
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missements  des  victimes  expirantes,  les  cris  des  malheureux  échap- 
pés à  travers  l'incendie  et  le  carnage,  réclamant  en  vain  leurs 
pères,  leurs  enfants  égorgés  devant  eux. 

))  Dites  à  vos  concitoyens  que  c'est  dans  cette  position  déplorahle 
où  voudraient  les  entraîner  ceux  qui  les  abusent,  et  tous  ces  malheurs 
les  attendent  si  plus  longtemps  ils  croient  des  hommes  perfides  qui, 
feignant  de  s'intéresser  à  leur  salut,  ne  veulent  que  ramener  un 
régime  tyrannique  dont  les  abus  les  engraissaient;  ces  fainéants 
qui  voudraient  encore  s'approprier  le  fruit  des  sueurs  et  des  peines 
du  laborieux  cultivateur;  qui  voudraient  ramener  les  temps  où,  en 
intimidant  des  âmes  crédules  par  la  crainte  d'un  tourment  imagi- 
naire, ils  exigeaient  des  sommes  énormes  pour  prix  du  bonheur 
qu'ils  faisaient  espérer  à  ceux  qui  les  entretenaient  dans  les  plaisirs 
et  l'oisiveté. 

))  Ah!  sans  doute,  les  vertueux  habitants  des  campagnes  ne  s'en 
laisseront  plus  imposer  par  ces  charlatans;  ils  sentiront  que  celui 
qui  sème  doit  aussi  récolter,  et  que  la  misère  doit  être  le  partage 
du  paresseux.  Ils  honoreront  le  travail  et  ils  proscriront  la  fai- 
néantise. 

))  Eclairés  sur  leurs  véritables  intérêts,  ils  uniront  leurs  efforts 
aux  nôtres  pour  terrasser  ces  monstres  qui,  au  nom  de  leur  Dieu, 
voudraient  les  plonger  dans  le  crime  et  le  malheur.  Ils  sentiront 
que  le  plus  bel  hommage  à  rendre  à  l'Etre-Suprême  c'est  d'être 
juste,  qu'on  ne  peut  lui  être  agréable  qu'en  entretenant  l'union  et 
la  fraternité  parmi  les  hommes  et  qu'en  exécutant  strictement  les 
lois  sages  qui  assurent  leur  tranquillité. 

))  Pénétrés  de  ces  vérités ,  de  concert  avec  nous,  ils  accéléreront 
la  marche  de  notre  glorieuse  Révolution,  qui,  en  terrassant  le  crime 
et  faisant  triompher  toutes  les  vertus,  promet  à  tous  les  Français 
un  bonheur  inaltérable. 

))  Tels  sont,  citoyens  administrateurs,  les  principes  bienfaisants 
que  vous  devez  répandre  dans  les  campagnes.  La  vertu  réside  dans 
le   cœur  de  ses  habitants,   et  certes  ils  ne  balanceront  pas  à  re- 
pousser l'erreur  pour  adopter  les  vérités  éternelles. 
))  Salut  et  fraternité. 

»  Signé  :  Le  Représentant  du  Peuple,  J.-M.  Musset. 
Pour  copie  conforme  : 
Signé  :  Bonnefoy,  substitut  de  l'Agent  national. 

.5  Frimaire  an  III.  —  Arrêté  du  Représentant  du  peuple  Musset, 
nommant  administrateurs  du  département  les  citoyens  Costes, 
d'Ambert,  et  Rougier,  commissaire  national  du  Tribunal  du  district 
de  Billoni,  en  remplacement  des  citoyens  Mallye  et  Vimal-Flouvat, 
qui  avaient  opté  ou  démissionné. 

0  Frimaire  an  III.  —  Séance  à  laquelle  assistèrent  les  citoyens 
Baudet,  Costes,  Morin,  Nicolas,  Courbeyre  et  Boutarel. 

Org(uiisation  dèfinitioe  des  Bureaux.  —  Abraham  jeune,  secré- 
taire-général ;  Jobert,  employé  au  secrétariat. 

Bureau  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Bayle,  chef;  Cluilïraix  et  Bou- 
let, employés. 

Bureau  du  Bien  publie.  —  Fraisse  et  Faure,  chefs;  Deval,  Fraisso 
cadet  et  Jaubourg,  employés;  Coissard,  surnuméraire. 
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Bureau  de  CoinninhUilà.  —  (ioigoux,  clief  ;  l^'argheon  ul  Dufoiir 
jeune,  snrnmiiéi-aires  ;  ChalTraix  jeune,  employé. 

Bureau  (les  Contrihfido/is.  —  Toideix  el  Albarède,  chefs;  Tor- 
rleix  lils,  enqjloyé;  Piiand,  sm-iuiméraiie  ;  Ci.slernes,  employé  ex- 
traordinaire. 

Dépôt  des  Lois.  —  Laharllie,  chef  ;  Morgeat,  pour  l'échange  des 
])illels  de  conliance. 

Barrau  du  Sè'/ars/rr.  —  Jiillien  et  Bompart,  chefs;  Boiudier, 
Desmartin  et  Fonlanges,  employés;  Duiiioncel,  Jaubert  el  Malider, 
surnuméraires;  Ghahanon  et  Soulier,  employés  extraordinaires. 

Barcan  des  Biens  nalioiKuix.  —  Ilugot,  surnuméraire. 

L'assemblée  continua  le  citoyen  Huolte  comme  concierge,  Latour 
pour  garçon  de  bureau,  et  la  citoycmne  ^^alette  pour  commission- 
lUîire,  aux  appointements  de  1,000  livres  chacun. 

Le  traitement  des  chefs  fut  fixé  à  2,000  livres;  celui  des  employés, 
à  1,700  livres;  celui  des  surnuméraires,  à  1,200  livres,  et  celui  des 
emj)loyés  extraordinaires,  à  3  livres  par  jour.  Les  autres  emi)loyés 
furent  congédiés. 

Il  Frimaire  (di  III.  —  Prestation  de  serinent  du  citoyen  Rougier, 
meml)re  de  l'Administration  du  Département. 

Il  Frimaire  an,  III .  —  Fiahlissemeni  d'an  Cours  d'areonc/iemenf. 
—  En  exécution  de  l'arrêté  du  Département  du  l"  décembre  1700, 
ce  cours  devait  s'ouvrir  le  15  nivôse  pour  finir  au  15  germinal 
suivant;  le  nombre  des  élèves  fût  fixé  à  seize  pour  le  département. 

1.')  Frimaire  an  III.  —  Discussion  relative  au  communal  de 
Sif/nor,  entre  les  communes  d'Isserteaux  et  de  Montmoriu,  district 
de  Billom  (1). 

Transfert  de  François-Léonard  Mercier,  prêtre  insermenté  de  la 
maison  d'ariêt  de  Clermont  dans  la  maison  de  réclusion  cy-devant 
Petit-Séminaire. 

17  Frimaire  an  III.  —  Fncoiu-affemeni  à  rajjricuUnre.  —  LAd- 
miiiislration  du  l)é])art(îinent  arrèla  (|ue  la  somme  de  1,769  livres 
5  sols  ()  deniers,  déduction  faite  de  celle  de  50  livres  déjà  employée, 
attril)uée  au  dépaitement  du  Puy-de-Dôme  en  conformité  do  la  loi 
du  11  septembre  1792,  serait  partagée  en  seize  parties  (pii  seraient 
distribuées  à  titre  de  récomiHMise  nationale  aux  cultivateurs  de  ce 
i)éparl(Mnent  (|ui,  par  leurs  bonnes  uueurs,  leurs  Iravaux  ou  les  dé- 
couvertes utiles  (|u'ils  auraient  [)u  faire,  auraient  concouru  à  l'ac- 
croissement des  ressources  et  des  subsistances. 

Suivent  les  dispositions  qui  réglementent  la  distribution  de  cette 
somme. 

Le  même  jour.  —  Répartition  de  (/ra/ijiea lions  accordées  annuel- 
lement anx  oj/iciers,  sons-ojjieiers  et  (jcndarincs  de  chaque  départe- 

(l)  Voir  Arcliivos  dopartcmciitalps  du  Piiy-fJe-Uômc,  série  L,  tome  2So.  UcliOvra- 
liun  de  l'Adminiulralion  iltt  Ijc par Iv ment. 
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ment  par  l'article  2  du  titre  4  de  la  loi  du  16  février  1791,  soit  1,500 
livres  pour  ce  Département. 

19  Frimaire  an  III.  —  Arrêté  du  Département  concernant  le 
citoyen  Charles-Marie  Audembron,  de  Thiers,  contre  lequel  le 
district  de  Thiers  avait  pris  un  arrêté,  du  17  ventôse,  le  condam- 
nant à  restituer  une  somme  de  350  livres  13  sols  7  deniers  qu'il 
avait  touchée  soit  comme  traitement  pour  ses  fonctions  de  juge  de 
paix,  soit  comme  pension  de  ci-devant  ecclésiastique,  et  à  une 
amende  du  quadruple  de  cette  somme,  décidant  qu'il  y  avait  lieu 
d'annuler  cet  arrêté  et  de  surseoir  à  son  exécution. 

22  Frimaire  an  III.  —  Transcription  de  l'arrêté  du  Représentant 
du  peuple  Cassaignes  près  l'armée  des  Alpes  et  d'Italie,  fait  à 
Grenoble  le  12  frimaire  an  III,  et  de  celui  du  13  frimaire  qui  porte 
que  tous  les  volontaires  et  citoyens  de  la  première  réquisition  du 
département  sont  mis  à  la  disposition  de  l'adjudant  général  Dulin. 

23  Frimaire  an  III.  —  Nomination  du  citoyen  Magnol,  de  Lan- 
dogne,  pour  agent  supérieur  de  ce  Département,  chargé  de  surveil- 
ler et  accélérer  le  départ  des  volontaires  pour  l'armée. 

25  Frimaire  an  III.  —  Démission  du  citoyen  Mercier,  chef  du 
Bureau  des  Biens  nationaux,  et  son  remplacement  par  le  citoyen 
Bompard,  l'un  des  chefs  du  Bureau  du  Séquestre,  lequel  fut  à  son 
tour  remplacé  par  le  citoyen  Bourdier  au  Bureau  du  Séquestre. 

27  Frimaire  an  III.  —  Arrêté  concernant  les  volontaires  de  ce 
département  ;  leur  direction  sur  Grenoble.  —  Transcription  d'un 
arrêté  du  Représentant  du  peuple  Musset,  du  24  frimaire  an  III. 
L'Administration  du  Département  en  ordonna  l'impression  et  l'en- 
voi aux  Comités  révolutionnaires  chargés  de  son  exécution. 

1"^  Nivôse  an  III.  —  Election  du  citoyen  Nicolas  comme  prési- 
dent.—  Etaient  présents  :  les  citoyens  Baudet,  Costes ,  Nicolas, 
Morin,  Archimbaud,  Courbeyre. 

2  Nivôse  an  III.  —  Dépôt  de  l'arrêté  de  nomination  du  citoyen 
Guiliien,  commissaire  des  guerres  de  la  19**  Division  militaire,  en 
remplacement  du  citoyen  Rozier,  décédé. 

Le  citoyen  Guilhen  était  chef  du  Bureau  militaire  de  l'Adminis- 
tration du  district  de  Clermont. 

8  Nivôse  an  III.  —  Arrêté  concernant  la  solde  de  ht  (jeudar- 
merie.  —  Lecture  est  donnée  d'un  autre  arrêté  du  même  jour  du 
Représentant  du  peuple  Musset,  concernant    Vabatt(((je  des  croix 
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et  autres  emblèmes  religieux  dans  les  campagnes.  L'impression 
en  fut  ordonnée  par  l'Administration  du  Département.  —  Autre 
arrêté  du  même  Représentant  Musset,  concernant  les  ecclésiastiques 
réfractaires  et  les  ex-religieuses  en  arrestation. 

9  Nicôsc  an  III.  —  Réorganisation  de  la  manufaeture  d'armes 
portatices  de  Clerinont- Ferrand.  —  Arrêté  du  Représentant  du 
peuple  Musset. 

Le  même  jour.  —  Autre  arrêté  du  même  Représentant,  portant 
établissement  d'un  Conseil  d'Administration  pour  la  Fonderie  des 
canons  de  la  Saigne,  près  Clermont,  et  nommant  comme  adminis- 
trateurs les  citoyens  Bonnefoy  jeune,  Surmes,  Fabry,  Morin  et 
Escales,  habitants  de  Clermont. 

//  Nirôse  an  III. —  Augmentation  du  traitement  des  employés 
Morgeat  et  Chalïraix. 

15 Nivôse  an  III. —  Réimpression  de  V Annuaire  desCuUicaieurs, 
ordonné  i)ar  décret  de  la  Convention  ,  et  son  envoi  à  chaque  com- 
mune du  Département.  L'Administration  du  Déi)artoment  en  com- 
mande 1,200  exemplaires  aux  citoyens  Dubois  et  Lefèbre,  rédacteurs 
de  la  Feuille  du  Cultivateur. 

17  Nirôse  an  III. —  Arrêté  de  l'Administration  du  Département 
portant  que  le  sel,  venu  du  département  des  Deux-Sèvres,  serait 
vendu,  le  11  pluviôse  suivant,  par  les  soins  des  citoyens  Domergue 
père  et  fils,  chez  lesquels  il  était  emmagasiné. 

Transcrii)tion  d'une  délibération  du  Conseil  de  l'administration 
du  (h'strict  de  Riom  ,  relative  à  une  répartition  de  000  quintaux 
de  foin  à  fournir  par  le  district  pour  la  nourriture  des  chevaux 
de   hi  20""'  division. 

18  Nivôse  an  III.—  L'Administration  du  Département  arrêta  que 
les  administrateurs  de  districts  seraient  autorisés  à  alTermer  toutes 
les  terres  et  prés  provenant  des  émigrés,  en  corps  de  ferme  tels  ijue 
les  héritages  existent,  à  l'égard  des  vignes  ils  arrêtèrent  ({ue  les 
f(M'iiu's  seraient  subdivisées  en  aulanl  de  parcelles  (pie  faire  se 
pourrait. 

'22  Nivôse  an  III.  —  Subsistances.  —  Arrêté  de  répartition  j^our 
la  levée  de  200  paires  de  bdnifs,  ainsi  que  les  bouviers  par  chaipie 
deux  paires,  (jui  avait  été  ordonnée  dans  le  dé[iartement  du  Puy- 
de-Dùme,  par  arrêté  du  Comité  do  Salut  public  du  19  bruuiaire, 

27  Nicùse  <(n  III.  —  Ai'rêté  de  l'Aihuinistralion  du  Département 
concernant   les  haras,  il  en  résulte  notamment  que  le  nombre  des 
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étalons  fut  fixé  pour  le  Département  à  32,  dont  le  placement  devait 
être  effectué  également  dans  chacun  des  huit  districts  et  confiés 
à  des  citoyens  ayant  justifié  de  moyens  suffisants  pour  fournir  la 
nourriture  des  étalons,    et  gagés  à  raison  de  850  livres  par  année. 

Le  même  jour. —  Arrêté  concernant  le  citoyen  Jambon,  instituteur 
des  canonniers. 

P^  Pluviôse  an  III. —  Election  du  citoyen  Rougier  comme  joré- 
sident  de  V Administration  du  Département.  A  cette  séance  assis- 
taient les  citoyens  Nicolas,  Baudet,  Archimbaud,  Boutarel,  Morin, 
Rougier  et  Courbayre.  —  Nomination  du  citoyen  Magnol,  chargé 
d'activer,  dans  chaque  district,  la  reddition  des  comptes  de  la  levée 
du  24  février  1793. 

9  Pluviôse  an  III.  —  L'Assemblée  entend  le  rapport  d'un  membre 
de  l'Administration  sur  la  situation  des  cliemins  vicinaux.  Il  cons- 
tate, notamment,  que  les  chemins  vicinaux  sont  dans  un  état  de  dé- 
gradation qui  annonce  la  prochaine  interruption  de  leur  commu- 
nication. L'Administration  prend  alors  un  arrêté  tendant  à  faire 
opérer  les  réparations  nécessaires  et  en  décide  l'envoi  aux  agents 
nationaux   des  districts. 

14  Pluviôse  an  III.  —  Arrêté  concernant  la  délivrance  aux  parti- 
culiers de  la  poudre  nécessaire  pour  garantir  leurs  bestiaux  de 
la  voracité  des  animaux  sauvages.  L'Administration  entend  ensuite 
la  lecture  d'un  rapport  sur  les  dégradations  des  routes ,  en  faisant 
tomber  l'effet  sur  les  entrepreneurs  qui  vivent  dans  l'espoir  de  voir 
leurs  adjudications  résiliées,  et  prend,  en  conséquence,  un  arrêté 
à  ce  sujet. 

25  Pluviôse  an  III.  —  Arrêté  de  l'Administration  du  Départe- 
ment, mettant  à  la  disposition  de  chacun  des  huit  districts  un 
quintal  de  poudre  fuie ,  à  la  charge  d'en  faire  payer  le  montant 
lors  de  la  réception  et  de  ne  la  vendre  qu'aux  administrés,  dont  les 
besoins  seraient  constatés,  aux  prix  fixés  par  la  loi ,  y  joint  le 
montant  de  la  voiture. 

27  Pluviôse  an  III.  —  Arrêté  concernant  la  destruction  des  loups. 
Des  indemnités  sont  accordées,  savoir  :  Pour  un  loup,  quinze 
livres  ;  pour  un  louveteau ,  six  livres. 

28  Pluviôse  an  III.  —  Arrêté  portant  augmentation  de  180  livres 
du  traitement  donné  au  citoyen  Argillet-Poulet,  chargé,  par  déli- 
bération du  8  messidor  an  II,  de  soigner  et  monter  ï/torlor/e  du 
Département. 
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pr  Ventôse  an  III.  —  Election  du  citoyen  Boulaiel  connue  pré- 
sident de  l'Administration.  Etaient  présents  à  la  séance ,  les  ci- 
toyens :  Nicolas,  Boutarel,  Archimbaud,  Cosles,  Morin  et  Baudet. 

S  Ventôse  an  III.  —  Dépôt  par  le  citoyen  Capon,  caporal  dans 
le  7"'"  bataillon  des  volontaires  du  Bas-Rliin,  armée  de  la  Moselle, 
chargé  par  lo  Comité  de  Salut  public  de  la  Convention  nationale,  à 
la  date  du  30  brumaire  an  III,  de  se  transporter  à  Clermont,  pour 
y  examiner  et  recevoir  les  comptes  de  Boyer,  entrepreneur  de 
la  fonde j-ie  de  canons,  établie  à  La  Saigne,  près  de  Clermont. 

13  Ventôse  an  III.—  Lecture  est  donnée  par  le  Président  de  di- 
verses lois  dont  la  transcription  est  ordonnée  immédiatement  sur 
le  registre  des  délibérations,  notamment  de  celle  supprimant  la 
permanence  des  conseils  généraux  de  district,  et  réduisant  à  cin([ 
le  nombre  des  administrateurs  du  Département  et  supprimant  aussi 
les  comités  révolutionnaires  dans  les  communes  au-dessous  de 
50,000  âmes. 

Et,  aussitôt,  il  est  procédé  par  la  voie  du  scrutin  à  la  désignation 
des  cinq  administrateurs  devant  composer  le  Directoire  du  Dépar- 
tement. Furent  élus  les  citoyens  :  Courbeyre,  Nicolas,  Morin, 
Rougier  et  Baudet.  Ces  deux  derniers  élus  au  second  tour. 

IG  Ventôse  r^/i ///.— L'Administration  du  Département  chargea 
un  de  ses  membres,  le  citoyen  Nicolas,  de  faire  diverses  acquisitions 
de  planches  pour  réparer  le  local  des  archires  de  l'Administration, 
provenant  de  la  ci-devant  intendance,  commission  provinciale  et 
de  l'administration  du  Département. 

19  Ventôse  an  III.—  Arrêté  de  l'Administration  du  Département, 
en  vertu  de  la  loi  du  8  pluviôse  an  III,  partageant  entre  les  citoyens 
Delcros,  Limet  et  Bertef ,  les  imjiressions  des  lois  pour  le  serrice 
de  l'uilmiiuslraiion  du  dèjKirtenient  du  Pui/-de-Dôme. 

26  Ventôse  an  III.  —  Arrêté  concernant  les  (/((rdes-ètulons  du 
départ(Mueiit    du  Puy-de-Dôme. 

27  Ventôse  un  III.  —  Arrêté  du  Diiccloirt^  du  Dê})art(^mont  ,  ac- 
cordant aux  administrateurs  de  l'hospice  de  Clermont,  une  somme 
de  40,000  livres  poui-  le  rembourseuKMit  des  dépenses  journalières 
de  cet  hospice. 

I^^  Germifud  un  III.  —  Election  du  citoyen  Courbayre  comme 
président  de  l'Administiudion  du  Dépurtenwnt.  —  Etaient  présents 
les  citoyens  :  Nicolas,  Baudet,  Morin  et  Courbayre. 
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12  Germinal  an  III.  —  Lecture  est  faite  à  l'Administration  d'un 
arrêté  du  Comité  de  législation  du  6  germinal  an  III,  portant  no- 
mination du  citoyen  Costes,  ex-administrateur  du  Département,  à 
la  place  du  citoyen  M.-J.  Baudet,  de  la  commune  de  Clermont- 
Ferrand,  administrateur  chi  dcpartemcnt ,  démissionnaire  pour 
cause  d'infirmités. 

13  Germinal  an  III.  —  Approbation  par  l'Administration  du  Dé- 
partement d'un  traité  intervenu  entre  le  citoyen  Nicolas,  adminis- 
trateur, et  le  citoyen  Groslière  (Jacques),  marchand  de  bois,  de  Cour- 
pière,  au  sujet  àe fournitures  de  bois  faites  en  faveur  du  département, 
en  vertu  de  l'arrêté  du  16  ventôse  an  III,  et  s'élevant  à  9,200  livres. 

1^^  Floréal  an  III.  —  Approbation  des  comptes  rendus  par  les 
membres  du  Conseil  d'administration  de  la  gendarmerie,  en  exécution 
de  la  loi  du  26  pluviôse. 

2  Floréal  an  III.  —  Désignation  du  citoyen  Morin  comme  pro- 
cureur général  syndic,  en  vertu  de  la  loi  du  28  germinal  pré- 
cédent. 

3  Floréal  an  III.  —  Arrêté  de  sursis  en  faveur  de  la  citoyenne 
veuve  Lastic,  qui  sollicitait  le  renvoi  de  la  vente  des  meubles  et  im- 
meubles, dépendant  de  la  succession  de  François  Lastic,  appartenant 
à  sa  fille  mineure  dont  elle  était  tutrice. 

6  Floréal  an  III.  —  Réception  des  lois  et  notamment  de  celle 
relative  à  la  i^éorganisation  des  départements  et  districts  du  28  ger- 
minal. —  Arrêté  de  l'administration  du  Département  concernant 
la  contribution  foncière  de  1794  et  son  recouvrement. 

13  Floréal  an  III.  —  Lecture  et  adoption  d'un  rapport  très  long- 
sur  les  routes  du  Département,  fait  à  l'Administration  par  un  de 
ses  membres;  l'on  y  constate  l'état  affreux  dans  lequel  se  trouvaient 
ces  routes. 

22  Floréal  an  III.  —  Arrêté  de  l'Administration  du  Département 
portant  augmentation  du  traitement  des  artistes  vétérinaires  de 
ce  département,  à  compter  du  1"  germinal,  ils  auront  dorénavant 
cinq  cents  livres. 

24  Floréal  an  III.  —  Transcription  de  la  commission  d'agent 
secondaire  pour  la  levée  des  jeunes  gens  de  18  à  25  ans,  donnée 
au  citoyen  M.-J.  Magniol,  par  Dulin,  adjudant  général,  agent  su- 
périeur de  l'armée  des  Alpes. 
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5.5  Floréal  an  III.  —  Dispositions  prises  par  l'Administration 
du  Département  pour  éviter  les  évasions  qui  se  produisaient  fré- 
quemment dans  les  dépôts  de  prisonniers  de  guerre  et  des  dé- 
serteurs. 

Le  même  jour.  —  Le  citoyen  Abraham  donne  sa  démission  de 
la  place  de  secrétaire  f/énèral  du  Département. 

27  Floréal  an  III.  —  Le  Directoire  entend  la  lecture  d'un  arrêté 
du  Comité  de  législation,  du  21  de  ce  mois,  portant  nomination 
du  citoyen  Barre  pour  procureur  général  syndic  de  ce  Département, 
et,  pour  administrateurs,  des  citoyens  Tliévenin,  Farradesche-Gro- 
mont,  Rrugière-Laverchère  et  Faucliier,  qui  devaient  exercer 
l(3urs  fonctions,  conjointement  avec  les  citoyens  Nicolas,  Morin, 
Kougier  et  Courbayre,  restés  et  maintenus  par  le  même  arrêté 
membres  du  Directoire  du  Département  (1). 

2(S  Floréal  an  III.  —  L'Administration  du  Département  arrêta 
que  le  traité  de  jxilr ,  ratifié  entre  la  République  française  et  le  roi 
de  Prusse,  serait  imprimé  et  affiché  le  décadi  10  prairial  an  III , 
dans  toutes  les  communes  du  Département,  et  invita  les  munici- 
palités à  donner  à  cette  publication  qui  «  doit  être  une  fête  pour 
tout  bon  républicain  »,  toute  la  solennité  que  leur  zèle  et  leur  amour 
l)our  la  chose  publique  pourra  leur  suggérer. 

29  Floréal  au  III.  —  Prestation  de  serment  du  citoyen  Barre, 
Procureuj-  général  syndic,  et  lecture  à  l'Administration  du  Dépar- 
tement d'une  lettre  du  citoyen  Farradeschc-Gromont,  qui  refuse 
le  poste  d'administrateur  du  Dé})artement. 

,10  Floréal  an  III.  —  Lecture  d'une  autre  lettre  du  citoyen  Thé- 
venin,  adunnistrateur  du  Département.,  du  29  iloréal,  par  laquelle 
il  se  récuse  modestement  «  vu  l'insuirisance  de  ses  talents  et  qu'il 
»  s'en  ti(3nl  à  sa  place  de  Procureur  syndic  ,  du  district  de  Mon- 
))  taigut.  » 

4  Prairial  au  III.  —  Lecture  est  donnée  à  l'Administration 
(hi  Département  d'une  lettre  du  citoyen  Brugière-Laverchère,  par 
la(iuelle  il  refuse  par  suite  de  l'état  de  sa  santé  les  fonctions  iWtd- 
ministrateur  du  I)é/)a/'tet)ieut. 

5  Prairial  an  III.—  Accei)tation  par  le  citoyen  h'arradesche- 
Gromont  de  la  \AncQi(V  administra  leur  de  ce  Dé/xfrtement.  à  la(|uelle 
il  a  été  nommé  par  arrêté  du   21  Iloréal   an  111. 

(1)  Voir  lomc  1,  pages  370  et  371. 
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8  Prairial  an  III.  —  Lecture  est  donnée  à  l'Administration  du 
Département  d'une  lettre  par  laquelle  le  citoyen  Fauchier  refuse 
la  place  à.'adininistrat('iir  da  Département  à  laquelle  il  a  été  appelé 
par  arrêté  du  21  floréal  an  III. 

22  Prairial  an  III.  —  L'Administration  du  Département  invite 
le  citoyen  Barre,  Procurcxir  (jènèral  srjndic,  à  se  transporter  à  Riom 
pour  procéder  à  l'installation  des  citoyens  appelés  par  arrêté  du  Co- 
mité de  législation,  du  12  prairial,  à  remplir  les  fonctions  munici- 
pales de  la  commune  de  Riom  et  celles  administratives  du  môme 
district,  savoir  : 

Adnnnistration  du  District.  —  Directoire.  —  Les  citoyens  Mon- 
tani^r  Labaume,  d'Aigueperse;  Teilhot,  de  Riom  ;  Grangier  La- 
mothe,  de  Riom  ;  Chaduc  aîné,  de  Davayat. 

Conseil  du  District.  —  Gathol  du  Defïaut,  Chapsal  aîné.  Magne, 
notaire  de  Volvic  ;  Amable  Michel,  cultivateur  de  Combronde; 
Villedieu,  Martin,  notaire  à  Randan;  Durif,  ex-avoué;  Duval 
des  Giraudet.  —  Procureur  si/ndic ^Dexèze,  administrateur. 

Municipalité  de  Riom.  —  Les  citoyens  :  Maire  :  Milanges  aîné. 

—  Officiers  municipaux  :  Les  citoyens  Nevrézé,  Bonville,  Gaillard, 
Mioche  aîné ,  Favier,  ex-avoué  ;  Collanges,  ex-avoué  ;  Bordes, 
canonnier  ;  Mayet,  notaire;  Astaix  aîné  ;  Beujas  ;   Assolent  cadet. 

—  Procureur  de  la  commune  :  Touttée  fils. 

Conseil  f/ènèral  de  la  commune.  —  Granchier  aîné;  Mandet  Bar- 
thélémy; Chamerlat  ;  Beaulaton  père;  Jusseraud-Brest;  Chapuzet 
aîné;  Levadoux-Mazeaux;  Pons,  ex-avoué;  Puray  ;  Andraud  aîné; 
Perrussel  ;  Favier,  fondeur  ;  Theillard  du  Chambon  ;  Verny, 
perruquier;  Chevaugeon  fils;  Beneton,  boulanger;  Jourde  aîné  ; 
Grangier-Tordès  ;  Allègre,  menuisier  ;  Messeix  ;  Achon,  ex-avoué  ; 
Legay  fils  ;  Marchandior,  serrurier  ;  Azan 

23  Prairial  an  III.  —  L'administration  du  Département  traite 
avec  le  citoyen  Liancourt  pour  la  confection  de  200  cartons  des- 
tinés à  protéger  et  contenir  les  dossiers  des  créances  sur  les  biens 
nationaux  provenant  des  émigrés,  moyennant  le  prix  de  3,800 
livres. 

25  Prairial  an  III.  —  Prestation  de  serment  du  citoyen  Farra- 
desche-Gromont,  administrateur  du  Département.  —  Invitation  est 
faite  au  Procureur  général  syndic  de  charger  les  citoyens  qu'il  a 
précédemment  installés  à  procéder  à  leur  tour  à  l'installation  de 
ceux  destinés  à  remplir  les  fonctions  do  Jur/es  au  Tribunal  civil, 
Tribunal  de  commerce.  Bureaux  de  conciliation,  et  Tribunaux  de 
de  paix  nommés  suivant  l'arrêté  du  Comité  de  législation  du  13 
prairial  (1). 

(1)  En  voir  la  nomenclature  aux  Archives  départementales  du  Puy-de-Dôme,  série 
L.  Dclibérafions  du  Conseil  gêiivriil  du  Puij-de-Dônie,  registre  no  i285,  pages  178 
et  suivantes. 
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30  Prairial  an  III.  —  Lecture  est  donnée  à  l'adminislralion  du 
Déparlement  d'un  arrêté  pris  par  le  Représentant  du  peuple  Cliazal 
relatif  à  la  mise  en  lihrr/r  clos  prêtres  inscrinriifès. 

1"  Messidor  an  III.  —  Election  du  Prrsidcui  do  V administration. 
Le  citoyen  Farradesche-Gromont  ayant  obtenu  le  plus  de  su(ïrap:es 
fut  proclamé  pri'sident. 

Autres  arrêtés  d'élargissement  concernant  des  prêtres  inser- 
mentés. 

5  Messidor  an  III.  —  Prestation  de  serment  du  citoyen  Claudo- 
li^nace-Sébastien  Brugière,  nommé  Administrateur  du  département 
du  Pai/-de-Dôme  par  arrêté  du  Comité  de  Législation  du  21  floréal. 

13  Messidor  an, III.  —  Communication  est  donnée  à  l'Adminis- 
tration de  l'arrêté  du  11  messidor  du  Représentant  du  peuple  Chazal 
portant  nomination  du  citoyen  Teyras-Grandval  comme  adminis- 
trateur du  Département.  Invitation  est  faite  à  ce  dernier  de  se 
rendre  à  son  poste  et  de  procéder  lui-même  à  l'installation  do 
nouveaux  fonctionnaires,  districts  d'Ambert  et  de  Riom  (1).  —  Ac- 
ceptation de  la  démission  du  citoyen  Fauchier  et  son  remplacement 
par  le  citoyen  Teyras  de  Grandval,  propriétaire  de  la  commune  de 
Saint-Amant-Roche-Savine,  district  d'Ambert.  —  Dissolution  de  la 
Soeiétè  dite  Populaire  de  la  commune  d'Aigueperse  et  de  celle 
d'Ambert.  —  Renouvellement  de  l'administration  du  district  de  Bil- 
lom,  du  Conseil  général  de  la  commune  et  du  tribunal  de  district  (2). 
—  Renouvellement  de  celle  de  Vic-sur-Allier.  —  Nomination  du 
Juge  de  paix  du  canton  de  Cliauriat,  district  de  Billom.  —  Elargis- 
sement de  prêtres. 

14  Messidor  an  III.  —  L'administration  du  Département  arrêta 
que  le  citoyen  Ilenrion  Russy  serait  i)Ourvu  de  l'emploi  de  régisseur 
caissier  du  dépôt  d<'  mendicité  de  Riom.—  l'élargissement  de  prêtres. 

/.5  Messidor  ((n  III.  —  Le  citoyen  Morin,  aduiiiiislraleur,  remplit 
les  fonctions  de  Procureur  (/énéral  sr/ndir  en  remplacement  du 
Procureur  général  syndic  à  ce  moment  absent. 

Lecture  fut  ensuite  donnée  de  divers  arrêtés  du  R(»i)r(''S(Milant  du 
])(Mii)le  Clia/al  et  notannnent  un  destinant  la  maison  des  ci-devant 
rcliijii'uses  Ursfdines  à  .servir  de  prison  et  autorisant  en  consécpience 
le  Conseil  général  de  la  comunnie  à  faire  procéder  aux  réi)arations 
nécessaires. 

Arrêté  de  désariucnicnt  de  divers  citoyens  considérés  comme 
suspects  et   réarmement  de  ceux  ((ui   se   juslilieraienl,    notamment 

(1)  Kn  voir  la  noinonclaliu'c,  Arcl..  ih'-p.,  s''"  L,  même  rt'i;.  i85,  p.  1*.»0  cl  siiivaiilos. 

(2)  Kn  voir  la  iKimeiiclaliuv,  luênie  registre,  pages  193  cl  suivantes. 
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les  citoyens  Dubreuil  aîné,  Duinontel,  ex-avoué  au  tribunal  de  com- 
merce, Tachard-Monti'oy,  instituteur  qui  s'était  arrogé  le  droit  de 
censurer  publi(|uement  tous  les  citoyens  sur  leur  conduite  privée, 
Lamadon,  ex-membre  du  Comité  révolutionnaire  qui  eût  désiré 
voir  une  guillotine  permanente  dans  la  maison  de  réclusion, 
Dolizy,  mécanicien,  prévenu  d'avoir  fabriqué  des  poignards,  ca- 
pable d'en  faire  le  plus  sanglant  usage Barjoux  et  Coquery, 

chargés  des  arrestations  qu'ils  effectuaient  avec  la  plus  grande 
dureté. 

16  Messidor  an  III.  —  Transcription  de  divers  autres  arrêtés  du 
Représentant  Chazal.  —  Renouvellement  du  Conseil  général  de  la 
commune  d'Artonne,  de  celui  de  Clermont-Ferrand  et  du  Tribunal 
de  district. 

17  Messidor  an  III.  —  Arrêté  de  l'administration  portant  ordon- 
nance de  renouvellement  de  l'administration  des  districts  de 
Thiers  (1). 

26  Messidor  an  III.  —  Prestation  de  serment  du  citoyen  Teyras, 
nommé  administrateur  du  Département  en  remplacement  du 
citoyen  Fauchier. 

27  Messidor  an  II L  —  Organisation  des  Bureaux,  réduction  à 
six  du  nombre  des  Bureaux.  —  Le  Secrétariat,  un  Bureau  des 
Contributions,  un  Bureau  des  Domaines,  un  Bureau  de  police 
administrative,  civile  et  militaire,  un  bureau  d'établissement,  tra- 
vaux et  secours  publics^  un  bureau  pour  la  liquidation  des  créances 
sur  les  émigrés  (2).  —  La  nomination  du  concierge  commissaire  et 
garçons  de  bureau. 

Remise  du  Drapeau  du  4^'  Baiaillon.  —  Armée  de  l'ouest,  pre- 
mière division. 

r^  Thermidor  an  III. —  Election  du  Président.  Le  scrutin  s'étant 
prononcé  en  faveur  du  citoyen  Brugière,  il  fut  proclamé  président 
de  i'admin  istration . 

2  Thermidor  an  III.  —  Entretien  de  la  cour  du  Département.  — 
Marché  avec  le  citoyen  Bellonnet,  jardinier,  à  300  livres,  pour 
tailler  les  arbres,  faire  les  fossés  et  ratisser  les  deux  allées. 

7  Thermidor  an  III.  —  Lecture  à  l'administration  d'une  lettre  du 
Comité  de  Salut  public  relative  aux  désertions. 

9  Tliermidor  an  III.  —  Arrêté  de  l'administration  du  Départe- 
ment, invitant  le  Représentant  du  peuple  à   l'omettrc  à  l'adminis- 

(!)  En  voir  la  composition,  série  L,  registre  285,  pages  203  et  suivantes. 
{i)  Voir  même  registre,  pages  207  et  suivantes. 
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tration  les  réclamations  des  cUoj/ens  désarmes   sur  lesquels   il  na 
pas  été  statué. 

10  Tlicnnidor  (iii  III.  —  Prestation  de  serinant  du  citoyen 
Jaladon.  —  Ràcrincnicni  des  personnes  frappées  par  la  loi  du 
21  germinal  (1). 

I')  Thermidor  (in  III.  —  Rùarnieincnt  de  5  personnes  du  district 
de  Riom. 

16  Thermidor  an  III.  —  Commission  de  eomniissaire  des  (jiierres 
de  lu  lO'  division  militaire,  pour  le  citoyen  Henry  Mathieu. 

19  Thermidor  an  III.  —  Règlement  sur  Tordre  distributif  et  le 
régime  intérieur  de  l'administration  (2). 

25  Thermidor  an  III .  —  Brugière,  président .,  Nicolas  Morin, 
Courbeyre,  Rougier,  Farradesclie-Gromont,  Jaladon  et  Barre, 
proeurcur  général  sj/ndic. 

Arrêté  de  l'administration  relatif  aux  déserteurs^  au  serciee  de 
santé  (militaires  malades  transportés  dans  les  hôpitaux)  à  ['assis- 
tance publique  (art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1793).  —  L'administration 
décida  ensuite  de  faire  réparer  le  local  désigné  pour  le  dépôt  des 
registres  servant  à  constater  Vétat  vieil  des  citoyens. 

30  Thermidor  an  III .  —  Organisation  des  Bureaux.  —  Discus- 
sion sur  les  moyens  d'exécution  de  la  loi  du  24  prairial  relative  à 
la  réduction  des  employés  dans  les  Bureaux  de  l'administration  (3). 

r^  Fructidor  an  III.  —  Reddition  du  compte  du  citoyen  Abraham, 
secrétaire  général. 

2  Fructidor  an  III.  —  Réce[)tion  de  Billets  de  Confiance  du 
district  d'Ambert. 

4  Fructidor  an  III .  —  Délimitation  de  communes  des  départe- 
ments du  Puy-de-Dôme,  de  la  Creuse  et  de  l'Allier. 

fV  Fructidor  an  III.  —  Pesée  du  savon  se  trouvant  dans  les 
magasins  de  l'administration  et  sa  distribution  entre  les  districts 
H  raison  de  leur  population. 

12  Fructidor  an  III.  —  Arrêté  portant  envoi  de  l'acte  constitu- 
tionnel et  convocation  des  Assemblées  primaires  i)Our  le  20  fructidor. 

(1)  Voir  même  registre  ^85,  paj;cs  "217  el  suivantes,  la  lislc  des  personnes  rôarmées 
suivant  le  vcmi  de  la  loi. 

(2)  Voir  même  registre  iS5,  jtages  -2'2\  cl  snivanlos,  le  tcxto  complet  de  ce  règhMiient. 

(3)  Voir  les  détails  de  cette  organisation,  môme  registre  383,  pages  âi7  et  suivantes. 
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14  Fructidor  an  III.  —  Arrêté  ordonnant  la  réimpression  de 
l'acte  constitutionnel. 

19  Fructidor  an  III.  —  Fixation  à  la  somme  de  trente  sols  de 
la  journée  de  travail  dans  l'étendue  du  département. 

22  Fructidor  an  III.  —  Arrêté  qui  autorise  la  municipalité  de 
Clermont  à  accorder  aux  citoyens  de  la  Section  de  la  République 
un  local  pour  se  réunir  en  Assemblée  primaire. 

i"  Jour  complémentaire  an  III.  —Arrêté  relatif  à  la  manufacture 
de  canons  établie  à  la  Saigne,  près  Chamalières. 

2"  Jour  compté  menteur  e  an  III.  —  Arrêté  relatif  aux  grandes 
routes. 

Le  même  jour.  —  Arrêté  relatif  à  la  route  de  Riom  à  Pontgibaud 
et  à  celle  de  Riom  à  Maringues  par  Ennezat. 

6"  Jour  complémentaire  an  III.  —  Séance  à  'laquelle  assistèrent 
les  citoyens  Teyras,  Morin,  Nicolas  Brugière,  Farradesche-Gro- 
mont  et  ^OlTyq^  procureur  général  syndic.  Il  fut  procédé  à  l'élection 
du  citoyen  Jaladon  comme  président  de  l'administration. 


An  IV 

ADMINISTRATION  CENTRALE 

1"*  Vendémiaire  an  IV  (23  Septenihre  1795).  —  Après  la  lecture 
des  lois  adressées  par  l'agence  de  l'envoi  des  lois,  les  administra- 
teurs du  département  du  Puy-de-Dôme  (1)  ordonnèrent  la  publica- 
tion du  traité  de  paix  entre  la  République  Française  et  l'Espagne. 
—  Fixation  des  journées  des  experts  employés  aux  différentes 
opérations  de  partage  de  biens  indivis  entre  la  République  et  les 
parents  des  émigrés  ou  de  vente  des  biens  desdits  émigrés. 

8  Vendémiaire  an  IV.  —  Lecture  fut  donnée  de  la  constitution 
française  (2)  et  de  diverses  autres  lois  concernant  son  acceptation 

(1)  Mômes  administrateurs  qu'en  la  séance  précédente. 

(2)  LaConslitiition  de  l'an  III  (5  fructidor,  22  août  179;i),  dans  lui  esprit  de  réac- 
tion contre  les  assemblées  trop  multipliées,  établit  au  cbel-lieu  du  Département  une 
administration  centrale  composée  de  5  membres  élus  pour  5  ans  par  l'assemblée  des 
électeurs  et  renouvelés  cbaque  année  par  cin(iuième.  Près  d'elle  siégeait  un  commis- 
saire du  Directoire  exécutif.  (Art.  174  et  suiv.) 

Os  administrations  centrales  étaient  formellement  subordonnées  au  pouvoir  exécutif 
qui  avait  le  droit  d'annuler  leurs  actes,  de  destituer  leurs  membres  et  de  pourvoir  pro- 
visoirement à  leur  remplacement.  Le  Directoire  usa  souvent  de  ces  droits  pendant  toute 
la  durée  de  son  existence. 
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par  le  peuple'  français,  sur  les  moyens  de  terminer  la  Révolution  et 
sur  le  mode  de  réélection  des  2/3  de  la  Convention  Nationale.  — 
Remplacement  du  citoyen  Teyras,  oncle  d'énii<,'ré,  comme  adini- 
iiUii'aUmr  du  Dép(irt('mr>nt  par  le  citoyen  Bravard  Laboisserie. 

14  Vendcnnairc  an  IV.  —  Arrêté  relatif  au  ])rOii'C  Maililas,  né  à 
Issoire,  ciiré  d'Egliseneuve,  district  de  Besse. 

1~)  Vendémiaire  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  un  attroupement  formé 
dans  les  environs  du  district  d'Ambert. 

K)  Vendémiaire  an  IV.  —  Arrêté  portant  établissement  d'un 
service  journalier  pour  \ii  poste  entre  Clermont  et  Tliiers  pendant 
la  tenue  de  l'assemblée  électorale. 

^,3  Vriidèmlalre  an  IV.  —  Arrêté  portant  que  le  [)aycur  général 
Biou  [)ayera  au  citoyen  Bergounioux,  commissaire  des  poudres  et 
salpêtres,  la  somme  de  soixante-cinq  mille  sei)t  cent  cinquante 
livres  pour  le  montant  de  trois  milliers  de  poudre  requis  par  le 
citoyen  Chazal,  Représentant  du  i)euplo,  en  mission  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Loire. 

2(>  Vendémiaire  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  une  insurrection  sur- 
venue aux  Martres-de-Veyre  et  fomentée  par  deux  ou  trois  cents 
déserteurs  de  la  première  réquisition,  tous  armés  de  fusils,  de 
pistolets,  de  sabres  et  de  pierres. 

28  Vendémiaire  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  la  garde  départemen- 
tale près  le  Corps  législatif  dont  le  contingent  fixé  pour  ce  déparle- 
ment s'élevait  à  cent  cincjuante-neuf  hommes.  —  Sa  répartition 
entre  les  districts. 

29  Vendémiaire  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  une  gratification  di^ 
1,500  livres  accordée  à  la  gendarmerie. 

3  Brumaire  an  IV.  —  Compte  de  gestion  du  citoyen  Michel 
Labarthe,  secrétaire  général  ])ar  intérim.  —  Arrêté  relatif  ii  ce 
compte  de  gestion  et  son  a})probation. 
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Directoire 

—  5  Brumaire  an  IV  (^7  Octobre  179o)-18  Brumaire  an  VIII  (9  Novembre  1799)   — 

5  Brumaire  an  IV  (27  Octobre  1795).  —  Installation  des  citoyens 
Chollet-Beaufort,  Besse  et  Vimal-Lajarrige,  nommés  administra- 
teurs da  Département  par  l'assemblée  électorale  tenue  à  Thiers  le 
20  vendémiaire  et  jours  suivants,  ainsi  que  des  citoyens  Desribes, 
d'Issoire  et  Baudet-Lafarge,  qui  ne  se  présentèrent  pas  le  même 
jour  pour  être  installés  (1).  —  Nomination  de  commissaires  auprès 
des  nouvelles  administrations  départementales,  municipales  et  au- 
près des  nouveaux  tribunaux. 

8  Brumaire  an  IV.  —  Nomination  d'un  Président  de  l'adminis- 
tration départementale,  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du 
5  fructidor  an  III.  Le  citoyen  Besse  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages,  fut  élu  Président.  —  Nomination  de  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  près  les  administrations  municipales,  de  cantons, 
des  districts  d'Issoire  et  Clermont  conformément  à  la  loi  du  19  ven- 
démiaire (2). 

Au  même  instant  et  conformément  à  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
les  administrateurs  du  département  du  Puy-de-Dôme,  Besse,  Bau- 
det-Lafarge, Vimal-Lajarrige,  Desribes,  Chollet-Beaufort,  et  La- 
barthe,  secrétaire  général,  signèrent  une  déclaration  ainsi  conçue  : 

((  Je  soussigné,  déclare  que  je  n'ai  provoqué  ni  signé  aucun 
))  arrêté  séditieux  et  contraire  aux  lois  et  que  je  ne  suis  ni  parent, 
))  ni  allié  d'émigré  aux  degrés  déterminés  par  l'article  2  du  décret 
))  du  3  brumaire.  » 

9  Brumaire  an  IV.  —  Arrêté  référant  au  Corps  législatif  la 
demande  formée  par  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Cler- 
mont relative  à  l'admission  ou  au  rejet  des  citoijens  vétérans  établis 
dans  cette  commune,  des  assemblées  primaires  qui  allaient  avoir 
lieu  pour  la  formation  des  administrations  municipales. 

Arrêté  concernant  les  conditions  nécessaires  pour  le  vote  dans 

(1)  En  vertu  du  décret  de  la  Convention  du  l^r  vendémiaire  an  IV,  portant  convo- 
cation des  assemblées  électorales,  l'assemblée  des  électeurs  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  convoquée  à  Tliiers  le  20  vendémiaire,  procéda  dans  la  séance  du  24  à  la  nomi- 
nation des  cinq  citoyens  qui  devaient  former  VAdministradun  du  drjKirlcnwiit,  et 
qui  lurent  les  citoyens  Chollet-Beaufort,  Besse,  Desribes,  Vimal-Lnjarrige,  Baudet- 
Lafarge.  La  nouvelle  Administration  prit  possesiion  le  5  brumaire.  —  Cf.  Tome  l'''", 
pages  377  et  378. 

(2)  En  voir  la  nomenclature  aux  Archives  départementales,  série  L  ,  registre  285, 
page  269. 

11 


102  HISTOIRE   DE    l'aDMINISTRATION    CIVILE 

les    assemblées  primccires    qui    devaient   avoir  lieu  le   lendemain 
10  brumaire. 

12  Brumaire  an  IV.  —  Nomination  de  commissaires  du  pouvoir 
exécutif  près  les  administrations  municipales  des  cantons  de  Saint- 
Remy,  district  de  Thiers;  Latour,  district  de  Besse,  et  Monton, 
district  de  Clermont.  — Arrêté  concernant  la  répartition  entre  les 
huit  districts  du  département  des  8,000  quintaux  de  foin  et  8.000 
quintaux  de  paille  requis  sur  le  département  du  Puy-de-Dôme  pour 
le  scrcice  des  armées  par  la  loi  du  7  vendémiaire  an  IV. 

13  Brumaire  an  IV.  —  Autre  nomination  de  commissaires  du 
pouvoir  exécutif.  —  Arrêté  concernant  le  recouvrement  de  la  con- 
tribution foncière. 

16  Brumaire  an  IV.  —  Arrêté  concernant  le  mode  d'acquit  des 
mandats  délivrés  par  les  administrations  municipales. 

18  Brumaire  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  la  fixation  des  assemblées 
périodiques  des  administrations  municipales,  des  communes  et  des 
cantons. —  Arrêté  relatif  à  la  tenue  des  assemblées  périodiques  des 
administrations  municipales. 

20  Brumaire  an  IV.  —  Nomination  de  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  près  les  Administrations  municipales  des  cantons  de 
Latour,  Beaumont,  Monton,  Mirefleurs  et  La  Roche-Blanche. 

29  Brumaire  an  IV.  —  Réorganisation  des  Bureaux  de  l'Admi- 
nistration du  Département  (1). 

3  Frimaire  an  IV.  —  Réglementation  dos  Bureaux  do  l'Admi- 
nistration départementale.  —  Adoption  d'un  règlement  pour  l'éta- 
blissement des  magasins  destinés  à  recevoir  les  grains  provenant 
de  la  contribution  foncière  payable  en  nature  et  les  revenus  des 
domaines  nationaux  et  des  émigrés  (2). 

5  Frimaire  an  IV.  —  Arrêté  de  l'Administration  du  Département 
relatif  aux  Subsistances  nécessaires  aux  gendarmes  nationaux , 
soit  pour  leurs  vivres,  soit  i)Our  leurs  fourrages  (3). 

12  Frimoire  an  IV.  —  Arrêté  de  l'Administration  du  Dépar- 
tement porlant  (pio  dorénavant  un  seul  iniprimeiir  serait  chargé  de 

(1)  En  voir  le  drtail  aux  Archives  (îéparlcmenlales,  série  L,  registre  285,  pages  287 
et  suivantes. 

(2)  Voir  la  liste  des  Magasins  à  grains  et  îles  gardes-magasins,  nnême  registre  285, 
pages  29V  el  suivantes. 

(3)  Voir  registre  ii»  2SG,  série  L,  aux  Archives  déparlcmentalcs. 
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l'impression  de  tous  les  objets  qui  concerneraient  l'Administration. 
—  Arrêté  désignant  le  citoyen  CoUangette,  de  Riom,  pour  se  char- 
ger de  toutes  les  affaires  qui  auraient  lieu  pour  et  contre  la  Répu- 
blique dans  l'étendue  des  ci-devant  districts  de  Thiers,  Ambert  et 
Billom;  le  citoyen  Chassaing,  de  Clermont,  pour  le  ressort  des  ci- 
devant  districts  de  Clermont,  Issoire  et  Besse,  et  le  citoyen  Bayle, 
de  Riom,  pour  l'arrondissement  des  ci-devant  districts  de  Riom 
et  Montaigut. 

Autre  arrêté  relatif  à  un  changement  de  casernement  de  la  gen- 
darmerie. 

14  Frimaire  an  IV.  —  Arrêté  ordonnant  la  transcription  sur  le 
registre  des  délibérations  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif,  du 
28  brumaire,  nommant  le  citoyen  Tiolier,  homme  de  loi  à  Cler- 
mont, comme  commissaire  dit  pouvoir  cxècrUif  près  V Administra- 
tion départementale  du  Puy-de-Dôme,  séant  à  Clermont.  —  Obser- 
vations et  discussion  relatives  à  cette  nomination. 

17  Frimaire  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  une  insurrection  qui 
aurait  eu  lieu  à  Neschers  le  15  frimaire.  —  Suivant  le  rapport  de 
l'Administration  municipale,  «  des  femmes  excitées  par  le  fanatisme 
et  surtout  séduites  par  des  propos  séditieux,  ont  assailli  et  frappé  à 
coups  de  pierres,  de  bâtons  et  même  de  couteaux,  les  membres  de 
l'Administration  municipale  dans  le  lieu  de  leurs  séances,  et  les 
individus  composant  cet  attroupement  ont  déchiré  et  fait  brûler  les 
registres  et  papiers  de  cette  autorité  ».  —  Envoi  delà  gendarmerie 
et  de  vingt  hommes  de  la  garde  nationale  assistés  du  citoyen 
d'Augerolie,  président  de  l'Administration  municipale  d'Issoire, 
comme  commissaire  civil  chargé  de  rétablir  l'ordre  et  de  faire  un 
rapport  à  l'Administration  municipale. 

18  Frimaire  an  IV.  —  Transcription  sur  le  registre  des  délibé- 
rations d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  10  courant,  rapportant 
celui  du  28  brumaire  nommant  aux  places  de  commissaire  dn  poti- 
toir  exécutif  la  citoyen  Rousset,  près  l'Administration  municipale 
de  Clermont,  et  le  citoyen  Tiolier,  près  l'Administration  départe- 
mentale du  Puy-de-Dôme;  le  citoyen  Barre,  près  le  Tribunal  de 
police  correctionnelle  de  cette  commune  de  Clermont,  annulant, 
en  conséquence,  les  commissions  qui  avaient  pu  leur  être  don- 
nées. —  Lecture  a  ensuite  été  donnée  d'une  lettre  du  chef  de  la 
1"  division  des  bureaux  du  Ministre  de  l'Intérieur,  renfermant  la 
nomination  du  citoyen  Madieu  pour  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif près  cette  administration;  la  nomination  du  citoyen  Mabru 
pour  commissaire  près  l'Administration  municipale  de  la  com- 
mune de  Clermont,  et  celle  du  citoyen  Trébuchet  comme  conmiis- 
saire  près  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  du  môme  lieu.  — 
Arrêté  ordonnant  l'envoi  au  Directoire  du  juré  d'accusation  près 
le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  l'arrondissement  d'Aui- 
bert,  des  procès-verbaux  dressés  le  29  brumaire  dernier  par  le  juge 
de  paix  du  canton  d'Ariane  et  par  le  président  de  l'Administration 
municipale  du  môme  canton,  relativement  au  délit  et  à  l'assassinat 
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qui  a  été  commis,  le  28  cludit  mois,  sur  la  personne  du  citoyen  Brt- 
(jiion,  ministre  du  culte  à  la  résidence  de  la  commune  de  Dore- 
l'Eglise. 

21  Frimaire  an  IV.  — Arrêté  décidant  que  la  commune  d'Ambert, 
qui  avait  été  divisée  en  1790  en  deux  nmnicipalités,  l'une  pour  la 
ville  sous  le  nom  d'Ambert  intra  nitiros,  et  l'autre  pour  les  ha- 
meaux sous  le  nom  d'Ambert  extra  muros,  ne  formerait  désormais 
qu'une  seule  commune  sous  le  nom  de  commune  d'Ambert. 

«  Cette  division,  dit  le  rapporteur,  ne  dut  sans  doute  son  origine 
qu'à  la  circonstance,  qu'avant  la  Révolution  la  ville  était  gouvernée 
par  des  éclievins,  tandis  que  la  campagne  était  elle-même  divisée 
en  plusieurs  collectes  ayant  chacune  son  syndic  et  à  la  circons- 
tance aussi  que  les  législateurs  ne  voulurent  faire  que  le  moins  de 
changements  possibles  au  mode  de  répartement  de  l'impôt,  mais 
que  pareil  motif  ne  pouvait  plus  exister.  » 

Arrêté  maintenant  le  citoyen  Jean-Joseph  Dupuy  à  la  place 
d'arcJiioiste  ou  de  préposé  au  triage  des  titres  déposés  dans  les 
Archives  du  district  de  Clermont,  à  laquelle  il  avait  été  nommé  par 
décret  du  18  messidor  an  III  et  suspendant  provisoirement,  à  son 
égard,  l'exécution  de  l'article  10  de  la  loi  de  brumaire. 

24  Frimaire  an  IV.  —  Arrêté  portant  nomination  du  citoyen 
Octavien  Richard  comme  concierge  des  maisons  d'arrêc  de  Cler- 
mont. 

27  Frimaire  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  une  insurrection  dans  la 
commune  de  Chàteaugay,  à  raison  de  la  notification  faite  au 
nommé  Commandoire,  prêtre  insermenté,  résidant  dans  cette  com- 
mune, de  la  loi  de  1792  et  de  celle  de  1793,  le  concernant,  et  à  une 
autre  insurrection  résultant  d'un  procès-verbal  dressé  par  l'olficior 
municipal  de  la  comnmne  de  Royat,  à  raison  de  l'opposition  faite 
par  plusieurs  individus  à  ce  que  le  citoyen  Mage,  prêtre  constitu- 
tionnel, exerçât  le  culte. 

28  Frimaire  an  IV.  —  Arrêté  contenant  une  nouvelle  fixation 
du  traitement  des  emplot/ès  des  Administrations  publiques,  qui 
fut  considéré  en  valeur  de  1790  et  payé  en  assignats  à  raison  de 
trente  fois  la  somme. 

29  Frimaire  an  IV.  —  Arrêté  ordonnant  (|u'à  la  suite  de  l'altrou- 
pement  du  2i  frimaire,  qui  eut  lieu  à  Chàteaugay,  une  force  armée 
composée  de  30  volontaires  et  de  20  hussards  on  cantonnement  à 
Cl(>rmont,  se  trans^jorteraient  le  décadi  30  frimaire  en  cette  com- 
mune, pour  y  faire  respecter  les  lois  et  les  autorités  constituées. 
Cette  force  armée  fut  accompagnée  du  citoyen  Desribes  comme 
commissaire  civil. 
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i"  Nicôsc  an  IV.  —  L'Administration  entend  le  compte  rendu 
de  la  mission  du  citoyen  Desribes,  qui  annonce  que  la  tranquillité 
régnait  en  la  commune  de  Chàteaugay. 

2  T^ivôsc  an  IV.  —  Autre  compte  rendu  d'insurrection  h  Biolet, 
canton  de  Montel-de-Gelat,  à  l'occasion  de  l'arrestation  de  prêtres 
insermentés,  et  arrêté  envoyant  des  troupes  pour  maintenir  l'ordre. 

8  Nivôse  an  IV.  —  Arrêté  relatif  aux  fournitures  en  pain, 
viande  et  fourrages  pour  la  gendarmerie. 

9  Nivôse  an  IV.  —  Troubles.  —  Un  mouvement  contre-révolu- 
tionnaire s'étant  produit  dans  les  environs  du  district  d'Ambert 
et  sur  la  frontière  du  département  de  la  Haute-Loire,  l'Adminis- 
tration du  Département  arrêta  qu'il  serait  nommé  un  commissaire 
civil  pour  faire  par  lui  ou  par  personnes  sûres  une  reconnaissance 
générale  des  bois  et  montagnes  se  trouvant  sur  les  limites  des 
départements  de  la  Loire,  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme, 
depuis   Montbrison  jusqu'à  la  Chaise-Dieu. 

L'Administration  fit  choix  du  citoyen  Conchon,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  l'Administration  municipale  du  canton  de 
Volvic,  sur  le  patriotisme,  la  discrétion,  le  zèle  et  l'activité  duquel 
elle  aimait  à  s'en  rapporter.  Il  fut  autorisé  à  s'adjoindre  le  citoyen 
Harmant,  secrétaire  de  l'Administration  municipale  de  Rioni. 
Cet  arrêté  fixe  en  outre  certains  détails  relatifs  à  la  troupe. 

11  Nicôse  an  IV.  —  Arrêté  concernant  \qs  prêtres  rcfractaires 
et  ordonnant  la  suppression  de  tous  les  signes  d'un  culte  quel- 
conque en  dehors  des  endroits  permis  par  la  loi  du  7  vendémiaire 
dernier.  Cet  arrêté  est  suivi  d'une  délibération  dans  laquelle  l'Ad- 
ministration départementale  exige  de  ses  administrés  l'exécution 
pleine  et  entière  de  la  loi  de  brumaire. 

J'en  extrais  ces  passages  : 

«  Considérant  que  la  malveillance  a  saisi  toutes  les  formes,  a 
pris  tous  les  masques  pour  abuser  la  crédulité  des  habitants  des 
campagnes  ; 

»  Que  des  missionnaires,  dépêchés  par  les  partisans  du  roya- 
lisme, se  répandent  dans  l'asile  de  ces  cultivateurs  simples  et  leur 
demandent,  au  nom  du  ciel,  l'acte  qui  dispose  à  la  révolte  contre 
l'autorité  civile,  la  participation  au  Congrès  entrepris  sous  le  spé- 
cieux prétexte  de  venger  la  Religion  et  ses  ministres  ; 

»  Que  c'est  de  la  main  de  ces  royalistes  astucieux  que  la  pusilla- 
nimité tient  à  l'écart  et  qui  n'ont  ({ue  l'insolence  de  la  faiblesse 
dans  les  légers  avantages  que  donnent  quel([uefois  et  nécessaire- 
ment les  grandes  révolutions  au  parti  de  ro[)[)Osition,  ([iie  sont 
forgés,  ({lie  portent,  ({ue  se  colportent  ces  écrits  qui  torturent  l'ex- 
pression de  la  loi,  qui  en  démoralisent  les  principes  ; 

))  Que  le  peuple  n'est  crédule  que  parce  que  l'instruction  n'a  pas 
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approché  sa  chaumière,  que  l'ignorance  nécessairement  confiante 
n'a  pas  les  ressources  de  se  détourner  du  piège  que  veut  tendre 
l'hypocrite  habile  qui  calcule  le  degré  de  séduction  par  l'abondance 
de  ses  moyens  et  de  sa  fortune  ; 

))  Qu'il  est  du  devoir,  de  la  conscience  des  organes  do  la  loi,  des 
fonctionnaires  publics,  de  prévenir  ces  paisibles,  ces  honnêtes 
habitants  des  campagnes,  de  les  garantir  des  eiïets  du  poison  roya- 
liste que  les  scélérats  cherchent  à  infuser  dans  des  âmes  simples  en 
les  fascinant  du  prétexte  de  sauver  une  religion  qui,  pour  eux,  n'est 
que  le  culte  effréné  du  royalisme,  de  l'aristocratie,  le  désir  immo- 
déré, la  soif  brûlante  de  faire  revenir,  de  recréer  ce  régime  d'escla- 
vage où  les  privilèges  établissaient  parmi  les  hommes  une  excep- 
tion outrageante  repoussée  par  la  nature,  où  les  cens,  les  dixmes, 
les  corvées  venaient  souiller,  dégrader  la  terre  de  l'homme  libre, 
du  Français  ; 

»  Qu'il  faut  dire  au  peuple  qu'en  maintenant  la  liberté  des  cultes, 
la  Constitution  a  consacré  un  principe  éternel;  qu'au  moment  de 
son  acceptation  tous  les  prêtres  qui  avaient  été  rebelles  aux  lois 
précédentes  et  qui,  par  leur  refus  de  se  rendre  citoyens  français, 
avaient  été  rejetés  du  sol  de  la  Patrie  ou  m^is  on  réclusion,  n'avaient 
obtenu  par  aucune  loi  une  amnistie  qui  ne  s'accorde  pas  à  la 
rébellion,  qu'ainsi  doncla  Charte  constitutionnelle  n'a  pu  présenter 
de  contrat  qu'aux  habitants  de  la  France,  et  n'a  jamais  pu  entendre 
le  rappel  de  ces  ministres  qui  avaient  été  rejetés  de  son  sein  ou  la 
restitution  à  la  société  de  ceux  des  ministres  que  Tàgo  ou  les  inlir- 
mités  avaient  condamnés  à  une  simple  réclusion;  que  la  Consti- 
tution, en  consacrant  la  liberté  des  cultes,  n'a  pu  laisser  au  peuple 
que  le  choix  des  ministres,  non  bannis  du  territoire  de  la  France, 
et  qui  avaient  fait  le  serment  d'obéissance  à  toutes  les  lois  qui  en 
composent  le  Gouvernement  ; 

»  Qu'une  imprudence  sans  doute  coupable  a  pu  faire  rentrer 
quelques-uns  de  ces  ministres,  rebelles,  réfractaires,  mais  que  la  loi 
n'a  jamais  prononcé  sur  ce  retour,  n'a  jamais  entendu  restituer  à 
ces  ministres  et  le  droit  et  le  titre  de  citoyen  ;  qu'aussitôt  qu'elle  a 
été  instruite  de  ces  erreurs  qui  peut-être  avaient  été  protégées,  elle 
s'est  hâtée  de  rappeler  l'exécution  des  lois  de  1792  et  1703"(V.  S.)  ; 
par  la  loi  du  2  brumaire,  le  législateur  n'a  pas  innové  quant  aux 
mesures,  quant  aux  peines.  L'acte  constitutionnel  n'a  reçu  aucune 
atteinte  en  ne  dérogeant  pas  aux  lois  précédentes,  il  n'a  fait  au 
contraire  que  confirmer  les  lois  et  les  jugements  concernant  la 
déportation,  la  réclusion  des  ministres  rebelles,  la  i)rivation  des 
droits  et  du  titre  de  citoyen  ; 

»  Qu'en  expliquant  ainsi  au  peuple  et  les  intentions  de  la  loi  et 
combien  elles  se  concilient  avec  les  principes  de  la  Constitution, 
il  ne  verra  plus  dans  tous  les  écrits  (]ui  sont  jirescjue  autant  de 
libelles  qu'on  présente  à  la  bonne  foi,  que  le  i)rojet  du  délireux,  de 
l'hypocrite  contre-révolutionnaire,  de  compromettre  sa  tranquillité 
particulière,  de  nuire  au  bonheur  de  tous.  Il  saura  se  délier  de  ces 
caméléons,  anciens  prosélytes  de  la  royauté  et  des  privilèges  de 
ces  sectaires  impics  qui  ne  prêclnuit  actiu^llement  la  morale 
religieuse  que  parce  ({u'ils  s'en  font  un  dtn-nier  moyen  pour  ébranler 
l'édifice  indestructible  de  la  liberié; 

))  Rappellent  aux  Administrations  municipales,  et  particulière- 
ment aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif,  qu'ils  doivent  singuliè- 
r(Mnent  surveilhu*  tontes  h^s  déniarclu^s  et  actes  qui  pourraient  com- 
promettre la  tran(iuillité  publi(|ue  dans  leur  arrondissement,  etc.  » 
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13  Nioôsc  an  IV.  —  Arrêté  relatif  au  paiement  de  la  contribution 
foncière  en  nature. 

14  Nivôse  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  la  formation  de  la  liste  des 
citoyens  réunissant  les  conditions  requises  pour  être  électeurs 
et  fixation  de  la  journée  de  travail  à  une  valeur  égale  à  celle  de 
4  livres  de  froment,  poids  de  16  onces,  cette  valeur  devant  être 
déterminée  d'après  les  mercuriales  des  marchés  les  plus  voisins, 
s'il  n'en  était  pas  tenu  sur  les  lieux. 

22  Nivôse  an  IV.  —  Arrêté  relatif  au  paiement  de  Vemprunt 
forcé  établi  par  la  loi  du  19  frimaire  dernier.  Invitation  est  faite  aux 
citoyens  désirant  offrir  des  sommes  en  avance  sur  l'acquittement 
de  leur  quote-part  à  l'emprunt  de  se  présenter  chez  les  percepteurs 
des  contributions  directes  de  leur  arrondissement  pour  les  paie- 
ments en  numéraire  métallique  et  assignats. 

23  Nivôse  an  IV.  —  L'Administration  du  Département,  à  la 
suite  d'une  rumeur  occasionnée  par  les  opérations  sur  Vemprunt 
forcé  dans  la  ville  de  Thiers,  et  qui  avait  fait  remettre  leur  démission 
à  chacun  des  membres  de  l'Administration  municipale,  déclara  que 
l'intention  formelle  de  l'Administration  départementale  était  d'éta- 
blir, autant  que  faire  se  pourrait,  une  égalité  proportionnelle  de 
contribution,  et  arrêta  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  délibérer  sur  les 
démissions  offertes  par  les  administrateurs  municipaux  de  Thiers. 

29  Nicôse  an  IV.  —  Arrêté  de  l'Administration  relatif  à  la  célé- 
bration, par  toutes  les  communes  de  la  République  et  par  les 
armées,  de  l'anniversaire  de  ko  Juste  punition  du  dernier  Roi  des 
Français. 

Plan  de  cette  FélCj  qui  devait  être  célébrée  le  1"  pluviôse  dans 
la  commune  de  Clermont. 

La  place  de  la  Réunion  sera  le  lieu  destiné  à  la  célébration  de 
la  fête  et  le  boulevard  du  Département  celui  du  rassemblement 
général. 

Il  sera  construit  dans  la  place  de  la  Réunion  un  autel  sur  lequel 
seront  placées  les  statues  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

Les  fonctionnaires  publics  et  salariés  de  la  République,  réunis 
sous  la  présidence  du  Président  de  l'Administration  départementale, 
se  rendront  sur  ladite  place  et  se  rangeront  en  cercle  autour  de 
l'autel. 

Un  discours  analogue  à  ce  sujet  y  sera  prononcé,  après  lequel 
les  fonctionnaires  et  salariés  déclareront,  en  présence  du  peuple, 
r/fi'ils  sont  sincèrement  attachés  à  la  RépidjUr/ue  et  qu'ils  vouent 
une  haine  éternelle  à  la  ror/auté,  conformément  à  l'arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif  du  22  nivôse  an  IV. 

Le  cortège  sera  composé   des  vétérans,  de  la  garde  nationale 
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de  la  commune,   des  troupes  de  ligne,  et  de  la  gendarmerie  na- 
tionale. 

Les  musiciens  et  amateurs  seront  invités  à  faire  partie  du  cortège 
et  l'animeront  par  le  son  des  instruments  et  des  chants  civiques. 

Ordre  de  Marclio.  —  A  sejjt  heures  du  matin  dudit  jour,  1"  plu- 
viôse, une  salve  d'artillerie  annoncera  ce  jour  de  fête. 

A  8  heures  du  matin  ,  il  se  fera  une  seconde  salve  d'artillerie,  et, 
aussitôt  après,  les  tambours  battront  la  générale. 

A  9  heures  du  matin,  la  garde  nationale  et  les  vétérans  seront 
rassemblés  sur  le  boulevard  du  Département ,  ainsi  que  la  troupe 
de  ligne  et  la  gendarmerie  nationale. 

A  10  heures  du  matin ,  les  fonctionnaires  publics  et  salariés, 
réunis  dans  la  maison  du  Département,  sous  la  présidence  du  Pré- 
sident de  ladite  Administration ,  se  rendront  au  lieu  du  rassem- 
blement général,  et,  dans  leur  marche,  ils  seront  précédés  de 
la  musique.  Aussitôt  ai)ros  la  réunion  générale  audit  lieu,  une 
troisième  salve  d'artillerie  annoncera  le  départ  du  cortège  qui  aura 
lieu  dans  l'ordre  suivant  : 

La  garde  nationale  précédée  de  l'artillerie  et  des  vétérans  ou- 
vrira   la  marche. 

Suivront  ensuite  les  fonctionnaires  publics,  précédés  de  la  mu- 
sique, la  troupe  de  ligne  et  la  gendamerie  nationale  marcheront 
immédiatement  après. 

Le  cortège,  ainsi  ordonné,  se  rendra  à  la  place  de  la  Réunion 
en  suivant  le  boulevard  du  Département,  celui  de  l'Hospice,  la  rue 
du  Taureau ,  le  Marché-au-Bois,  le  boulevard  de  la  République, 
la  place  du  uiêuienom,  le  chemin  au-dessus  des  places  de  l'Egalité 
et  de  la  Fraternité,  celui  du  Poids-de-Ville,  la  grande  rue  du  Fau- 
bourg et  celle  de  la  Réunion. 

Après  l'arrivée  du  cortège  dans  la  place  do  la  Réunion  et  qu'il 
sera  foruié  en  bataillon  carré,  le  rouleuient  des  tambours  annoncera 
le  discours  qui  doit  être  prononcé,  ajjrès  lequel  les  fonctionnaires 
prêteront  le  seruient  ordonné  par  la  loi.  Une  salve  d'artillerie  an- 
noncera ensuite  la  séparation  du  cortège  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics se  rendront  également,  précédés  de  la  musi([ue,  dans  la  mai- 
son du  Département.  A  7  heures  du  soir,  une  dernière  salve  d'ar- 
tillerie  annoncera  la  lin  de  la  fête. 

Suit  ensuite  le  procès-verbal  do  la  fête  au  bas  duquel  signèrent 
tous  les  assistants  (1),  et  le  discours  que  prononça  le  citoyen  Besse, 
vrèsident,  que  nous  transcrivons  ci-après  littéralement  : 

DISCOURS    DU   PRÉSIDENT 

((  Citoyens, 

»  La  France,  trop  longleuips  courbée  sous  le  joug  des  rois,  est 
enfin  sortie  du  long  esclavage  sous  lequel  elle  a  gémi.  Les  elTorts 
des  amis  de  la  liberté  ont  triomphé,  le  dcsi)otisme  a  été  anéanti, 
le  14  Juillet  1789  éclaira  la  chute  de  la  tyrannie. 

»  Quehpies  hommes,  cepiuidant,  osèrent  encore  nourrir  le  cou- 
pable; (\s[)oir  (le  nous  doniuu-  des  fers,  ils  se  réunirent  à  une  idole 
décrépite,  méprisée  des  hommes  libres,  le  trône  (U;  Capet  fut  leur 
point  de  réunion.   Bientôt  il  s'écroula,  ses  ilébris  écrasèrent  ceux 

(I)  V(»ir  jours  noms  cl  si^Mialurcs  aux  Arrliivos  dôpai tonionlalcs  du  Puv-ilc-Dùmo. 
Dclihvrulions  de  CAdminislration  ccutKdc  du  Déjiarfci/icnl ,  vol.  28() ,  série  L. 
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qui  avaient  prétendu  le  soutenir,  la  Royauté  disparut,  la  France 
devint  une  République. 

»  Sans  doute,  il  est  à  jamais  gravé  dans  votre  mémoire  ce  jour 
de  grande  solennité  où  les  représentants  d'un  peuple  libre  procla- 
mèrent le  vœu  des  Français,  l'abolition  de  la  royauté;  sans  doute, 
vos  âmes  électrisées,  brûlant  de  ce  feu  sacré  qui  anime  les  amants 
de  la  liberté,  firent,  dès  cet  instant,  le  serment  de  la  haine  à  la 
Royauté,  d'attachement  inviolable  à  la  République;  sans  doute, 
vous  dites  alors,  vous  répétez  encore  à  chaque  instant  :  Non  jamais, 
le  trône  ne  se  relèvera,  où  nos  cadavres  serviront  de  marchepied 
pour  y  monter. 

»  Le  21  septembre  vous  entendîtes  proclamer  la  République  et 
vos  accents  d'allégresse  portèrent  l'eiïroi  dans  l'àme  des  tyrans; 
vous  crûtes  à  la  liljerté  affermie  ;  vous  vous  livriez  à  la  douce  espé- 
rance de  jouir  en  paix  des  biens  qu'elle  procure  ;  mais,  un  homme, 
ennemi  né  de  notre  liberté,  un  des  Capet,  Louis,  vivait  encore;  il 
était  le  point  de  réunion  des  malveillants,  il  ajoutait  constamment 
de  nouveaux  crimes  à  ses  crimes  anciens;  dès  lors,  la  République, 
la  liberté  étaient  en  péril,  votre  ouvrage  était  sans  cesse  menacé,  at- 
taqué. 

»  Vous  vous  confiâtes  dans  la  vigilance,  dans  la  sévérité  de  vos 
Représentants  pour  déjouer  les  complots,  pour  faire  punir  ces  cruels 
ennemis  qui  voulaient  étouffer,  dès  leur  berceau,  la  liberté,  l'égalité, 
la  République. 

))  Vous  ne  fûtes  pas  trompés  dans  votre  espoir,  le  21  janvier  1793, 
le  dernier  roi  de  France  reçut  la  juste  punition  de  ses  forfaits.  C'est 
l'anniversaire  de  ce  jour  que  nous  célébrons  aujourd'hui,  ce  jour 
de  solennité,  citoyens,  où  chacun  de  nous  rappelle  uu  serment  gravé 
dans  tous  les  cœurs. 

))  Ce  jour  de  fédération  civique  où  l'universalité  des  Français 
fait  à  tout  l'univers  la  déclaration  des  sentiments  qui  l'animent,  ce 
jour  est  un  jour  de  deuil  pour  les  Rois  et  leurs  esclaves,  un  jour  de 
fête  pour  les  Républicains;  il  doit  atterrer  les  ennemis  de  la  liberté, 
il  doit  ranimer  l'espoir  des  bons  citoyens,  resserrer  les  liens  qui 
les  unissent  ;  il  doit  voir  s'anéantir  toutes  les  passions,  toutes  les  di- 
visions particulières,  s'il  en  existe  encore;  il  doit  réunir  et  réunit 
tous  les  Français  dans  un  même  sentiment  :  l'amour  de  la  Ré- 
publique. 

»  Que  les  ennemis  de  la  liberté,  de  l'égalité  perdent  en  ce  jour 
tout  espoir  de  nous  diviser  encore.  Brisons  les  armes  dangereuses 
dont  ils  se  servent  pour  y  parvenir,  bannissons  de  notre  langage 
ces  dénonciations  odieuses  qui  aigrissent  les  esprits,  qui  les  exas- 
pèrent, qui  fomentent,  qui  animent  les  discussions,  qui  perdent 
l'esprit  public;  que  le  jour  de  la  mort  du  tyran,  que  ce  jour  de 
triomphe  voit  s'éteindre  à  jamais  toutes  les  liaines. 

«Rappelons,  citoyens,  rappelons  les  beaux  jours  de  la  Révolution 
où  nous  présentions  le  spectacle  touchant  do  la  concorde,  do  l'union, 
ou  de  la  fraternité;  rappelons  ces  élans  patriotiques  dont  les  habi- 
tants du  Puy-de-Dôme  donnèrent  si  souvent  exemple. 

))  Rappelons  ces  mouvements  simultanés  que  faisaient  naître  les 
dangers  de  la  Patrie,  lors  de  la  fuite  d'un  parjure.  Alors,  nous 
étions  tous  unis,  nous  semblions  ne  l'aii-e  (ju'uno  seule  famille. 

))  Eh  quoi!  ne  serions-nous  plus  les  mômes  homuies  ([ui,  depuis 
six  ans,  ne  cessent  de  combattre  tous  les  genres  de  nuilveillance? 
ne  serions- nous  plus  ces  amis  ardents  de  la  liberté,  de  l'égalité  ([ui 
n'avons  cessé  de  combattre,  de  travailler  et  de  faire  des  sacrifices 
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pour  elle?  Pourrions-nous  vouloir  empêcher  le  vaisseau  de  la  Répu- 
blique d'entrer  dans  le  port,  après  avoir  essuyé  tous  les  orages  insé- 
parables d'une  grande  révolution? 

))  Non,  citoyens,  on  ne  nous  fera  pas  l'injure  de  le  croire. 

))  L'air  pur  que  nous  respirons  est  fait  pour  nous.  Nos  elTorls  ont 
dégagé  l'atmosphère  politique  des  nuages  qui  l'obscurcissaient. 
Bientôt  les  douceurs  de  la  paix  viendront  réparer  les  maux  qu'a 
pu  faire  la  Révolution  ! 

))  Braves  défenseurs  de  la  Patrie,  vos  efforts  n'auront  pas  été 
vains,  puisque  vous  aurez  consolidé  la  liberté  attaquée  de  toutes 
parts;  la  reconnaissance  nationale  vous  offre  la  récompense  la  plus 
précieuse,  sans  doute. 

»  Magistrats  du  peuple,  vous,  son  premier  ouvrage,  depuis  qu'il 
a  recouvré  ses  droits,  nous  tous,  citoyens,  donnons  aujourd'hui 
l'exemple  d'une  réunion  parfaite;  abjurons  toutes  nos  erreurs, 
bravons  les  dernières  fureurs  du  Royalisme  anéanti,  du  fanatisme 
expirant,  réunis  sous  un  même  étendard ,  celui  de  la  liberté. 
Que  leurs  eiïorts  soient  impuissants,  que  la  loi  seule  soit  notre 
guide. 

))  Défenseurs  de  la  Patrie,  magistrats,  organes  de  la  volonté  na- 
tionale, agents  salariés  de  la  République,  faisons  tous,  en  présence 
du  peuple,  notre  profession  de  foi  répul)licaine,  que  les  doutes  que 
l'on  aurait  pu  élever  sur  le  civisme  de  quelques-uns  disparaissent 
aujourd'hui  ;  tous,  nous  devons  être  réjjublicains ,  tous  nous  allons 
répéter,  tous,  nous  allons  faire  cette  déclaration  solennelle  : 

Je  jure   haine  éternelle   à  la  royauté, 
Attachement  inviolable  à  la  République. 

4  Pluviôse  an  IV.  —  Arrêté  de  l'Administration  du  Département, 
annulant  des  décisions  prises  dans  ses  arrêtés  par  l'administration 
municipale  de  Saint- Amant- Roche- Satine,  les  15  et  25  nivôse  der- 
nier, ([ui  avaient  été  discutés  sans  la  participation  du  commissaire 
du  Pouvoir  exécutif,  et  comme  tels  en  contravention  de  l'article  15 
de  la  loi  du  20  fructidor  an  III. 

G  Phiciôsc  an  IV. —  Arrêté  relatif  au  mode  de  payement  des  con- 
tributions. 

7  Pluviôse  an  IV.  —  Arrêté  assurant  à  la  nKdiufacture  d'armes 
établie  à  Chamalièrcs,  sous  l'entreprise  du  citoyen  Meynadier, 
la  protection  dont  elle  jouissait  précédemment  et  maintenant  les 
réquisitions  individuelles   faites  pour  son  utilité. 

8  Pluviôse  an  IV.  —  Lecture  et  transcription  sur  les  registres  de 
l'Administration  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif ,  nommant  le 
citor/en  Magnol,  receveur  du  district  do  Clermont,  receveur  des  int- 
positiuns  directes  du  drpartement  du  Purj-dc-Dôme. 

9  Pluviôse  an  IV.  —  Intcrrofpdoire  du  citor/en  Desan(/es,  clief 
du  Bureau  des  expéditionnaires,  au  sujet  d(^  l'apposition  do  sa  signa- 
t>ire  sur  le  procès-verl)al   du  l'' jiluviôse.  ayant  pour  olqet   l'anni- 
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versaire  de  la  mort  du  roi  des  Français.  L'Administration  du  Dé- 
partement ordonne  la  rècocatioii  de  cet  employé. 

11  Pluviôse  an  IV.  —  Volontaires.  —  Enregistrement  sur  les 
registres  de  l'Administration  départementale  de  la 'commission 
donnée  au  citoyen  Palis,  capitaine  de  la  16""  demi-brigade  pour 
presser  le  départ  de  la  première  réquisition  des  volontaires  dans 
ce  département  et  autres. 

14  Pluviôse  an  IV.  —  Arrêté  ordonnant  la  suspension  de  leurs 
fonctions  aux  citoyens  Poinsson,  agent  municipal  de  Vais,  canton 

de  Brassac;  Joseph  Hospital,  adjoint  de  la  même  commune;  Bou- 
cheron, agent  municipal  de  la  commune  de  Champagnat-le-Jeune, 
et  Vidal,  adjoint  de  la  même  commune;  Etienne  et  Antoine  Du- 
mas, agent  municipal  et  adjoint  de  la  commune  de  Peslières,  en 
vertu  de  l'article  194,  titre  VII,  de  l'acte  constitutionnel,  ceux-ci 
ayant  contrevenu  à  la  loi  du  23  nivôse  dernier  et  à  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  22  du  môme  mois,  qui  ordonnaient  à  tous 
les  fonctionnaires  publics,  agents  et  salariés  de  la  République,  de 
jurer  haine  à  la  royauté. 

15  Pluviôse  an  IV. —  Subsistances.  —  Arrêté  concernant  la  nour- 
riture des  chevaux  de  la  brigade  de  gendarmerie  de  Besse. 

19  Pluviôse  cm  IV. —  Préposé  des  fourrages.  —  Transcription  sur 
les  registres  de  l'Administration  municipale  de  l'arrêté  de  nomi- 
nation du  citoyen  Tiolier  fils,  comme  préposé  des  fourrages  dans 
les  magasins  militaires  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

20  Pluviôse  an  IV.  —  Arrêté  relatif  au  fermage  des  bâtiments 
servant  de  presbytères j  faisant  partie  des  propriétés  nationales. 

21  Pluviôse  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  Vécole  d'accouchement  et 
aux  élèves  qui  en  suivaient  les  cours.  —  Arrêté  relatif  à  la  vente 
des  matériaux  provenant  des  églises  abcdtues.  —  Distribution  entre 
les  administrations  municipales  de  canton  des  ejfets  mobiliers  pro- 
venant des  administrations  des  ci-devant  districts  de  Riom,  Billom, 
Issoire,  Thiers,  Montaigut,  Ambert  et  Besse. 

24  Pluviôse  an  IV.  —  Arrêté  ordonnant  la  formation  d'un 
Conseil  de  santé  pour  constater  l'état  de  maladie  des  militaires 
atteints  par  la  loi  du  4  frimaire.  Ce  Conseil  devait  se  réunir  chez 
l'agent  militaire,  à  Clermont,  maison  Saint-Angel,  n"  7,  rue  des 
Grands-Jours,  les  quintidi  et  décadi  do  chaque  mois.  Il  était  com- 
posé des  citoyens  Bonnet,  Detïournoux  et  Dufrénoy. 
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29  Pluviôse  an  IV.  —  Arrêté  ordonnant  Vèchenillage  des  arbres, 
arbustes  et  buissons. 

1''  Ventôse  an  IV.  —  Adresse  des  membres  de  V Administration 

dvpnrtcincaiulc  du  Puy-de-Dôme  à   leurs  concltoijens  au  sujet  des 
assignats.  Ils  s'exprimèrent  en  ces  termes  : 

((  Citoyens, 

))  C'est  au  moment  où  la  publication  solennelle  du  brisement  des 
planches  servant  à  la  fabrication  des  assignats  est  faite,  où  les 
bornes  de  l'émission  de  la  quantité  de  ce  papier  qui  a  fondé  la  Ré- 
publique sont  irrévocablement  déterminées,  où  les  mesures  les  plus 
salutaires  et  les  plus  actives  ont  fait  rentrer  au  Trésor  national  un 
excédent  supcrilu  dont  la  progression  ne  pouvait  qu'énerver  la  faci- 
lité des  transactions  commerciales,  affaiblir  les  moyens  de  crédit 
publics.  C'est  donc  à  ce  moment,  depuis  longtemps  désiré  par  la 
confiance,  que  l'inquiétude  a  pu  saisir  vos  esprits,  que  l'appréhen- 
sion des  dangers  pour  les  ressources  nécessaires  à  votre  existence 
est  venue  s'euii)arer  de  vos  âmes,  troubler  le  calme,  les  douces 
jouissances  de  l'intérieur  de  vos  familles. 

»  Nous  n'en  doutons  pas.  Citoyens,  nous  le  savons,  votre  con- 
fiance, cette  ferme  résolution  de  maintenir  la  République,  ce  ser- 
ment terrible  pour  les  Rois,  que  vous  venez  de  renouveler,  voilà 
le  tourment,  voilà  la  torture  des  monstres  agioteurs  qui  vous  entou- 
rent, qui  ne  perdent  pas  vos  pas. 

»  De  quelle  douleur  ne  sommes-nous  pas  encore  pénétrés  quand 
nous  entendons  ces  citoyens  qui  avaient  paru  entreprendre  avec 
vous,  avec  franchise  et  loyauté,  toutes  les  belles  campagnes  de  la 
Révolution,  ces  citoyens  qui,  au  dehors,  au  milieu  du  peujjle,  ne 
lui  parlent  que  de  sacrifices,  d'efforts,  de  réunion  pour  la  cause 
commune,  quand  on  les  entend  dans  l'intérieur  de  leurs  ateliers, 
de  leurs  comptoirs,  proposer  tous  les  moyens  de  l'avilissement  d'un 
papier  à  ([ui  peut-être  ils  doivent  leur  aisance,  ou  du  moins  à  qui 
ils  sont  redevables  de  la  tran(]uillité  qui  n'a  pas  abandonné  leur 
demeure. 

))  Oui  sans  doute,  la  grande  abondance  de  cette  monnaie  de 
convention  n'a  pas  dû  fixer  à  toutes  les  époques  le  tarif  uniforme 
des  transactions  ;  dès  le  moment  de  l'autorisation  de  la  vente  du 
numéraire,  et  attendu  l'absence  d'une  partie  de  cette  monnaie 
réelle  sans  doute,  on  devait  s'attendre  à  ne  pas  rencontrer  réipii- 
libre  d'un  échange  qui  a  nécessairement  ses  disproportions.  Mais, 
citoyens,  si  cet  agio  que  la  politique  a  dû  autoriser  par  les  avan- 
tages de  ses  résultats,  sert  à  ramener  parmi  vous  cette  monnaie 
première,  cette  monnaie  fugitive  que  la  malveillance  où  la  pusilla- 
nimité a  trop  longtemps  recelée,  la  loi  n'a  pas  renoncé  aux  bien- 
faits qu'elle  n'a  cessé  de  recevoir  et  qu'elle  attend  jdus  que  jamais 
d'un(^  monnaie  qu'elle  a  créée  et  qu'elle  garantit  chaque  jour  sur 
des  bases  indc^structibles. 

»  Le  pai)iei'-monnaie  est  donc  toujours  cette  ressource  précieuse, 
ce  signe  sûrement  iiyi)othé(|ué  qui  doit  animer  les  transactions 
ordinaires,  (pii  doit  former  dans  la  plus  puissante  concurrence  les 
conveiUions  ((ui  maintiennent  l'ordre  socml. 

))  Il  est  donc  criminel,  il  est  donc  coupable,  il  doit  donc  être 
fra|i|)é  (les  peines  les  plus  graves,  le  citoyen,  le  connnercjant,  le 
(lél)itant,  celui,  en  un  mot,  qui  vend  le  siij)erllu  de  ses  récoltes,  de 
ses  ju-ovisions,   lorsqu'il  avilit  par  un  marché  exorbitant  hors  des 
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proportions  raisonnables,  le  caractère  des  assignats^  et  bien  plus 
encore  lorsqu'il  repousse  de  la  main  du  besoin  la  seule  ressource 
dont  la  loi  l'a  doté  et  qu'elle  lui  a  garanti. 

»  Qu'une  apathie  dont  la  longueur  deviendrait  funeste  ne  vienne 
donc  pas,  citoyens,  déshonorer  plus  longtemps  vos  travaux  pour  la 
Révolution  française,  il  en  est  encore  temps.  Les  triomphes  sur 
toutes  les  menées  de  l'intrigue,  sur  toutes  les  agitations,  les  projets 
de  la  malveillance  sont  l'habitude  du  Français  libre.  C'est  au  som- 
meil que  vos  ennemis  vous  attendent;  c'est  pendant  sa  durée  qu'ils 
préparent,  qu'ils  combinent  la  dose  du  poison  qui  dégoutte  de  leurs 
mains.  Reprenez  donc  toute  l'énergie  de  votre  surveillance,  que  le 
patriote  se  répande  au  milieu  de  ces  places,  de  ces  marchés,  qu'il  y 
donne  l'exemple  de  sa  confiance,  qu'il  persuade  l'habitant  des  cam- 
pagnes, qu'il  l'encourage  par  le  récit  des  mesures,  des  moyens  qui 
ont  été  employés  pour  diminuer,  pour  réduire  la  masse  des  assi- 
gnats, et  conséquemment  pour  ne  rendre  que  plus  certaine  la 
garantie  hypothécaire,  et  pour  préserver  le  crédit  public  de  ces 
oscillations  dont  l'intérêt  particulier  est  si  avide.  Et  si  une  cruelle 
insensibilité,  la  rage  impudente  du  contre-révolutionnaire,  de 
l'agioteur,  osaient  frapper  vos  oreilles  de  propos  tendant  au  discré- 
dit, à  l'avilissement  du  papier-monnaie,  osaient,  en  oubliant  toutes 
les  proportions  des  valeurs,  imposer  des  conventions  révoltantes  et 
refuser  de  la  main  de  l'acheteur,  du  consommateur,  le  signe  moné- 
taire que  la  loi  y  a  placé,  alors,  citoyens,  que  ces  ennemis  de  la 
République  soient  dénoncés  à  l'autorité. 

»  Les  lois  des  11  avril,  30,  31  juillet  et  5  septembre  1793  (V.  S.), 
ordonnent  aux  Administrations  municipales,  aux  juges  de  paix, 
aux  officiers  de  police,  aux  gendarmeries  nationales,  aux  commis- 
saires près  les  administrations,  près  les  tribunaux,  à  l'accusateur 
public  près  le  Tribunal  criminel,  de  faire  arrêter  sur-le-champ 
toute  personne  prévenue  d'avoir  tenu  des  discours  tendant  à  discré- 
diter les  assignats  et  de  les  avoir  refusés  en  payement. 

))  Vous,  membres  de  toutes  les  autorités  constituées  de  l'arron- 
dissement, vous  qui  êtes  associés  à  toutes  les  sollicitudes  de  nos 
travaux,  vous  qui  ne  respirez  que  pour  vos  devoirs,  pour  la  gloire 
de  votre  Patrie,  pour  la  consolidation  de  la  République,  nous  nous 
en  remettons  à  la  continuité,  au  succès  de  vos  efforts  et  de  votre 
zèle.  Songez  bien  que  l'insouciance,  la  tiédeur,  vous  déclarent, 
d'après  la  loi,  les  complices  de  ceux  qui  discréditent  les  assignats, 
qui  les  rejettent  du  commerce  de  la  société. 

))  Sera  le  présent  avis  adressé  à  toutes  les  Administrations  mu- 
nicipales, etc )) 

3  Ventôse  an  IV.  —  Arrêté  concernant  le  Service  des  foxirrages 
militaires  et  la  fixation  du  prix  courant  du  quintal  tant  du  foin  que 
de  la  paille. 

7  Ventôse  an  IV.  —  Destitution  de  fonctionnaires.  —  Enregistre- 
ment de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  destituant  définitivement  de 
leurs  fonctions  les  citoyens  Poinsson,  Joseph  Hospital,  Boucheron, 
Vidal  Etienne  et  Antoine  Dumas,  primitivement  suspendus. 

10  Ventôse  an  IV.  —  Arrêté  concernant  le  mode  de  paiement  de 
la  contribution  foncière. 


174  HISTOIRE   DE    l'aDMINISTRATION    CIVILE 

11  Ventôse  an  IV.  —  Enregistrement  de  l'arrêté  du  Directoire 
exécutif  nommant  le  citoyen  Boutarel,  domicilié  près  Pontgibaud, 
ex-administrateur  du  département  du  Puy-de-Dôme,  co/ninissaire 
du  puacoir  exécutif  près  l'Administration  départementale,  aux  lieu 
et  i)lace  du  citoyen  Biauzat,  démissionnaire. 

Ont  signé  au  registre  :  Vimal-Lajarrigc,  Desribes,  ClioUet  et 
Besse. 

21  Ventôse  an  IV.  —  Adresse  des  membres  de  l'Administration 
départementale  du  Puij-de-Dôme  aux  autorités  constituées  de  l'ar- 
rondissement et  aux  citoyens. 

((  La  loi  du  4  frimaire  dernier  a  rappelé  sous  les  drapeaux  tous 
les  militaires  porteurs  de  congés  limités.  Le  refus  d'obéir  à  ce  rappel 
forme  le  délit  de  désertion  ;  dès  lors,  et  la  gendarmerie  nationale  et 
les  commissaires  près  les  Administrations  municipales,  ont  l'obli- 
gation de  requérir  la  force  armée  pour  l'arrestation  des  déserteurs. 

))  La  négligence,  la  tiédeur  à  remplir  ce  devoir,  sont  punies  de  la 
destitution  et  môme  de  la  plus  forte  peine. 

))  L'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  8  pluviôse  exige  sévèrement 
ces  mesures  des  commissaires  près  les  Administrations  municipales 
et  leur  enjoint  de  dénoncer  ceux  qui  donneraient  asile  aux  déser- 
teurs. 

))  Un  agent  du  Gouvernement  est  venu  activer  dans  ce  départe- 
ment l'exécution  de  la  loi  ;  l'Administration  départementale  vous  a 
prévenu,  par  sa  circulaire  du  '15  pluviôse  dernier,  de  ses  pouvoirs, 
a  recommandé  aux  Administrations  de  faire  rendre  près  de  ce  com- 
missaire tous  les  jeunes  gens  de  la  première  réiiuisilion,  tous  ceux 
qui  ont  quitté  leurs  drapeaux  ;  quelle  que  soit  la  forme  des  congés, 
quels  que  soient  les  motifs  de  dispense,  de  réforme,  tous  devaient 
se  rendre  à  l'appel. 

))  Deux  circulaires  de  cet  agent  du  Gouvernement  ont  pareille- 
ment rapi)elé  leurs  devoirs  aux  commissaires  })rès  les  Administra- 
tions nnuiicipales,  sa  dernière  lettre  appela  aussi  tous  les  citoyens 
de  la  première  réquisition  qui  se  sont  mariés  depuis  la  publication 
de  la  loi  du  23  août  1793  (V.  S.). 

))  Un  dernier  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  4  do  ce  mois  vient 
encore  vous  apprendre,  administrateurs  municipaux  et  comuiis- 
saires  du  pouvoir  exécutif,  combien  vos  déinarclies  doivent  être 
promptes,  actives  et  sévères;  telles  étaient,  telles  sont  vos  obliga- 
tions, fonctionnaires  publics,  et  cependant  on  nous  dénonce  vos 
lenteurs  et  une  indifférence,  dont  la  durée  vous  accuserait  et  des 
motifs  d'affec^tion  et  les  frayeurs  de  la  pusillanimité. 

))  lIàte/-vous  de  (piitler  vos  retraites,  citoyens,  que  l'àgc^  appelle 
à  la  défense  de  la  Patrie,  que  la  loi  a  signalés  pour  couvrir  vos 
fronts  des  palmes  de  la  victoire.  Sans  doute,  les  douces  jouissances 
que  vous  éj)rouvez  dans  le  sein  de  vos  familles  sont  le  signe  non 
équivo(|ue  de  vos  soupirs  pour  la  paix,  de  vos  désirs  de  voir  le  dieu 
de  la  Guerre  se  reposer  en  lin  de  s(»s  longues  fatigues!  Loin  de  nous 
l'idée, citoyens,  que  le  retard  à  rejoindre  vos  drapeaux  soit  l'elTet  du 
sommeil  factice  de  la  malveillance  ou  d'un  lâche  caractère  ;  mais 
cette  paix  aj)rès  laquelle  nous  soupirons  comme  vous,  cette  paix 
qui,  en  consolidant  la  Uépul)liqu(\  vous  apprendra  le  bonheur  de 
vivre  sur  une  terre  libre,  cette  paix  ne  peut   résulter  que  de  l'ap- 
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pareil  terrible  de  la  puissance,  que  du  développement  des  forces  du 
Français  dégagé  du  joug  de  ses  Rois. 

))  Oui,  jeunes  citoyens,  héros  de  la  Patrie,  c'est  une  réunion 
imposante,  c'est  la  collection  de  toutes  les  ressourxses  d'un  peuple 
libre,  qu'il  faut  rassembler  pour  apprendre  aux  peuples  ennemis 
que  la  victoire  s'est  attachée  à  nos  drapeaux,  et  qu'il  n'y  a  à  espérer 
du  Français,  qui  ne  veut  plus  de  rois,  que  la  constance  de  son 
amitié,  de  son  bon  voisinage  ou  la  mort. 

))  Et  vous,  pères,  mères,  parents  de  ces  jeunes  citoyens,  pourquoi 
affaiblir  par  une  égoïste  sensibilité  cette  brûlante  ardeur  d'une  jeu- 
nesse qui  a  déjà  éprouvé  l'ivresse  de  la  victoire,  qui  veut  se  réunir 
au  camp  avec  ses  compagnons  d'armes.  Songez- vous  que  la  Patrie 
est  avant  vous  la  mère  de  vos  enfants,  que  dans  le  danger  com- 
mun elle  a  droit  d'exiger  tout,  le  sacrifice  de  notre  vie,  de  nos 
biens;  songez-vous  que  ces  plaintives  affections  ne  peuvent  que 
mettre  en  danger  et  vos  propriétés  et  la  tranquillité  de  votre  exis- 
tence; songez- vous  que  plus  vous  retarderez  l'équilibre  de  nos  for- 
ces, plus  vous  reculerez  le  terme  de  cette  paix  qui  fait  l'objet  unique 
de  vos  vœux  comme  des  nôtres. 

))  Si  enfin,  vous,  pères,  mères,  parents  des  jeunes  réquisition- 
naires,  osiez  méconnaître  plus  longtemps  ces  droits  de  la  mère 
commune,  l'autorité  de  la  loi  qui  appelle  vos  enfants  à  sa  défense, 
alors  votre  résistance  nous  force  à  l'inflexibilité.  Vous,  commis- 
saires près  les  Administrations  municipales,  remplissez  vos  de- 
voirs, faites  arrêter  sur-le-champ  tous  ceux  qui  favorisent  les 
retraites,  tous  ceux  qui  donnent  asile  aux  fuyards,  ils  seront  tra- 
duits devant  les  tribunaux  et  punis  par  l'emprisonnement. 

))  Chefs  de  la  gendarmerie  nationale,  faites  faire  aussitôt  les 
perquisitions,  les  recherches  les  plus  scrupuleuses,  faites  dresser 
des  procès-verbaux,  vous  y  consignerez  la  déclaration  des  père, 
mère,  parents  qui  auront  des  enfants  de  l'âge  de  la  réquisition, 
vous  nous  adresserez  ensuite  ces  actes. 

))  Commissaires  du  pouvoir  exécutif,  nous  vous  rappelons  les 
mêmes  devoirs,  les  mêmes  obligations,  vous  y  serez  fidèles,  nous 
attendons  vos  procès-verbaux,  les  déclarations  qui  vous  seront 
faites.  Que  dans  le  plus  court  délai  tous  les  réquisitionnaires  et 
ceux  mariés  depuis  la  publication  de  la  loi  du  23  août  1793  (V.  S.), 
comparaissent  devant  l'agent  du  Gouvernement.  Si  la  lenteur,  si 
l'obstination  continuent,  la  force  armée  est  là  !  Elle  va  marcher 
au  domicile  des  réquisitionnaires,  elle  va  séjourner  dans  les  com- 
munes, elle  y  restera  aux  frais  des  habitants. 

))  Sera  la  présente  adresse  envoyée  à  toutes  les  Administrations 
municipales  de  l'arrondissement,  etc )) 

23  Ventôse  an  IV.  —  Battue  par  la  gendarnieric.  —  L'Adminis- 
tration du  département  de  concert  avec  celle  du  département  de  la 
Creuse  a  arrêté  qu'une  battue  serait  effectuée  par  la  gendarmerie, 
le  28  dudit  mois,  aux  limites  du  Département,  et  le  plus  près  pos- 
sible du  canton  de  Flayat,  département  de  la  Creuse,  limitrophe 
de  ce  département,  à  l'effet  d'y  arrêter  toutes  les  personnes 
atteintes  par  la  loi  et  d'empêcher  les  prêtres,  les  déserteurs  et  les 
réquisitionnaires  de  pénétrer  dans  ce  département. 

24  Ventôse  an  IV.  —  Garde  nationale.  —   Lecture  fut  donnée 
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à  rAdministration  d'une  lettre  du  Ministre  de  la  police  générale  de 
la  République,  du  5  ventôse,  dans  laquelle  le  Ministre  dévoile  les 
complots  des  ennemis  de  la  Patrie  qui  cherchent  par  tous  les 
moyens  à  mettre  la  discorde  et  l'ellroi  dans  nos  campagnes.  L'Ad- 
ministration du  Département  prit  alors  un  arrêté  réorganisant  la 
garde  nationale,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  28 
prairial  dernier. 

2G  Vcnïôsc  an  IV.  —  Arrêté  à  la  suite  des  troubles  dans  les 
communes  de  Lamontgic  et  Malhat  ordonnant  la  siii^pension  des 
agents  municipaux  de  Lamontgie  et  de  l'adjoint  de  Malhat,  pour 
avoir  enfreint  les  lois  et  notamment  l'article  194  de  l'acte  constitu- 
tionnel et  la  plantation  d'un  arbre  do  la  liberté  dans  les  communes 
de  Pionsat,  Lamontgie,  Eglisolles  et  Saillant. 

27  Ventôse  an  IV.  —  Gendarmerie.  —  Arrêté  ordonnant  provi- 
soirement le  transfert  de  la  brigade  de  gendarmerie  établie  à  Chà- 
teldon  dans  la  commune  de  Maringues,  où  elle  devait  résider  jus- 
qu'à de  nouveaux  ordres. 

Le  même  jour.  —  L'Administration  reçut  la  déclaration  de  haine 
à  la  royauté  et  attacher.ient  à  la  République^  de  Pierre-Antoine 
Taché,  notaire  public  à  Clermont,  et  de  Hugues  Imbert,  juge  de 
paix  de  la  même  commune,  qui  n'avaient  pu  assister  à  la  céré- 
monie prescrite  par  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  23  nivôse 
dernier. 

28  Ventôse  an  IV.  —  Arrêté  relatif  ù  des  troubles  qui  éclatèrent 
dans  la  commune  de  Trézioux  la  nuit  du  25  au  26  du  présent  mois, 
où  la  maison  do  la  citoyenne  Labrosse,  veuve  Téallier,  fut  forcée 
et  mise  au  pillage,  où  le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'administration  municipale  de  Courpièi'o,  Cjondre,  fut  saisi,  mutilé 
de  coups  et  ne  dut  l'existence  qu'à  la  vaillance  de  cette  citoyenne 
qui,  à  trois  fois,  bravant  tous  les  dangers,  se  précipita  sur  lai  et  lui 
faisant  un  rempart  de  son  corps  lui  sauva  trois  fois  la  vie. 

L'Administration  départementale  déclara  que  cette  citoyenne 
avait  bien  mérité  de  l'humanité  et  lui  vota,  ainsi  ([u'en  faveur  de 
ses  domesti(iues  et  métayers,  de  chaleureux  remerciements. 

2i)  Ventôse  an  IV.  —  Gendarmerie.  —  Arrêté  relatif  au  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  de  Veyre. 

I"  Germinal  an  IV.  —  Arrêté  concernant  ra})plication  de  la  loi 
du  3  brumaire  relative  aux  prêtres  sujets  à  la  déportation. 

2  Germinal  an  IV.  —  Arrêté  concernant  l'application  de   la  loi 
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du   3  brumaire   an  IV    relative    à    Vorganisation  de  Vinstruction 

publique. 

Cet  arrêté  contient  la  liste  des  communes  où  des  écoles  primaires 
devaient  être  établies,  la  réglementation  de  ces  écoles  et  enfin  la 
nomination  de  jurys  chargés  d'examiner  les  citoyens  ou  citoyennes 
désireux  de  se  livrer  à  l'honorable  fonction  d'instituteur  ou  d'insti- 
tutrice (1). 

3  Germinal  an  IV.  —  Arrêté  relatif  aux  subsistances  des  che- 
vaux des  hussards  en  station  à  Clermont  pour  le  maintien  de 
l'ordre, 

12  Germinal  an  IV.  —  Troubles  à  Lamontgie.  —  Arrêté  ordon- 
nant l'envoi  de  troupes  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

15  Germinal  an  IV.  —  Troubles  dans  la  commune  des  Granges. 
—  Envoi  de  troupes. 

17  Germinal  an  IV.  —  Arrêté  relatif  aux  subsistances  mili- 
taires et  fixant  le  cours  des  fourrages. 

C'est  ainsi  que  l'on  voit  le  foin  coté  à  4  francs  le  quintal,  valeur 
métallique;  la  paille  à  30  sols  le  quintal,  et  les  frais  de  transport 
à  5  sols  par  lieue  et  par  quintal,  aller  et  retour  compris. 

18  Germinal  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  des  prêtres  rebelles; 
^roM6/es  à  Olby;  suspension  des  président,  agents  municipaux  et 
adjoints  composant  l'Administration  municipale  du  canton  d'Olby. 

25  Germinal  an  IV.  —  Subsistances.  —  Arrêté  relatif  à  la  réqui- 
sition des  fourrages  pour  le  service  des  armées. 

29  Germinal  an  IV.  —  Arrêté  de  l'Administration  centrale  du 
Département  qui,  «  voulant  maintenir  de  tout  son  pouvoir  l'exécu- 
tion des  lois,  prévient  non  seulement  qu'elle  n'admettra  pas  dans 
le  lieu  de  ses  séances  les  citoyens  qui  ne  seront  pas  décorés  de  la 
cocarde  nationale,  mais  encore  qu'elle  les  fera  traduire  devant  les 
tribunaux. 

P^  Floréal  an  IV. —  Arrêté  relatif  à  la  situation  àQld,  contri- 
bution foncière  de  l'an  III  et  réception  du  serment  de  Jean  Martin, 
cultivateur  à  Tallende  et  assesseur  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Monton,  qui  n'avait  pu  signer  le  procès-verbal  de  la  fête  du  1"  plu- 
viôse dernier. 

3  Floréal  an  IV.  —  Habillement  militaire.  —  Arrêté   ordonnant 
la  retenue  de  500  paires  de  souliers  sur  ceux  déposés  dans  les  ma- 
il) Voir  Archives  départementales  du  Puy-de-Dôme,  série  L,  tome  286,  pa^es  109 
et  suivantes. 
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gasins  militaires  du  Département,  et  qui  devaient,  d'après  les  ordres 
donnés  au  commissaire  des  guerres,  à  Glermont,  être  transportés 
à  Lyon. 

4  Floréal  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  la  visite  des  bâtiments 
des  Hospitalières  pour  le  casernement  de  la  gendarmerie. —  Arrêté 
du  même  jour  relatif  au  nommé  Bonnet,  prêtre  rèfractaire.  — 
Règlement  intérieur  pour  les  permissions  à  accorder  aux  emplojjcs 
de  ï Administration  centrale  et  au  secrétaire  gênerai. —  Arrêté  relatif 
aux  fermages  de  la  ci-devant  terre  de  Laquetiille,  provenant  de  l'é- 
migré Laqueuille  et  notamment  au  sujet  d'une  pétition  du  citoyen 
Joseph  Bony,  du  lieu  des  Granges ,  ancien  fermier  de  la  terre 
de  Laqueuille. 

11  Floréal  an  IV. —  Autre  arrêté  relatif  à  la  visite  des  bâtiments 
des  Hospitalières  pour  le  casernement  de  la  gendarmerie. —  Trans- 
cription à  cette  date  de  l'arrêté  pris  le  4  floréal  contre  le  nommé 
BonuGl, prêtre  rèfractaire ^  né  à  Glermont,  domicilié  à  Glianat  de- 
puis environ  huit  mois,  et  arrêté  dans  le  village  du  Bouchet,  com- 
mune de  Saint-Ours. 

15  Floréal  an  IV.—  Installation  du  Jury  pour  l'établissement  de 
l'Ecole  centrale  dans  ce  Département. 

Gette  installation  eut  lieu  dans  la  maison  du  ci-devant  collège, 
à  cinq  heures  de  relevée,  sous  la  présidence  du  Président  de  l'Ad- 
ministration centrale.  Le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près 
l'Administration  centrale  y  prononça  le  discours  suivant  : 

((  Gitoyens, 
))  Organe  de  l'Administration  centrale  de  ce  Département, je  viens 
développer  (juelques  principes  relatifs  à  l'objet  de  cette  réunion.  Si 
la  lil)erlé  et  l'égalité  sont  la  base  du  gouvernement  républicain  que 
les  l'^rançais  se  sont  donné,  les  nuinirs  doivent  en  être  le  ciment. 
Avec  les  nururs  nous  le  transmettrons,  pur  et  sans  lâche,  à  nos  der- 
niers neveux.  Sans  les  mœurs  nous  le  détruirons  infailliblement, 
lui  elTet,  l'ordre  social  repose  sur  le  respect  des  personnes  et  des 
propriétés.  Kh  !  le  moyen  de  concevoir  comment  il  saura  respecter 
les  autres  celui  ([ui  ne  sait  pas  se  respecter  lui-même!  Gouuuonl 
il  ne  conspirera  pas  contre  la  volonté  générale  celui  ({ui  se  préfère 
à  la  Patrie?  Gomment  le  magistrat  corrompu  ne  profitera  pas 
de  la  corruption  générale  pour  asservir  ceux  auxquels  il  ne  devait 
que  commander?  Il  est  une  vérité  constante,  c'est  que  la  liberté 
et  les  nuiMirs  uu\rchent  toujours  du  même  pas.  Ouvrez  l'histoire 
des  nations;  lise/  celle  de  Lacédémone,  d'Athènes  et  de  Rome, 
vous  verrez  ({ue  les  beaux  jours  de  ces  anciennes  républiques,  qui 
ont  laissé  un  si  vaste  champ  à  notre  admiration,  étaient  ceux  où 
les  mœurs  y  étaient  les  plus  pures;  qu'elles  y  ont  dégénéré  insen- 
sililiMuent  et  (|ue  la  lilxM-té  a  Uni  par  périr  avec  elles.  Gaton  se  re- 
tirant  des  jeux  olympiques   où  il  avait  vu  passer   des  obscénités, 
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s'écria ,  dans  l'amertume  de  son  cœur  :  l'Etat  est  dissous!  et  l'on  sait 
que  l'accomplissement  suivit  de  près  la  prédiction. 

»  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  citoyens,  c'est  la  dépravation  des 
mœurs  quiestlacausede  la  Révolution  française  :  c'est  elle  qui  amena 
l'oubli  des  principes,  le  mépris  des  lois  et  la  chute  du  gouvernement 
monarchique.  Nous  lui  en  avons  substitué  un  autre  qui,  j'ose  le  pré- 
dire, aura  le  même  sort,  si  nous  ne  changeons  pas  nos  mœurs.  Les 
Athéniens  nous  ressemblaient.  Solon  leur  donna  des  lois  ;  leur  éta- 
blissement ne  fut  pas  soutenu  par  la  réforme  des  mœurs ,  et,  du  vi- 
vant même  de  ce  sage  législateur  qui  fut  chassé  de  sa  patrie,  le  ty- 
ran Pisistrate  subjugua  les  Athéniens  et  leur  donna  des  fers. 

»  La  réforme  des  mœurs  importe  donc  essentiellement  au  triomphe 
de  la  Révolution,  à  l'affermissement  du  gouvernement  républicain  et 
à  la  félicité  des  Français.  Mais,  comment  parvenir  à  ce  but  salutaire? 

quels  moyens  employer?  Des  lois Non  ;  les  lois   s'établissent 

et  les  mœurs  s'inspirent  ;  les  mœurs  peuvent  bien  suppléer  les  lois, 
mais  jamais  les  lois  ne  peuvent  suppléer  les  mœurs. 

»  C'est  à  l'instruction  nationale  à  opérer  cette  importante  réforme; 
c'est  elle  qui  régénérera  l'esprit  public,  qui  fera  chérir  le  gouver- 
nement, qui  gravera  dans  les  cœurs  l'amour  de  la  Patrie  et  qui  fera 
que  lesFrançais,  y  trouvant  un  bonheur  exclusif ,  ne  seront  pas  tentés 
d'aller  le  chercher  ailleurs. 

»  Si  les  peuples  qui  se  sont  régénérés  offrent  peu  d'exemples  de 
ce  passage  de  la  corruption  aux  bonnes  mœurs,  c'est  que  leurs  lé- 
gislateurs avaient  négligé  cette  partie  si  essentielle  de  l'économie 
politique.  Les  nôtres  ne  sont  pas  tombés  dans  la  même  faute,  ils  ont 
décrété  une  instruction  publique  et  le  gouvernement  s'empresse 
à  l'organiser. 

))  Au  surplus  le  calme  que  les  Français  ont  conservé  pendant  les 
tempêtes  qui  les  ont  agités,  le  courage  avec  lequel  ils  ont  supporté 
leurs  revers  et  les  succès  dont  leurs  efforts  ontétécouronnés  prouvent 
visiblement  qu'il  leur  est  réservé  défaire  desmiracles,  etqu'ilsdoivent 
offrir  à  la  postérité  étonnée  le  spectacle  nouveau  d'un  peuple  esclave 
et  corrompu,  devenu  libre  et  vertueux. 

»  Mais,  quel  est  le  chemin  qui  mène  à  la  vertu  ?  Les  sciences, 
les  arts.  Oui ,  quoi  qu'en  dise  un  des  plus  grands  publicistes 
du  monde,  les  sciences  et  les  arts  sont  le  bouclier  contre  lequel 
viennent  se  briser  tous  les  traits  lancés  à  la  vertu,  cette  base  de 
la  félicité  publique. 

»  Vertueux  Jean-Jacques,  tu  fis  l'apologie  de  l'ignorance,  toi  dont 
l'esprit  est  un  phénomène  de  la  nature;  tu  fis  l'apologie  de  l'igno- 
rance ,  toi  qui ,  sous  le  règne  du  despotisme  et  de  la  théocratie,  osas 
prêcher  la  liberté   et  tonner    contre  les  préjugés   la  superstition   et 


merveilles  de  la  nature,  l'ont  rappelé  à  sa  dignité  et  lui  ont  donné 
pour  ainsi  dire  une  nouvelle  vie.  Ah!  justement  aigri  par  le  spectacle 
des  mœurs  de  ton  siècle  et  par  l'abus  que  les  ambitieux  ont  fait  des 
sciences,  tu  as  bien  pu  déclamer  contre  elles,  mais  tu  n'as  jamais  cru 
sérieusement  qu'elles  étaient  contraires  à  la  félicité  publi({ue. 

))  L'ignorance  peut  être  utile  dans  l'état  de  nature,  mais  elle  est 
toujours  pernicieuse  dans  l'état  de  société.  C'est  l'arme  des  tyrans; 
ils  s'en  servent  toujours  avec  succès  pour  subjuguer  les  peuples  et 
les  plonger  dans  l'esclavage. 

»  Lorsque   Omar    se  fut  emparé  d'Alexandrie,  il  fit  incendier 
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la  bibliothèque,  ce  précieux  dépôt  des  brillantes  productions  de  l'an- 
tiquité ;  et  Mahomet  défendit  à  ses  sujets  de  lire  d'autre  livre  que 
l'Alcoran. 

»  Eloquent  Démosthènes  ,  savant  Echine  ,  vertueux  Socrate, 
sage  Solon ,  juste  Aristide,  vous  tous  qui  illustrâtes  la  Grèce,  et 
qui,  par  vos  talents,  repoussâtes  les  attaques  du  despotisme  et  pré- 
servâtes votre  patrie  de  l'esclavage,  que  diriez-vous  si  vous  voyiez 
aujourd'hui  vos  descendants  plongés  dans  l'avilissement,  dégradés, 
abrutis  et  conservant  à  peine  une  figure  humaine  dans  les  chaînes 
dont  ils  sont  écrasés  ;  vous  vous  écrieriez  tous  avec  un  serrement 
de  cœur  :  Voilà  le  fruit  de  l'ignorance! 

))  Et  vous,  illustres  Romains  :  Cicéron  ,  Caton ,  Brutus,  Cassius, 
vous  qui  remplîtes  l'univers  de  vos  noms  et  de  vos  exploits,  quelle 
impression  ferait  sur  vos  âmes  grandes  et  généreuses  le  spectacle 
de  vos  descendants  gémissants  sous  le  poids  du  fanatisme  et  de 
la  superstition?  Sans  doute,  vous  vous  écririez,  tous,  avec  des  trans- 
ports d'indignation  :  Voilà  encore  le  fruit  de  l'ignorance! 

))  N'est-ce  pas  elle  qui,  dans  tous  les  temps,  fomenta  les  guerres 
civiles?  N'est-ce  pas  elle  qui  alimente  aujourd'hui  le  fanatisme,  qui, 
après  avoir  fait  couler  des  ruisseaux  de  sang  dans  les  quatre  i)lus 
beaux  départements  de  la  République,  vient  encore  promener  ses  ra- 
vages sur  les  autres  parties  du  sol  de  la  liberté? 

»  N'est-ce  pas  elle,  enfin,  qui,  tenant  un  bandeau  sur  les  yeux 
des  crédules  habitants  des  campagnes,  les  empêche  non-seulement 
d'apercevoir  les  pièges  que  leur  tend  la  tyrannie,  mais  encore  d'ap- 
précier les  bienfaits  dont  les  accable  la  Révolution?  Oui,  oui,  il 
n'en  faut  pas  douter,  elle  est  la  cause  de  tous  les  maux  qui  afUigent 
riiumanité  ,  et  c'est  à  la  faire  disparaître  qu'est  destinée  l'instruction 
publique. 

))  Vous  êtes  réunis  pour  l'organiser,  citoyens  jurés,  vous  avez 
à  nommer  des  instituteurs.  Pénétrez-vous  de  l'importance  de  votre 
mission  ;  songez  que  le  sort  de  la  Patrie  et  le  bonheur  des  géné- 
rations futures  dépend  du  choix  que  vous  allez  faire. 

»  Jean-Jacques  dit  quelque  part  :  «  La  Pairie  ne  peut  subsister 
sans  la  liberté,  la  liberté  sans  la  vertu,  et  la  vertu  sans  les  citoyens; 
vous  aurez  tout  si  vous  formez  des  citoyens  ;  sans  cela  vous  n'aurez 
que  de  méchants  esclaves,  à  connnencer  par  les  chefs  de  l'Etat.  » 

))  Les  instituteurs  que  vous  allez  nommer  ont  donc  à  former 
des  citoyens,  c'est-à-dire  dos  homuu^s  dégagés  do  toute  espèce 
de  préjugés,  des  hommes  qui  sachent  sujiportor  les  adversités  et 
les  coups  du  sort  en  bravant  l'opulence  et  la  misère  ;  des  hommes 
exclusivement  attachés  à  leur  patrie  et  qui  en  fassent  leur  princi- 
pale affaire,  des  hommes  vertueux  enfin. 

))  Que  de  qualités,  que  de  vorlus,  que  de  connaissances  doivent 
avoir  des  instituteurs!  Il  est  inutih^  do  vous  les  tracer  ici,  citoyens 
jurés  ;  il  sullit  d'avoir  démontré  l'impoi-tance  des  fonctions  qu'ils 
auront  à  remplir;  il  sullit  de  savoir  que  vous  êtes  animés  du  désir 
de  concourir  à  l'alTormissomont  du  gouvornomont  républicain,  et, 
par  conséquent,  à  la  félicité  dos  b'rançais  ;  il  sullit  enlin  (jue  vous 
soyez  revêtus  de  la  conlianco  du  gouvornoment  et  de  colle  du  public 
pour  croire  (pi'il  sortira  de  votre  creuset  épuratoire  le  choix  que 
l'on  est  en  droit  d'attendre  de  vos  vertus,  de  vos  talents  et  de  vos 
Inuiièros.  On  ne  fera  ([u'une  simple  observation,  c'est  qu'entre 
detix  candidats  d'un  uuu"ite  égal,  vous  devez  préférer  le  père  do  fa- 
uiilltî  au  célibataire.  A^ous  le  savez,  le  célil)at  est  la  cause  i)rincipale 
de  la  dépravation  des  mœurs.  On  ne  renonce  jamais  impunément 
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à  son  état  d'homme,  la  voix  de  la  nature  se  fait  toujours  entendre 
et  un  célibataire  ne  peut  l'écouter  qu'au  détriment  de  la  société. 

))  Vous  qui  vous  destinez  à  être  instituteurs,  vous  qui  voulez 
vous  charger  des  honorables  fonctions  d'instruire  la  jeunesse,  com- 
mencez par  inspirer  à  vos  élèves  le  goût  des  vertus  républicaines, 
gravez  dans  le  fond  de  leurs  cœurs,  en  caractères  ineffaçables, 
l'amour  sacré  de  la  patrie,  et  faites-en  ensuite  des  savants,  s'ils  ont 
des  dispositions  pour  le  devenir. 

))  L'Administration  ne  se  dissimule  pas  les  désagréments ,  les 
dégoûts  et  les  peines  inséparables  de  ce  sublime  emploi  ;  mais, 
plus  il  sera  pénible  à  remplir,  plus  vous  acquerrez  des  droits  à 
la  reconnaissance  publique. 

))  Et  vous,  jeunes  citoyens,  hâtez-vous  de  venir  recevoir  l'ins- 
truction qui  vous  est  destinée.  C'est  pour  vous  que  nous  avons 
conquis  la  liberté  ;  c'est  pour  votre  bonheur  que  vos  pères ,  vos 
frères  et  vos  amis  ont  fait  des  sacrifices  de  toutes  les  espèces, 
ont  éprouvé  des  tourments  de  tout  genre  pendant  le  cours  de  la 
révolution.  Vous  êtes  l'espoir  de  la  patrie;  voudriez-vous  le  rendre 
vain?  Le  sang  que  nos  braves  guerriers  ont  versé  pour  vous  dans 
les  combats  livrés  au  despotisme,  aurait-il  coulé  infructueusement? 
L'esclavage,  en  un  mot,  aurait-il  pour  vous  des  attraits?  Non, 
non;  je  vois  l'amour  de  la  patrie  rayonner  sur  vos  visages  ;  il  élève 
votre  génie,  il  enflamme  vos  âmes,  il  électrise  vos  cœurs.  Vous 
y  jurez  de  conserver  l'oriflamme  de  la  liberté  et  de  l'égalité  et  de 
le  transmettre  intact  à  la  postérité. 

))  Non ,  non  ;  quoi  qu'en  disent  les  détracteurs  de  la  révolution 
les  six  années  que  vous  avez  coulées  dans  une  espèce  d'oubli  ne  se- 
ront pas  perdues  pour  votre  instruction  Les  idées  de  liberté  et  d'é- 
galité que  vous  avez  déployées  ont  développé  vos  facultés  et  ont  pré- 
paré vos  organes  à  recevoir  le  germe  des  vertus  qui  doivent  un  jour 
étonner  l'univers. 

))  L'Administration  croit  aussi  devoir  appeler  votre  attention  sur 
l'éducation  des  femmes.  Citoyens  jurés  :  assez  et  trop  longtemps 
elle  a  été  négligée  ou  plutôt  manquée  cette  éducation.  Les  femmes 
sont  la  plus  belle  comme  la  plus  intéressante  moitié  du  genre  hu- 
main ;  elles  sont  destinées  par  la  nature  à  distribuer  le  bonheur  sur 
la  terre.  Pourquoi  donc,  nos  institutions,  au  lieu  de  les  rapprocher 
les  ont-elles  éloignées  de  ces  sublimes  fonctions? 

))  Il  n'est  que  trop  vrai  qu'au  lieu  d'apprendre  aux  femmes  à  s'es- 
timer elles-mêmes ,  afin  de  l'être  des  hommes  ,  on  ne  leur  enseigne 
que  les  futilités  et  les  recherches  de  la  toilette.  C'est  à  celle  qui 
aura  les  plus  beaux  habits,  les  plus  beaux  rubans,  les  plus  beaux 
bijoux. 

))  Quand  on  est  bien  paré,  on  ne  peut  pas  rester  dans  son  ménage; 
il  faut  le  quitter,  il  faut  abandonner  ses  enfants  pour  aller  se  donner 
en  spectacle  aux  oisifs.  De  là,  la  vanité,  l'orgueil;  delà,  les  désirs 
déréglés,  le  libertinage;  de  là,  les  infidélités  conjugales,  le  malheur 
des  époux,  le  désordre  des  ménages;  de  là,  les  rixes,  les  querelles, 
les  combats;  de  là,  enfin,  les  maux  qui  affligent  la  société. 

))  Femmes!  femmes!  vous  que  la  nature  orna  de  tant  de  charmes, 
pourquoi  emprunter  ceux  de  l'art?  Craignez  que  cette  tendre  mère 
vous  punisse  enfin  du  mépris  que  vous  faites  de  ses  dons;  craignez 
qu'elle  ne  vous  enlève  la  beauté,  la  douceur  et  la  sensil)ilité  (jui  vous 
attirent  invinciblement  nos  cœurs  et  qui  vous  en  rendront  toujours 
les  maîtresses. 

»  Il  faut  le  dire,  les  hommes  sont  ce  qu'en  font  les  femmes  :  le  désir 
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de  leur  plaire  et  d'en  être  aimé  forme  le  cœur,  élève  l'âme  et  nourrit 
le  génie.  Il  n'est  rien  de  beau,  rien  de  grand,  rien  de  généreux  dont 
un  homme  animé  de  ce  sentiment  ne  soît  capable.  C'est  à  ce  sen- 
timent que  nous  devons  les  belles  productions  de  Corneille  et  les  con- 
quêtes d'Alexandre,  et  ce  n'est  pas  la  parure,  mais  bien  la  vertu  cjui 
1  inspire  ce  sentiment  sublime  qui  fait  des  héros  et  qui  est  main- 
tenant relégué  dans  l'oubli  avec  les  livres  de  chevalerie.  Ainsi  donc, 
si  vous  voulez  avoir  des  hommes  vertueux,  commencez  par  avoir 
des  femmes  vertueuses  :  que  leur  éducation  tenrle  toute  à  ce  but. 

))  N'en  faisons  pas  des  savantes,  faisons-en  de  tendres  épouses, 
de  bonnes  mères  et  de  dignes  citoyennes.  Il  importe  pourtant  de 
cultiver  en  elles  les  facultés  qu'elles  ont  reçues  de  la  nature  ;  il  im- 
porte de  les  mettre  dans  le  cas  de  distinguer  l'homme  de  mérite 
d'avec  celui  qui  nel'estpas.  Si  l'on  continue  à  no  leur  croire  de  moyens 
que  pour  une  éducation  futile  et  qu'on  ne  cesse  pas  de  la  leur  donner, 
c'en  est  fait;  vous  pouvez  fermer  vos  écoles;  vous  n'aurez  plus 
d'hommes  ni  de  citoyens. 

»  Vous  sentez  donc,  citoyens  jurés  ,  que  le  choix  des  institutrices 
exige  autant  et  même  plus  de  soins  que  celui  des  instituteurs,  A  eux 
et  à  elles  appartiendra  de  juger  si  les  facultés  que  leurs  élèves  ont 
reçues  de  la  nature  leur  permettent  de  les  amener  à  tel  ou  tel  point. 

))  Pères  et  mères,  vous  tous  qui  chérissez  vos  enfants,  vous 
qui  voulez  les  rendre  heureux ,  hâtez-vous  de  les  livrer  à  l'ins- 
truction publique.  La  patrie,  les  lois,  vos  affections,  votre  intérêt, 
celui  de  vos  enfants,  tout  vous  en  fait  un  devoir.  Vous  les  verrez 
croître,  en  vertu,  en  mérite,  en  talents;  et  le  plaisir  de  fournir 
un  jour  des  citoyens  et  des  citoyennes  à  la  patrie,  vous  tiendra  lieu 
de  dédommagement  à  toutes  les  souffrances  que  vous  ont  fait  éprou- 
ver les  orages  de  la  Révolution.  » 

Aussitôt  après  lecture  a  été  donnée  de  l'arrêté  fixant  au  1"  prairial 
an  IV  l'ouverture  de  l'Ecole  centrale  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  établie  dans  le  local  du  ci-devant  collège. 

Les  citoyens  Grangier-Lamothe,  Mabru  fils.  Taché,  notaire; 
Mallet-Lavédrine,  Theilhot,  Faydit,  Thévenin,  Vayron,  Baisle 
père,  Madur-Dulac,  Teyras-Grandval,  Lavigne,  Chomette  père, 
Raymond,  Lavert,  Chandezon,  Bonnefoy,  Madieu  fils,  Riberolles, 
nommés  par  arrêté  du  1"  germinal  pour  les  jurys  d'écoles  i)ri- 
maires,  formèrent  à  Clermont  \q  juvrj  central. 

L'enseignement  fut  divisé  en  trois  sections  : 

Dans  la  première  section,  il  y  eut  un  pi-ofesseur  de  dessin, 
un  professeur  d'histoire  naturelle  et  un  professeur  de  langues  vi- 
vantes. 

Dans  la  deuxième  section  :  un  professeur  d'éléments  de  mathé- 
matiques; un  professeur  de  physique  et  de  chimie  expérimentale. 

Dans  la  troisième  section  :  un  professeur  dn  grammaire  géné- 
rale; un  professeur  de  belles-lettres;  un  professeur  d'histoire  natu- 
relle; un  professeur  de  législation.  L'établissement  d'un  professeur 
de  langues  vivantes  fut  suspendu  jusqu'à  ce  que  le  Corps  législatif 
l'ait  statue. 
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16  Germinal  an  IV.  —  Leisèe  des  chetsaux.  —  Arrêté  concernant 
les  chevaux  dont  la  levée  avait  été  ordonnée  par  la  loi  du  15  plu- 
viôse. 

17  et  23  Floréal  an  IV.  —  Arrêtés  relatifs  aux  soumissions  pour 
acquérir  des  biens  nationaux  à  effectuer  en  vertu  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse. —  Dépôt  et  clôture.  —  Remplacement  des  citoyens  Faydit  et 
Teyras-Grandval,  qui  avaient  été  nommés  membres  du  jury  pour 
l'instruction  suivant  arrêté  du  2  germinal,  par  les  citoyens  Chanier 
aîné,  pour  l'arrondissement  de  Riom,  et  Vimal-Flouvat  père  pour 
l'arrondissement  d'Ambert. 

25  Floréal  an  IV.  — Arrêté  relatif  à  des  troubles  survenus  dans 
la  commune  de  Romagnat.  —  Envoi  de  quatre  gendarmes. 

27  Floréal  an  IV.  —  Arrêté  rapportant  l'article  3  de  l'arrêté  du 
26  germinal  en  ce  qui  concerne  la  réunion  des  jurys  nommés  pour 
la  formation  des  écoles  primaires  de  chaque  arrondissement  et  nom- 
mant en  remplacement  les  citoyens  Grangier-Lamothe,  Mabru  fils 
et  Rabusson-Lamothe,  aux  lieu  et  place  du  citoyen  Taché,  absent, 
sauf  à  pourvoir  à  la  nomination  des  membres  du  jury,  destiné  à 
nommer  aux  écoles  primaires  dans  l'arrondissement  de  Clermont. 

■[01  ppairial  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  la  Régie  et  à  Y  Administra- 
tion des  Biens  des  émigrés.  —  Arrêté  portant  division  de  la  maison 
venue  du  sieur  de  Chazerat  et  appartenant  à  la  République,  en  deux 
portions,  l'une  à  droite  du  bâtiment  élevé  dans  la  cour  d'entrée,  soit 
du  rez-de-chaussée,  soit  des  appartements  au-dessus,  à  l'usage  du 
commissaire  des  guerres ^  l'autre  à  gauche,  destinée  au  logement  de 
ringénieur  en  chef  du  département. 

8  Prairial  an  IV.  —  Transcription  d'un  arrêté  de  nomination  du 
1"  prairial  an  IV,  en  faveur  du  citoyen  Vernet  comme  commissaire 
des  guerres,  près  les  troupes  de  la  19'  division  militaire. 

11  Prairial  an  IV.  —  Arrêté  relatif  aux  subsistances  pour  la  gen- 
darmerie. 

14  Prairial  an  IV.  —  Arrêté  contenant  nomination  du  citoyen 
Tabaricr,  receveur  des  domaines,  à  l'eifet  de  percevoir  le  montant 
des  frais  de  vacation  d'expert,  commissaire,  etc.,  ainsi  que  le  demi 
pour  cent  du  montant  du  prix  principal  de  la  vente  des  biens  natio- 
naux. 

22  Prairial  an  IV.  —  Arrêté  portant  approbation  du  compte  de 
^es^io/i  des  anciens  administrateurs. 
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26  Prairial  an  IV.  —  Arrêté  ordonnant  l'impression  de  l'arrêté 
du  comité  de  salut  public  du  25  thermidor  an  III,  portant  suspen- 
sion provisoire  de  l'usage  de  la  vaine  pâture  dans  les  prés  quoique 
non  clos,  jusqu'à  la  seconde  faux  et  la  levée  des  regains  au  profit 
des  propriétaires. 

27  Prairial  an  IV.  —  Arrêté  portant  transcription  sur  le  registre 
des  délibérations  de  l'ordonnance  du  général  Kellermann,  général 
en  chef,  commandant  l'armée  des  Alpes,  en  date  à  Chambéry  du 
17  prairial  par  laquelle  le  capitaine  Boulet,  du  3'  bataillon  de  la 
12'  demi-brigade  d'infanterie  de  la  ligne,  reçoit  l'ordre  de  se  rendre 
à  Clermont  pour  y  faire  rejoindre  les  déserteurs  et  les  rèquisition- 
naircs  qui  s'y  trouvaient  et  d'être  de  retour  à  son  corps  qui  se  trou- 
vait à  Lyon,  le  30  messidor  suivant. 

30  Prairial  an  IV.  —  Arrêté  ordonnant  la  délivrance  au  secré- 
taire général,  et  à  tous  les  emploi/és,  aux  concierges  et  garçons  de 
bureau  de  l'Administration  départementale^  à  chacun  la  quantité  de 
six  quintaux  de  grains  et  ce  à  titre  de  secours  provisoire,  en  raison 
de  la  situation  fâcheuse  où  ils  se  trouvaient  pour  se  procurer  les 
moyens  de  se  substanter,  soit  à  raison  de  l'extrême  modicité  du  trai- 
tement dont  ils  jouissaient  soit  par  le  retard  (ju'ils  éprouvaient  à 
être  payés  de  l'entier  trimestre  de  germinal  qui  leur  était  dû,  soit 
enfin  par  la  difiiculté  malheureusement  trop  notoire  d'acheter  les 
objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie  avec  le  papier-monnaie,  que  sui- 
vant leur  expression,  l'infâme  agiotage  cherchait  continuellement  à 
déprécier  en  s'opposant  à  sa  circulation  dans  le  commerce  et  qui 
les  réduisait  à  la  plus  affreuse  misère. 

La  quantité  de  grains  ci-dessus  disposée  devant  être  prise  dans 
les  greniers  civils  d'Issoire,  Maringues  et  Aigueperse,  et  leur  prix 
retenu  sur  le  traitement  desdits  employés,  ledit  prix  évalué  à  la 
somme  de  onze  livres  dix  sols  le  quintal  suivant  la  pancarte  du 
marché  de  la  commune  de  Clermont,  d'aujourd'hui,  sans  diminution 
des  frais  de  transport  qui  restaient  à  la  charge  desdits  employés. 

j?"  Messidor  an  IV.  —  Arrêté  portant  nomination  du  citoyen 
François  Morel  jeune,  comme  chef  au  bureau  des  établissements,  et 
le  citoyen  Joseph  Lacroze  également  comme  chef  dans  le  bureau 
des  domaines  nationaux. 

4  Messidor  an  IV .  —  Arrêté  portant  approbation  des  nominations 

contenues  dans  le  procès-verbal  du  jurij  central  chargé  de  désigner 

les   professeurs  de    l'Ecole  centrale  du   Département  en  date  du 

11  prairial  précédent. 

Lesquelles  nominations  consistaient,  savoir  :  première  section  : 
le  citoyen  de  Saussure  père,  pour  la  place  de  professeur  d'Histoire 
naturelle;  le  citoyen  Depons  pour  celle  des  langues  anciennes.  — 
Seconde  section  :  le  citoyen  Roquecave  pour  celle  des  Matliéma- 
li(|ues;  le  citoyen  Desers  pour  relie  de  Physique  et  de  Chimie  oxpé- 
riiiicnlale.  —  Troisième  section  :  le  Citoyen  Chirac,  pour  celle  de 
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Grammaire  générale  ;  le  citoyen  Jeudy,  pour  celle  d'Histoire  ;  le 
citoyen  Gaultier  de  Biauzat,  pour  celle  de  Législation;  le  citoyen 
Laville,  pour  celle  des  Belles-Lettres,  et  réservant  celle  du  citoyen 
Gault,  désigné  pour  la  chaire  de  Dessin,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pris 
auprès  des  membres  dudit  jury,  de  nouveaux  renseignements  soit 
sur  son  civisme,  soit  sur  les  motifs  qui  pourraient  fortifier  sa  non 
prestation  de  serment  de  haine  à  la  royauté  constatée  par  le  procès- 
verbal  de  l'Administration  départementale  du  1"  pluviôse  dernier, 
quoi  qu'il  y  fût  tenu  comme  fonctionnaire  public. 

5  Messidor  an  IV.  —  Formation  de  la  Bibliothèque  de  la  com- 
mune de  Clermont-Ferrand.  —  Jardin  botanique .  —  Arrêté  portant 
nomination  du  citoyen  Savy,  surveillant  de  différents  dépôts  de 
livres  existant  dans  la  commune  de  Clermont,  comme  bibliothécaire. 

Cet  arrêté  porte  que  la  Bibliothèque  à  l'usage  de  l'Ecole  centrale 
du  département  sera  établie  dans  le  bâtiment  appelé  ci-devant  la 
Charité. 

Que  le  citoyen  Cournon,  ingénieur  de  l'arrondissement,  fera  un 
devis  et  un  détail  estimatif  des  travaux  nécessaires  tant  pour  la  dis- 
position du  local  que  pour  la  classification  des  livres  par  section  et 
dans  l'ordre  prescrit  pour  l'instruction. 

Qu'il  s'adjoindra  à  cet  effet  les  citoyens  : 

Grangier-Lamothe,  Mabru  et  Rabusson-Lamothe,  membres  du 
jury  central,  et  le  citoyen  Savy,  bibliothécaire. 

Cet  arrêté  porte  aussi  que  le  Jardin  botanique  étant  définitive- 
ment placé  dans  le  jardin  et  enclos  attenant  audit  bâtiment  de  la 
Charité,  lesdits  commissaires  sont  invités  à  désigner  les  améliora- 
tions dont  serait  susceptible  ce  jardin  ;  il  porte  enfin  que  ce  même 
bâtiment  de  la  Charité  est  désigné  pour  contenir  le  cabinet  d'histoire 
naturelle  ainsi  que  le  cabinet  de  chimie  et  physique  expérimentale 
qm  devaient  être  établis  auprès  de  chaque  école  centrale,  en  exécu- 
tion de  l'article  IV  du  titre  II  de  la  loi  du  3  brumaire. 

9  Messidor  an  IV.  —  Arrêté  portant  acceptation  de  la  démission 
du  citoj/en  Bayle,  chef  au  bureau  des  établissements,  travaux  et 
secours  publics,  qui  se  trouvait  par  suite  d'une  maladie  de  nerfs 
dans  l'impossibilité  de  continuer  ses  fonctions. 

21  Messidor  an  IV.  —  Arrêté  ordonnant  que  conformément  à 
l'article  368  de  l'acte  constitutionnel,  tous  les  militaires  qui  seraient 
décorés  du  médaillon  de  vétérans  seraient  tenus  de  le  quitter  immé- 
diatement après  la  publication  du  présent  arrêté,  cet  article  défen- 
dant expressément  toute  marque  de  distinction. 

2  Thermidor  an  IV.  —  Arrêté  du  département  relatif  à  des  trou- 
bles survenus  dans  la  commune  du  Broc,  le  26  messidor,  alors  que 
le  citoyen  Verny  s'était  transporté  on  cette  couunune  pour  y  pro- 
céder concurremment  avec  le  citoyen  Clément  à  l'estiuiation  d'un 
bien  national  provenant  de  la  ci-devant  frairie  du  Saint-Esprit  et 
où  il  avait  été  assailli  par  une  troupe  furieuse  d'hommes  et  de  fem- 
mes et  violemment  frappé  par  le  citoyen  Giraudon  et  sa  femme. 
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12  Thermidor  an  IV.  —  Organisation  de  la  garde  nationale  à 
cheval  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme,  conformément  à  l'ar- 
ticle 20  de  la  loi  du  28  prairial  an  III.  L'Administration  du  départe- 
ment arrêta  qu'il  serait  organisé  delà  cavalerie  nationale  sédentaire 
dans  ce  Département  avec  quatre  compagnies. 

Cet  arrêté  porte  sous  l'article  6  que  pour  s'organiser  en  compa- 
gnie, les  citoyens  qui  se  seraient  fait  inscrire  se  réuniraient  le 
1"  vendémiaire  an  V,  savoir  :  pour  l'arrondissement  de  Billom  et 
Thiers,  dans  la  commune  de  Billom  ;  pour  celui  d'Issoire,  Resse  et 
Ambert,  à  Issoire;  pour  celui  de  Riom  et  deMontaigut,  à  Riom. 

13  Thermidor  an  IV.  —  Arrêté  accordant  un  secours  aux 
emplof/és  de  l'Administration,  de  six  quintaux  de  froment  pour  cha- 
que chef  de  bureau,  et  de  quatre  quintaux  aux  autres  employés  et 
concierges.  Cette  indemnité  devant  leur  être  accordée  pour  le  mois 
échu  de  messidor. 

17  Thermidor  an  IV.  —  Arrêté  relatif  au  paiement  de  la  Contri- 
bution foncière  de  l'an  IV. 

Exemple  de  payement  d'une  cote  avant  le  1"  fructidor  an  IV.  — 
En  supposant  le  citoyen  cotisé  dans  le  rôle,  savoir  : 

Pour  la  cote  des  maisons  d'habitation  à 30'    » 

Pour  les  autres  propriétés  à 400     » 

Au  total 430'    » 

Il  i)aierait  savoir  : 

Bâtiments  :  pour  la  première  moitié  de  la  cote  des  maisons, 
13  francs  en  assignats  ou  dix  sols  en  mandat.  —  Pour  la  seconde 
moitié  de  cette  même  cote,  15  livres  en  mandats  de  valeur  nomi- 
nale. 

Fonds  de  terre  et  autres  héritages  :  pour  les  200  livres  formant  la 
moitié  de  la  côte  des  fonds  de  terre  et  autres  héritages  jusqu'au 
1'"'  fructidor,  ils  seraient  payables  en  mandat  à  raison  (le  10  livres 
de  grains  i)Hr  chacpie  franc  (la  livre  lixée  à  16  sols,  ce  qui  faisait 
huit  francs  par  chaque  franc),  il  payait  donc  huit  fois  celte  même 
somme  de  200  livres  et  conséquemment  seize  cents  livres,  en  man- 
dats ou  les  deux  cents  livres  en  numéraire  métalliiiue,  comme  aussi 
avec  un  coupon  de  rom])runt  forcé  de  l'an  IV  (1(>  [)areille  somme,  et 
en  cas  (ju'il  ne  fùt(|ue  do  100  francs,  alors  il  élail  tenu  à  compte  sur 
la  somme  (h^  200  livres  (|ui  se  trouvait  rédiiilc  à  100,  les(piell(>s  niul- 
lipliées  par  huit  donnaient  (M1  mandat  800  livres.  Pour  les  200  livres 
restantes  payables  en  nature,  il  se  libérerait  soit  en  numéraire 
métalli(]U(\  franc  pour  franc,  avani  le  1'"' ventléuiiaire  suivant,  soit 
en  versant  aux  épo(pies  déterminées  i)ar  ledil  arrêté  dans  les  maga- 
sins nationaux  établis  pour  recevoir  les  contributions  de  l'an  III, 
seize  quintaux  de  blé  froment.  D'après  le  tarif  du  prix  des  grains, 
en  17î)0,  le  blé  froment  se  vendait  alors  12  livres  10  sols  le  quintal 
ou  vingt  (juintaux  de  seigle  si,  d'après  le  tarif,  le  seigle  était  à 
10  livres. 
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21  Thermidor  an  IV.  —  Emigré.  —  Arrêté  ordonnant  la  trans- 
cription sur  les  registres  de  l'Administration  du  Département  d'un 
autre  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  15  thermidor  an  IV  aux  ter- 
mes duquel  la  radiation  du  nom  du  citoyen  François-Antoine  Mon- 
taignac,  sur  la  liste  des  émigrés,  est  ordonnée  et  le  met  en  posses- 
sion de  tous  ses  biens. 

P^  Fructidor  an  IV.  —  Sur  les  plaintes  adressées  de  toutes  parts 
au  sujet  de  l'infidélité  des  percepteurs  dans  le  recouvrement  des 
contributions,  que  l'on  accusait  d'exiger  du  numéraire  métallique 
des  contribuables  en  retard ,  sous  [prétexte  que  les  percepteurs 
avaient  acquitté  la  totalité  du  mandement  envers  le  receveur  géné- 
ral; que  d'autres  prenaient  divers  arrangements  avec  les  contri- 
buables et  en  percevaient  du  numéraire  métallique,  leur  donnaient 
quittance  comme  s'ils  comptaient  en  mandats  à  huit  francs  pour 
un,  pour  solder  la  portion  de  la  contribution  foncière,  payable  à  ce 
taux,  et  se  procuraient  ensuite  du  papier-monnaie  pour  opérer  leur 
versement  à  la  recette,  l'Administration  du  Département,  émue  de 
cette  situation,  arrêta  : 

Que  chaque  agent  municipal  serait  tenu  de  vérifier  le  rôle  des 
percepteurs  et  de  s'assurer  si  le  recouvrement  du  percepteur  était 
conforme  aux  endossements  émargés  sur  le  rôle,  et  qu'il  serait 
dressé  procès-verbal  de  cette  vérification  qui  serait  à  son  tour 
envoyé  à  l'Administration  centrale;  que  pareille  vérification  serait 
renouvelée  tous  les  dix  jours,  et  enjoignit  à  tous  les  percepteurs  de 
se  conformer  rigoureusement  au  mode  de  recouvrement  indiqué  par 
les  lois  en  vigueur. 

Indication  est  aussi  mise  sur  le  registre  que  par  arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  26  thermidor,  le  terme  moyen  du  cours  des  man- 
dats pour  les  cinq  premiers  jours  de  la  3*  décade  de  thermidor  était 
de  1  franc  17  sols  10  deniers. 

4  Fructidor  an  IV.  —  Arrêté  de  l'Administration  centrale  du 
département  relative  au  mode  de  paiement  à  compter  du  1"  fruc- 
tidor an  IV  de  la  portion  de  la  Contribution  foncière,  payable  en 
valeur  représentative. 

9  Fructidor  an  IV.  —  Logement  des  instituteurs.  —  Arrêté  de 
l'Administration  centrale  du  département,  ordonnant  en  exécution 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  IV  qui  portait,  article  6,  qu'il  serait 
fourni  par  la  République  à  chaque  instituteur  primaire,  un  local 
tant  pour  lui  servir  de  logement  que  pour  réunir  les  élèves  pendant 
la  durée  des  leçons,  et  de  l'arrêté  du  2  germinal  qui  fixait  dans  la 
commune  de  Clermont,  le  nombre  des  écoles  primaires,  à  cinq, 
savoir  :  quatre  pour  Clermontet  une  pour  la  partie  de  Montferrand. 

Que  les  bâtiments  ci-après  désignés  seraient  réservés  de  la  vente 
des  biens  nationaux  pour  être  disposés  par  la  commune  de  Clermont 
au  logement  des  instituteurs  et  institutrices,  savoir  : 

1°  La  maison  dite  des  pauvres  de  Saint-Genest,  tenue  ù  vie  par 
Jarton,  prêtre  insermenté,  ainsi  que  la  maison  qui  avait  servi  jus- 
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qu'à  cette  époque  pour  l'instruction  des  pauvres  de  Saint-Genès, 
laquelle  était  occupée  par  le  citoyen  Bartlie  ; 

2°  Partie  de  la  maison  de  la  chasse  ; 

3"  La  maison  des  sœurs,  dite  de  Saint-Laurent  ; 

4°  Celle  dite  des  hospitalières  occupée  par  le  citoyen  Meurial  ; 

5"  La  maison  des  ci-devant  Antonins  pour  la  partie  de  Montfer- 
rand. 

15  Fructidor  an  IV.  —  Subsistances.  —  Arrêté  relatif  à  la  four- 
niture des  fourrages  aux  magasins  militaires. 

16  Fructidor  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  la  mise  en  coupe  des  bois 

morts   provenant  des  arbres  se  trouvant  plantés  sur  les  grandes 

routes  nationales  (exécution  de  l'art.  18  de  la  loi  du  28  août  1792). 

Défense  fut  faite  à  tous  propriétaires  riverains  de  faire  aucun 
émondage  desdits  arbres  qu'après  en  avoir  obtenu  l'agrément  de 
l'Administration  municipale  et,  en  cas  de  contravention,  les  délin- 
quants seraient  traduits  devant  le  tribunal  de  police  correction- 
nelle pour  être  punis  selon  toute  la  rigueur  des  lois.  L'Adminis- 
tration charge  en  outre  le  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  de 
veiller  à  l'exécution  de  cet  arrêté. 

26  Fructidor  an  IV.  —  Gendarmerie.  —  Arrêté  accordant  des 
indemnités  d'étapes  aux  gendarmes  nationaux  lorsqu'ils  sortiront 
de  leurs  résidences  respectives.  Ces  indemnités  furent  fixées  d'après 
les  propositions  indiquées  par  le  règlement  du  31  janvier  1780. 

4"  Jour  complémentaire  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  la  fourniture 
en  viores  ei  fourrages  accordée  par  la  loi  du  30  ventôse  an  III  à  la 
gendarmerie  nationale  de  ce  Département. 

5''  Jour  complémentaire  an  IV.  —  Arrêté  relatif  à  la  vérification 
des  caisses  des  percepteurs  et  de  la  situation  des  rôles  et  des  verse- 
ments, et  ordonnant  d'user  de  sévérité  envers  les  fonctionnaires 
coupables  d'indifférence  à  l'égard  de  la  mise  en  recouvrement  des 
rôles  de  l'an  III. 


An  V 

ADMINISTRATION  DE  L'AN  V  (1). 

i'"'  Vendémiaire  an  V.  —  Séance  à  laiiuclle  assistèrent  les  ci- 
toyens Besse,  ChoUet,  Baudet,  Desribes,  Vinuil-Lajarrige  et  Bou- 
tarel,  commissaire  du  Directoire  exécutif.  —  Arrêté  ordonnant 
V((purri)}cnt  des  comptes  rendus  \)\\v  les   citoyens  Toutéc,  Teilhot, 

(1)  Cf.  1^''  volume,  pages  378  et  suivantes. 
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Grangier-Lamotte,  Chossier  et  Devèze  de  leur  gestion  et  adminis- 
tralion  en  qualité  d'administrateurs  du  district  de  Riom. 

Indication  est  mise  sur  le  registre  de  l'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif, du  1"  complémentaire  de  l'an  IV,  qui  proclamait  le  terme 
moyen  du  cours  des  mandats  du  26  au  30  fructidor  fixé  à  5  livres. 

6  Vendémiaire  an  V.  —  Finances.  —  Arrêté  relatif  à  la  mise  en 
recouvrement  des  rescriptions  tirées  par  la  Trésorerie  nationale  sur 
les  receveurs  qui  ne  peuvent  acquitter,  faute  de  versement  dans 
leurs  caisses  de  sommes  en  numéraires,  les  dépenses  concernant  le 
service  des  étapes. 

19  Vendémiaire  an  V.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  16  ven- 
démiaire, qui  proclame  le  terme  moyen  du  cours  des  mandats  du 
11  au  15  vendémiaire  fixé  à  4  livres  10  sols. 

21  Vendémiaire  an  V.  —  Arrêté  de  l'Administration  du  Départe- 
ment en  exécution  de  la  loi  du  3  de  ce  mois  portant,  art.  5  :  «  Les 
dispositions  de  la  loi  du  8  messidor  qui  autorisent  le  Directoire  à 
faire  payer  partie  de  la  contribution  foncière  de  l'an  IV  en  grains  et 
fourrages  sont  rapportées;  tout  contribuable  qui  ne  l'aura  pas 
acquittée  sera  tenu  de  la  payer  en  numéraire  ou  en  mandat  au 
cours,  et  fixant  au  17  vendémiaire  le  délai  accordé  pour  le  paiement 
en  grains  des  contributions;  passé  cette  époque,  elles  devraient  être 
acquittées  en  numéraire. 

Le  même  jour.  —  Arrêté  ordonnant  qu'à  compter  du  1"  vendé- 
miaire an  V  le  traitement  des  employés  de  l'Administration  demeu- 
rera ainsi  fixé  : 

Les  chefs  de  bureaux  jouiront  d'un  traitement  annuel  de  la  somme 
de  1,500  livres,  valeur  métallique. 

Les  sous-chefs  auront  1,200  francs,  même  valeur,  et  les  commis 
expéditionnaires  900  francs,  de  môme  chaque  année  et  en  même 
valeur. 

Les  concierges  et  garçons  de  bureaux  jouiront  pareillement  d'un 
traitement  annuel  de  720  livres,  aussi  même  valeur. 

Les  traitements  ci-dessus  fixés  seront  payables  chaque  mois 
sur  les  états  qui  seront  dressés  dans  les  bureaux  du  secrétariat. 

22  Vendémiaire  an  V.  —  Subsistances.  —  Arrêté  indiquant  les 
gardes-magasins  qui  doivent  verser  les  fourrages  et  denrées  pour 
l'approvisionnement  du  magasin  militaire  de  Clermont. 

25  Vendémiaire  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  V installation  de  VEcole 
Centrale. 
Cet  arrêté  porte,  notamment,  que  l'installation  de  l'Ecole  Centrale 
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aura  lieu  le  10  brumaire  prochain  dans  une  des  salles  du  ci-devant 
collège. 

Que  cette  installation  serait  faite  par  l'Administration  centrale 
en  présence  du  jury  d'instruction,  des  professeurs  et  du  bibliothé- 
caire. 

Que  tontes  les  autorités  constituées  de  cette  commune,  tant 
civiles  et  judiciaires  que  militaires,  seraient  invitées  à  y  assister. 

Que  les  élèves  ne  seraient  adniis  au  cours  de  la  1"  section  qu'après 
l'âge  de  douze  ans  ;  au  cours  de  la  2%  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans 
accomplis  ;  au  cours  de  la  3%  qu'à  l'âge  de  seize  ans  au  moins 
(art.  3,  titre  II  de  la  loi  du  3  brumaire  dernier). 

Que  la  rétribution  annuelle  était  fixée,  par  chaque  élève,  à 
24  francs,  valeur  numéraire,  payable  par  trimestre  et  par  portions 
égales. 

Kt  que  ceux  qui  se  croiraient  n'être  pas  en  état  de  payer  cette 
rétribution  s'adresseraient  à  l'Administration  centrale  du  Départe- 
ment pour  être  compris  dans  le  quart  des  élèves  qui  doivent  en  être 
exempts  d'après  l'art.  8,  titre  II  de  la  loi  précitée. 

27  Vendémiaire  an  V.  —  Hospices  civils.  —  Lecture  fut  faite 
d'une  loi  du  16  vendémiaire  an  V,  qui  conservait  les  hospices  cicils 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens  et  réglait  la  manière  dont  ils 
seraient  administrés. 

1"  Brumaire  an  V,  —  Traitement  du  monteur  de  l'horloge. 

Sur  la  demande  formée  par  le  citoyen  Argillet,  chargé,  par  arrêté 
du  Département  du  8  messidor  an  II,  de  monter  et  soigner  l'hor- 
loge de  l'administration,  qui  sollicitait,  vu  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  la  conversion  de  son  traitement  en  valeur  métallique. 
L'Administration  arrêta  que  son  traitement  pour  l'an  V,  fixé  précé- 
demment à  900  livres,  payables  en  papier-monnaie,  serait  converti 
en  100  livres,  valeur  métallique,  qui  lui  seraient  payées  par  tri- 
mestre. 

6  Brumaire  an  V.  —  A  laquelle  assistèrent  les  citoyens  Besse, 
Chollet,  Baudet,  Desribes,  Vimal-Lajarrige  et  Boutarel,  commissaire 
(lu  Directoire  exécutif,  et  où  se  présentèrent  les  citoyens  Delcros  et 
Limet,  agissant  tant  en  leur  nom  qu'en  celui  du  citoyen  Veysset, 
qui  déclarèrent  abandonner  le  Service  des  impressions  de  i Adminis- 
tration à  compter  du  7  de  ce  mois,  attendu  qu'ils  n'avaient  l'espoir 
d'être  payés  qu'à  la  paix  des  énormes  avances  qu'ils  avaient  faites 
jusqu'à  ce  jour  et  qu'ils  étaient  sans  ressources  pour  le  continuer. 

7  Brumaire  an  V.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  1"  brumaire,  (jui  proclamait  le  terme  moyen  du  cours 
des  mandats  du  26  au  30  vendémiaire  fixé  à  4  livres  5  sols. 

9  Brumaire  an  V.  —  Arrêté  autorisant  la  vente  de  vieux  boise- 
ments (sic),  hureau.v  et  armoires  provenant  de  l'administration  et 
en  ordonnant  préalablement  l'expertise.  Cet  arrêté  porte,  en  outre, 
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que  les  fonds  provenant  de  cette  vente  seraient  versés  entre  les 
mains  du  secrétaire  général  pour  être  employés  à  l'acquit  des  dé- 
penses de  l'Administration. 

10  Brumaire  an  V.  —  Installation  de  V Ecole  Centrale  du  Depart- 
ment. —  Les  membres  composant  les  autorités  constituées  de  la 
commune  de  Clermont,  tant  civiles,  judiciaires  que  militaires,  les 
professeurs  élus  et  le  jury  central  d'instruction,  se  rendirent  dans 
le  lieu  des  séances  de  l'Administration,  ainsi  qu'ils  y  avaient  été 
invités  par  l'art.  3  de  l'arrêté  du  Département  du  25  vendémiaire 
dernier,  pour  l'installation  de  l'Ecole  Centrale  de  ce  Département. 
A  trois  heures,  toutes  les  autorités,  accompagnées  de  divers  déta- 
chements de  la  garde  nationale,  de  la  compagnie  à  cheval,  de  celle 
des  vétérans  et  de  la  gendarmerie  nationale  se  transportèrent  à  la 
maison  de  l'institut,  où  la  séance  fut  ouverte  par  la  lecture  de  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV  sur  l'instruction  publique.  Le  Président  du 
Département  prononça  un  discours  analogue  à  la  circonstance. 
Ensuite  lui  succédèrent  les  citoyens  Mabru,  membre  du  jury  cen- 
tral ;  Depons,  professeur  de  langues  anciennes,  et  Laville,  profes- 
seur des  Ijelles-lettres.  Après  quoi,  le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  ])vès  cette  Administration,  après  avoir  rappelé  les  obliga- 
tions qu'avaient  contractées  les  professeurs,  exposé  les  avantages  de 
l'instruction  et  engagé  les  citoyens  à  en  profiter,  requit  l'impression 
des  discours  qui  avaient  été  prononcés,  ainsi  que  celle  du  pi'ocès- 
verbal  de  cette  séance.  Ces  divers  votes  exprimés,  le  président  invita 
les  professeurs  à  se  rendre  le  lendemain  11  brumaire  à  leurs 
postes  respectifs  pour  l'ouverture  des  cours,  ainsi  que  le  prescrivait 
l'article  5  de  l'arrêté  dudit  jour  25  vendémiaire. 

13  Brumaire  an  V.  —  Arrêté  portant  acceptation  des  offres  faites 
par  le  citoyen  Salles,  imprimeur  à  Riom,  d'imprimer  pour  le  compte 
du  Département  en  faisant  les  avances  nécessaires  jusqu'à  ce  que 
les  contributions  de  l'an  V  puissent  y  faire  face. 

15  Brumaire  an  V.  —  Arrêté  qui  rapporte  celui  du  12  thermidor 
an  IV  sur  la  vente  des  piques.  —  Autre  arrêté  relatif  au  prix  des 
réquisitions  et  portant  que  les  prix  de  ces  réquisitions  exercées 
depuis  le  1"  brumaire  an  IV  sur  les  contribuables  pour  le  service 
des  armées  de  la  République  seraient  précomptés  aux  citoyens  sur 
le  montant  des  contributions  antérieures  à  l'an  IV  et  subsidiaire- 
ment  sur  celles  de  cette  même  année. 

25  Brumaire  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  sécurité  publique  sur  les 
grandes  routes,  par  lequel  l'Administration  ordonne  que  des  colonnes 
mobiles  parcourent  de  jour  et  de  nuit  les  grands  chemins  et  que  les 
courriers  ne  partent  jamais  la  nuit  (pi'accompagnés  de  deux  gen- 
darmes qui  les  conduiraient  de  brigade  en  brigade. 

29  Brumaire  an  V.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  26  bru- 
maire proclamant  le  terme  moyen  du  cours  des  mandats  du  21  au 
25  brumaire,  fixé  à  3  livres  5  sols. 
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V  Frimaire  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  lecèe  et  à  l'envoi  de 
125  hommes  pour  servir  de  conducteurs  des  objets  nécessaires  à  la 
subsistance  et  à  l'habillement  des  militaires  de  l'armée  des  Alpes  et 
d'Italie  (1). 

2  Frimaire  an  V.  —  Subsistances.  —  Arrêté  relatif  au  versement 
dans  les  magasins  militaires  de  Clermont  des  grains  et  fourrages 
existant  dans  les  magasins  civils  du  Département. 

3  Frimaire  an  V.  —  Fermages  des  biens  nationaux.  —  Arrêté 
fixant  au  12  nivôse  an  IV  (1"  janvier  1796)  (V.  S.)  l'époque  à 
laquelle  devait  commencer  l'année  des  fruits,  revenus  et  prix  des 
fermages  des  biens  nationaux  acquis. 

9  Frimaire  an  V.  —  Registres  d'état  cicil.  —  Arrêté  ordonnant 
le  transport  des  citoyens  Deschamps  et  Dufour  aîné  dans  les  greffes 
de  la  ci-devant  sénéchaussée  de  Clermont  à  l'effet  de  faire  le  triage 
des  registres  servant  à  constater  l'état  civil  des  citoyens  et  à  les 
faire  transporter  immédiatement  dans  les  archives  de  l'Administra- 
tion départementale. 

ÏO  Frimaire  an  V.  —  Arrêté  constitutif  du  cautionnenient  en 
immeubles  exigé  du  sieur  Antoine  Magniol,  fils  de  Pierre,  î^ececeur 
général  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

D'après  la  loi  du  15  germinal  an  IV,  il  fut  fixé  à  380,741  livres 
18  sols  6  deniers  comme  représentant  le  douzième  du  montant  des 
impositions  directes  de  l'année  1793,  soit  d'après  les  états  des  rôles 
fonciers  de  1793  dont  le  montant  s'élevait  à  4.164.617  liv.  14  sols 
et  celui  de  la  mobilière  de  1793  montant  à        404.286  )) 

Soit  en  tout 4.568.903  liv.  14  sols 

dont  le  douzième  était  de  380,741  livres  18  sols  6  deniers. 

Ce  cautionnenient  fut  garanti  par  des  immeubles  que  les  sieurs 
Pierre  Magniol,  receveur  des  droits  d'enregistrement  au  Bureau  de 
Landogne;  Antoine-Marc  Bouyon,  notaire  à  Bromont;  et  Michel 
Panneyert,  propriétaire  du  lieu  de  Saint-Genest,  affectèrent  en 
garantie  pour  toutes  les  recettes  et  nianinient  (sic)  que  ferait  ledit 
Magniol,  receveur  général  du  Puy-de-Dôme,  et  suivant  acte,  du 
24  brumaire  an  V,  reçu  Bosgros,  notaire  à  Landogne,  lesquels  im- 
meubles furent  déclarés  d'une  valeur  d'au  moins  385,000  francs. 

28  Frimaire  an  V.  —  Arrêté  ordonnant  la  destruction  des  digues 
établies  sur  la  rivière  d'Allier  par  les  habitants  de  Cournon  et  fixant 
à  1,473  livres  le  montant  des  dépenses  nécessitées  pour  la  destruc- 
tion de  ces  digues. 

(1)  Voir  Archives  déparlemontalcs  du  Puy-de-Dôme,  reg.  288,  série  L,  page  14, 
la  liste  des  cantons  et  le  nombre  des  hommes  qu'ils  devaient  fournir. 
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Le  même  jour.  —  Imprimeurs  de  V Administration.  —  Arrêté 
autorisant  les  citoyens  Garnier  et  Froin,  imprimeurs  à  Clermont, 
d'imprimer,  concurremment  avec  le  citoyen  Salles,  de  Riom,  les 
papiers  et  objets  qui  leur  seraient  présentés  de  la  part  de  l'Admi- 
nistration. 

3  Nivôse  an  V.  —  Acceptation  par  l'Administration  de  la  démis- 
sion du  citoyen  Albarède,  chef  du  bureau  des  Contributions  de  l'Ad- 
ministration. 

5  Nioôse  an  V.  —  Arrêté  portant  classement  des  employés  des 
Bureaux  de  V  Administration  (1). 

Les  Bureaux  étaient  divisés  en  :  bureau  du  Secrétariat,  bureau 
des  Contributions,  bureau  des  Domaines,  bureau  de  Police,  bureau 
des  Etablissements,  bureau  de  Liquidation,  bureau  des  Commis- 
saires, bureau  des  Expéditionnaires  (2),  Archiviste,  Concierge  et 
Garçon  de  bureau. 

8  Nivôse  an  V.  —  Envoi  de  force  armée  à  Amhert.  —  Sur  la  lettre 
adressée  à  l'Administration  centrale  par  le  Commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  le  tribunal  correctionnel  d'Ambert,  par  laquelle 
l'Administration  était  prévenue  de  la  formation  d'un  mouvement 
contre-révolutionnaire  dans  ces  contrées,  l'Administration  centrale 
du  département  décida  d'y  envoyer  de  la  troupe  armée  dans  le  but 
de  rétablir  l'ordre  le  plus  rapidement  possible  et  donna  des  ordres 
en  conséquence  au  général  Chapsal.  Le  citoyen  Enjelvin  fut  aussi 
désigné  comme  commiîBsaire  civil. 

14  Nivôse  an  V.  —  Arrêté  concernant  le  même  objet. 

18  Nivôse  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  mise  en  liberté  des  urètres 
La  Forie  et  Desribes. 

29  Nivôse  an  V. —  Imprimeurs  de  l'Administration.  — Arvêté^ris 
sur  la  pétition  des  citoyens  Delcros  et  Veysset  qui,  ayant  reçu  un 
sérieux  acompte  sur  le  montant  de  leurs  factures,  sollicitèrent  de 
nouveau  l'Administration  pour  leur  donner  de  l'occupation,  et  char- 
geant les  citoyens  sus-nommés  d'imprimer,  concurremment  avec 
les  citoyens  Salles,  Garnier  et  Froin,  les  différents  objets  qui  leur 
seraient  remis  de  la  part  de  l'Administration. 

(1)  En  voir  la  nomenclature  des  employés  aux  Archives  départementales  du  Puy-de- 
Dôme,  série  L,  tome  288,  pages  30  et  suivantes. 

(2)  Ce  Bureau  fut  formé  sur  la  proposition  d'un  des  membres  de  l'Administration 
qui  observa  que  pour  la  plus  prompte  exécution  des  affaires  ou  de  la  correspondance 
avec  soixante-dix-huit  administrations  municipales,  il  était  nécessaire  d'établir 
UQ  bureau  sous  le  nom  d'expéditionnaires. 

13 
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2  Pluviôse  an  V.  —  Anniversaire  de  la  juste  punition  du  dernier 
Roi  des  Français.  —  Les  membres  composant  les  autorités  cons- 
tituées, les  fonctionnaires  publics  et  salariés  de  la  République, 
habitants  de  la  commune  de  Clermont,  se  rendirent  dans  le  sein 
des  séances  de  l'Administration  du  Département,  pour  se  réunir 
sous  la  présidence  du  citoyen  Besse,  président  de  l'Administration 
centrale,  à  l'eiïet  de  célébrer  Vanniccrsairc  de  la  Juste  punition  du 
dernier  Roi  des  Français. 

A  onze  heures,  toutes  les  autorités,  accompagnées  de  divers  déta- 
chements de  la  garde  nationale,  de  la  compagnie  à  cheval,  de  celle 
des  vétérans  et  de  la  gendarmerie  nationale,  se  rendirent  sur  la 
place  de  la  Réunion,  où  avait  été  dressé  un  autel  de  la  Patrie.  La 
cérémonie  commença  par  la  lecture  des  lois  des  21  nivôse  an  III, 
18  nivôse  an  IV,  relatives  à  la  célébration  de  l'anniversaire  de  la 
((  juste  punition  du  dernier  Roi  des  Français  »,  de  l'arrêté  du  Di- 
rectoire exécutif  du  23  nivôse  an  IV  relatif  au  môme  objet  et  des 
lois  des  18  et  24  nivôse  an  V. 

Ensuite  le  Président  de  l'Administration  centrale  prononça  le 
discours  suivant  : 

«  Citoyens, 

»  Les  époques  qui  rappellent  à  la  liberté  la  chute  de  la  tyrannie, 
l'extinction  d'un  pouvoir  excessivement  arbitraire,  ces  époques  doi- 
vent livrer  l'homme  libre  à  l'enthousiasme,  à  toute  la  joie  qu'opère 
le  changement  d'une  nouvelle  destinée  où  le  bonheur  des  généra- 
tions ne  dépendant  plus  que  d'elles-mêmes,  n'aura  plus  les  entraves 
du  caprice  d'un  seul  et  les  chaînes  de  la  servitude. 

))  Ce  jour  nous  rassemble  })our  faire  l'inauguration  d'une  de  ces 
plus  mémorables  épo([ues  qui  retracent  à  la  fois  et  l'horreur  de  la 
tyrannie  et  le  terrible  supplice  que  méritent  les  Rois  qui  ont  violé 
le  contrat  de  la  société,  qui  ont  levé  les  armes  pour  entrer  en 
révolte  contre  la  volonté  nationale. 

))  C'est  sur  un  tombeau  que  chaque  année  nous  devons  re- 
cueillir notre  haine,  nous  devons  ranimer  l'énergie  de  nos  ser- 
ments ;  c'est  l'ombre  hideuse  d'un  cadavre  ([ui  doit  nous  donner 
le  souvenir  des  maux  que  nous  a  fait  son  existence,  lorsque  le 
souille  de  la  vie  l'animait. 

))  Ah  !  sans  doute,  la  mort  de  son  ennemi  même  peut  laisser 
échai)per  quel({ues  soupirs  à  la  sensibilité,  on  pleurait  aussi  à  la 
mort  de  Néron.  Cœurs  naturellement  faciles  aux  impressions  les 
plus  indilTérentes  de  la  pitié,  disposés  à  la  banalité  des  pleurs  et 
des  regrets,  ne  vous  méprenez  pas  sur  les  dispositions  qu'apporte 
le  Rc'ptibiicain  à  la  fôto  qu'il  célèbre  en  ce  jour. 

»  La  moi-t  d'un  homme,  de  son  semblable,  n'est  pas  l'objet  de  son 
hécatombe  ;  le  plaisir  de  la  destruction  de  la  vie  ne  le  conduit  pas 
sous  des  cyprès  ;  le  Français  républicain  laisse  au  barbare  anthro- 
pophage toute  la  cruauté  de  ces  jouissances. 

»  C'est  au  tombi^au  de  son  dernier  Roi  (ju'il  vient  a[)prondre  ce 
f^ue  lui  a  coûté  la  con(iuête  de  sa  liberté,  tous  les  elTorts  du  despo- 
tisme qui  voulait   la   lui  ravir;  c'est  sur  la  pierre  de  ce   tombeau 
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qu'il  vient  y  lire  et  les  projets  du  tyran  et  les  crimes  du  10  août; 
c'est  en  entr'ouvrant  la  tombe  qu'il  voit  le  néant  d'une  criminelle 
ambition,  qu'il  retire  l'utile  leçon  que  pareil  sort  attend  l'usurpa- 
teur qui  voudrait  reprendre  le  sceptre,  qui  voudrait  remettre  le 
despotisme  en  morale  comme  en  action.  Non,  le  tombeau  de  Louis 
n'est  pas  le  monument  de  la  cruauté  et  de  la  vengeance.  Vous  qui 
pourriez  encore  vous  attacher  à  son  ombre,  à  ce  fantôme  dont  les 
prestiges  vous  éblouissaient,  rendez-vous  à  toute  la  froideur  de 
votre  raison,  à  l'inflexibilité  de  la  justice,  reprenez  les  pages  qui 
ont  consacré  la  conduite  du  Tyran  dès  les  premiers  moments  de  la 
Révolution  ;  voyez  la  gradation  de  ses  ruses,  de  ses  pièges,  l'asso- 
ciation progressive  des  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de  la 
France;  comptez  les  degrés  de  cette  longue  échelle  de  projets  d'as- 
sassinats, de  crimes,  par  lesquels  Louis  est  insensiblement  monté. 
Lisez  enfin  ces  recueils  de  la  perfidie,  de  la  mauvaise  foi  et  de  la 
scélératesse  dont  Louis  avait  fait  un  si  mystérieux  dépôt,  lorsque 
la  liberté  française  le  chassa  de  son  palais.  Votre  pitié  oserait-elle 
encore  s'attendrir  si  l'aspect  d'un  échafaud  vous  révolte  ;  songez 
donc  que  le  triomphe  de  Louis,  reprenant  son  autorité,  allait  en 
faire  dresser  des  milliers  sur  le  sol  de  la  France,  jusque  dans  le 
sein  de  vos  familles  ;  songez  donc  que  la  colère  d'un  Roi,  d'un 
monstre  humilié,  prend  tous  les  accès  de  la  rage,  c'est  un  lion  qui 
dévore  même  son  bienfaiteur. 

»  Oui,  citoyens,  nous  célébrons  une  fête  autour  de  ce  tombeau, 
nous  ne  venons  point  insulter  à  la  cendre  de  l'homme  qui  y  repose, 
nous  venons  jurer  haine,  exécration  au  Roi,  au  tyran  héréditaire 
de  ceux  qui  ont,  comme  lui,  abusé  de  la  confiance  nationale,  qui 
n'ont  laissé  de  leur  règne  que  le  souvenir  des  crimes  et  des  atten- 
tats à  la  souveraineté  du  peuple.  Réunissons-nous  tous,  mais  sur- 
tout avec  la  franchise  d'hommes  libres,  pour  répéter  un  serment 
qui  assure  les  destinées  de  la  France,  la  tranquillité,  le  repos,  qui 
sont  le  bonheur  des  Etats  libres. 

»  C'est  la  profondeur  de  ce  faisceau  de  républicains  amis  qui  nous 
préservera  de  toutes  les  horreurs  de  cette  anarchie  que  de  fana- 
tiques révolutionnaires  croyaient  pouvoir  substituer  à  la  fin  des 
monarchies;  c'est  dans  l'absence  des  gouvernements  que  le  fléau 
peut  se  propager,  étendre  ses  terribles  effets;  mais  l'excès  des  dé- 
sordres hnit  où  commence  le  règne  des  lois,  où  le  gouvernement  a 
son  régulateur  ;  c'est  le  Code  des  droits  du  citoyen,  c'est  sa  Consti- 
tution qu'il  a  authentiquement  acceptée,  qui  lui  garantissent  désor- 
mais qu'il  n'a  plus  à  appréhender  et  l'arbitraire  de  la  tyrannie  et 
les  sanglantes  proscriptions  de  l'anarchie.  C'est  à  cette  époque  où 
le  républicain  à  des  lois,  ses  représentants  et  son  gouvernement, 
qu'il  ne  doit  plus  jeter  les  regards  en  arrière,  qu'il  doit  sacrifier  au 
bonheur  de  la  Patrie,  à  la  tranquillité  de  ses  frères,  tout  ce  qu'il  a 
pu  éprouver  de  rigoureux  de  la  part  d'une  fanatique  inimitié  ou 
d'une  irascible  prévention.  Si,  au  contraire,  l'àme  continue  à  s'im- 
prégner de  fiel,  à  ne  pas  se  rendre  aux  doux  plaisirs  du  pardon, 
de  l'oubli  des  maux,  des  injures,  ce  n'est  plus  là,  citoyens,  l'ami 
du  Gouvernement,  de  la  Constitution;  ce  n'est  plus  un  républicain, 
c'est  un  ennemi  dans  le  délire  qui  n'a  que  la  soif  de  la  vengeance; 
c'est  peut-être  le  fanatique  de  la  royauté  qui  cache  toute  l'ardeur 
de  ses  soupirs,  qui  dissimule  l'objet  do  toutes  ses  rêveries,  qui  (init 
de  crier  à  la  Terreur  pour  opérer  un  nouveau  désordre  dont  la  iin 
le  conduirait  à  ses  désirs,  à  la  royauté. 

»  Ah  I  loin  de   nous,  citoyens,  tous  les  protées  de  l'anarchie  et 
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du  royalisme;  nous  tous  qui  célébrons  ce  jour,  sommes  les  ennemis 
de  ces  fléaux  de  la  Constitution  française;  le  territoire  français  ne 
peut  plus  compter  que  des  républicains,  que  des  amis  ;  l'union  fera 
la  garantie  de  notre  bonbeur.  Nous  avons  une  Constitution,  nous 
n'avons  plus  de  Rois,  les  proscriptions  et  les  ôcbafauds  ne  seront 
plus  que  pour  le  crime  et  le  contre-révolutionnaire  assassin,  et 
nous  sommes  libres.  Répétons  donc  tous  avec  le  plus  saint  enthou- 
siasme le  serment  que  vient  de  décréter  le  Corps  législatif  :  a  Je 
jure  haine  à  la  royauté  et  à  l'anarchie;  je  jure  attachement  et  fidé- 
lité à  la  République  et  à  la  Constitution  de  Van  III .  » 

Au  registre  figurent  les  noms  des  citoyens  qui  assistèrent  à  cette 
fête  (1),  parmi  lesquels  nous  relevons  ceux  des  citoyens  Besse, 
président  de  l'Administration  centrale;  Baudet,  Chollet,  Desribes 
et  Vimal-Lajarrige,  administrateurs;  Boutarel,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif;  Monestier,  président  de  l'Administration  muni- 
cipale, etc.,  etc. 

4  Pluviôse  an  V.—  Arrêté  portant  Jîxation  de  la  journée  de  tra- 
vail. —  Cet  arrêté  mentionne  que  la  journée  de  travail  pour  toute 
l'étendue  de  ce  déparlement  demeurerait  fixée  à  la  somme  de 
15  sols  en  numéraire. 

7  Pluviôse  an  V.  —  Arrêté  portant  décharge  pour  les  comptes 
rendus  par  les  citoyens  Perret-Meilhan,  Vimal-Lajarrige  et  Ma- 
gnet-Celeyron,  de  leur  gestion  comme  administrateurs  du  ci-devant 
district  d'Ambert,  c'est-à-dire  depuis  le  1"  décembre  1792  (V.  S.) 
jusqu'au  18  messidor  an  III,  ensemble  ceux  rendus  par  les  citoyens 
Roche-Desescure,  Mozac-Liberty,  Imberdis-Peschier  et  Lussigny 
aussi  de  leur  gestion  en  qualité  d'administrateurs  du  môme  district 
c'est-à-dire  depuis  le  18  messidor  an  III  jusqu'à  la  suppression  des 
districts. 

11  Pluviôse  an  V.  —  Arrêté  ordonnant  la  publication  et  l'alh- 
chage  d'une  lettre  du  général  Bonaparte  du  28  nivôse,  du  Message 
du  Directoire  exécutif  du  6  présent,  des  discours  prononcés  le  même 
jour  par  les  Représentants  du  peuple  Pérès,  de  la  Ilaute-Garonne, 
et  Jean  Debry,  dans  le  but  de  rendre  publics  et  à  jamais  mémo- 
rables les  nouveaux  succès  que  venait  d'obtenir  la  brave  armée 
d'Italie,  sous  la  conduite  du  héros  qui  la  commande. 

Le  même  jour.  —  Arrêté  ordonnant  l'arrestation  de  tous  les 
marins  ou  gens  de  mer  qui  ne  seraient  pas  porteurs  de  congés 
absolus  ou  limités  ou  de  feuilles  de  route  en  bonne  forme. 

(1)  Voir  Archives  départcrnentalos  du  Piiy-dc-Dôme,  série  L,  reg.  288,  pages  42 
et  suivaules.  Dclib.  de  i Administration  centrale  du  Département. 
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21  Pluviôse  an  V.  —  Arrêté  ordonnant  des  mesures  pour  assurer 
la  tranquillité  publique^  maintenir  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  notamment  autorisant  les  employés  de  la  Régie  natio- 
nale à  requérir,  lorsqu'ils  le  jugeraient  nécessaire,  deux  gendarmes, 
ou  à  défaut  quatre  gardes  nationaux  de  la  colonne  mobile  pour  les 
escorter  jusqu'au  lieu  de  leur  versement. 

23  Plumôse  an  V,  —  Arrêté  relatif  à  la  fixation  des  frais  de 
justice  ;  tarif  de  ces  frais. 

26  Pluviôse  an  V.  —  Arrêté  ordonnant  la  transcription  sur  le 
registre  des  délibérations,  l'impression  et  l'affichage  de  la  liste  des 
candidats  pour  le  Corps  législatif,  V Administration  centrale,  le 
Tribunal  de  cassation,  le  Tribunal  civil,  le  haut  Jury,  le  Tribunal 
criminel. 

•  Nous  y  relevons,  pour  le  Corps  législatif,  les  noms  des  citoyens  : 
Artaud-Blanval,  législateur;  Baudet,  administrateur  du  Départe- 
ment; Bayet  fils,  d'Issoire  ;  Beaulaton  fils,  juge  à  Riom;  Benezit, 
d'Ardes,  menuisier  à  Paris  ;  Besse,  administrateur  du  Départe- 
ment; Boirot,  homme  de  loi  à  Clermont  ;  Bonarme,  juge  à  Riom; 
Boutarel,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  Boyer,  juge  à 
Riom;  Brugière  de  Barante,  propriétaire;  Cathol  oncle,  homme 
de  loi;  Chandorat-Nugier;  Chollet,  administrateur  du  Départe- 
ment; Cougoul,  juge  de  paix;  Dartis-Marcillat,  homme  de  loi  à 
Clermont;  Dessessement,  instituteur  ;  Desribes,  administrateur  du 
Département;  Dubreuil  aîné,  de  Riom;  Duclier,  de  Paris;  Gau- 
thier-Biauzat,  haut  juré  ;  Girot  de  Saint-Germain,  juge  de  paix; 
Grenier,  homme  de  loi  à  Riom  ;  Grimardias,  officier  municipal  à 
Clermont;  Lacombe,  juge  ;  Mabru  fils;  Monestier,  médecin;  Mo- 
nestier,  d'Ardes  ;  Moussier,  de  Ris;  Pages  fils,  homme  , de  loi; 
Prévost,  président  du  Tribunal  criminel  ;  Prieur  père,  officier  mu- 
nicipal à  Clermont  ;  Rome,  commissaire  du  Directoire  exécutif 
à  Ardes;  Rouillon-Petit;  Siaud  aîné;  Taphanel,  juge  de  paix  à 
Ardes  ;  Tixier  fils,  ci-devant  jugea  Issoirc;  Tournadre  père,  ci- 
devant  juge  à  Issoire;  Toutée  fils,  homme  de  loi  à  Riom  ;  Trébuchet, 
commissaire  à  Clermont;  Triozon-Chomette,  couimissaire  à 
Issoire;  Vata,  de  Ris,  agent  municipal;  Verdier-Latour  ;  Verny, 
juge  à  Riom. 

Pour  l'Administration  centrale,  les  citoyens  :  Abraham  jeune; 
Barre,  de  Clermont  ;  Baudet,  administrateur;  Boyer  fils;  Beau- 
laton fils,  juge;  Bletterie,  notaire  public  à  Issoire;  Bonarme; 
Ghandezon,  de  Besse  ;  Chandorat-Nugier  ;  Clément,  notaire  public 
à  Issoire;  Daclier,  desBardins;  Debry,  de  Ris;  Desribes,  adminis- 
trateur; Gauthier-Biauzat  ;  Girot,  de  Saint-Germain;  Grimar- 
dias, officier  municipal  ;  Grimaud,  employé  à  l'Administration 
municipale  de  Clermont;  Mabru  fils;  Magnin,  d'Ambert;  Mones- 
tier, médecin  ;  Monestier,  d'Ardes;  Nicolas,  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif;  Périchon,  notaire;  Prieur  père;  Puray,  de  Chaui- 
peix  ;  Rouillon-Petit;  Rudel,  commissaire  du  Directoire  exécutif; 
Tiolier  père,  de  Clermont;  Vidal  de  Ronat  fils. 
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27  Pluviôse  an  V.  —  Acceptation  par  l'Administration  du  Dé- 
partement d'une  Ode  ayant  pour  titre  : 

«  Aux  Peuples  esclaves.  » 

Offerte  par  l'auteur,  le  citoyen   Depons,  professeur  de   langues 
anciennes,  et  ainsi  conçue  : 

Porterez-vous  toujours  des  chaînes. 
Peuples  longtemps  dégénérés? 
Il  ne  vous  est  dû  que  des  peines. 
Si  pour  vous  les  Rois  sont  sacrés. 
Je  vois  partout  les  tristes  marques 
D'un  avilissant  déshonneur  : 
Quoi  !  pour  honorer  des  monarques, 
L'homme  dépouille  sa  grandeur! 

Français,  vous,  les  vengeurs  de  l'homme. 
Vous,  fiers  ennemis  de  l'erreur, 
Foudroyez  Londres,  Vienne  et  Rome  ; 
Montrez  partout  votre  grand  cœur. 
Brisez  de  honteuses  entraves; 
Rendez  les  peuples  souverains  ; 
Déliez  les  mains  des  esclaves  ; 
Sans  vous  leurs  efforts  seraient  vains. 

Apprenez-leur  que  la  Patrie 
Est  le  premier  bien  des  mortels  ; 
Que  lui  sacrifier  sa  vie 
Place  nos  noms  sur  ses  autels, 
Que  le  bonheur  est  de  se  plaire 
Aux  devoirs  de  l'égalité  ; 
Que  vivre  et  mourir  pour  son  frère 
Nous  donne  l'immortalité. 

Peuples,  ennemis  de  vous-mêmes, 
Osez  sur  nous  jeter  les  yeux  : 
Bientôt,  brisant  les  diadèmes, 
Vous  verrez  fuir  tous  vos  faux  dieux. 
Que  la  vertu  touche  votre  âme; 
Elle  dirigea  les  Brutus  ; 
Dès  l'instant  qu'elle  nous  enffamme, 
Tous  les  tyrans  sont  abattus. 

Volez,  volez  à  la  conquête 
Do  vos  droits  longtemps  abrogés  ; 
Ilàtez-vous  d'amener  la  fête 
Des  pcMiplos  unis  et  vengés  : 
Venez  partager  l'allégresse 
Des  enfants  de  la  Liberté  : 
Venez,  notre  cœur  vous  en  presse; 
Honorons  tous  l'humanité. 

Souvent  l'inconstante  victoire. 
Mêle  aux  succès  de  grands  revers; 
N'importe,  chérissez  la  gloire 
Et  vous  verrez  tomber  vos  fers. 
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D'un  peuple  qui  veut  être  libre, 
Les  droits  à  l'instant  promulgués, 
Rompront  l'infernal  équilibre 
Du  trône  et  de  l'autel  ligués. 

Bonaparte  dans  l'Italie 
Foule  la  cendre  des  Tarquins  : 
Par  ses  hauts  faits  il  humilie 
Les  rois,  les  prêtres,  les  faquins. 
Peuples,  voyez  briller  l'aurore 
De  la  raison  dans  tous  ses  droits  : 
Qui  peut  délibérer  encore 
De  se  réunir  sous  ses  lois. 

Le  même  jour.  —  Les  administrateurs  du  Département  arrêtè- 
rent que  le  nombre  des  assemblées  primaires  du  Département 
demeurerait  fixé  à  112  et  indiquèrent,  dans  un  tableau  figurant  au 
registre  des  délibérations,  les  locaux  où  se  tiendraient  ces  réu- 
nions (1). 

29  Pluviôse  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  délivrance  des  bons 
d'étape  aux  gendarmes  nationaux  de  l'intérieur,  lors  de  leurs  mar- 
ches . 

16  Ventôse  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  formation  des  assemblées 
primaires. 

21  Ventôse  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  démission  du  citoyen 
Guillaume  Besse,  un  des  administrateurs  du  Puy-de-Dôme,  ordon- 
nant la  transcription  sur  le  registre  des  délibérations  de  sa  lettre 
de  démission  ci-après  reproduite  et  le  priant,  au  nom  de  la  chose 
publique  et  de  l'amitié,  de  vouloir  bien  continuer  ses  fonctions  jus- 
qu'à son  remplacement. 

Guillaume  Besse,  un  des  administrateurs  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  à  ses  collègues. 

«  Des  circonstances  bien  impérieuses,  les  infirmités  d'un  père 
plus  qu'octogénaire,  ma  jeune  mais  nombreuse  famille,  chers  col- 
lègues, m'imposent  la  triste  nécessité  de  me  séparer  de  vous  pour 
me  retirer  chez  moi  où  ma  présence  est  absolument  nécessaire.  En 
conséquence,  je  dépose  ma  démission  que  vous  voudrez  bien  rece- 
voir, ma  position  vous  est  connue,  je  vous  en  ai  entretenus  quelque- 
fois, et  depuis  longtemps,  quoi  qu'il  en  coûte  beaucoup  à  mon  cœur, 
j'aurais  fait  plutôt  cette  démarche,  si  l'orage  de  notre  Révolution 
eût  été  dissipé.  J'ai  voulu  en  partager  avec  vous  les  dangers  ;  mais 
aujourd'hui  ces  motifs  n'existent  plus,  le  calme,  la  tranquillité,  la 
sûreté  sont  rétablis,  grâce  à  notre  constitution,  à  nos  sul)linies  vic- 
toires qui  nous  assurent  la  paix,  le  bonheur  et  la  prospérité  de 
notre  République. 

(1)  Voir  Archives  départementales,  série  L ,  registre  n"  285.  Dclibcrations  de 
l'Administration  centrale. 
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»  Je  m'estimerais  encore  heureux,  mes  chers  collègues,  si  je  peux 
servir  utilement  ma  patrie,  dans  mes  foyers,  si  j'emporte  en  m'y 
retirant  la  confiance  et  l'amitié  dont  vous  m'avez  toujours  donné 
des  preuves  et  si  j'y  retrouve  l'attachement  de  mes  concitoyens. 

»  En  Département,  à  Clermont,  le  21  ventôse  an  5*  de  la  Répu- 
blique française  une  et  indivisible. 

»  Signé  :  Besse.  » 

24  Ventôse  an  V.  —  Arrêté  portant  décharge  et  apurement  des 
comptes  du  citoyen  Laharthe,  secrétaire  général. 

26  Ventôse  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  réunion  provisoire  de  la 
commune  du  Moutier  au  canton  extérieur  de  Thiers. 

i"  Germinal  an  V.  —  Arrêté  relatif  au  recouvrement  de  la 
contribution  de  l'an  V.  Mise  en  recouvrement  d'un  second  cin- 
quième. 

7  Germinal  an  V.  —  Arrêté  portant  transcription  sur  les  regis- 
tres de  l'Administration  du  Département  d'une  loi  autorisant  un 
échange  de  bâtiment  entre  l'Administration  centrale  du  département 
du  Puy-de-Dôme  et  le  citoyen  Chassaing,  de  Clermont-Ferrand. 
(Arrêté  de  l'Administration  du  Département  du  1"  prairial  an  IV.) 

14  Germinal  an  V.  —  Arrêté  de  l'Administration  du  Départe- 
ment relatif  à  des  troubles  survenus  à  Beaumont,  le  13  germinal 
an  V,  où  un  citoyen  aurait  été  tué  d'un  coup  de  fusil,  et  ordonnant 
des  mesures  de  sûreté  à  cet  égard. 

16  Germinal  an  V.  —  Arrêté  relatif  aux  rétributions  à  accorder 
aux  nourrices  et  autres  citoyens  chargés  d'enfants  abandonnes  et 
les  fixant,  savoir  : 

Pour  les  enfants  n'ayant  pas  atteint  un  an,  à  15  livres  par  tri- 
mestre ;  pour  ceux  d'un  an  jusqu'à  trois  inclusivement,  13  livres 
10  sols  par  trimestre,  pour  ceux  de  trois  ans  faits  jusqu'à  l'âge  de 
sept  inclusivement,  12  livres  par  trimestre,  et  enfin  pour  ceux  de 
sept  ans  faits  jusqu'à  douze  ans  aussi  inclusivement,  9  livres  par 
trimestre.  Cette  délibération  rapporte  celle  du  25  fructidor  an  IV, 
qui  fixait  en  grains  les  mois  de  nourrices  et  le  prix  des  layettes  et 
vôtures. 

26  Germinal  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  V installation  et  à  la  pres- 
tation du  serment  exigé  par  l'article  2  du  décret  du  3  brumaire 
an  IV  du  citoyen  Tiolier,  nommé  administrateur  du  département 
du  Puy-de-Dôme  par  l'Assemblée  électorale  tenue  en  la  commune 
de  Clermont,  le  20  germinal  an  V,  en  remplacement  du  citoyen 
Besse,  démissionnaire. 
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Nomination  du  Président  et  du  Vice-Président  de  l'Administration 
départementale^  conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du  21  fructidor 
an  III. 

Le  citoyen  Baudet  ayant  réuni  la  majorité  des  suffrages  fut  "^vo- 
clamé  président,  et  le  citoyen  Tiolier,  vice-président. 

30  Germinal  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  des  troubles  et  à  une 
bagarre  survenus  le  27  germinal  an  V,  à  Sauxillanges,  ordonnant 
des  mesures  pour  assurer  la  sécurité  publique. 

5  Floréal  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  une  bagarre  survenue  au 
devant  de  l'enclos  du  ci-devant  séminaire,  le  même  jour  5  floréal 
an  V,  à  Clermont-Ferrand.  —  Attaque  de  la  maison  du  citoyen 
Mabru.  —  Dépôt  des  armes  des  volontaires  à  la  maison  commune. 

8  Floréal  an  V.  —  Adresse  des  Administrateurs  du  département 
du  Puy-de-Dôme  à  leurs  concitoyens. 

«  Au  moment  où  tout  nous  promettait  le  bonheur,  lorsque  l'exé- 
cution d'une  loi  tutélaire  semblait  nous  assurer  de  douces  jouis- 
sances, de  toutes  parts  et  sur  presque  tous  les  points  de  ce  départe- 
ment nous  apercevons  les  mouvements  les  plus  fâcheux  ;  une  cons- 
piration semble  se  former  contre  le  repos,  les  sollicitudes  amères  se 
succèdent  et  bientôt  nous  n'éprouverions  d'autre  sentiment  que  celui 
de  la  douleur.  Tout  commande  aux  âmes  sensibles  et  généreuses, 
aux  vrais  amis  de  l'humanité,  la  plus  active  attention  et  peut-être 
l'entier  déploiement  de  leur  zèle. 

))  Les  administrateurs  du  Département  sont  pénétrés  de  l'impor- 
tance de  leurs  devoirs  dans  de  semblables  conjectures,  et  ils  vous 
présentent  un  hommage  juste  et  digne  de  vous,  c'est  celui  de  cette 
disposition  de  leurs  cœurs. 

»  L'exécution  des  lois,  le  plus  sincère  dévouement  à  la  Constitu- 
tion de  l'an  III,  la  surveillance,  la  justice,  les  voies  de  conciliation, 
la  fermeté,  les  égards  et  l'emploi  de  tous  les  moyens  doux,  tels  sont 
les  appuis  avec  lesquels  on  résiste  aux  efforts  contraires  et  l'on  peut 
se  concilier  la  confiance  des  hommes  vertueux. 
_  ))  C'est  une  vérité  généralement  reconnue  et  sans  cesse  répétée, 
citoyens,  que  le  malheur  des  hommes  est  au  plus  haut  degré,  lors- 
qu'il n'existe  pas  des  lois  pour  assurer  les  droits,  [)0ur  prescrire  ces 
règles  primitives  et  invariables  de  conduite,  et  enfin  pour  réprimer 
cette  atteinte  destructive  que  les  méchants  porteraient  sans  cesse  aux 
droits  et  au  bonheur  de  tous,  soit  par  leurs  oppressions  individuelles, 
soit  en  détournant  à  eux  et  pour  eux  ce  qui  doit  appartenir  à  tous. 

))  Les  horreurs  de  l'anarchie  et  tous  ces  maux  dont  on  ne  doit 
plus  retracer  l'idée  forment  une  terrible  démonstration  de  ces 
grands  principes. 

))  Ainsi^  le  secours  le  plus  puissant  pour  le  peuple  français,  l'ob- 
jet de  ses  vœux,  c'était  une  constitution  protectrice  des  droits  du 
citoyen,  qui  divisât  les  pouvoirs  et  qui  prévint  l'usurpation  et  la 
tyrannie. 

»  Vous  l'avez  acceptée,  citoyens,  vous  en  jouissez,  vous  en  avez 
éprouvé  l'influence  ou  plutôt  l'immense  bienfait,  et  elle  reçoit  même 
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de  toutes  parts  un  tribut  d'admiration  qui  ne  peut  être  que  le 
résultat  des  droits  impérissables  de  la  vérité. 

»  L'exécution  de  cette  grande  charte  vient  de  vous  donner  de 
nouveaux  Représentants.  D'autres  administrateurs  ont  succédé  à 
ceux  qu'elle  a  momentanément  éloignés  et  des  juges  par  vous  nouâ- 
mes compléteront  un  tribunal  qui  a  déjà  tant  de  droits  à  votre 
confiance. 

»  Nous  ne  pouvons  cependant  le  dissimuler,  et  pourquoi  faut-il 
que  nous  soyons  obligés  d'en  retracer  le  tableau,  c'est  à  la  suite  de 
l'exercice  de  ces  grands  droits  du  peuple  français  que  s'est  mani- 
festée l'effervescence  de  ces  passions,  qui  agitent  le  plus  les  hommes 
et  les  conduisent  à  l'infortune. 

))  Il  faut  l'avouer,  le  repos  paraîtrait  bien  éloigné  de  nous  si  ces 
images  alarmantes  se  renouvelaient  sans  cesse;  mais  le  concours  des 
gens  de  bien,  celui  des  vrais  amis  de  la  Patrie,  la  constance,  le  cou- 
rage, l'énergie  du  Gouvernement,  la  paix  générale,  les  plus  conso- 
lants, même  les  plus  brillants  espoirs  :  voilà,  citoyens,  des  perspec- 
tives bien  rassurantes. 

))  Cherchons  donc  avec  empressement  d'autres  descriptions  et  ef- 
forçons-nous de  dissiper  ces  nuages,  qui,  quoique  noirs,  épais  et  rap- 
prochés, ne  doivent  faire  sur  nos  âmes  qu'une  impression  passagère. 

»  L'attachement  ce  n'est  pas  assez  dire,  le  dévouement  le  plus 
entier,  le  plus  absolu,  au  Gouvernement  républicain,  le  respect  le 
plus  inaltérable  pour  la  Constitution  qui  l'a  créé,  la  sûreté  des  per- 
sonnes, le  maintien  des  propriétés,  telles  sont,  citoyens,  les  bases 
inébranlables  sur  lesquelles  reposera  votre  bonheur,  et  sans  une 
fidélité  inviolable  à  ces  principes,  vous-mêmes,  citoyens,  vous  vous 
condamnerez  à  un  enchaînement  toujours  continu  de  déplorables 
convulsions. 

))  Oui,  citoyens,  vous  avez  éprouvé  d'affreux  déchirements  ;  plu- 
sieurs parmi  vous  en  ont  été  les  tristes  victimes;  vous  avez  vu  une 
sorte  de  dégradation  dans  la  nature  humaine,  mais  aussi  il  a  éclaté 
de  grandes  vertus,  l'amour  de  ses  semblables  a  presque  produit  des 
miracles.  Arrêtez-vous,  citoyens,  à  ces  touchants  souvenirs,  ils  sont 
dignes  de  vous  ;  mais  d'autres  retours,  nuiis  ces  rappels  qui  éloi- 
gnent au  moins  la  bienveillance,  votre  seule  raison  vous  les  inter- 
dit. Combien  les  mouvements  de  vos  cœurs  généreux  et  de  vos 
âmes  bienfaisantes  ajouteront,  citoyens,  à  ces  indications.  Des  Fran- 
çais, un  peu})le  si  essentiellement  bon,  si  magnanime  serait-il  fait 
})Our  haïr  et  j)our  haïr  toujours? 

»  Non,  citoyens,  ce  ne  sont  pas  là  vos  destinées,  et  vous  offrii-oz 
un  autre  spectacle  aux  amis  de  la  vertu;  vous  allez  travailler  effi- 
cacement à  fixer  parmi  vous  la  paix  et  la  concorde. 

»  Envisagez  désormais,  avec  toute  l'horreur  qui  vous  fait  reculer 
à  l'aspect  du  crime,  ces  dénom imitions  funestes,  ces  chants  qui 
éveillent  la  haine  et  qui  appellent  la  discorde.  Ce  sont  des  cris  de 
ralliement  pour  les  })lus  violentes  agitations,  ce  sont  des  instruments 
de  la  vengeance  ;  c'est  l'affreuse  puissance  du  génie  destructeur  qui 
[)réside  aux  ])artis  et  aux  factions. 

))  Ne  vous  livrez  pas  aux  alarmes  et  aux  craintes  chimériques  (jue 
l'on  vous  présente  sans  cesse,  songez  (]U(^  votre  ennemi  le  plus 
redoutable  est  celui  qui  vous  parle  de  ce  fantastique  retour  d'un 
ordre  de  choses  que  les  lois  ont  anéanti. 

))  Evitez,  citoyens,  les  grands  rassemblements,  et  peut-être  même 
les  réunions  dans  un  moment  où  la  patrie  demande  autant  de  sacri- 
fices. 
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»  Abstenez-vous  de  tout  ce  qui  peut  présenter  l'idée  de  l'agres- 
sion, n'oubliez  pas  qu'il  est  des  moments  où  la  douce  humanité  pour- 
rait perdre  une  partie  de  son  empire  habituel  sur  vos  âmes. 

»  Combien,  dans  ces  temps  difficiles,  l'activité,  le  bon  esprit,  la 
surveillance,  l'amour  de  la  conciliation,  en  un  mot,  les  sacrifices  de 
tous  les  genres  sont  nécessaires  aux  magistrats  du  peuple.  Nous  les 
prions,  nous  les  conjurons,  au  nom  de  la  Patrie,  de  transmettre  sans 
discontinuation  ces  sentiments  et  ces  vues  à  leurs  concitoyens.  La 
dignité,  la  persuasion,  le  penchant  le  plus  décidé  à  la  concorde,  la 
fermeté  et  le  courage  à  réprimer  le  crime,  la  prévoyance  pour  le 
prévenir,  voilà  les  moyens,  et  pour  en  faire  un  emploi  digne  d'eux, 
nous  réclamons  le  dévouement,  dont  ils  ont  déjà  donné  tant  de 
preuves,  et  la  continuité  de  l'accomplissement  de  leurs  solennelles 
obligations. 

))  Ces  moyens  toujours  renouvelés  sont  pénibles,  ils  exigent  des 
soins  constants;  mais  il  est  un  but,  c'est  le  bonheur  réel,  durable  et 
permanent  du  peuple,  c'est  la  paix,  c'est  le  calme,  c'est  la  tranquil- 
lité, c'est  enfin  l'ordre  public.  )) 

Séance  extraordinaire  du  10  Floréal  an  V.  —  Force  armée.  — 
Arrêté  de  l'Administration  du  Département  relatif  à  la  répartition 
dans  les  diverses  localités  du  département,  des  troupes  de  la  gar- 
nison de  Clermont,  cela  à  raison  des  troubles  qui  s'étaient  produits 
d'une  manière  générale  sur  plusieurs  points  de  ce  département. 

12  Floréal  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  des  x'oies  de  fait  exercées 
le  11  floréal  par  les  habitants  de  Mezel  contre  ceux  de  Cournon, 
au  sujet  de  pacages  communaux.  — -  Nomination  d'un  commissaire 
chargé  de  faire  une  enquête  à  ce  sujet. 

13  Floréal  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  des  transports  en  masse  de 
volontaires  qui  se  trouvaient  dans  la  commune  de  Riom ,  et  qui 
devaient  se  rendre  de  nuit  sur  la  commune  de  Clermont  et  fondre 
sur  quelques  maisons  de  certains  citoyens. 

14  Floréal  an  V. —  L'Administration  décide  la  réunion  des  corps 
constitués  avec  le  général  Chapsal  et  les  chefs  militaires. 

15  Floréal  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  convocation  de  tous  les  fonc- 
tionnaires et  de  l'administration  militaire  de  Clermont  pour  assister 
à  une  fête  au  cours  de  laquelle  on  proclamerait  la  signature  des  pré- 
liminaires de  paix  avec  V Empereur. 

29  Floréal  an  V.—  Arrêté  relatif  à  la  vente  des  cuivres,  plonib 
et  étain,  existant  dans  le  magasin  des  ci-devant  Bénédictines  de 
Clermont,  qui  fut  fixée  au  15  messidor  an  V  et  ({ui  portait  sur  en- 
viron 18  milliers  de  cuivres  rouge  et  jaune,  et  20  milliers  de  plomb- 
et  d'étain. 

2  Prairial  an  F.—  Arrêté  relatif  à  une  olaintc  en  détournement 
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de  sommes  imposées  pour  charges  locales  du  canton  contre 
leprêsident  de  l'administration  municipale  de  Mau^ttnj  et  ordonnant 
la  suspension  provisoire  de  ce  fonctionnaire. 

7  Prairial  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  des  voies  défait  exercées 
contre  les  habitants  de  Cournon  par  ceux  de  Mezel,  et  envoi 
de  troupes  pour  rétablir  l'ordre. 

S  Prairial  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  des  divisions  existant  entre 
les  membres  de  l'administration  municipale  de  Combronde  et  à  l'in- 
validité de  la  nomination  de  l'agent  municipal  de  la  commune  de  la 
Tourrette,  canton  de  Combronde. 

11  Prairial  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  des  mesures  à  prendre  pour 
l'amélioration  de  l'établissement  des  haras  dans  ce  Départe- 
ment. 

22  Prairial  an  V.  —  Arrêté  ordonnant  V envoi  de  troupes  dans  les 
communes  de  Cournon  et  de  Mezel  pour  assurer  le  maintien  de  la 
tranquillité  publique. 

23  Prairial  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  nomination  comme 
adjoint  municipal  des  Martres-de-Veyre  du  citoyen  Bonjour. 

24  Prairial  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  des  contestations  entre  les 
habitants  de  Cournon  et  ceux  de  Mezel  au  sujet  de  la  propriété  de 
pacages  communaux. 

27  Prairial  an  V.  —  Arrêté  interprétatif  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  V,  sur  les  portions  revenant  aux  acquéreurs  de  biens  nationaux 
dans  le  prix  des  fermages  desdits  biens. 

28  Prairial  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  des  pensions  de  retraites 
accordées  à  des  anciens  militaires  et  à  leur  visite  par  des  ofhciers 
de  santé.  —  Division  du  Service  de  santé  par  arrondissement. 

y"  Messidor  an  V.  —  Enregistrement  d'un  extrait  du  procès- 
verbal  des  séances  du  Conseil  des  Anciens  du  11  prairial  i)ortant 
nomination  du  citoyen  Cardin  à  la  place  de  commissaire  de  la  Tré- 
sorerie nationale. 

10  Messidor  an  V.  —  Arrêté  suspendant  provisoirement  la  dési- 
gnation de  l'arrondissement  auprès  duquel  serait  attaché  le  fils 
Baldran,  vétérinaire,  et  l'autorisant  à  rester  quelques  temps  cliez 
son  père  pour  travailler  avec  lui  à  la  perfection  de  son  art  vétéri- 
naire. 

15  Messidor  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  Gonichon  J»an,  cultivateur 


DANS   LE   DÉPARTEMEN'T   DÛ   PUY-DE-DOME.  205 

de  Saint-Gervais,  le  dispensant  de  la  consignation  de  l'amende 
exigée  par  l'article  1"  de  la  loi  du  14  brumaire  an  V,  pour  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  jugement  rendu  au  Tribunal  civil  de  ce 
département  entre  lui  et  les  héritiers  de  Jean  Martin. 

21  Messidor  an  V.  —  Arrêté  relatif  aux  troubles  qui  eurent  lieu 
à  Glermont  dans  une  auberge  située  dans  les  jardins  appelés  le 
Bois-de-Cros. 

23  Messidor  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  formation  du  tableau  de 
dépréciation  du  papier-monnaie. 

27  Messidor  an  V.  —  Arrêté  relatif  aux  taxes  d'étapes  allouées 
aux  30  gendarmes,  en  station  à  Glermont,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  publique. 

3  Thermidor  an  V.  —  Arrêté  enjoignant  aux  percepteurs  de 
toutes  les  communes  du  Département  de  mettre  en  recouvrement  le 
3*  cinquième  des  contributions  foncières  et  personnelles  de  l'an  IV, 
à  valoir  sur  le  montant  des  contributions  directes  de  l'an  V. 

4  Thermidor  an  V.  —  Adresse  de  V Administration  centrale  du 
département  du  Puy-de-Dôme  aux  Citoyens  du  Département  : 

«  Gitoyens, 

))  Les  événements  malheureux,  qui  ont  agité  le  chef-lieu  de  ce 
Département  le  21  messidor  dernier,  ont  rempli  vos  âmes  d'alarmes 
et  d'inquiétudes. 

))Le  sang  a  coulé;  et  l'autorité,  cette  force  morale  si  puissante  sur 
l'ami  de  l'ordre  et  de  la  paix,  ne  recevrait  déjà  plus  les  secours  de 
l'obéissance.  L'audace,  bien  plus  téméraire  lorsqu'elle  agit  sans 
l'appréhension  de  la  résistance,  allait  devenir  le  régulateur  des 
mouvements  les  plus  anarchiques.  Gette  effervescence,  si  elle  eût 
continué,  pouvait  jeter  des  étincelles  jusques  dans  vos  retraites,  y 
répandre  le  désordre  et  le  trouble.  Votre  tranquillité  a  pris  toutes  les 
impressions  que  communique  si  aisément  la  crainte  de  perdre  le 
bonheur  et  le  sentiment  de  la  jouissance.  Vous  avez  été  vous-mêmes 
dans  l'agitation,  et  ses  projets  comme  ses  résultats  eussent  été  une 
calamité  de  plus,  un  délit  d'autant  plus  criminel  qu'il  eût  été  commis 
par  la  seule  volonté  de  la  force. 

»  Et  ce  délit  devenait  peut-être  l'occasion  des  fléaux  les  plus 
grands,  le  moyen  qui  comblait  l'espoir  des  ennemis  de  la  Patrie. 

»  Rassurez-vous  citoyens  :  que  les  amis  de  la  République,  de  la 
Gonstitution  de  l'an  lll,  du  Gouvernement  reprennent  le  calme 
dont  ils  ont  joui!  Tenez-vous  en  garde  et  contre  la  perfidie  de  vos 
ennemis  et  contre  l'exagération  de  l'enthousiasme. 

))  Hommes  de  partis,  qui  êtes  assez  malheureux  pour  ne  pas  sen- 
tir encore  les  besoins  comme  les  bienfaits  de  l'union,  dont  le  cœur 
n'a  pu  s'émouvoir  au  spectacle  d'une  même  famille,  écoutez  nos 
principes,  nos  dispositions.  Si  la  confiance  de  tous  nous  entoure, 
nous  ferons  le  bien,  si  la  malveillance  essaye  de  nous  la  ravir,  nous 
le  ferons  encore,  parce  que  nous  avons  la  conscience  de  nos  devoirs 
et  les  moyens  de  les  remplir. 
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»  Magistrats  chargés  d'un  dépôt  précieux,  nos  premiers  pas,  nos 
premières  démarches  furent  de  l'entourer  du  triple  bouclier  de  la 
fermeté,  de  la  prudence  et  de  tous  les  égards  que  commandait  le 
sacrifice  des  passions  et  des  haines.  Pendant  longtemps  les  moyens 
de  l'autorité,  de  la  force  n'ont  été  pour  nous  qu'un  souvenir  dou- 
loureux, une  ressource  extrême,  et  le  long  repos  dont  nous  avons 
joui   ferait    le  charme   de  nos  travaux. 

»  Cette  douce  sécurité  qui  semblait  nous  garantir  l'expérience  de 
nos  jouissances,  n'a  pas  atteint  le  terme  de  nos  désirs  et  de  nos 
vœux.  Depuis  quelques  mois  le  vertige  de  l'anarchie  a  paru  se 
mécontenter  du  calme  de  la  paix.  L'indulgence,  dont  l'abus  est 
quelquefois  si  funeste,  n'a  fait  qu'enhardir  l'agitation;  il  a  cru  pou- 
voir tout  oser  parce  qu'il  a  cru  voir  l'autorité  dans  le  sommeil,  ou 
phis  tôt  parce  qu'il  n'a  pas  vu  entre  ses  mains  des  moyens  qui  puis- 
sent réprimer  et  les  écarts  et  la  licence. 

))  Dans  quelle  allligeante  position,  citoyens,  un  pareil  désordre  a 
dû  jeter  vos  administrateurs.  On  a  voulu  rompre  le  lien  qui  nous 
unissait;  on  veut  repousser  l'olivier  de  la  paix  à  l'ombre  duquel  nous 
semblions  avoir  goûté  les  douceurs  delà  liberté. La  division  voudrait 
s'établir  entre  des  concitoyens.  Dès  lors  l'autorité  ne  serait  i)lus 
qu'accusable  de  complicité,  si  elle  n'opposait  aux  actes  de  l'etïer- 
vescence  une  puissance  étrangère,  impossible,  une  force  en  un  mot 
qui  n'irritât  ni  les  partis,  ni  les  opinions. 

))  Une  force  armée  imposante  est  donc  près  de  nous  à  la  dispo- 
sition des  corps  administratifs.  Elle  est  comme  nous  avide  du 
bonheur  de  la  paix  et  de  la  tranquillité.  Sous  les  ordres  de  l'autorité 
elle  atteindra  le  perturbateur  quelle  que  soit  la  couleur  de  sa  ban- 
nière. 

Citoyens,  soyez-en  sûrs,  elle  connaît  le  poison  dont  chercherait 
à  l'abreuver  et  les  amis  des  rois  et  ceux  de  Marat.  Elle  évitera  des 
suggestions  d'autant  plus  perfides  que  les  moyens  par  lesquels  on 
voudrait  j)eut-être  la  rendre  l'instrument  de  quelque  parti  parais- 
sent plus  innocents. 

»  Vous  tous,  citoyens  de  cette  commune,  impatients  comme  nous 
du  maintien  de  l'ordre,  vous  aurez  vu  sans  doute  avec  plaisir  se 
rendre  dans  vos  murs  des  guerriers  qui  ne  trouveront  le  prix  de 
leur  zèle  que  dans  l'image  touchante  de  la  paix. 

))  Rassurez  les  esprits  qui  s'alarment,  (jui  s'épouvantent,  faites- 
leur  sentir  les  dangers  de  confier  leur  propre  sûreté  à  celui  (jui, 
dans  les  oscillations  révolutionnaires  et  sous  quelque  drapeau  i{u'il 
se  soit  rangé,  ne  peut  oiïrir  que  des  i)rétextes  à  la  défiance  et  aux 
soupçons.  Vos  corps  administratifs  veillent,  et,  n'en  doutez  pas,  ils 
ne  négligeront  rien  pour  votre  bonheur. 

«  Attachement  invariable  à  la  Uépubli(|ue,  à  la  Constitution  de 
l'an  III;  énergie  et  constance  dans  l'exécution  de  nos  devoirs; 
ennemis  aussi  déclarés  du  royalisme  que  de  l'anarchie;  impassibles 
et  courageux  à  poursuivre  les  agitateurs  de  tous  les  partis,  voilà, 
citoyens,  les  guides  et  les  garants  de  notre  conduite. 

»  La  force  des  républicains  est  dans  leur  ralliement  aux  principes, 
dans  leur  respect  pour  les  organes  de  la  loi  et  surtout  dans  la 
volonté  commune  du  uuiinlien  de  la  liberté.  » 

4  Thcrnàdor  un  V.  —  Transcription  d'une  lettre  du  Ministre  de 
la  Guerre,  du  26  messidor  an  V  de  la  République,  annonçant  au 
citoyen  Bourdillon,  que  par  arrêté  du  22  prairial  an  V,  le  Directoire 
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l'avait  nommé  capitaine  dans  la  nouvelle  organisation  de  gendar- 
merie nationale  à  la  résidence  de  Clermont,  département  du  Puy- 
de-Dôme. 

Le  même  jour.  —  Arrêté  portant  réintégration  dans  ses  fonctions 
de  président  de  l'administration  municipale  d'Olby,  du  citoyen 
Ribeyre,  propriétaire  au  lieu  de  Polagnat,  où  il  avait  été  nommé 
par  le  peuple,  lors  des  assemblées  primaires  de  l'an  IV,  et  décidant 
comme  conséquence  que  le  président  actuel  serait  tenu  de  lui  en 
céder  la  place. 

Le  même  Jour.  —  Il  fut  exposé  à  l'Administration  que  le  Jardin 
botanique  se  trouvait  dans  un  état  de  culture  satisfaisant.  Que  le 
citoyen  Fourcroy,  chimiste  très  renommé,  dans  la  visite  qu'il 
en  avait  faite  ,  avait  témoigné  du  contentement  et  surtout  ma- 
nifesté beaucoup  de  considération  pour  le  citoyen  Delarbre,  di- 
recteur ;  l'Administration  en  avait  jugé  elle-même  dans  une  visite 
faite  le  30  messidor.  Il  lui  avait  semblé  que  ce  serait  faire  un  bon 
emploi  des  bâtons  destinés  pour  les  piques  et  qui  étaient  devenus 
inutiles,  que  d'en  employer  un  millier  qui  seraient  partagés  en 
deux  et  formeraient  des  supports  pour  les  étiquettes;  leur  forme 
procurerait  de  la  solidité  et  la  nature  du  bois  donnerait  lieu  d'espé- 
rer qu'ils  seraient  plus  durables  que  des  échalas.  Sur  quoi  il  fut 
arrêté  qu'il  serait  remis  au  citoyen  Bellonnet,  jardinier,  mille  bâ- 
tons, lesquels  seraient  comptés  et  nombres  en  présence  du  secré- 
taire général. 

5  Thermidor  an  V.  —  Arrêté  de  l'Administration  Centrale  rap- 
portant celui  du  26  ventôse  précédent,  qui  prononçait  provisoire- 
ment la  désunion  du  faubourg  du  Moutier  de  la  commune  de  Thiers^ 
et  ordonnant  que  les  habitants  de  la  ci-devant  commune  du  Moutier 
seraient  en  tout  considérés  comme  faisant  partie  de  la  commune  de 
Thiers  intra  muros  et  concourraient  avec  les  habitants  de  cette  com- 
mune pour  l'exercice  de  leurs  droits  politiques  et  l'acquit  de  leurs 
charges  civiques  et  pécuniaires. 

Cet  arrêté  contient  dans  l'exposé  des  motifs  un  historique  des  ori- 
gines du  Moutier  et  de  la  ville  de  Thiers,  que  je  transcris  fidèlement 
ci-dessous  : 

((  Avant  la  Révolution,  le  Moutier  avait  une  justice  séparée,  celle 
de  l'abbé  du  Moutier;  la  ville  de  Thiers  proprement  dite  était  sou- 
mise à  celle  du  seigneur  (La  maison  de  Bétliunc).  Lors  de  la  for- 
mation des  municipalités,  le  Moutier,  profitant  des  dispositions  de 
la  loi  qui  établissait  des  administrations  municipales  dans  chaque 
paroisse,  se  donna  une  municipalité  particulière,  indépendante  de 
celle  de  Thiers.  Ainsi  Thiers  eut  dans  son  arrondissement  deux 
municipalités,  celle  de  la  ville  et  celle  du  Moutier,  son  faubourg. 

))  En  1791,  les  habitants  du  faubourg,  ainsi  que  ceux  de  la  ville, 
crurent  voir  de  l'avantage  dans  la  réunion  des  deux  conmuuies 
nouvellement  formées  en  une  seule.  Les  deux  Conseils  généraux 
de  ces  municipalités  émirent  leur  vœu  pour  opérer  cette  réunion, 
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et  les  délibérations  prises  en  conséquence  furent  homologuées  sur 
l'avis  de  l'Administration  du  district  du  28  avril  1791,  par  l'Admi- 
nistration du  Département,  le  12  mai  suivant.  Depuis  cette  époque, 
la  ville  de  l'hiers  n'a  plus  eu  pour  elle  et  ses  faubourgs  qu'une  seule 
et  môme  administration  municipale. 

))  Cependant,  malgré  cette  réunion  libre  et  volontaire,  les  habi- 
tants du  faubourg  du  Moutier  ont  continué  à  se  réunir  à  ceux  du 
canton  extérieur  pour  nommer  les  électeurs  et  le  juge  de  paix  ; 
ils   ont   toujours  ressorti  à  la  juridiction  de  ce  juge. 

))  Le  8  pluviôse  dernier,  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'Administration  du  canton  extérieur  de  Tliiers,  a  exposé  au 
Ministre  de  l'Intérieur  qu'il  était  étonnant  que  les  habitants  du  fau- 
bourg du  Moutier  fussent  dépendants  pour  l'administration  muni- 
cipale de  la  commune  deThiers,  et  pour  l'ordre  judiciaire  de  la  jus- 
tice de  paix  du  canton  extérieur,  et  invitait  le  Ministre  à  faire 
cesser  cette   singularité  comme  préjudiciable   au  bien  public. 

))  Sur  le  renvoi  de  cette  lettre  à  l'Administration  Centrale,  il  fut 
pris  l'arrêté  du  26  ventôse  portant  réunion  provisoire  de  la  com- 
mune du  Moutier  au  canton  extérieur  de  Thiers,  et  le  même  arrêté 
portait  que,  pour  faire  droit  d'une  manière  définitive,  cette  lettre 
serait  adressée  à  l'Administration  du  canton  intérieur  et  à  celle  du 
canton  extérieur  pour  avoir  leurs  dires  et  connaître  leurs  moyens. 

))  C'est  à  la  suite  de  la  réponse  faite  par  ces  deuxAdministrations 
que  fut  pris  l'arrêté  du  5  thermidor.  » 

7  Thermidor  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  une  demande  de  la  com- 
mune de  Pionsat  tendant  à  obtenir  le  rétablissement  du  Bureau 
d'Enregistrement  qui  existait  dans  la  commune  avant  1791,  et  au- 
quel s'opposent  les  habitants  de  Montaigut,  et  ajournant  la  décision 
à  six  mois. 

8  Thermidor  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  dépréciation  du  papier 
monnaie  à  partir  du  1"  janvier  1791  jusqu'au  7  thermidor  an  IV, 
jour  de  la  publication  de  la  loi  du  29  messidor  an  IV.  A  cet  arrêté 
est  annexé  le  tableau  des  dépréciations  (1). 

Nous  y  voyons  que  les  créanciers  recevraient  en  numéraires  pour 
100  francs  assignats  : 

juillet. . 


1791  janvier. 

96  fr 

1792    - 

78 

1793    - 

61 

1794    - 

44 

1795    - 

20 

90  fr. 

décembre. . 

.  82  fr. 

69 

— 

71 

36 

— 

55 

37 

— 

22 

—  25    pour  les   vingt   premiers 

jours  de  mars  1795. 

Séance  extraordinaire  du  10  Thermidor  an  V.  —  Arrêté  homo- 
loguant la  délibération  de  l'Administration  municipale  de  Clermont- 
Forrand  du  3  du  même  mois,  relative  à  l'organisation  àUmc  com- 
pagnie de  pompiers  dans  ladite  commune. 

(l)  Voir  Archives  iléparlcincnlales,  tome  289,  série  L,  page  77  et  suivantes.  DcVi- 
bérutions  de  l'Administration  centrale. 
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14  Tlicrinldor  an  V.  —  Transcriplion  sur  les  registres  de  l'Ad- 
niinistration  d'une  lettre  du  Ministre  de  la  guerre,  du  29  messidor, 
adressée  au  citoyen  Rauibaud,  lieutenant  de  gendarmerie,  à  la 
résidence  de  Rioni  et  lui  annonçant  que  par  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  22  prairial  précédent,  il  avait  été  désigné  comme  lieute- 
nant en  la  nouvelle  organisation  du  corps  de  gendarmerie  natio- 
nale à  la  résidence  de  Cliarenton. 

15  TJiernndor  an  F. —  Arrêté  relatif  au  maintien  du  citoyen  Levé 
comme  lieutenant  dans  la  nouvelle  organisation  du  corps  de  gen- 
darinerie  nationale  à  la  résidence  d'Issoire. 

17  T/iermidor  an  V.  —  Transcription  sur  les  registres  d'une  cor- 
respondance du  8  thermidor  an  V,  par  laquelle  le  citoyen  Jacquet 
annonce  sa  nomination  par  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  22  prai- 
rial comme  chef  de  la  douzième  division  dans  la  nouvelle  organisa- 
tion de  la  r/endarinrrie.  Cette  division  comprenant  les  départements 
du  Rhône,  Loire,  Haute-Loire  et  Puy-de-Dôme. 

Le  même  jour.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  portant  ({ue  le 
département  du  Puy-de-Dôme  serait  divisé  pour  la  perception  des 
contributions  directes  en  quatre  arrondissements  (exécution  de 
l'art.  153  de  la  Constitution  qui  chargeait  le  Directoire  de  nommer 
le  receveur  des  impositions  de  chaque  département  et  de  l'art.  307, 
qui  le  chargeait  aussi  de  diriger  et  surveiller  la  perception  et  le  re- 
couvrement et  de  donner,  en  conséquence,  tous  ordres  nécessaires). 

Le  premier  arrondissement  comprenait  les  trente-six  cantons 
suivants  : 

Clermont-Ferrand,  Aubière,  Beaumont,  Bourg-Lastic,  Cebazat, 
Chamalières,  Cournon,  Ger/.at,  Herment,  La  Roche,  011)y,  Plauzat, 
l^ont-sur-Allicu',  Rochefort,  Monton,  Saint-Amant-Tallende,  Saink- 
MarLial-Les-Martres,  Vertaizon ,  Ravel-Salmerango,  Mauzun , 
Mirelleurs,  Cliauriat,  Billom,  Vollore,  Sainl-Remy-Montoncel, 
Lezoux,  Couri)ière,  AugeroUes,  Lhiers,  Miirols,  Tauves,  Saint-Par- 
doux-Latour,  Montel-de-Gelat,  Pontgibaud,  Pontaumur,  Giat. 

Le  second  arrondissement  avait  pour  chef-lieu  Riom  et  compre- 
nait : 

Riom,  Aigueperse,  Artonne,  Combronde,  Ennezat,  Manzat,  Ran- 
dan,  \"olvic,  Muringues,  Châteldon,  Saint-Gervais,  Pionsat,  Menât 
et  Montaigut. 

Le  troisième  ai  rondissement  avait  pour  chef-lieu  Auibert  et  com- 
prenait : 

Ambert,  Ariane,  Cunlhat,  Marsac,  Olliorgues,  Saint  Amant, 
Saint-Anthême,  SainL-(iermain-riIerm,  Viverols,  Tours. 

Le  ([uatrième  arrondissement  avait  pour  chef-lieu  Issoire  et  com- 
prcMUîit  : 

Issoire,  Ardes,  Brassac,  Champeix,  Lamonigie,  Neschers,  Saint- 
Germain-Lomljron,  Sauxillanges,  Vodable,  Vic-sur-AUier,  Eglise- 
neuve,  Besse. 

14 
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IS  Tliri'inldor  an  V.  — Mcnlioii  esl  failt'  .sur  le  registre  des  déli- 
bérations de  rariêté  du  22  prairial  dernier  du  Directoire  exécutif 
iioiïiMiaut  aux  fonctions  de  lieutenant  de  la  (j<'ndarinerie  imllon-alc  k 
Uioni  le  citoyen  Alizet,  lieutenant  de  gendarmerie  nationale  à  la 
résidence  d'Anibert. 

23  Thei-inldor  an  V.  —  Célébration  de  l'annicersaii-e  de  l<(  ehuie 
du  trône  et  de  l'aholition  de  la  rouante  sur  la  place  de  la  Réunion, 
où  avait  été  placé  un  autel  à  la  Patrie,  près  de  l'arbre  de  la  Liberté, 
et  de  l'autre  côté  de  l'autel  un  piédestal  sur  lequel  se  trouvaient 
tous  les  attributs  de  la  royauté. 

Le  président  de  l'Adininistiation  départemenlale  y  prononça  le 
discours  suivant  : 

((  Citoyens, 

))  Nous  célébrons  aujourd'bui  l'anniversaire  de  la  cbuledu  Trône 
et  de  toiites  les  espèces  de  tyrannies  (pii  ont  afïligé  noln»  [)atrie. 

»  Une  trop  longue?  suite  de  siècles  avait  vu  les  Français  asservis, 
courbant  servilement  la  tête  sous  le  joug  qu'il  [)laisait  au  despote 
de  lui  imposer.  Trop  longtemps  l'égalité,  la  liberté,  fille  du  ciel, 
mère  et  compagne  du  vrai  bonheur,  avaient  fui  nos  contrées;  troj) 
longlemps  la  servitude  nous  avait  avilis,  dégradés;  reprenant  toule 
sa  dignité,  toute  son  énergie,  le  b'rançais  sentit  qu'il  était  né  libre, 
il  voulut  l'être,  il  réclama  ses  droits,  il  s'arma  pour  les  conquérir 
et,  le  14  juillet,  le  renversement  de  la  Bastille  préluda  aux  brillants 
succès  qu'il  devait  obtenir  dans  la  suite,  surtout  contre  cette  coali- 
tion qui  voulut  s'opposer  à  sa  volonté  et  lui  redonner  des  fers. 

»  Efïrayé  de  ces  preuiiin-s  triomphes,  le  di^spotisme  trembla,  nuiis 
afin  de  porter  des  coups  i)lus  assurés,  il  feignit  de  suivre  volontai- 
rement le  torrent  d'opinion  auquel  rien  ne  résiste.  Le  monarque 
eut  l'air  de  se  rallier  à  la  majorité  des  Français  ;  il  adopta,  il  jura 
fidélité  à  la  nouvelle  Constitution  (pie  la  France  venait  de  .-^e  don- 
ner ;  il  fut  parjure  à  ses  serments,  telle  esl  la  marche  ordinaire  di' 
ceux  ([ui  veulent  occuper  le  pouvoir  absolu,  ils  feignent  de  se  sou- 
mettre pour  mieux  captiver,  pour  mieux  asservir.  Cette  leçon  ni> 
doit  être  perdue  ni  j)oui-  la  postérité,  ni  pour  nous.  La  fuite  du  nio- 
nar(jue,  cette  violation  iuipuniedu  serment  soleniud  (pi'il  avait  pi-o- 
noiicé  devant  la  b'rance,  devant  l'univers  entier,  iuijuiéta,  aviva  les 
esprits,  on  surveilla  toutes  les  actions,  toutes  les  démarches  d'une 
cour  perverse,  corrompue,  avilie  et  justement  méprisée;  on  connut 
ses  dc^sseins,  on  éventa  ses  projets,  et  le  10  août  1792  vit  renverser  et 
(ii'truire  })our  jamais  le  trône  d(»s  rois  dans  notre  patrie.  Honneur 
aux  braves  (pii,  dans  cette  mémorable  journée,  se  sacrilièrent  et 
scellèrent  de  leur  sang  la  liberté  (h^s  b'rançais.  Honneur  à  tous  ceux 
(|ui  contribuèrent  au  renversement  du  trône,  à  l'établis.-^enKMit  de  la 
Républi(pie.  Oh!  combien  le  souvenir  de  ces  brillantes  journées 
doit  élever  l'àme  des  citoyens,  avec  ([uel  plaisir,  (piel  orgueil  ils 
retracent  à  leur  mémoire  les  hauts  faits  (pi'éclairèrent  les  journées 
des  14  juillet  et  10  août. 

C'est  à  ces  journées  à  jauuiis  méuu)rables  (pie  iu)us  devons  C(U 
enthousiasme  (pii  fit  de  cluupie  l''rançais  un  héros,  qui  forma  ces 
nombreus(^s  armées,  ces  phalang(^s  invincibles  (pii  n'ont  cessé  de 
promenei'  leurs  pas  victorieux  du  Uhin  au  delà  des  Pyrénées,  du 
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Zni(l('rz(M^  an  delà  des  Alpes  jusqu'aux  portes  de  Rome  el  aux  bords 
du  Danube.  Hoiuieui*  et  reconnaissance  éternelle  aux  braves  dél'eji- 
seurs  de  la  patrie,  aux  héros  qui  les  ont  conduits  aux  cliauijis  de  la 
victoire.  Honneur  et  reconnaissance  éternelle  à  vous  tous,  illus- 
tres guerriers  qui,  par  votre  courage,  avez  immortalisé  le  nom 
français  et  assuré  la  liberté  de  la  Patrie. 

))  Jeunes  citoyens^  qui  n'avez  pu  être  témoins  de  tant  d'actions 
liéroï({U(^s,  du  dévouement  de  la  génération  qui  vous  prérède,  n'ou- 
bliez jamais  que  c'est  à  elle  que  vous  devrez  la  liberté  et  le  bonheur; 
et  vous,  citoyens  instituteurs,  vous  qui  êtes  chargés  de  l'honorable 
fonction  de  former  les  jeunes  cœurs,  combien  de  brillants  modèles 
vous  aurez  à  leur  citer,  même  dans  leur  propre  famille,  dites-leur, 
dites-leur  sans  cesse,  ([ue  c'est  la  réunioji  de  toutes  les  vertus,  que 
c'est  surtout  l'amour  de  la  Patrie  et  de  la  liberté  qui  seules  font  le 
bon  citoyen,  que  ce  sont  elles  qui  ont  guidé  leurs  pères  dans  les 
champs  de  la  gloire  ponr  la  défense  de  la  liberté. 

))  Mais,  citoyens,  j)Our({uoi  faut-il  que  des  souvenirs  si  doux,  que 
de  si  beaux  jours  aient  été  mêlés  de  douleur  et  de  deuil?  Comment 
une  tyrannie  nouvelle,  actuelle,  peut  s'élever  sur  les  débris  de  celle 
que  vit  anéantir  le  10  août? 

))  Citoyens,  tirons  un  voile  épais  sur  ces  moments  désastreux,  où 
la  statue  de  la  Liberté  fut  couverte  d'un  crêpe  funèbre  (jueht  tomber 
le  9  thermidor.  Non,  notre  patrie  ne  sera  plus  affligée  d'aucune 
espèce  de  tyrannie  ;  non,  le  Français,  redevenu  libre,  ne  laissera 
plus  ravir  ses  droits  les  plus  sacrés,  la  douce  fraternité,  l'heureuse 
égalité,  viendront  resserrer  les  liens  qui  doivent  tous  nous  unir, 
chacun  de  nous  fera  le  sacrifice  de  tous  les  sentiments  haineux.  S'il 
peut  encore  en  exister,  il  oubliera,  il  pardonnera  les  injures,  le 
mot  vengeance  sera  à  jamais  banni  de  la  langue,  comme  le  senti- 
ment en  est  banni  de  nos  cœurs. 

))  La  réunion  la  plus  vraie,  la  plus  sincère  effacera  les  souvenii's 
douloureux  du  passé  et  n'en  permettra  d'autre  que  celui  du  bonheui- 
d'être  h'ranrais. 

))  Cette  réunion  nous  procurera  toutes  les  douceurs  de  la  jouis- 
sance de  la  liberté  et  consolidera  à  jamais  notre  attachement  sincère 
au  Gouvernement  actuel. 

))  C'est  alors  ({ue  tous,  sans  exce})tion,  nous  nous  écrierons  dans 
la  sincérité  de  de  nos  âmes  : 

))  Vive  la  Libin-té  et  l'Egalité!  Mve  la  Républi(|ue!  ^'ive  la 
Constitution  de  l'an  lll!  » 

A[)rès  quoi  les  présidents  des  Administrations  départementale 
et  nmnicipale's,  uninis  chacun  d'une  torche,  ont  mis  le  feu  au  pié- 
destal on  étaient  placés  tous  les  attributs  de  la  royauté. 

l*endant  la  dm-ée  de  la  cérémonie,  des  salves  d'artillerie  se  sont 
fait  entendre  ainsi  (pie  les  cris  de  :  Haine  à  la  RoijaKic  !  Vire  la 
Hèpf/blif/uc  !  le  tout  accom})agné  d'airs  patriotiques. 

lùisuite  le  cortège  s'est  rendu  dans  la  maison  du  Départemenl  où 
il  s'est  dissous. 

Lr  iiièn\r  jour.  —  'i'ranscription  de  l'arrêté  du  Directoire  (exécutif 
du  27  prairial  an  \',  nommant  le  citoyen  Meynier  chef'd'escadron  <lr 
(jciidarincric  ixdloiialc  [)0ur  les  dé[)artemenls  (Ui  Puy-d('-D()iue  et 
de  la  Haute-Loire  avec  résidence  à  Uiom. 
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20  Thcrniulor  (in  V.  — Trcinscri[)lion  de  l'airùlù  du  1  )ir('('(oire 
exùculil'  du  28  piaiiiid,  noiuniant  le  citoyen  Leroux  liciiicmtnl  de 
(jcndarincric  à  la  résidence  de  Tliiers,  à  celle  de  Clcriiioiil. 

y  Fi-uci'ulov  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  des  iiiodilicatioiis  a])i)or- 
tées  dans  le  nombre  des  arrondissements  pour  la  percejjtion  des 
contrlbniions  directes. 

Le  nièine  jour.  —  Arrêté  relatif  à  la  répartition  de  la  somme  de 
3,031,400  livres,  {)rincipal  de  la  ronfr/bnfion  Joncici-e  de  l'an  V. 

4  Fructidor  an  V.  —  Transcription  de  lettres  du  Diiectoire  exé- 
cutif au  sujet  des  accpiéreurs  de  domauics  natlonauj:. 

7  Fi-iirtldor  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  vente  de  pi'/ars  et  i]r 
manches  de  piques  qui  avaient  été  déposés  dans  la  ci-devant  église 
des  Cordeliers,  attenante  aux  bâtiments  de  l'Administi-alion  cen- 
trale. 

15  Fructidor  au  V.  —  Traraiix  des  routes.  —  Miuilion  (^st  faite 
sur  le  registre  des  délibérations  que  par  procès-veii)al  de  ce  mémo 
jour,  déposé  au  ])ureau  des  établissements,  le  citoyen  Rotail,  de  la 
commune  de  Volvic,  s'est  rendu  adjudicataire,  moyennaiiL  la 
somme  de  39,250  francs,  des  ouvrages  à  faire  sur  une  partie  du 
chemin  à  la  côte  de  Bourrassol,  grande  route  de  Paris  à  Soint- 
Flour  par  Riom,  Clermont  et  Issoire. 

19  Fructidor  an  V.  —  Grains.  —  Arrêté  relatif  à  la  vente  sur  les 
marchés  publics  de  tous  les  grains  et  avoines  existant  (hms  les 
magasins  civils  de  chaque  arrondissiMuenl  par  les  soins  de  l'Admi- 
nistration centrale. 

'22  Fructidor  an  V.  —  Arrêté  do  TAdministration  ordonnant 
l'impi'ession  et  la  publication  des  [vois  proct((ni((li()ns  du  Directoire 
exécidit',  l'une  au  peuple  fraïK^ais  et  l'autre  aux  citoyens  de  Paris, 
et  la  troisiênu»  portant  (pie  tout  individu  ([ui  se  periiK^ttrait  de  ra|)- 
|)eler  la  Royauté,  la  (lonstilution  de  1793  ou  (r(  )rlêans,  serait 
l'iisillé  à  l'instant,  conformément  à  la  loi. 

Cet  arrêté  rapjielait  à  tous  les  citoyens  h^s  principes  fondamentaux 
de  tout  ordre  social,  le  respect  pom-  la  sûreté  des  personnes  et  des 
pi'ojjriétés  et  invitait  tous  l(>s  citoyens  à  conserver  la  traïupiillité, 
l(>  calme,  l'union  sans  l(\^(pi(ds  on  ne  peut  jouir  ni  de  la  paix  ni  du 
bonheur,  leur  raj)i»elant  (|iie,  dans  des  mouuuds  d'orages  surtout,  il 
est  des  guides  assurés,  la  ( '.oiistitulion,  la  conliance  dans  le  j)atrio- 
tisme  des  fonctionnaires  publies,  et  (pi'avee  ces  guides  on  (>sl  c(U"tain 
de  triompher  des  eniKunis  de  la  Kêpuhlicpie,  de  la  Liherlê  et  (h^  la 
Constitution  de  l'an  III. 

2.")  Fructidor  au  V.  —  Arrêté  relatif  à  une  déclaration  en  date  do 
ce  jour,  faite  juir  le  citoyen  Tiolier.,   membre  de  cette  Administra- 
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tion,  et  portant  qu'étant  compris  dans  l'article  4  de  la  loi,  du 
19  fructidor  an  V,  il  cessait  toutes  fonctions  et  abdiquait  toutes 
qualités. 

28  Fructidor  (in  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  mise  en  si/rccillancr  du 
citof/rn  Eminanripi  Murol,  fils  d'Androdias  Mu  roi,  qui  se  trouvant 
sur  la  liste  des  cinicjix's,  rayé  par  le  district  de  Tliiers  en  l'an  III  et 
par  le  Département  en  l'an  V,  n'étant  pas  alors  rayé  définitive- 
ment, une  fièvre  putride  dont  il  était  atteint  l'empêchait  de  pouvoir 
se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi  du  19  fruc- 
tidor, et  pour  constater  la  vérité  des  faits  qu'il  alléguait,  il  invitait 
l'Administration  municipale  à  nommer  deux  officiers  de  santé  pour 
constater  son  état  actuel. 

29  Fructidor  an  V.  —  Arrêté  réorganisant  provisoirement  VAd- 
ministration  iiuiriicipalr  du  canton  intérieur  d'Aiidjcrt,  qui  com- 
prit :  Jean-Joseph  Vimal-Flouvat,  négociant,  ex-constituant;  Jean- 
François  Crosmarie  cadet,  notaire  public,  administrateur  municipal 
avant  germinal;  Jean-Antoine  Magnin,  expert-géomètre,  adminis- 
trateur municipal  avant  germinal;  Etienne  Artaud  cadet,  adminis- 
trateur municipal  avant  germinal;  Grégoire  Feydides,  cultivateur, 
administrateur  nmnicipal  avant  germinal. 

.30  Fructidor  an  V  (extraordinaire).  —  Arrêté  portant  que  celui 
du  12  thermidor,  autorisant  la  création  de  compagnies  à  cheval 
dans  le  Département,  était  et  demeurait  rapporté  et  qu'en  consé- 
(juence  toutes  les  co/nparpiies  de  <jardes  nationales  à  cheval  existant 
dans  ce  département  demeuraient  supprimées. 

Les  citoyens  qui  les  composaient  furent  réintégrés  dans  les  com- 
pagnies de  gardes  nationales  à  pied. 

Les  capitaines  des  compagnies  su})primées  remirent  les  drapeaux 
desdites  compagnies  aux  administrations  municipales  des  com- 
nmnes  chefs-lieux  de  leur  résidence. 

I''^  Jou/'  complémentaire  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  rèorf/anisation 
des  Assemblées  municipales  d'Olhy,  Nébouzat,  Allagnat,  Mazayes, 
Saint-Pierre-Roche  et  Saint-Bonnet.  —  Autre  arrêté  portant  sus- 
])ension  ])rovisoire  des  Administrations  nmnicipales  des  cantons  de 
Monton,  Rourg-Lastic,  Saint-Amant-Tallende,  Saint-Amant-Roche- 
Savine,  Rillom  extérieur,  Ambert  extérieur,  Augerolles,  Sainl- 
Remy,  Rochefort,  Lamontgie,  Tours  et  Murols,  comme  ayant  con- 
trevenu aux  dispositions  do  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  25  plu- 
viôse précédent,  relatif  aux  déserteurs  militaires. 

2"  Jour  compléntentaire  an  V.  —  Arrêté  relatif  à  la  réorfjanisa- 
tion  de  l'administration  municipale  du  canton  de  Rochefort,  de 
celui  de  Saint-Amant-Tallende  et  de  celui  de  Monton. 

Le  mena'  Jour.  —  Arrêté  autorisant  provisoirement  \(}  citoyen  .Avra 
Artaud-Viril  dit  Dumontel ,  liabitant  de  la  connnuniî  de  Clermoiit, 
à  demeurer  dans  ce  département,  vu  son  état  de  santé  et  jus({u'ù  ce 
ce  qu'il  soit  en  état  de  voyager. 
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4'  Jour  roinpW'mcntaire  an  V.  —  Ai-rêlé  suspendant  provisoire- 
ment les  citoyens  Rabnt,  agent  municipal  de  la  commune  d(»  Sainl- 
Vincenl,  canton  de  Cliampeix,  et  Roudet ,  aident  munici[)al  do  la 
commune  de  Ludesse,  convaincus  d'avoir,  au  niôpris  de  la  loi,  souf- 
fert quele  ci-devant  curé  de  chacune  de  ces  comnumes  y  ait  exercé 
le  culte  quoique  n'ayant  pas  fait  la  soumission  exigée  i)ar  l'article  5 
de  la  loi  du  7  vendémiaire  dernier. 

.0''  Jour  coinplèinciiiairc  an  V.  —  Transcription  d'un  arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  28  fructidor  an  V,  qui  destituait  de  leurs 
fonctions  les  admiinMralcKrs  intaiicipaicr  de  la  counnune  de  Glcr- 
iriont  à  raison  des  troubles  survenus,  le  21  messidor  dernier,  dans 
la  maison  du  Rois-de-Cros,  faubourg  des  Gras,  et  les  rempla(;ait  jiar 
les  citoyens  Dufrenois,  oiïicier  de  santé;  Grimardias,  ex-adminislra- 
teur  nmnici[)al;  Prieur,  ex-administrateur  nmnicipal  ;  Besse  cadet, 
géomètre  et  négociant;  Girons,  ex-employé  dans  les  Contrôles; 
Bonnefoy,  ex-administraliMir  du  district,  et  Rerol  père,  oHicier  de 
santé. 

L(i  inrnir  Jour.  —  Arrêté  réorganisant  Tadministratiou  municipab^ 
du  canton  de  Lamontgie,  et  suspendant  provisoirement  le  citoyen 
Girard,  président  de  l'Administration  municipale  du  canton  de 
IMau/.al,  (!t  Magot,  agent  municipal  de  la  comunuie  de  Sainl-San- 
doux. 


An  VI 

ADMINISTRATION  CKNTRALK  (1). 

P"  Vcndèinùdi-c  an  VI.  —  Ci'U'linttlou  de  raimircrsairo  de  la  fOlc 
d/'  /a  fondation  de  la  Bùpah/à/ar  /ranr((is('.  —  A  cette  séance  assis- 
tèrent les  citoyens  Baudet,  président;  Cliollet,  Desribes,  Vinml- 
Lajarrige,  administrateurs,  et  Roularel,  coiuniis,<aire  du  Directoire 
exèeuti.f:  les  autorités  constituées,  les  fonctionnaires  publics  (M 
(unployés,  tous  réunis  dans  la  salle  des  séanci;s  (\o  rAdiiiinislralion 
municipale;  de  la  comnume  de  Cbuinont.  —  A  l'occasion  de  cette 
fêle,  h^  président  de  l'.Vdministration  centrales  pi'onon(:a  \o  discours 
suivant  : 

«  (Citoyens, 
»  Nous  faisions,  il  y  a  peu  de  jours,  la  connuémoration  de   la 
chute  du  trône;  co  souvenir  e.xcila  renlhousiasme .  et.  malgré  les 

(1)  Cf.  Tome  le^  pair^^s  37î»  et  3SU,  les  noms  ilos  iiiomlires  tle  rAdmiuislraliûii 
iléparltMiiLMilale  en  l'an  VI. 
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niallieurs  pou  éloignés  qui  vous  ailligeaient,  vos  âmes  se  livrèrent 
à  la  joie.  Vous  oubliâtes  les  maux  [jarticuliers  pour  ne  vous  rap- 
peler que  des  jours  heureux  qui  précédèrent  la  fondation  de  la 
Répui)li(iue.  C'est  aujourd'hui  l'anniversaire  de  cette  fondation  que 
nous  célébrons. 

»  Je  ne  vous  parlerai  pas,  citoyens,  de  ces  beaux  jours  qui  ame- 
nèrent un  aussi  heureux  résultat ,  le  souvenir  en  est  gravé  dans 
tous  les  cœurs;  mais  puis-je  ne  pas  vous  entretenir  des  efforts 
constants  de  nos  ennemis  pour  anéantir  notre  liberté?  Toujours,  il 
est  vrai,  ces  efforts  ont  été  impuissants,  toujours  les  complots  ont 
été  déjoués  et  souvent  les  conspirateurs  punis.  Mais  pouvons-nous 
effacer  de  notre  mémoire  et  les  projets  et  les  complots?  Pouvons- 
nous  croire  que  les  mêmes  hommes  qui,  depuis  cinq  ans,  rêvent  le 
retour  de  la  royauté,  ont  entièrement  renoncé  à  leurs  projets,  ou 
qu'il  n'existe  plus  d'ennemis  de  la  liberté  et  de  la  Constitution 
ré[)ublicaine  de  l'an  III?  Non,  citoyens,  chaque  instant  nous  fournit 
la  preuve  contraire.  Que  le  passé  nous  serve  donc  de  leçon.  Le 
10  août  vit  s'écrouler  le  trône;  en  vain  ses  satellites  s'étaient  réunis, 
en  vain  ils  voulurent  tenter  de  le  défendre;  la  puissance  du  peuple 
fut  déployée,  et  partout  les  artisans  du  crime,  les  protecteurs  de  la 
royauté  trouvèrent  la  honte  ou  le  trépas.  Le  trône  était  détruit,  la 
tourbe  des  vils  courtisans  était  dispersée;  la  royauté,  mise  à  nu,  ne 
montrait  plus  que  sa  hideuse  laideur.  Nous  croyions  toucher  enfin 
au  bonheur;  mais  la  monarchie  existait  encore,  mais  elle  avait 
d'ardents  défenseurs  dans  l'intérieur;  elle  avait  à  l'extérieur  des 
défenseurs  puissants  et  armés.  C'est  dans  ces  circonstances,  ci- 
toyens que  nous  eûmes  cette  grande,  cette  auguste  Assemblée  qui, 
malgré  ses  erreurs  ou  ses  fautes,  forcera  l'admiration  de  la  posté- 
rité. Réunie  le  22  septembre  1792,  sa  première  démarche,  son  pre- 
mier acte  fut  d'exprimer  le  véritable  vœu  du  peuple  :  ce  jour-là,  la 
monarchie  fut  anéantie  et  la  République  proclamée,  établie. 

))  Mais,  citoyens,  de  combien  d'entraves  n'environna-t-on  pas 
son  berceau?  De  combien  de  dangers  ne  lut-elle  pas  exposée  dès 
son  origine  ? 

»  Ennemis  de  la  Patrie,  vos  efforts  sont  vains.  La  Liberté  est 
devenue  notre  patrimoine ,  nous  l'avons  conquise  ;  nous  l'avons 
méritée  par  toutes  sortes  de  sacrifices,  nous  la  conserverons,  et  la 
République  resplendira  triomphante  de  tous  ses  ennemis. 

»  C'est  en  vain  que,  le  13  vendémiaire,  des  scélérats  osent  armer 
leurs  bras  d'un  fer  parricide  ;  c'est  en  vain  que,  forts  du  nombre, 
ils  croient  pouvoir  anéantir  et  la  République  et  ses  fondateurs;  le 
coiu-age  des  républicains  triomphe  de  leurs  efforts.  La  victoire  n'est 
point  incertaine;  mais,  loin  d'en  abuser,  les  défenseurs  du  peuple 
ne  v(Milent  pas  même  en  user.  Ils  présentent  encore  l'olivier  de  la 
paix  à  nos  plus  cruels  ennemis.  L'indulgence  les  enhai-dit  à  de 
nouveaux  crimes.  Vaincus  le  13  vendémiaire,  les  artisans  de  la 
royauté  renouent  bientôt  le  fil  des  trames  qu'ils  avaient  ourdies, 
ils  conspirent  encore  contre  la  liberté.  Vaincusie  13  vendémiaire, 
bientôt  ils  ne  craignent  pas  de  jeter  encore  le  gage  du  combat,  ils 
deviennent  assaillants,  et  la  République  est  de  nouveau  menacée, 
ébranlée,  ses  partisans  proscrits,  assassinés;  ses  défenseurs,  cou- 
verts d'une  gloire  immortelle,  sont  partout  injuriés  et  tombent  sous 
le  fer  assassin.  Les  magistrats  fidèles  à  leurs  devoirs  sont  mécon- 
nus, méprisés  et  sans  moyens  pour  faire  exécuter  lesïlois;  ils  sont 
rendus  spectateurs  de  crimes  de  toute  espèce,  sans  pouvoir  les  pré- 
venir ni  les  réprimer. 
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))  Les  représentants  de  la  nation  sont  avilis  et  bafoués;  c'est  leur 
mort,  c'est  celle  des  premiers  magistrats  de  la  Ré[)iiblique  du  peu- 
ple, dont  tous  les  instants  sont  consacrés  au  bonlieur  de  tous;  c'est 
la  mort  de  tous  les  républicains  que  les  scélérats  méditent,  et  le 
peuple  doit  être  lui-même  l'instrument  de  tant  de  forfaits  ;  c'est 
dans  l'exercice  de  ses  droits  les  plus  sacrés  que  ses  ennemis  trou- 
vent des  armes  contre  lui.  L'or,  tous  les  moyens  de  corru[)ti()n  sont 
employés,  et  déjà  il  n'existe  plus  ni  liberté  ni  esj)rit  public;  presijue 
partout,  des  choix  désavoués  par  les  amis  de  la  République  annon- 
cent sa  prochaine  destruction.  La  Constitution  n'est  plus  ([u'une 
vaine  barrière  :  l'on  attaque  ouvertement,  et  c'est  de  la  tribune  na- 
tionale que  partent  les  cris  de  j)rovocation,  do  destruction  que  l'on 
profère  contre  elle.  Encore  (pielques  jours,  quelques  heures  peut- 
être,  et  la  République  n'eût  été  qu'un  vain  songe  et  les  Français 
eussent  de  nouveau  reçu  des  fers... 

))  Des  fers!  Non,  citoyens,  rassurez-vous  :  vos  ))romiers  magis- 
trats, vos  Représentants  lidèles  veillent,  ils  reconnaissent,  ils  signa- 
lent vos  ennemis,  ils  les  suivent  dans  leurs  projets,  et  les  scélérats 
seront  bientôt  victimes  eux-mêmes  de  leurs  forfaits.  Ils  seront 
vaincus;  mais  la  victoire  ne  sera  point  ensanglantée,  nous  n'aurons 
point  de  larmes  à  verser  sur  nos  succès. 

»  Le  18  fructidor  a  lui.  Salut,  jour  fortuné  et  à  jamais  mémorable 
où  la  République  fut  sauvée!  Honneur,  reconnaissance  à  vous  tous, 
directeurs,  représentants  fidèles,  courageux  guerriers,  généreux  ci- 
toyens, qui  avez  aidé,  concouru  au  succès  de  cette  brillante  journée  ! 

))  Honneur  et  reconnaissance  à  vous,  illustres  guerriers,  braves 
militaires!  C'est  à  votre  courage  que  nous  devons  l'alïermissement 
de  notre  (iouvernement.  Fidèles  à  l'honneur,  mais  guidés  par  le 
sentiment  sublime,  l'amour  de  la  patrie,  tous  vos  pas  furent  mar- 
qués })ar  des  triomphes.  Les  ennemis  du  dehors  ont  été  vaincus  par 
votre  courage.  Votre  seule  présence  rend  im[)uissants  les  elTorts, 
déconcerte  les  })rojets  de  ceux  de  l'intérieur.  Continuez,  brav(»s 
défenseurs,  continuez  d'employer  votre  courage  à  maintenir,  à  dé- 
fendre la  liberté  et  la  patrie,  et  vous  aurez  de  nouveaux  droits 
encore  à  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens.  Les  ré})u])licains 
savent  apprécier  la  force  de  ce  sentiment. 

))  Ft  vous,  jeunes  citoyens,  regardez,  contemplez  axoc  un  saint 
enthousiasme  tous  ces  héros  qui  ont  versé  leur  sang  pour  assurer 
votre  bonheur;  rapi)elez-vous  sans  cesse  le  généreux  dévouement 
de  ces  dignes  magistrats,  de  ces  vrais  Re})résentants  du  peu})le  qui 
viennent  encore  de  vous  rendre  à  la  liberté.  Remplissez  vos  j(Mnu\s 
coMirs  de  ce  feu  sacré  (jui  brùlo  dans  l'âme  des  iH'publicains.  Souve- 
nez-vous que  l'amour  de  la  patrie  est  la  première  vertu  d(\s  Républi- 
ques; que,  sans  lui,  vous  gémiriez  encore  dans  les  lers. 

»  Vous  tous,  citoyens,  continuez  de  donner  au  monde  le  spectacle 
sublime  d'hommes  (pii  savent  faire  à  la  pairie  le  sacrifice  de  tous 
les  ressentiments.  ()ppriuu»s  il  y  a  peu  de  jours,  profitez  do  votre 
victoire  en  pardonnant  à  vos  ennemis.  L'oubli  des  injures  est  au.ssi 
une  vertu  républicaine. 

»  Souvenons-nous  sans  cesse  (pie,  membres  d'uiu;  même  famill(\ 
l'union  la  plus  intime,  \o  couragi»,  la  sagi»sse  nous  sont,égal(Mnent 
et  absolumcMit  néc(>ssaires  ;  c'est  le  triple  bouclier  i\\\'\  repoussera 
les  efforts  de  nos  ennemis  et  nous  assurera  à  jamais  la  paix,  la 
liberté  et  l'égalité. 

»  Vive  la  Républiiiue  !  Vive  la  Liberté  et  la  Constitution  de 
de  l'Tin  III 1  » 
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Ce  discours  prononcé ,  les  cris  de  :  Vive  la  République  !  des 
chants  patriotiques  se  sont  fait  entendre  au  son  d'une  musique 
guerrière  et  de  plusieurs  salves  d'artillerie. 

Après  quoi,  les  jeunes  gens  inscrits  pour  les  concours  ont  été 
divisés  en  deux  sections. 

Le  citoyen  Chalaniat  ayant  été  de  la  première  section  et  étant 
arrivé  le  premier  au  but,  les  jurés  des  prix  ont  proclamé  ledit 
citoyen  Chalaniat  vainqueur.  1.Q  président  de  l'Administration  cen- 
trale lui  a  donné  l'accolade  fraternelle  et  lui  a  décerné  pour  premier 
prix,  ainsi  qu'il  était  porté  au  programme,  un  livre  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  III,  relié  en  maroquin  vert,  et  une  paire  de  pistolets. 

Il  lui  a  ensuite  adressé  ces  paroles  : 

((  Citoyen, 

«  Que  le  livre  de  nos  droits  et  de  nos  devoirs,  que  l'acte  consti- 
tutionnel que  je  vous  remets,  au  nom  des  autorités  constituées, 
rappellent  sans  cesse  l'un  et  l'autre  à  votre  mémoire. 

))  Ces  armes  vous  indiquent  que  vous  devez  toujours  et  chaque 
instant  être  prêt  à  les  défendre,  et  que  ce  n'est  jamais  en  vain  que 
le  citoyen  est  armé  pour  eux.  » 

Le  citoyen  Gâcher  s'étant  trouvé  arrivé  le  premier  de  ceux  qui 
composaient  la  seconde  section,  le  président  de  l'Administration 
centrale  lui  adressa  les  mêmes  paroles  qu'au  citoyen  Chalaniat,  lui 
donna  l'accolade  fraternelle  et  lui  décerna  pour  second  prix  un 
autre  livre  de  la  Constitution  de  l'an  III  et  un  fusil  à  deux  coups. 

La  troupe  fit  ensuite  plusieurs  évolutions  militaires  et,  la  céré- 
monie terminée,  le  cortège  se  rendit  à  la  maison  commune  et  se 
disloqua. 

2  Vcndi'iiiidlvc  an.  VI.  —  Sur  la  déclaration  faite  le  25  fructidor 
an  V,  par  le  citoyen  Tiolier,  ex-administrateur  du  Département, 
qui,  étant  compris  dans  l'article  4  de  la  loi  du  19  fructidor  an  V, 
contenant  des  mesures  de  salut  public  prises  relativement  à  la 
conspiration  royale,  déclara  cesser  toute  fonction  et  abdiquer  toute 
qualité,  les  aduiinistrateurs,  en  vertu  de  l'acte  constitutionnel, 
article  188,  décidèrent  de  s'adjoindre  le  citoyen  Jean-Baptiste-Guil- 
laume-Renoît  Fournier,  ex-administrateur  du  ci-devant  disti-ict  de 
Montaigut,  et  couimissaire  du  pouvoir  exécutif  [)rès  l'Aduiinistra- 
tion  nmnicipale  du  canton  de  Menât,  (ui  qualité  (ïddminIsirtdi'Kr 
irniporaifc  du  département  du  Puy-de-Dùme,  mi  reui[)lacement  (hi 
citoyen  Tiolier  dont  la  nouiination  est  annulée  par  l'article  1"  de 
la  loi  dudit  jour  19  fructidor  an  V. 

Organisation  provisoire  de  l'Adnnnislraliun  iiiunicijxdc  de  la 
co/n/nanc  de.  Boni'fj-Ldstlc. 

3  Vendcniùdre  an  VL.  —  Arrêté  suspendant  j)rovisoirem(Mit  les 
citoyens  Pierre  Ducrohot,  président  de  l'Administration  municipale 
du  canton  d'Ennezat;  Amable  Joseph,  agent  municipal  de  la  com- 
mune de  Chap[)es;  Gabriel  Cohade,  agent  nmnicipal  de  lu  com- 
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muno  de  Saint-Reaiizire,  et  Joseph  Roubiii,  adjoint  de  la  commune 
des  Martres,  protecteurs  zélés  des  prêtres  réfractaires  ({ui  exer- 
(;MitMil  publi(|uemont  leur  culte  dans  le  canlon  d'Eniiezat  sans  avoir 
fait  la  soumission  exigée  par  l'article  6  de  la  loi  du  7  vendémiaire 
an  IV  sur  la  ])olice  des  cultes,  et  demandant  au  l^irecloire  exécutif 
la  destitution  de  ces  fonctionnaires  suspendus. 

Organisation  de  V Administration  nuiniripalr  du  canlon  de  Saint- 
Amant-Tallende  et  de  celle  du  canton  extérieur  de  Billoiii. 

,5  Veiidi'iniaire  an  VI.  —  Insfcilldlion  ci  p/'csitdion  de  t^rnncnt 
du  citoyen  Jean-Baptiste-Guillaume-Benoît  l""ournier,  nommé  tem- 
porairement (idinlnisii'((1('ui-  du  dr/xt/icnK'iit  du  Pf/i/-d('-Dô/ii('. 

Oi'ganisation  [)rovisoire  de  VAdiniinstratioii  nninicipulc  du  canlon 
de  Tours. 

8  Vcndôiiiiaifo  an  VI.  —  Biens  d'ùniir/ri's.  —  Arrêté  ordonnant 
({ue  tous  les  biens  existant  dans  tout  rarrondissoujeut  du  Déjjarle- 
Icment,  qui  api)arlenaient  à  des  individus  inscrits  sur  des  listes 
d'émigrés,  et  qui  n'avaient  obtenu  ({u'une  radiation  provisoire,  se- 
raient remis  sous  la  umin  de  la  nation  et  à  la  dis[)osition  de  la  régie 
du  Domaine  national  {)Our  être  administrés  conformément  aux  lois 
existantes  à  cet  égard, 

(^et  arrêté  mentionne  les  noms  des  citoyens  j)révenus  d"émigi-a- 
lion  et  qui  furent  layés  provisoirement  par  l'Administration  cen- 
trale du  Puy-de-Dôme.  C  étaient  : 

Gilbert  Androdias-Murol,  domicilié  de  la  commune  do  Paslièr(»s, 
canton  de  Cliàteldon,  rayé  provisoirement  par  arrêté  du  Déparle- 
ment du  18  Iheiiiiidor  an  IV;  (iuilliaume  Dêcombes-Miremonl  lils. 
domicilié  de  Miremont,  canton  de  Ponlaumur,  rayé  provisoirement 
par  arrêté  du  Département  du  2  floréal  an  V;  Josepli  Champllour- 
Desmoulins,  domicilié  à  Clermont,  rayé  provisoirenu^nt  j)ar  arrêté 
du  Département  du  3  thermidor  an  V;  Jean-Gilbert  Langhac,  do- 
micilié de  Pramenoux,  canton  do.  Chamelet,  département  du  Rlinne, 
rayé  provisoirement  par  arrêté  du  Département  du  12  thermidor 
an  V. 

h'rançois-Dominique  Raynaud-Beauregard,  domicilié  de  la  com- 
mune de  Saint-Ours,  canton  de  Pontgibaud,  rayé  provisoiremenl 
par  arrêté  du  ci-devant  district  do  Hiom,  du  l.S  ventnse  an  III. 

Jean  Artaud-Viry,  dit  Dumonlel,  domicilié  de  (^ulhat.  canlon  do 
Le/oux,  rayé  [)rovisoirement  i)ar  arrêté  du  Département  du  4  fri- 
maire an  III. 

.\gricole-Marie  Merle,  domicilié  de  Paris,  rayé  provisoir(UU(Mit 
|tai-  arrêté  du  Dépai'tement  du  2  uu^ssidor  an  III. 

//  V('nd('>nxi((lt'('  an  VI.  —  Arrêté  t'OiU'ernaiil  los.  indiridns  roi/a- 
f/eant  et  trouvés  hors  de  \o\\v  canlon  ^(uis  jxissrport  oi  les  obligeant 
a  justilier  qu'ils  étaient  inscrits  sur  le  tableau  de  la  commune  de 
leui'  domicile.  —  Arrêté  relatif  au  caserniunent  di^s  comi)agni(^s  de 
l'ùivrans  nationaux,  à  Riom.  (Ràtiment  du  ci-devant  collège). 

12  Vendcniiuirn  an  VI.  —  Arrêté  portant  que  nul  ne  serait  admis 
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dans  le  lien  des  séances  du  corjjs  administratif,  s'il  n'était  décoré 
de  la  cocarde  natioïKdc. 

14  Vcmlciniairc  an  VI.  —  Arrêté  ordonnant  roï-fjanisaUon  de 
rAdfmnisù'((ti(>n  municipale  du  canton  de  Monioii  et  nommant 
Marnal-Cliapelle,  homme  de  loi,  président;  Jean  Tlionard,  agent, 
et  Jean  Barbarin,  dit  le  Pape,  adjoint. 

Arrêté  demandant  un  envoi  de  cinquante  hommes  de  la  troupe 
de  ligne  dans  le  canton  de  Plauzat  pour  le  maintien  de  V ordre,  le 
15  vendémiaire  jour  de  la  foire.  —  Arrêté  réorganisant  provisoire- 
ment ï Administration  municipale  d'Augerolles.  —  Arrêté  ordon- 
nant que  les  dépenses  occasionnées  par  l'administration  des  Mai- 
sons d'arrêt,  de  justice  et  de  réclusion  pendant  les  six  derniers 
mois  de  l'an  V  seraient  provisoirement  acquittées  par  les  receveurs 
des  droits  d'enregistrement  dans  le  ressort  desquels  ces  maisons 
seraient  situées. 

22  Vendèmiaii-e  an  VI.  — Arrêté  organisant  provisoirement  l'Ad- 
ministration municipale  de  Murols. 

24  Vendèniiaire  an  VI.  —  Arrêté  organisant  TAdiniiiistration 
municipale  du  canton  de  Saint-Ainant-Roclie-Savine. 

25  Vendèmiaii-e  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  l'organisation  umnici- 
pale  du  canton  d'Ambert  extérieur. 

27  Vendémiaire  an  VI.  —  Transcri[)tion  sur  le  registre  d'un 
arrêté  du  Directoire  exécutif  du  14  vendémiaire  an  V  portant 
nomination  de  commissaires  près  dix-huit  administrations  munici- 
pales de  cantons  de  ce  Département  (1). 

28  Vendémiaire  an  VI.  —  Timbre.  —  Arrêté  portant  qu'à  partir 
de  la  date  du  19  vendémiaire,  les  pétitions,  mémoires,-  etc,  seraient 
timbrées  et  enregistrées  au  Secrétariat  des  dites  administrations  et 
((ue  mention  en  serait  exactement  faite  en  marge  des  dites  pétitions 
et  mémoires. 

30  Vendémiaire  an  VI.  —  Cérémonie  ftiné'hre  en  la  mémoire  du 
ijénéral  Hociie.  —  Dès  le  matin  de  ce  jour  l'artillerie  })lacée  à  la 
phice  de  la  h^raternité  avait  annoncé  la  cérémonie  et  elle  a  continué 
d(i  tirer  un  coup  de  canon  de  (|uart  d'heure  en  ([uart  d'heui-e.  A  trois 
lieures,  le  cortège  sortit  de  la  Maison  du  Département  dans  l'ordre 
indiqué  au  programme  de  la  l'ête,  i)récédé  et  suivi  des  gardes  natio- 
nales sédentaires,  des  vétérans  et  gendarmes  nationaux,  de  lemj)s  à 

(1)  Voir  Archives  départementales  du  Puy-de-DAïue,  si'-rie  L,  lome  289,  partie  siip- 
pléineiilaire,  pages  19  et  20.  Udliljcruti(nis  de.  rAihninislratiun  cfiitrale  ilu  dcpur- 
tcmenl  du  Puy-de-Dôme. 
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Mud'O,  les  tambours  couverts  de   crêpe  exécutèrent  des  roulements 
et  la  musi(iue  également  voilée  fit  entendre  des  accords  Inuiibres. 

Les  membres  des  administrations  et  les  autorités  constituées  por- 
taient une  couronne  civique  à  la  main  et  les  fonctionnaires  publics  et 
employés  des  branches  de  chêne.  Un  brancard  sur  lequel  était 
l»lacé  un  tro[)hée  et  les  insignes  militaires  (pii  distinguent  un  géné- 
ral en  chef  était  })orté  par  (juatre  anciens  militaires. 

Arrivé  sur  la  place  de  la  Réunion  au  milieu  d(î  laquelle  élail  élevé 
sur  des  gradins  un  cénotaphe  surmonté  d'une  urne  funéraire  où 
étaient  gravés  les  noms  du  général  Hoche  et  les  nouis  des  principales 
victoires  ((u'il  a  remportées,  le  Prcsidciit  do  l' Adnànistrcitioii  rcii- 
//•(((('  monta  sur  les  gradins  et  prononça  le  discours  suivant  : 
«  Citoyens, 

»  Les  sons  tristes  et  lugubres  qui  se  font  entendre,  le  sentiment 
do  la  douleur  peint  sur  le  visage  des  Républicains,  cet  appareil 
funèbre  (jui  nous  entoure,  tout  vous  annonce  la  perte  d'un  citoyen 
vertueux  dont  tous  les  instants  furent  consacrés  au  bonheur  dc^  la 
Patrie,  à  la  défense  de  la  Liberté.  Oui,  citoyens,  la  Par({ue  inflexible 
a  tranché  les  jours  d'un  des  plus  intrépides  défenseurs  de  cette  cause 
sacrée. 

))  Du  haut  de  l'Empyrée  où  tu  reposes  on  paix,  jouis,  jeune  héros, 
des  regrets  (pi'occasionno  ta  mort  i)rématurée,  reçois  le  juste  tribut 
de  la  reconnaissance  des  Républicains  ;  jouis  encore  de  leurs  succès, 
ils  honorent  aussi  ta  mémoire. 

»  Nous,  citoyens,  versons  des  larmes,  jetons  quelques  fleurs  sur 
la  tombe  d'un  héros  (jui  vécut  trop  sans  doute  pour  les  ennemis  de 
la  Patrie,  trop  peu  pour  la  Liberté,  tro))  pou  pour  ses  amis. 

»  Il  a  cessé  d'exister  h;  grand  capitaine!  L'un  des  plus  illustres 
vainqueurs  de  la  coalition  des  rois,  le  pacificateur  de  la  Vendée, 
lloclie  n'est  plus  !  Mais  sa  mémoire  lui  survit  à  jamais  ;  la  postérité 
le  regarde  déjà  comme  un  patrimoine  précieux,  objet  de  sa  vémua- 
tion,  la  reconnaissance  [Mibli(iue  a  gravé  son  nom  sur  les  tables  de 
l'immortalité. 

»  Né  dans  la  classe  autrefois  plébéienne,  Hoche  l'honora  par  ses 
vertus  et  par  ses  talents.  Les  unes  et  les  autres  eussent  été  ignorées, 
iiiutihïs  au  bonheur  de  tous,  si  le  14  juillet,  si  le  10  août  n'(Missont 
bi'illé  sur  notre  liori/on,  si  les  b'ranrais  n'oussont  brisé  leurs  fors, 
s'ils  n'eussent  aboli  ces  distinctions  odieuses  (jui  tuaient  le  génie, 
annihilaient  les  vertus. 

»  Soldat  dans  ce  régiment  cpii,  le  premier  se  rangea  sous  les 
dra[)eaux  de  la  Lil)erté,  Hoche  devait  sortir  des  rangs  vulgaires 
l)om-  s'élevor  aux  plus  hautes  di^slinéos;  et  les  succès  du  14  juillet 
l)réludèrent  à  ceux  (ju'il  devait  obtenir  contre  la  coalition  des  rois, 
contre  les  ennemis  de  la  Liberté. 

»  lia  guerr(;  se  déclare,  la  b'rance  est  uK^nacée,  atta(piée  :  des 
cohortes  d'c.'scdaves  souilhuit  h'  territoire  des  hommes  libres  :  la 
royauté  (dunicelante  aiJpi'He  à  sa  défoiisf»  des  bordels  impies  ;  bientôt 
elles  sont  vaincues,  re[)oussées.  La  Ré[)ubli(|ue  s'établit  ;  partout  les 
Républicains  prennent  les  armes,  et  nos  ennemis  trouvent  [>arlout 
la  bonté  d(;s  défaites  et  le  trépas. 

»  I  loche  à  peine  sorti  de  l'tMifance,  biillait  dans  h^s  rangs  répu- 
blicains (»t  déjà  la  victoire  lui  souriait,  (le  fui  à  lloscoole  qm\  jiour 
la  première  fois,  il  la  li.xa  i)rès  de  lui  :  elle  ne  l'a  plus  abaiKUuiiu». 
Destiné  à  de  nouveaux  triomphes.  Hoche  est  appelé  au  commanch»- 
nuMit  de  l'année  de  la  Mos(dle  :  il  échaulle,  il  ranime  le  courage, 
l'ardeur  des  guerriers  qu'il  commande  ;  le  feu  sacré  qui  brûle  dans 
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SOU  àni(j,  l'aiiiour  de  la  Liberté  se  coiuniunique  à  tous,  et  électi-ise 
tous  les  cœurs.  Malgré  la  rigueur  delà  saison,  le  cri  terrible  :  Aux 
armes  !  retentit  dans  toute  l'armée  et  bientôt  l'Autrichien  battu  à 
Weyssembourg-,  débloque  Landau,  abandonne  le  Bas-Rhin,  luit  et 
renonce  pour  jamais  à  des  conquêtes  (|u'il  crut  troj)  faciles.  Eh!  (jue 
pouvaient  des  esclaves  contre  des  républicains  armés  pour  la  Patrie, 
l)our  la  Liberté  et  guidés  par  des  généraux  comme  Hoche  et  ses 
dignes  émules  ! 

))  La  République  triomphait,  les  rois  tremblaient,  frémissaient, 
les  trônes  s'ébranlaient  de  toutes  parts,  partout  les  Républicains 
marchaient  sous  les  ailes  de  la  victoire  ;  la  reconnaissance  nationale 
attendait  les  vainqueurs  des  rois,  les  vengeurs  de  notre  Liberté 
outragée,  attaquée  ;  la  lâche  envie  lui  suscita  des  persécuteurs  ;  il 
reçut  des  fers. 

))  Il  est  donc  vrai  qu'il  est  dans  la  nature  des  hommes  vils  qui  ne 
pouvant  supporter  l'éclat  de  la  vertu,  cherchent  par  toutes  sortes  de 
moyens  à  l'outrager,  à  la  persécuter  ;  qu'ils  s'attachent  princi[)ale- 
ment  aux  citoyens  vertueux  (pii  ne  respireiit  que  [)our  la  Patrie  et  le 
bonheur  de  tous. 

»  C'est  ainsi  que  pour  prix  de  ses  services  signalés,  Hoche  reçut 
des  fers.  C'est  ainsi  que  trop  souvent  nous  avons  vu  quelques-uns 
des  fondateurs  de  la  République,  des  plus  zélés  défenseurs  des  droits 
du  peuple,  monter  sur  l'échafaud  des  Barnevelt,  de  Sydney.  Nous 
tous,  Ré[iublicains,  n'avons-nous  pas  arrosé  de  nos  larmes  les  cen- 
dres de  ces  martyrs  de  la  Liberté?  Tous  n'avons-nous  pas  frémi 
d'indignation  lorsque  nous  api)rimes  que  le  sup[)lice  était  la  récom- 
})ense  destinée  au  vertueux  Soubrany  et  à  ses  collègues  infortunés? 
Mânes  de  nos  généreux  concitoyens,  morts  victimes  de  la  tyrannie, 
recevez  ici  l'expression  de  nos  regrets  et  de  iiotre  reconnaissance. 

))  C'est  princij)alement  dans  le  malheur  qu'on  connaît  les  grandes 
âmes.  Hoche  dans  les  cachots  montre  le  même  courage  que  lorsqu'à 
la  tête  de  nos  phalanges  il  faisait  trembler  les  rois  coalisés. 

))  Bientôt  le  jour  de  la  justice  va  luire  ])our  lui. 

))  Le  9  Thermidor  le  rend  aux  vœux  des  Républicains,  à  ceux  de 
la  Patrie,  à  ceux  de  nos  invincibles  armées. 

))  Hoche  oublie  (ju'il  fut  ])ersécuté,  pardonne  à  ses  ennemis  })er- 
sonnels,  il  vole  combattre  ceux  de  la  Patrie  et  la  victoire  le  suit 
partout.  Enfants  dénaturés,  pourquoi  nous  forcer  à  verser  votre 
sang!   ... 

))  Citoyens,  vous  vous  rai)pelez  Quiberon,  là  Hoche  fut  vainqueur; 
vous  vous  souvenez  de  la  Vendée,  là  Hoche  a  chassé  la  discorde, 
éteint  les  brandons  de  la  guerre  civile,  porté,  l'olivier  de  la  pai.x 
dans  ces  belles  et  malheureuses  contrées  et  rendu  à  la  Patrie  une 
multitude  de  citoyens  égarés.  La  perhde  Albion  refuse  la  paix. 
Hoche  brave  les  éléuients  et  veut  })orter  la  guerre  jus({ue  dans  son 
sein.  Pour  cette  fois,  les  éléments  sont  contre  lui,  et  la  l''rance  est 
forcée  d'ajourner  ses  vengeances.  L'Autrichien  enhardi  })ar  de 
légers  succès,  ose  s'avancer  vers  le  Rhin,  Hoche  traverse  le  lleuve, 
renverse,  culbute  les  [)lialanges  ennemies  et  pour  la  seconde  fois 
son  nom  porte  la  terreur  et  la  mort  parmi  elles,  ('ne  faction  soudoyée 
})ar  les  rois  cons[)ire  contre  la  Liberté,  Hoche  la  signale  et  le 
18  fructidor  elle  est  vaincue,  disi)ersée. 

»  C'est  au  milieu  de  ses  (;x])loits,  c'est  à  la  fleur  de  l'âge  (pie  la 
mort  enlève  ce  héros;  (ju'elle  prive  la  i^atrie  d'un  de  ses  plus  fermes 
soutiens. 

))  Citoyens,  payons  un  juste  tribut  à  sa   mémoire,   versons  quel- 
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(|iU3S  laniic's,  mais  loin  de  vous  raballeiiionl  de  la  doult'iii-,  il  forait 
la  jni(ï,  r('.s])oii-  de  nos  eniieniis.  Oui.  nous  honorerons  sa  niénioire 
d'une  manière  di^ne  de  lui. 

»  Oui,  j'en  jure  [)ar  lui-même,  la  Patrie  sera  vengée,  la  Liberté 
consolidée,  la  Constitution  de  l'an  III  assurée.  Oui,  i)artout  nos 
ennemis  vaincus  imploreront  la  clémence  nationale. 

))  Oui,  tous  les  peuples  recevront  la  Liberté,  béniront  le  nom 
l''i'ançais;  et  celui  de  llocliesera  sans  cesse  répété  [)ar  tous  ceux  (]ui 
s'armeront  pour  une  cause  aussi  belle. 

))  Citoyens,  que  les  chants  réi)ublicains  jjortent  jus({u'à  lui  nos 
regrets  et  nos  .serments. 

))  Vive  la  Ré[)u]»li([ue  ! 

))  Vive  la  Constitution  de  l'an  111.   )) 

Ce  discours  prononcé,  le  Président  plaça  les  couronnes  civiques 
sur  l'urne,  les  autorités  constituées,  civiles,  judiciaires  et  militaires 
déposèrent  à  leur  tour  leurs  couronnes  sur  le  cénotaj)he,  le  mauvais 
temps  ayant  em})êcbé  la  continuation  de  la  fête,  le  cortège  se  rendit 
à  la  maison  commune  où  il  fut  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
cérémonie  funèbre  qui  eut  lieu  au  Champ-de-Mars,  à  Paris,  le  10  de 
ce  mois,  après  l'exécution  de  la  MarscH/aisc^  do  la  stroplie  Ainonr 
sacré  ffc  Id.Patrio,  chantée  par  un  cluinir  d'hommes  et  de  femmes 
delà  Société  Lyri({ue  et  suivie  du  ('Ittaïf  du  Drjxni. 

.7  BriiDuilrc  an  VI.  —  Transcription  sur  le  registre  des  délibéra- 
tions d'une  lettre  signée  Scherer,  Ministre  de  la  Guerre.  i)ar 
la([uelle  le  Directoire  exécutif  nomme  le  citoyen  .Joseph-Antoine 
Colomb,  (jèiiùi'al  de  brujade  pour  être  employé  dans  la  Vd''  dirision 
militaire. 

4  BrKfiu/irr  an  VI.  —  Arrêté  de  l' Administration  cndralr  porlanl 
règlement  relatif  à  la  police  de  ses  Biircani\  à  l'ordre  de  ses  travaux 
et  à  la  tenue  de  ses  séances  (1). 

Ce  règlement  modifiant  celui  arrêté  j)ar  la  (lêlibératioii  du  '.\  fri- 
maire an  IV,  porte  sous  l'article  8  : 

«  Les  séances  publi(}ues  auront  lieu  cha(|ue  jour  depuis  on/e 
heures  du  malin  jusqu'à  une  heure  de  relevée,  elles  .>^eront  unique- 
ment destinées  à  la  lecture  de  la  correspoiulance,  à  l'audition  des 
pétitioniuiires  et  à  la  signature.  Les  duodi,  ([uailidi,  sextidi  et  oclidi, 
il  y  aura  séance  publique,  les  soirs,  depuis  cin([  heures  de  relevée, 
et  seulement  pour  les  rapports  et  délibérations  sur  la  demande  dun 
administrateur  ou  du  commissaire  du  Directoire  exécutif  ;  le  Piési- 
denl  (*st  autorisé  à  rendre  les  séances  |)ubli(|ues  du  malin  et  du  soir 
secrètes  et  particulières. 

((  Les  membres  de  l'Administration  centrale,  lors  de  la  tenue  des 
séances  publi(iues  seront  revêtus  de  leurs  marfpK^s  distinclives 
conformément  à  l'acte  constitutionnel.  » 

Arrêté  suspendant  j)i()visoirement  l'Administi  alion  nninicipale 
du  canton  de  'i'auves  en  vertu  de  l'article  lîU-  de  l'acte  constitu- 
tionnel et  nommant  provisoirement  celle  dt>vanl  la  renqjlacer. 

{V  Voir  Arrliivcs  (l/'it.ulciiiciilaics  du  Piiy-dc-Dùmc,  sMie  L,  registre  ii»0,  pajics  3 
et  suivanles.  Délibérât  ions  de  CAdininislration  ccutndc, 
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Même  arrêté  relatif  à  l'Administration  nmnicipale  du  canton  de 
Saint-Amant-Roche-Savine,  du  canton  extérieur  d'Ambei't  et  du 
canton  de  La  tour. 

7  Brumaire  an  VI.  —  Arrêté  relatil  à  des  encois  de  troupe  dans 
les  connnunes  d'Ambert  et  d'Ariane  et  mettant  en  permanence  les 
colonnes  mobiles,  il  décide  aussi  l'organisation  d'une  colonne  parti- 
culière de  100  hommes  au  plus. 

9  Brumaire  an  VI.  —  Oryanisaiioii  iiuucelh'  des  bureaux. 

12  Brumaire  an  VI.  —  Arrêté  ordonnant  l'afïectation  de  l'édilice 
national  connu  sous  le  nom  de  Petit- Séminaire.,  et  situé  à  Cler- 
mont,  comme  maison  de  réclusion  pour  les  eeclèsiasti(/ues  inser- 
mentè.->,  qui  à  raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités  se  trou- 
vaient exceptés  de  la  déportation, 

19  Br'umaire  an  VI.  —  Arrêté  portant  nomination  d'adminisira- 
teur  procisoire  })Our  la  uumicipalité  du  canton  de  Saint-Amant- 
Roclie-Savine.  —  Lecture  et  transcription  d'arrêtés  du  Directoin* 
exécutif,  l'un  révoquant  le  citoyen  Fournet  de  la  place  de  commis- 
saire du  Directoire  exécutif,  près  l'Administration  municipale  du 
canton  de  Tours,  et  l'autre  nommant  à  sa  place  le  citoyen  Pine  de 
Domai/e. 

29  Brumaire  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  la  destitution  du  Prési- 
dent de  V Administration  municipale  du  canton,  de  l'agent  et  de 
l'adjoint  de  la  commune  de  Monton  et  pourvoyant  à  leur  rem])la- 
cement  ;  à  la  destitution  de  l'universalité  des  membres  des  ad- 
ministrations municipales  des  cantons  de  Tours,  Tauves ,  Saint- 
Auiant-Tallende  ,  Lamontgie,  Rochefort,  Saint-Remy ,  Ambert 
extérieur,  Bourg-Lastic ,  Billom  extérieur,  Saint-Amant-Roche- 
Savine  et  Augerolles,  et  à  la  réorganisation  de  ces  autorités. 

/'■'  Frimaire  an  VI.  —  Transcription  sur  les  registres  des  délibé- 
rations d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  renvoyant  le  citoyen  Bard, 
ex-agent  de  la  commune  de  La  Sauvetat,  canton  de  Plau/at,  devant 
l'accusateur  public  près  le  Tribunal  criminel,  pour  avoir,  pendant 
le  temps  de  son  administration,  toléré  et  protégé  même  dans  l'exer- 
cice de  leur  culte  des  prêtres  réfractaires. 

l(i  Frimaire  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  la  répartition  de  fa  Con- 
tribution personnelle,  somptuaire  et  mobilière  de  l'an  V.  On  y  lil  les 
observations  suivantes  adressées  à  ce  sujet  au  Ministre  : 

«  Observent  au  Ministre,  auquel  le  présent  arrêté  sera  adressé, 
(pie  la  surtaxe  la  plus  cnoruie  pèse  sur  le  Département,  et  pour 
l'établir  il  sudit  : 
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»  1"  1)(3  considérer  que  la  base  de  i)opulalion  adoptée  par  le  Corps 
lo^nsinlir  pour  la  réparlilion  entre  les  départenienls  est  inliiiiiiient 
vicieuse  et  préjudiciable  aux  intérêts  du  Puy-de-Donie.  Kn  ce  (pie 
ce  Dé[)arLen)ent,  quoique  très  peuplé,  ne  peut  être  mis  au  rang  des 
pays  de  commerce  et  d'industrie,  à  peine  compte-on  deux  ou  trois 
communes  un  peu  commerçantes  ;  là,  comme  dans  le  surplus  du 
Département,  on  y  est  propriétaire,  et  partout  enfin  les  i)ropriétés 
y  sont  si  divisées  qu'on  trouve  rarement  des  facultés  majeures  et 
dignes  de  remarques  :  aussi  ne  doit-on  absolument  compter  j)0ur 
rien  l'imposition  applicable  au  luxe  puisqu'on  ne  craint  pas  d'as- 
surer ([u'il  n'y  a  pas  dans  le  Département  vingt  maisons  jouis- 
sant d'objets  somptuaires,  tels  que:  voitures,  chevaux,  nombreux 
doniesli(|ues,  etc.; 

))  2"  Il  en  est  de  même  des  facultés  mobilières;  à  rexcei)tion  de 
deux  ou  trois  communes,  l'industrie  est  nulle  en  ce  Département, 
[)oint  de  ca))italistes,  peu  de  rentiers,  et  d'ailleurs  i)eu  aisés  surtout 
en  ce  moment  ; 

»  3°  La  preuve  de  ce  rpi'on  avance  se  tire  de  la  com|)araison  des 
états  d(î  réi)aiLition  (Ui  1792  à  l'an  III.  Dans  le  i)remier  exercice,  on 
était  foi'cé  d'imposer  le  contingent  fixé  et  (jui  se  montait  à  TOil.îl.Ti 
francs,  dégrèvement  déduit.  Kn  l'an  III, au  contraire,  la  loi  n'auto- 
risant à  imposer  que  les  contribuables  jouissant  d'un  revenu  d(^  365 
journées  de  travail  à  la  cote  i)ersonnelle,  jjIus  les  objets  de  luxe, 
tels  que:  domestiijuos  ,  chevaux,  voitures,  cheminées,  etc.,  le 
montant  de  la  répartition  n'a  pu  s'élever  qu'à  i;{2,it5()  francs  ; 
il  est  donc  démontré  (jue  la  surtaxe  est  énorme,  aussi  a-t-on 
lieu  d'espérer  de  la  justice  du  Corps  législatif  un  dégrèvement 
l)r()portionné  à  cette  surtaxe,  et  les  administrateurs  se  rej)osent  du 
soin  (h)  leur  réclamation  dans  Técpiité  et  les  vues  bienfaisantes  du 
Ministre.  Sans  cet  allégement,  il  est  impossible  de  lui  dissimuh»r 
combien  le  recouvrement  deviendra  pénible,  pour  ne  pas  dire  im- 
jiossible  ;  les  demandes  en  réduction  vont  se  multipliera  l'inlini  et 
la  justice  ne  peut  se  refusera  en  accueillir  la  nuijeure  |)artie,  |>uis(pie 
l'assietle  de  cett(^  Contribution  pèsera  en  partie  sur  des  citoyens  non 
im[)osables,  uni(piement  poui-  répartir  le  montant  de  nos  mande- 
ments. Le  Ministre  est  iii\ilè  à  prendre^  dans  la  jibis  grande  con- 
sidération les  motifs  ((ui  ne  fondent  malheureuscuuMtt  (pic  trop 
cette   ()bs(M-vation. 

»  l''ait  en  Département,  à  Clermonl.  le  2S  Hiumaire  an  \'l  de  la 
République   l''ran(;aise,    une  et  indivisible. 

))  Signé  :  \'imal-Lajarrig(\  l-'oiunier,  Daudet,  Desribcs, 
ChoUet  et  Labarthe,  Secret  aire  (jénèntL  )) 

lU  Frinidlre  an  VI.  —  Arrêté  organisant  provisoii'emenl  l'.lr/- 
iniuisl r((lii)ii  nitiiiirijKile  du  canton  de  \ Ollore. 

V'V  l'^riinnire  <(ii  \'J.  --  Arrêté  relatif  à  di'>  demaiules  en  l'adia- 
tioii  (le  la  liste  des  ènii(/n'\<  et  aux  di'clai'al  ions  des  ascendants 
dÏMiiigrês,  |)()ur  parvenir  au  partage  de  Iimus  biens  av(H'  la  I\êj)U- 
bliipie,  étant  aux  (Irt)its  des  émigrés  successibles. 

2  Niràse  an  \'I.  —  Arrêté  relatif  à  la  desd/ufion  du  cifoi/en 
Bcrrjounioux  ^   comme   Commissaire    des    poudres    et   salpêtres   à 
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Clermont ,   et    à  son    remplacement   par  le    citoyen    Cocq ,   com- 
missaire-adjoint. 

3  Nwôse  an  VI.  —  Arrêté  suspendant  provisoirement  les  ci- 
toyens Jean  Bouchaud  et  Antoine  Duranthon  ,  agents  municipaux 
des  communes  de  Saint-Eloi  et  Durmignat,  en  raison  de  ce  que 
Jean  Bouchaud  n'a  point  un  caractère  prononcé,  qu'il  se  laisse 
conduire  par  ceux  qui  ont  quelque  ascendant  sur  lui  ,  sans 
aucun  examen  de  sa  part,  et  qu'il  est  dangereux  de  lui  confier 
l'exécution  des  lois. 

Que,  dans  le  temps  des  inhumations,  il  se  fait,  comme  officier 
public,  précéder  d'un  Crucifix  (signe  prohibé  par  la  loi  du  7  vendé- 
miaire an  IV),  et  que,  loin  de  concilier  à  la  République  ses  admi- 
nistrés, il  leur  donne  l'exemple  du  fanatisme  le  plus  révoltant,  et 
que  le  citoyen  Duranthon  a,  aux  époques  des  assemblées  commu- 
nales, manifesté  le  désir  de  voir  revivre  l'ancien  régime. 

Que  dans  le  temps  des  élections,  il  n'a  pas  rougi  de  figurer  avec 
les  ennemis  du  Gouvernement  qui  ont  persécuté  les  meilleurs 
Républicains   de   ladite  commune. 

9  Nicôse  an  VI.  —  Arrêté  statuant  sur  la  pétition  de  Jean 
Spinou.~e,  prêtre,  tendant  à  être  excepté  de  la  déportation  sur 
le  fondement  qu'il  n'avait  jamais  été  fonctionnaire  public,  salarié 
ni  dénoncé. 

13  Nicôse  an  VI.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  25  frimaire  dernier ,  qui  rectifiait  une  erreur  exis- 
tant dans  celui  du  13  brumaire  dernier ,  prononçant  la  main- 
tenue du  nom  de  Joseph  Sidon-Mallet  dit  Vendègre  ,  sur  la 
liste   des  Emigrés. 

15  Nicôse  an  VI.  —  Transcription  d'une  lettre  du  Ministre  de 
la  Police  générale  du  11  de  ce  mois ,  portant  envoi  d'un  ar- 
rêté du  Directoire  exécutif  du  27  frimaire  dernier ,  qui  con- 
damnait à  la  déportation  le  nommé  Antoine  Tatrij ,  prêtre  rê- 
fractaire^  ci-devant  résidant  en  la  commune  de  Sayat  ,  canton 
de  Cébazat,  actuellement  détenu  en  la  Maison  d'arrêt  de  Cler- 
mont. 

10  Nicôse  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  un  passage  de  troKpes 
ren<int  de  V Année  d'Italie.  9  régiments  de  chasseurs  ou  de  dra- 
gons et  une  compagnie  d'artillerie  légère  (5,000  hommes). 

22  Nicôse  an  VI.  —  Emigrés.  —  Arrêté  relatif  au  partage  des 
biens  d'ascendants  des  émigrés. 

15 
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2  Plucîôsc  an  VI.  —  Aiinicersaire  de  la  juste  punition  du  dei-nlfr 
Roi  des  Français,  célébré  sur  la  place  de  la  Réunion ,  où  avail 
été  dressé  un  autel  à  la  Patrie,  autour  duquel  la  troupe  fut  formée 
en  bataillon  carré. 

Le  citoyen  Baudet ,  président  de  l'Administration  du  Dépar- 
tement, étant  monté  sur  l'autel,  y  fit  lecture  des  lois  des  18  et  24 
nivôse  an  V,  relatives  à  la  fête,  et  prononça  le  discours  sui- 
vant : 

«  Citoyens , 

))  C'est  pour  la  cinquième  fois  que  nous  célébrons  l'anniversaire 
de  la  juste  punition  du  dernier  Roi  des  Français  ,  de  celui  qui 
ferma  la  longue  série  des  tyrans  de  notre  Patrie,  de  ces  hommes 
(|ui,  pendant  quatorze  siècles,  firent  peser  l'oppression  et  l'esclavage 
sur  nos  pères  et  sur  nous. 

))  Nous  l'avons  célébré,  cet  anniversaire,  lorsque  la  coalition  des 
Rois  avait  envahi  uiie  partie  de  notre  territoire,  lorsque  maîtres, 
par  la  trahison  ,  de  plusieurs  de  nos  places  fortes,  les  aveugles 
satellites  des  desjjotes  menaçaient  notre  liberté;  lorsque  l'homme, 
qui  a  réuni  tous  les  crimes  j)ublics  sur  sa  tête,  avait  organisé  la 
guerre  civile  i)armi  nous,  et  à  cette  époque  l'enthousiasme  des  hom- 
mes libres  fit  trembler  toutes  les  coalitions  et  présagea  les  succès 
de  nos  invincibles  armées. 

))  Quels  sont  donc,  Citoyens,  les  sentiments  divers  qui  doi- 
vent nous  agiter  aujourd'hui,  qu'une  suite  non  interrompue  de 
triomphes  nous  a  fait  proclamer  la  grande  Nation,  aujourd'hui 
que  les  Rois  vaincus,  liumiliés,  ont  été  forcés  de  denuind(M-  la 
paix,  de  la  demander  à  la  clénuMice,  à  la  générosité  française  ! 
Sans  doute,  les  vifs  transports  de  l'allégresse  publique  élèvent,  élec- 
trisent  toutes  les  âmes,  et  en  ce  jour  de  solennité  surtout,  il  n'est 
pas  un  Français  qui  ne  se  glorifie  d'avoir,  par  son  assentiment , 
concouru  au  grand  œuvre  de  la  justice  des  peuples  contre  leurs  on- 
jH'esseurs,  à  racconn)lissement  de  l'abolilion  de  l'esclavage,  à  la 
seule   véritable   fondation   de  la    liberté    publique. 

))  Aurai-je  besoin  ,  Citoyens,  de  vous  retracer  les  crimes  dont  les 
Cajiets  et  leurs  auteurs  se  rendirent  coupables  contre  la  grande 
Nation?  Vous  parlerai-je  de  leurs  parjures,  de  ceux  de  leurs  sem- 
l)]al)les,  des  elTorts  de  ceux-ci  pour  détruire  noire  liberté?  b'aut-il 
l)lutùt  retracer  à  votre  souvenir  des  éi)0([uesàjaumismémoiablesdans 
les  annales  des  peuples  libres?  Non,  Citoyens,  le  14  juillet,  le  10  août, 
le  9  thermidor,  le  13  vendémiaire,  le  18  fructidor,  sont  toujours 
présents  à  votre  mémoire,  et  à  cha((ue  éj)0(jue  vous  vous  rap- 
pelez (jue  la  tyrannie  fit  des  elTorts  constants  et  constamment 
iuqjuissanls  contre  la  liberté,  contre  la  volonté  bien  i)rononcée 
d'un  grand  peuple  conciuérant  de  ses  droits  et  libérateur  de  ses 
voisins. 

»  l)ois-je  vous  parler  ici.  Citoyens,  de  celui  i[ui,  au  13  vendé- 
miaire, guida  les  ré[)ublicains  contre  les  nombreux  bataillons  des 
esclaves  ou  des  hounnes  égarés  [)ar  les  amis  des  Rois  ;  de  celui  (pii 
pacifia  le  Continent  et  aucpiel  la  vengeance  nationale  a  remis 
son  glaive  exterminateui-    pour   anéantir  nos  d(u-niers  ennemis  ? 

»  Dois-jevous  [)arler  des  illustres  coopérateurs  du  héros  italique? 
Non,  Citoyens,  vous  \iw  reprochciie/  d'avoir  devancé  l'élan  de 
vos  cu'urs  qui,   bientôt ,  dans   les  étreintes    de   la   reconnaissance 
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pnl)li({ue  et  d'une  douce  fraternité,  pourront  presser  contre  eux  des 
braves   (|ue  la  victoire   adopta   pour  compagnons. 

))  Et(]uel  est  le  Français  qui,  dans  ces  jours  d'allégresse,  pourrait 
connaître  d'autres  sentiments  que  ceux  de  la  gratitude*?  Quel  est 
celui  qui ,  se  rappelant  le  juste  supplice  du  dernier  de  nos  tyrans 
et  les  innombrables  succès  des  enfants  de  la  liberté,  ne  sent  pas 
son  âme  s'agrandir  et  apprécier  toute  la  dignité  de  l'homme  libre? 
((  Loin  de  nous.  Citoyens,  l'idée  que  les  passions  privées,  l'inté- 
rêt personnel,  l'ambition  peut-être,  de  quelques  factieux,  puissent 
jamais  troubler  la  douceur  de  nos  fêtes  civiques  et  faire  germer 
parmi  les  Républicains  les  principes  de  discorde  que  les  Rois 
avaient  semés,  parce  que  la  discorde  assurait  leur  usurpation , 
leur  tyrannie.  Ennemis  de  la  liberté,  bannissez  cet  espoir  cou- 
pable ;  ils  sont  toujours  les  mêmes,  ces  hommes  qui  n'ont  cessé  de 
combattre  les  despotes,  leurs  satellites  et  tous  les  genres  de  tyrannie 
et  de  malveillance.  Oui,  vous  serez  constamment  des  amis  de  la 
liberté  et  de  l'égalilé,  vous  tous  Citoyens,  qui  n'avez  cessé  de  com- 
battre, de  faire  des  sacrifices  pour  elles.  Républicains,  vous 
saurez  demeurer  ainsi  ;  serrer  vos  rangs  épais,  présenter  à  vos 
ennemis  la  masse  imposante,  invincible,  des  vrais  amis  de  la 
Liberté  et  de  la  Constitution  de  l'an  III,  et  ne  laissant  entre 
vous  aucune  place  dont  le  royalisme  puisse  s'emparer,  ses  der- 
niers efforts  n'obtiendront  encore  aucun  succès. 

))  Braves  défenseurs  de  la  Patrie,  qui,  combattant  les  hordes 
ennemies,  sûtes  faire  retentir,  dans  toute  la  République,  les 
accents  de  la  vérité,  proclamer  les  dangers  de  la  Patrie  ,  vos 
efforts,  vos  triomphes  n'auront  pas  été  vains.  Oui  ,  j'en  jure 
par  vous  ,  la  liberté,  partout  triomphante,  planera  majestueuse- 
ment sur  votre  horizon.  Elle  viendra  se  hxer  à  jamais  parmi 
nous,  et  ce  bienfait,  votre  ouvrage,  vous  assure  la  reconnaissance 
nationale,  celle  de  la  postérité. 

))  Nous  tous.  Citoyens,  membres  de  la  grande  nation,  montrons- 
nous  les  dignes  frères  de  ces  héros  qui,  depuis  six  ans,  arrosent  de 
leur  sang  Tarbre  de  la  liberté.  Rappelons-nous  ({ue  leur  union  lit 
leurs  succès,  suivons  un  si  bel  exemple,  abjurons  mais  pardonnons 
les  erreurs,  elles  tiennent  à  l'essence  humaine  ;  bravons  les  fureurs 
impuissantes  du  royalisme  et  du  fanatisme  qui,  jamais,  ne  se  désu- 
nissent, unissons  nos  efforts  pour  leur  porter  les  derniers  coups,  et 
assurer  pour  toujours  le  règne  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  la  pros- 
périté de  notre  patrie. 

))  Défenseurs  delà  Patrie,  citoyens,  magistrats,  fonctionnaires  , 
agents  de  la  Républicjue,  faisons  tous  à  la  face  de  l'univers  notre 
profession  de  foi,  et  (|ue  le  concert  unanime  de  la  volonté  de  tous 
porte  l'effroi  dans  l'a  me  des  tyrans,  l'espoir  chez  tous  les  peuples, 
et  jusqu'aux  extrémités  du  globe,  l'assurance  éternelle  du  maintien 
de  notre  liberté. 

))  Cette  profession  de  foi  ,  Citoyens,  est  écrite  dans  le  livre  de  la 
loi  ;  élevons  nos  voix,  unissons-les  pour  prononcer  le  serment  au- 
guste qui  est  gravé  dans  nos  cœurs  : 

»  Je  jure  haine  à  la  Royauté  et  à  l'anarchie;  je  jure  attachement 
et  lidélité  à  la  République  et  à  la  Constitution  de  l'an  III.  » 

Suivent  ensuite  les  signatures  de  tous  les  fonctionnaires  ((ui 
prononcèrent  le  serment  (1). 

(1)  Les  cotisulLcr  ;ui\  Aixliives  ilrparlcmentalcs  du  Puy-dc  nônio,  M'i'ic  L,  regiblrc 
290,  pages  73  cl  suivaiiLes.  DiiUhéraliuns  de  l'AilniinisIralioit  cciitia/c. 


228  HISTOIRE    DE    l'administration    CIVILE 

.7  Plnriôsc  an  VI.  —  Arrôlé  l'olatif  à  un  emprunt  de  dix  millo 
livres  éciis  à  efïectuer  dans  la  caisse  du  payeur  général  du  Départe- 
tement,  pour  être  mis  à  In  disposition  des  citoyens  Bellet  et  Gravier, 
entrepreneurs  du  scrcice  des  étapes  et  convois  militaires,  et  servir 
à  l'acquit  des  fournitures  qu'ils  devaient  faire  à  la  décharge  de  la 
G""  Hayard,  lors  du  passage  des  cinq  niillo  hommes  de  troupe  annon- 
cés précédemment. 

Et  dans  le  cas  de  refus  du  payeur,  il  serait  écrit  à  l'Administra- 
tion nmnicipale  de  Glermont  pour  l'inviter  à  requérir  une  force  ar- 
mée si.lïisante  pour  accompagner  le  Gommissaire  chargé  de  retirer 
les  fonds. 

4  Pluviôse  an  VI.  —  Arrêté  relatif  aux  restes  à  recouvrer  sur  les 
Contributions  directes  et  indirectes,  antérieurs  à  l'an  V. 

0  Pluciôse  an  VI.  —  Sur  la  pétition  présentée  à  l'Administralion 
par  le  citoyen  Fontenilles,  inspecteur  des  (rpprorisionnements  e.i  ira- 
ordinaires  accordés  à  la  colonne  de  gauche  de  l'armée  d'Italie,  pour 
lui  exposer  que,  n'étant  pas  pourvu  de  fonds,  le  service  des  liquides 
de  cette  colonne  allait  manquer  s'il  n'était  pris  de  suite  de  promp- 
tes mesures  pour  l'assurer.  L'Administration  arrêta  qu'il  serait  fait 
une  avance  audit  citoyen  Fontenilles  d'une  somme  de  3,000  fr.  pour- 
cet  objet. 

11  Pluciôse  an  VI.  —  Reeonnaissance ,  honneur  et  ;/loire  aux 
arm âes  Jran r aises . 

L'Administration  centrale  du  département  du  Puy-de-Dnmo,  ofTi- 
(ifdloment  instruite  du  passage  dans  ce  déi)arleni(Mit  d'une  colonne 
de  l'armée  d'Italie  (jui  se  rend  sur  les  côtes  de  TOcéan,  i)our  former 
l'armée  d'Angleterre,  arrêta  de  donner  à  ces  braves  militaires  un 
lémoigiuige  des  sentiments  d'admiralion  et  de  reconnaissance  qui 
animent  les  citoyens  de  ce  dé[)artement  envers  les  armées  de  la 
Hé[iul)lique. 

A[)rès  en  avoir  conféré  avec  l'Administration  nuuiicii)ale  de 
Glermont,  il  fut  convenu  qu'il  serait  donné  une  fête  civique  aux 
héros  composant  la  colonne  ((ui  allait  traverser  ce  (h'partement. 

rnei)yramide  triangulaire  est  élevée  dans  le  milieu  de  la  i)lace 
d'Armes,  dite  la  Réunion;  sur  chacun  de  ses  côlés  sont  des  inscrip- 
tions, des  embhunes,  des  trophées  qui  retracent  les  hauts  faits  des 
armées  de  la  grande  Nation  et  attestent  la  gratitude  des  répu- 
blicains. 

Le  i)remier  régiment  do  celle  colonni»  arriva  le  9  du  présent. 
Dés  la  veille,  le  prè^i<li'it(  de  l'Administration  ecnfralr  ,  celui  de 
l'Administration  nnniicipale  de  Glermont,  avec  un  membre  de  cha- 
cune de  ces  autorités,  sont  députés  poin-  all(>r,  jusciue  dans  la  com- 
nunie  de  Ponl-sur-Allier,  recM^voir  et  complinuMiler  le  \"  chasseuis 
à  clu^val  ([ui  ouvrait  la  nuirch(\ 

Le  nuilin  du  9,  l'Administration  numicipah»  avait  fail  mettre  la 
force  armée  sous  les  armes.  A  midi,  tous  les  corps  constitués  furent 
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réunis  dans  le  lieu  des  séances  de  l'Administration  centrale.  Il  fut 
distribué  une  branche  de  laurier  à  chaque  fonctionnaire  et  des  cou- 
ronnes aussi  de  lauriers,  ornées  de  rubans  tricolores,  aux  prési- 
dents des  administrations  civiles,  pour  être  par  eux  oftertes  aux 
braves  militaires  qui  allaient  arriver. 

A  une  heure,  le  cortège  s'est  mis  en  marche,  précédé  d'une 
musique  nombreuse  exécutant  les  airs  chéris  des  républicains,  et 
accomi)agné  de  la  garde  nationale,  des  colonnes  mobiles  de  Cler- 
mont,  de  celles  de  plusieurs  communes  voisines  et  d'une  foule  im- 
mense de  citoyens ,  tous  empressés  de  voir,  d'admirer,  de  serrer 
dans  leurs  bras  les  vainqueurs  des  rois,  les  sauveurs  de  la  liberté. 

La  joie  la  plus  vive  était  peinte  sur  tous  les  visages,  l'allégresse 
était  générale  et  l'impatience  bien  grande  de  voir  enfin  arriver  les 
héros  tant  désirés. 

Ce  cortège  magnifique  et  imposant  s'était  déjà  avancé  assez  loin 
hors  des  murs,  lorsque  tout  à  coup  un  bruit  confus  d'acclamations 
annonça  qu'ils  étaient  près.  On  entendait  de  toutes  parts  les  cris 
mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  République!  Vivent  les  armées  fran- 
çaises! Vive  l'armée  d'Italie!  Vive  Bonaparte!  Périssent  les  tyrans 
des  mers! 

La  troupe  fit  halte  devant  les  corps  constitués  qui  l'attendaient, 
et  le  ricp-pvès  dont  de  V Administration  centr(d(\  adressant  la  pa- 
role à  nos  généreux  frères  d'armes  et  à  leur  commandant,  dit  : 

«  Citoyen  Commandant, 

))  Citoyens  défenseurs  de  la  Patrie, 

))  La  victoire,  idolâtre  des  armées  du  grand  peuple,  a  suivi  toute 
la  rapidité  des  pas  de  la  renommée  pour  nous  enivrer  de  vos  triom- 
phes, pour  nous  parler  des  conquêtes  que  vous  doit  la  Liberté. 

»  Vous  venez  de  quitter  la  patrie  des  Brutus  et  des  Scipion.  De- 
puis des  siècles,  cette  terre  ne  rappelait  plus  que  leurs  marbres 
insensibles,  leur  âme  sommeillait  dans  cet  asile,  autrefois  le  ber- 
ceau des  grands  hommes  et  des  héros. 

»  La  terre  des  premiers  souverains  du  monde  semblait  donc  con- 
damnée à  former  des  peuplades  d'esclaves,  à  ne  plus  offrir  désor- 
mais que  de  stériles  monuments  de  sa  grandeur  passée, 

))  Non,  braves  défenseurs,  cette  contrée  si  illustre  devait  repr(Mi- 
dre  un  jour  son  énergie,  sa  splendeur  })remière.  Il  était  dans  les 
destinées  de  la  grande  nation  d'offrir  un  modèle  aux  peu[)les 
d'Italie;  il  était  réservé  au  courage,  à  la  bravoure  des  armées  de 
la  grande  République  de  relever  ces  peuples  courbés,  de  ranimer 
leurs  forces,  d'électriser  leur  àme,  en  leur  montrant  Brutus  au 
Capitole,  souriant  aux  projets  des  desseins  français.  La  cendre  de 
Scipion  est  redevenue  brûlante  sous  les  pas  du  héros  que  le  général 
romain  eût  ambitionné  pour  le  rival  de  sa  gloire  :  son  génie  s'(\st 
attaché  au  nom  de  Bona[)arte. 

))  Bénissez  vos  libérateurs,  vous,  peuples  de  Rivoli,  d'Arcole  et 
de  Lodi  !  Vous,  habitants  des  rives  de  Tagliamento,  de  ces  eaux 
qui  s'enorgueillissent  d'avoir  porté  des  héros  (1)!  Vous  tous  (|ui 
leur  devez  le  retour  à  votre  ancienne  liberté,  vous  les  avez  admirés, 
ces  intrépides  conquérants,  dans  toute  la  modestie  des  triomphes; 
ils  vous  ont  laissé  ces  bienfaisantes  idées,  ((ue  l'hunumité  avait 
aussi  ses  guides,  comme  la  victoire,  dans  le  cœur,  dans  la  magna- 
nimité du  soldat  français! 

(1)  Le  4'"  régiment  de  chasseurs  traversa  celle  rivière  à  la  iia^je  i»our  aller  s'em- 
parer des  bulleries  ennemies. 
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))  Encore  qnehjiios  jours,  et  ce  torrent  de  conquêtes  allait  aborder 
le  trône  des  modernes  césars  !  Les  dominateurs  du  Danube  et  du 
Tibre  avaient  tremblé. 

))  La  ressource  dernière  que  leur  assure  la  sensibilité,  la  généro- 
sité du  grand  peuple,  c'est  d'olïrir  le  rameau  de  l'olivier,  de  l'enla- 
cer à  ces  coui'onnes  que  le  front  du  soldat  français  n'abandonna 
jamais. 

»  La  paix  écrit  le  traité  que  dicte  votre  magnanime  clief.  Vous 
rendez  le  repos  au  continent!  Que  de  gages  pour  votre  immortalité! 
Mais,  braves  guerriers,  l'ambitieuse  Albion  vous  imaginait  dans  la 
lassitude  des  triompbes.  Elle  croyait  à  la  séparation  de  vos  lignes 
formidables,  elle  croyait  vous  voir  rentrer  au  sein  de  vos  foyers, 
dans  cette  patrie  qui  doit  aux  armées  françaises  tout  l'éclat  de  sa 
gloire,  comme  la  Képubli((ue  vous  doit  aussi  son  salut  dans  l'heu- 
reuse journée  du  18  fructidor. 

))  Non,  perfide  gouvernement!  tous  les  moyens  du  crime  sont 
toujours  dans  ton  cdMir;  il  faut  le  rendre  à  tous  les  tourments  du 
désespoir  et  des  remords;  et,  jusque-là,  il  n'est  point  de  repos  pour  le 
peuple  libre!  Tu  seras  aussi  le  témoin  des  conquêtes  de  cette  armée 
de  Français  qui  va  inonder  tes  parages.  C'est  à  Londres,  sur  les 
décombres  mômes  de  l'arsenal  de  tes  nuichiavéliques  atrocités,  que 
le  héros  ({ui  planta  aux  champs  d'Arcole  les  drai)eaux  de  la  grande 
nation,  que  tous  les  guerriers  qui  suivront  un  guide  aussi  précieux, 
iront  élever  le  monument  de  la  liberté  de  l'Angleterre,  iront  jurer 
exécration  à  la  déloyauté,  à  l'impudence  des  régulateurs  de  cet  Etat. 

))  Vous  vous  presse/.,  impatients  guerriers,  d'aller  venger  la  Ré- 
publique française;  vous  brûle/  de  recueillir  de  nouvelles  palmes, 
et  vous  ne  regardez  ces  fêtes  successives,  que  vous  doivent  et  la 
reconnaissance  et  l'admiration  publitpies,  (pie  comme  des  obstach  s 
qui  retardent  votre  vengeance. 

))  Ah!  sitôt  que  vous  êtes  entrés  sur  le  territoire  de  ce  départe- 
ment, vous  ave/  dû  jouir  de  cet  enthousiasme  des  amis  de  la  liberté 
qui  l'iiabitent,  et  cerh^s  les  i)a('ilicateurs  du  continent  avaient  droit 
à  ces  é[)anchements  de  la  sensiliilité,  à  ces  émotions  (]ui  agrandis- 
sent l'âme,  à  mesure  que  les  objets  qui  les  causent  attirent  tous  les 
regards,  tous  les  souvenirs  de  la  postérité!  Vous  arrive/  parmi  nous 
dans  les  murs  de  la  [irincipale  cité.  Voye/  la  foule  immense,  encore 
inquiète  au  milieu  de  ses  jouissanc(>s,  plaindre  la  courte  durée  de 
ses  embrassements,  la  brièvt^té  des  moments  que  vous  ave/  à  donner 
à  chaque  famille  qui  voudrait  plus  longtemps  admirer  des  modèles, 
plus  longtemps  entendre  raconter  les  exi)loits  des  enfants  adoptifs 
de  la  victoire. 

))  Entre/  avec  nous,  illustres  guerriers!  Receve/  ces  lauriers  (pic 
nos  mains  ont  [)ré[)arés  pour  les  vain(pieurs  des  rois  conjurés  contre 
la  République.  Venez  dans  cette  enceinte  y  reposer  des  longues  fa- 
tigues de  votre  route,  y  présenter  toute  la  majesté  d'un  imposant 
spect.'U'h^  y  recevoir  les  liommages.  les  bénédictions  que  le  b'ran- 
çais  libre  doit  à  toutes  les  armées,  doit  à  ses  libéi-ateurs  ;  nous  y 
ferons  entendre,  par  un  accord  unanime,  les  proclamations  de  la 
Liberté. 

»  Vive  la  Répnbli([U(^!  Vivent  le.s  braves  armées!  Vive  Tarmée 
d'Italie!  Vive  le  généi-al  Bonaparte!  » 

lui  terminant,  il  présenta  au  commandant  la  couronne  de  lauriers 
(pi'il  tenait  à  la  main.  L(>s  fonctionnaires  offrirent  aussi  aux  mili- 
taires qui  les  environnaient  leurs  couronnes  ou  branches  de  lau- 
riers. 
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Tout  cela  se  faisait  au  milieu  des  nouvelles  acclamations  de  : 
Vive  la  République  !  Vivent  nos  braves  armées  !  Vivent  nos  illus- 
tres défenseurs  !  qu'avait  contenues  un  instant  l'intéressant  dis- 
cours qu'on  venait  d'entendre.  Les  expressions  de  la  gratitude  de 
la  grande  Nation  qui  venaient  d'être  si  énergicjuement  manifestées 
et  qui  étaient  gravées  dans  les  cœurs  de  tous  les  républicains, 
avaient  donné  un  nouvel  élan  aux  transports  publics  ;  l'enthou- 
siasme était  à  son  comble. 

Ces  braves  militaires  étaient  attendris,  l'on  remarquait  combien 
les  effets  de  la  reconnaissance  nationale  avaient  de  prix  à  leurs 
yeux. 

Au  nom  de  tous,  leur  coinnwndant  remercia  les  républicains  du 
Puy-de-Dôine,  les  corps  constitués  et  les  citoyens  de  Clermont, 
d'une  réception  qui,  disait-il,  était  la  récompense  la  plus  Ilatteuse 
que  pouvaient  désirer  des  militaires  qui  avaient  fait  leur  devoir, 
qui  avaient  eu  le  bonheur  de  prodiguer  leur  sang  pour  faire  triom- 
pher la  République. 

Le  cortège  défila  ensuite  pour  se  rendre  à  la  place  de  la  Réunion, 
dans  le  même  ordre  qu'il  était  venu.  A  peine  la  troupe  fut-elle  dans 
les  murs  de  Clermont,  qu'une  salve  d'artillerie  annonça  cette  entrée 
si  désirée. 

Un  peuple  immense  bordait  toutes  les  avenues  ou  remplissait  les 
croisées  des  maisons.  Eh!  quel  homme  ami  de  la  liberté  et  de  sa 
patrie  aurait  pu  être  insensible  à  un  spectacle  aussi  magnifique,  aussi 
intéressant?  Quel  est  celui  qui,  dans  un  si  beau  moment,  ne  se  glo- 
rifie pas  d'être  membre  de  la  grande  Nation? 

A  l'aspect  de  ces  braves,  dont  la  bonne  tenue  et  l'air  martial  rap- 
pelaient toutes  les  victoires  de  nos  armées,  on  entendait  répéter  : 
((  Ils  ont  participé,  ils  ont  aidé  à  faire  triompher  la  République.  » 
On  voyait  en  eux,  non-seulement  les  vainqueurs  de  l'Italie,  les  paci- 
ficateurs du  continent,  mais  aussi  les  futurs  libérateurs  des  mers, 
les  héros  qui  devaient  humilier  la  lîère  Albion  et  détruire  son  per- 
fide et  détestable  gouvernement. 

Accompagnés  d'une  foule  qui  ne  faisait  que  s'accroître  à  chaque 
instant,  ils  arrivèrent  sur  la  place  de  la  Réunion,  où  ils  reçurent  de 
nouveau  les  témoignages  de  la  gratitude  publique. 

Le  soir,  il  y  eut  illumination  et  spectacle,  pondant  lequel  le  coui- 
ma^idant  fut  couronné  de  nouveau  par  la  Société  lyrique  ,  aux 
acclamations  réitérées  de  tous  les  spectateurs.  Comme  le  régiment 
devait  avoir  séjour  dans  la  commune  de  Clermont,  l'Administration 
centrale  avait  fait  préparer  un  banquet  civique  auquel  avait  été 
invitée  une  nombreuse  députation  des  militaires  qui  le  composaient, 
prise  dans  chaque  grade,  tout  l'état-major  de  la  19"  Division  mili- 
taire, le  commissaire  des  guerres,  le  commandant  de  la  place,  doux 
militaires  de  la  garnison  de  Clermont,  le  commandant  do  la  Gen- 
darmerie nationale,  le  commandant  des  Vétérans,  deux  militaires 
invalides,  tous  les  capitaines  de  la  garde  nationale  et  de  la  colonne 
mobile  de  Clermont,  les  i)résidents,  commissaires  du  Directoire 
exécutif,  et  accusateurs  publics  des  Tribunaux  civils  et  criminels 
du  Département,  les  présidents,  commissaires  du  Directoire  exé- 
cutif, accusateur  public  et  capitaine-rapporteur  du  Conseil  de  guerre 
et  de  la  Commission  militaire;  ensemble  tous  les  autres  fonction- 
naires publics  résidant  dans  la  commune  de  Clermont  (1). 

(1)  On  a  rcj^relté  de  n'y  pas  voir  un  des  aides  de  camp  de  Bonaparte,  le  riloven 
Cruisicr,  ainsi  iiiie  cinq  oriicicrs  ou  guides  de  l'année  d'Italie  qui  se  trouvaient  i  Rium, 
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Les  convives  se  réunirent  dans  le  lieu  des  séances  de  l'Adminis- 
tration centrale  et,  de  là,  se  rendirent  en  ordre,  précédés  de  la  mu- 
sique et  des  artistes  lyriques  de  la  commune  de  Clermont,  dans  la 
grande  salle  de  l'Ecole  centrale,  où  tout  était  i)rêt  pour  le  banquet. 

Cette  salle  était  ornée  de  trophées,  de  devises  (|ui  rappelaient  les 
victoires  de  toutes  les  armées  de  la  Républi([ue,  de  couronnes  de 
lauriers  et  de  drapeaux  qui  annonçaient  ceux  que  ces  armées 
avaient  si  souvent  enlevés  aux  ennemis. 

La  fête  fut  brillante,  tout  se  passa  dans  le  plus  bel  ordre  et  avec 
la  plus  grande  décence.  Les  convives  se  plaisaient  à  l'entretien  de 
nos  triouiplies  et  de  la  gloire  de  la  grande  Nation.  Beaucoup  de 
chansons  patriotiques  y  furent  chantées,  dont  plusieurs  avaient  été 
composées  en  l'honneur  de  nos  invincibh3S  armées  et  de  leurs  illus- 
tres chefs,  soit  par  des  convives,  soit  par  d'autres  citoyens  de  Cler- 
mont. Quelques-uns  de  ces  héros  firent  aussi  entendre  des  chants 
de  victoire  ou  de  vengeance  contre  l'infâme  et  perfide  Anglais. 

D'intervalle  en  intervalle,  on  porta  des  toasts  qui  avaient  été  dé- 
terminés d'avance.  Chaque  toast  était  annoncé  au  public  par  deux 
coups  de  canon. 

Le  premier  toast  fut  porté  par  le  Pi-èsideni  de  VAdminisirdtion 
centrale.  Il  s'exprima  en  ces  termes  :  «  A  la  République  françiiise  ! 
Fondée  sur  les  droits  les  plus  sacrés,  elle  sera  l'appui  des  peuples 
et  fera  à  jamais  le  bonheur  des  Iiomnies  libres!  »  (Les  artistes  lyri- 
ques chantèrent  la  strophe  suivante  :  Autour  sacré  de  la  Patrie! 
Tout  le  monde  en  répéta  le  refrain  et  la  musique  en  exécuta  l'air 
chéri.) 

Le  second,  par  le  Président  de  VAdnnnistrtdion  municipale  : 
«  A  la  Liberté,  à  VEf/alité!  Puissent-elles  régner  bientôt  sur  l'uni- 
vers entier!  »  (Air  :  On  l'a  planté  dans  cette  enceinte.) 

Le  troisième,  par  le  Président  du  Tribunal  criminel  :  a  A  la 
Constitution  de  l'an  III !  Noti'e  fidélité  assure  sa  durée.  Périssent 
les  factieux  qui  coudraient  lui  porter  atteinte  !  ))  (Air  :  Veillons  au 
salut  de  l'Kmpire.) 

Le  quatrième,  par  un  des  Présidents  du  Tribunal  civil  :  «  Au 
Corps  Léfjislatif!  Fidèle  à  la  cause  du  peuple,  ])uisse-t-il  constam- 
ment  assurer  son  bonheur!  »  (Chant  et  air  :  Quels  accents,  quels 
transports  !  ) 

Le  cinquième,  par  le  Général  de  dicision  Chapsal  :  «  Au  Direc- 
toire exécutif!  Puisse  sa  constante  énergie  comprimer  sans  cesse 
les  ennemis  intérieurs  conime  ceux  da  dehors!  ))  (Chant  et  air  : 
Vivent  nos  braves  directeurs!) 

Le  sixième,  par  un  Ad/iiinistrateur  du  Départentent  :  «  A  toutes 
les  armées  de  la  Pé/)ubli(/ue  et  à  leurs  b/'ares  généraux  !  Que  la 
liberté  de  tous  les  peuples  couronne  leurs  succès!  (Air  :  Le  Chant 
du  Retour.) 

Le  septième,  par  le  Général  de  brigade  Colon) l>  :  a  Aux  Uépu- 
blirptes  alliées!  Que  leur  exemple  soit  gènè/-alemcnt  unité!  ))  (Air  : 
L'amitié  fi-anche  et  pure.) 

Le  huitième,  par  un  membre  du  Jurg  central  :  «  A  la  prospérité 
de  l'agriculture,  du  com/nerce  et  des  arts!  Aux  progrès  des  insd- 

leur  patrie;  on  les  avaitinvilés;  mais,  comme  ils  ne  se  Ironvaient  dans  celle  commune 
iiu'on  passant,  ils  ne  purent  se  rendre  à  l'invilation  de  l'Administration  centrale;  il  leiu 
tardait  d'aller  rejoindre  à  Paris  le  liéros  «  italiipie  ».  —  Voir  Archives  départonicnt., 
sério  [j,  rcj^islre  2\)0 ,  page  Oi.  Del  ihc  ru  (ions  île  1'. Administrai  ion  tcnfrule  t(u 
Dé  par  tentent. 
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iutions  républicaines  !  ))  (Chant  :  Profession  de  foi  du  véritable  ré- 
publicain, sur  l'air  :  Jeunes  amours.) 

Le  neuvième,  par  un  Adininistratcnv  du  Département  :  «  Aux 
journées  mémorables  qui  ont  assuré  le  triomphe  de  la  Républû/ue 
et  notamment  du  18  Jructidor  !  Nous  le  derons  à  l'énergie  des 
adresses  des  armées ,  au  dérouement  des  fidèles  législateurs  et 
directeurs.  ))  (Air  et  chant  :  Du  18  fructidor.) 

Le  dixième,  par  le  Commissaire  du  Dii-ectoire  exécutif  près  V Ad- 
ministration municipale  :  «  Aux  Mères  des  fondateurs  de  la  Répu- 
blique et  des  défénsews  de  la  Patrie!  Quelles  soient  heureuses  du 
bonheur  et  de  la  gloire  de  leurs  enfants!  »  (Air  du  Chant  du 
Départ.  Couplet  :  De  nos  yeux  maternels...) 

Le  onzième,  par  le  Commissaire  des  Guerres  .  «  Aux  prochaines 
élections  !  Puisse  la  bonté  de  leur  choix  justifier  l'attente  des  répu- 
blicains., et  ne  plus  laisser  d'espoir  aux  ennemis  de  la  Patrie  !  » 
(Air  :  Ça  ira.) 

Le  douzième,  par  un  Administrateur  du  Département  :  (xAux  mânes 
des  défenseurs  de  la  Patrie  et  des  autres  citoyens  morts  pour  la 
Liberté!  Puisse  leur  généreux  dérouement  être  sans  cesse  présent 
à  la  mémoire  des  amis  de  la  République  !  (Air  et  chanson  :  Mourir 
pour  la  Patrie.) 

Le  treizième,  par  le  Président  de  la  Police  correctionnelle  :  «  A  la 
Victoire,  à  la  Paix  !  Nous  les  devons  à  l'Jiéro'isme  de  nos  généreux 
défenseurs.  Que  ne  pouvons-nous  leur  ojfrir  nlus  que  de  la  recon- 
naissance !  (Chant  :  Hymne  à  la  Paix.) 

Le  quatorzième,  par  un  Administrateur  du  Département  :  «  A 
Buonaparte  !  Il  fut  le  pacificateur  du  continent.  Puisse-t-il  être 
bientôt  le  libérateur  des  mers!  (Air  :  La  Buonaparte.) 

Le  quinzième  par  le  Commissaire  du  Directoire  exécutif  près  le 
Département  :  «  A  l'armée  d'Angleterre.  Elle  est  en  marcJie, 
tremble,  Albion!  (Chant  des  Vengeances). 

A  peine  ces  derniers  toasts  eurent-ils  été  portés,  que  les  artistes 
lyriques  firent  entendre  le  chant  triomi)hal  qui  termina  le  banquet 
civique  avec  les  acclamations  de  Vice  la  République  !  Vice  l'arutèe 
d'Italie  !  Vicent  les  armées  de  la  grande  nation  ! 

Au  commencement  du  repas,  on  était  venu  annoncer  que  le 
3*  régiment  de  chasseurs  à  c/iecal,  ayant  fait  longtemj)s  partie  de 
l'armée  du  Rhin  et  venant  actuellement  d'Italie  pour  aller  grossir 
l'armée  d'Angleterre,  était  sur  le  point  d'arriver.  Sur  le  chauip  une 
députation  des  diverses  autorités  constituées  et  plusieurs  des  autres 
convives  quittèrent  le  festin  et  se  rendirent  dans  la  cour  de  l'admi- 
nistration centrale,  où  la  garde  nationale,  les  colonnes  mobiles  de 
Clermont  et  un  très  grand  nombre  de  citoyens  les  attendaient 
ensemble  et  dans  le  même  ordre  que  le  jour  précédent,  ils  furent 
au  devant  du  régiment  annoncé. 

Le  président  do  l'administration  municip(cle  le  reçut  et  présenta  à 
son  commandant  une  couronne  de  lauriers  ;  et  les  autres  fonction- 
naires offrirent  aux  militaires  les  branches  qu'ils  tenaient  à  la  main. 

La  cérémonie  fut  en  tout  semblable  à  celle  de  la  veille,  et  comme 
elle  se  termina  à  la  satisfaction  des  amis  de  la  République  et  de  ses 
intrépides  défenseurs. 

Le  banquet  n'était  pas  achevé  lorsqu'on  fut  de  retour.  Le  com- 
mandant, plusieurs  officiers  et  autres  militaires  de  cette  trou|)e 
furent  conduits  dans  la  salle  par  les  fonctionnaires  cpii  étaient  allés 
au-devant  d'eux.  Ils  furent  accueillis  avec  transport,  aux  cris  répétés 
de  :  Vioe  la  Républuiue  !  Vicent  tous  nos  braces  défenseurs  ! 
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Leur  présence  redoubla  la  joie  de  tous  les  convives;  on  prolongea 
le  banquet  et  on  ne  se  sépara  que  pour  se  rendre  au  spectacle  que 
l'on  donnait  en  l'honneur  des  braves  militaires  et  pondant  lequel  le 
commandant  du  S*"  de  chasseurs  à  cheval  fut  couronné  ainsi  que 
l'avait  été  au  spectacle  précédent  celui  du  4^  et  toujours  aux  accla- 
mations universelles  des  sj)ectateurs. 

Le  soir  il  y  eut  illuminations  et  bal. 

Rien  n'a  troublé  ces  deux  jours  de  fête  et  de  réjouissances  publi- 
ques ;  tout  s'est  passé  avec  ordre,  avec  calme  et  avec  décence.  C'est 
ainsi  que  le  peuple  sait  toujours  se  conduire  lorsqu'il  est  heureux 
et  content.  Pouvait-il  l'être  davantage  '?  11  se  trouvait  au  milieu  de 
ses  frères,  de  ses  amis,  de  ses  défenseurs,  au  milieu  des  vain- 
queurs des  Rois  ! 

L'administration  centrale  du  département  du  Puy-de-Dôme  décida 
l'impression  et  la  publication  du  compte  rendu  de  cette  fête  qui  fut 
adressé  aux  administrations  umnicipales,  aux  ministres  de  la 
guerre,  de  la  police  générale  et  de  l'intérieur. 

12  Pluciôsc,  an  VI.  —  Arrêté  de  l'administration  concernant 
Vrmprunt  relatif  à  la  descente  en  Angleterre.  (Loi  du  16  nivôse 
an  VI). 

19  pluciôsc  an  VI.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  3  pluviôse  suj)primant  Vhospicc  des  incuraldes  dit 
Saint-Josrph  et  celui  dos  malades  de  Monfferrand,  tous  deux  situés 
dans  l'arrondissement  de  la  commune  de  Clermont-Ferrand  ei  les 
réunissant  à  l'hospice  dit  Grand  Hosvlce  d'hunianità  situé  on  hi 
môme  commune. 

Le  inêine  jour.  —  Arrêté  relatif  à  Vcnlèccment  des  signes  e.rfè- 
rieurs  du  rulfc  (loi  du  7  vendémiaire  an  IV)  dans  le  département. 

20  Pluviôse  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  la  pul)lit'ité  donnée  à  l'ar- 
rêté du  Directoire  exécutif  du  (i  do  ce  mois  sur  Veinprunt  {lour  la 
descente  en  Angleterre. 

21  Pluriôse  an  VI.  —  Arrêté  concernant  le  recouvrement  dos 
eontribuiions  directes  de  l'an  VI.  Réglementation  des  taxes. 

23  Pluriôse  an  VI.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  DirocUuro 
exécutif  du  17  du  même  mois  (pii  nommait  le  citoyen  Moulin  lils, 
commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  municipale 
du  canton  de  Latour-Saint-Pardoux,  im  remplaccmoni  du  citoyen 
Riirin-Déroziers,  démissionnaire. 

2r)  Pluriôse  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  la  jihiuiation  ou  iciilanhi- 
tion  des  arhrcs  de  la  Liberté  (loi  du  2i  nivôse  dernier). 

27  PUwiôso  an  VI.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire 
oxéoutif  du  1)  [)luviôse  rayant  délinitivement  do  la  listes  des  ènii<jrrs 
lo  nom  d'Antoine  Melon,  do  la  commune  do  Tulle  (Corrèze). 
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Le  même  jour.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  27  frimaire  an  VI,  portant  qu'Etienne  Chahoissier,  ex-curé  de  la 
commune  de  Cliampeix,  serait  arrêté  et  déporté.  —  Transcription 
d'un  autre  arrêté  du  26  nivôse  contenant  des  mesures  pour  activer 
le  service  de  la  garde  nationale^  et  la  proclamation  du  Directoire 
exécutif  du  9  pluviôse  sur  les  hverets  d'invention  délivrés  depuis  le 
18  ventôse  an  V  jusqu'au  6  nivôse  an  VI. 

28  PluoLôse  an  VI.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  12  pluviôse 
an  VI  ordonnajit  la  mise  en  arrestation  et  la  conduite  à  Rochefort 
pour  être  déporté,  du  nommé  Claude  Vallée^  prêtre  rèfractaire  à 
Saint-Remy  (Puy-de-Dôme). 

/''  Ventôse  an  VI.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  29  nivôse  dernier  relatif  à  la  vérification  des  caisses,  des 
comptes  et  registres  des  divers  préposés  du  Département. 

2  Ventôse  an  VI.  —  Prestation  de  serment  du  sieur  Demay, 
notaire  à  Clermont  qui,  étant  malade,  n'avait  pu  assister  à  la  fête 
du  2  pluviôse  dernier  relative  à  l'anniversaire  de  la  juste  punition 
du  dernier  roi  des  Français.  —  Même  prestation  de  serment  du  ci- 
toyen Sauvât,  notaire  public  de  la  commune  de  Clermont. 

3  Ventôse  an  VI.  —  Transcription  d'arrêtés  du  Directoire  exécutif 
du  25  pluviôse  portant  réorganisation  des  administrations  mimici- 
Tjales  des  cantons  d'Ennezat,  d'Ariane  et  de  Vollore. 

Le  même  Jour.  —  Arrêté  relatif  à  la  nn'se  en  séquestre  des  biens 
des  ascendants  d'émigrés. 

5  Ventôse  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  une  demande  d'Agricole- 
Marie  Merle,  d'Ambert,  tendant  à  obtenir  la  radiation  dédnitive  de 
son  nom,  de  la  liste  des  émigrés. 

9  Ventôse  an  VI.  —  Arrêté  portant  réorganisation  de  Vadminis- 
tration  municipale  du  canton  de  Latour. 

Le  même  jour.  —Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  24  pluviôse  an  VI,  portant  dénonciation  au  tribunal  de 
Cassation,  pour  excès  de  pouvoir,  d'un  jugeuu^nt  du  tribunal  crimi 
nel  du  département  du  Puy-de-Dôme  du  3  nivôse,  relatif  au  nomuié 
Jean  Bernard,  prêtre  déporté  rentré,  prévenu  d'avoir  enfreint  la 
loi  du  19  fructidor  dernier. 

11  Ventôse  an  VI.  —  Arrêté  portant  transcription  d'une  procla- 
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ination  du  Directoire  exécutif  du  9  pluviôse  au  VI,   sur  plusieurs 
hrf.rcts  d'incention  (1). 

"Jl  Ventôse  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  la  [)rolHbilioii  de  Viinjiniid- 
tdtloa  et  de  la  vente  des  niare/idndises  (dif/laises.  J'en  extrais  la 
partie  suivante  :  «  Chargent  les  administrations  nnmicipaies  et  It's 
commissaires  du  Directoire  exécutif  d'en  faire  lecture  publicpiement 
(il  s'agit  de  la  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  du  13  })luviùse)  et 
de  veiller  à  l'exécution  stricte  et  rigoureuse  des  mesures  qu'elle 
i-cnferme. 

a  L(.>s  chargent  égahiment  de  faire  connaître  à  l'administration 
centiale  les  entrei)reneurs  patriotes,  les  réunions  des  citoyens  amis 
de  leur  pays  qui  s'astreindront  à  ne  porter  ou  laisser  porter  dans 
des  rassemblements  consacrés  aux  plaisirs,  que  des  vêtements  de 
fal)rique  française  et  surtout  des  vêtements  de  soie  pour  les  fem- 
mes. 

^i^  Ventôse  an  VI.  —  Procès-verbal  de  tirage  au.  sort  entre  les 
nic/nh/-es  de  U administration  centrale  nommés  administrateurs  du 
Département  par  l'assemblée  électorale  tenue  en  l'an  IV  à  l'clTet  de 
savoir  lequel  devait  cette  année  cesser  les  fonctions  administratives, 
le  tout  en  exécution  de  l'article  177  de  la  Constitution. 

Y  prirent  part  les  citoyens  Baudet,  Cholet,  Desribes  etVimal- 
Lajarrige. 

Le  résultat  du  tirage  désigna  le  citoyen  Baudet  pour  administra- 
teur sortant.  L'assemblée  électorale  devait  pourvoir  à  son  rempla- 
cement ainsi  qu'à  celui  du  citoyen  Fournier,  nommé  adniinistra- 
teur  temporaire  en  remplacement  du  citoyen  Tiolier,  dont  la  no- 
mination avait  été  annulée  par  la  loi  du  19  fructidor  dernier. 

i^3  Ventôse  an  VI.  —  Arrêté  ordonnant  l'impression  et  la  publi- 
cation d'rme  lettre  du  ministre  de  la  police  générale  du  15  ventôse, 
adressée  aux  administrations  centrales,  municipales  et  commis- 
sairc's  i)rès  elles,  relativement  aux  élections  et  comportant  des  u\o- 
sures  à  V égard  des  prêtres  insoumis  dans  le  but  d'empêcher  le 
renouvellement  du  mouvement  suscité  i)ar  eux  lors  des  })récédentes 
élections. 

i?r  Ventôse  an  VI.  —  Transcrijjtion  de  la  loi  du  19  ventôse  an  VI 
contenant  désignation  d(^s  dépailiMncnls  devant  concourir  en  l'an 
\'I  au  renouvellement  du  cin(|iiiêm(^  des  /////cn  (///  TrUiunal  de  Cas- 
sation. 

Les  dix  départenuuits  (pii,  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du 
5  vendémiaire  et  à  l'article  8  de  celle  du  20  messidor  an  W,  furent 

(1)  Ce>  proclamations  avaient  poiu'  luit  de  faire  coim.iîlro  dans  lonle  l't'leiithie  de  la 
Ré|Mil)li(iiie  les  tiUilaires  des  hrcvets  el  par  cette  piibiicilé  leur  assurer  la  propnélé 
teniporaiie  des  invenli"iis,  peifectionnemenls  ou  iniporlalions  pour  lesquels  ils  avaient 
oliteiiu  leurs  hrevels.  Klles  élaieul  envoyées  à  tous  les  Iribiinaux  el  à  loules  les  admi- 
nisliatiotis  déparlemenlales. 
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tenus  de  ])rocéder  an  renouvelloinent  du  cinquième  des  juges  et 
suppléants  du  Tribunal  de  Cassation,  sont  les  suivants  : 

La  Lys,  la  Meuse-Inférieure,  les  Deux-Nêthes,  la  Nièvre,  le 
Nord,  l'Orne,  l'Ourthe,  le  Pa/j-dc-Dômc,  les  Basses-Pyrénées, 
les  Pyrénées-Orientales. 

29  Ventôse  an  VI.  —  Arrêté  portant  transcription  d'autres  arrêtés 
du  Directoire  exécutif,  du  23  de  ce  mois,  nommant  l'un  le 
citoyen  Barthélémy  Mercier,  commissaire  du  Directoire  exécutif 
près  l'administration  uninicipale  du  canton  de  Beaumont,  en  rem- 
placement du  citoyen  Faure  révoqué,  l'autre  le  citoyen  Noyer- 
Dubois  ex-administrateur  du  département,  commissaire  du  Direc- 
toire exécutif  près  l'administration  municipale  du  canton  de  Cha- 
malières,  en  remplacement  du  citoyen  Bonnabel,  démissionnaire. 

9  Gcrnànal  an  VI.  —  Arrêté  ordonnant  la  transcription  d'un 
arrêté  du  Directoire  exécutif  du  5  germinal  révoquant  le  citoyen 
Monestier  de  la  place  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  l'ad- 
ministration uumicipale  du  canton  de  Plauzat. 

Le  même  Jour.   —  Transcription    d'arrêtés    du    29    pluviôse    et 

5  germinal  du  Directoire  exécutif  concernant  la  rectification  des 
premières  nominations  d'officiers  de  la  nouvelle  organisation  de 
la  gendarmerie  nationale  et  nommant  le  citoyen  Meynier  chef  du 
23"  escadron  de  gendarmerie  nationale  à  la  résidence  de  Clermont, 
le  chef  de  cette  division  étant  le  citoyen  Jacquet,  en  résidence  à 
Lyon. 

Les  officiers  de  son  escadron  furent,  pour  le  Puy-de-Dôme  ; 
Capitaine.,    Sion  ;   lieutenants.,  Levé,   pour  Clermont  ;   Sabatier, 
pour  Riom,  et  h  ave,  pour  Issoire. 
Et  pour  la  Haute-Loire  : 
Capitaine.,  Luberge;  lieutenant,  Lassaigne,  en  résidence  au  Puy 

11  Germinal  an  VI.  —  Arrêté  portant  transcription  de  la  loi  du 

6  germinal  an  VI,  contenant  des  instructions  sur  la  tenue  des  asseni- 
blècs  électorales.,  ainsi  conçue  : 

Avis  aux  Électeurs 

«  En  conséquence  de  la  loi  du  28  ventôse  an  V,  qui  indique  les 
chefs-lieux  des  déj)artements  })our  la  tenue  des  assemblées  électo- 
rales et  d'après  les  dispositions  de  la  section  première  du  chai)itre2 
de  l'instruction  sur  la  tenue  desdites  assemblées  à  la  suite  de  la  loi 
du  6  germinal  présent  mois,  l'administration  centrale  du  Déi)arte- 
ment  du  Puy-de-Dôme,  prévient  les  électeurs  nommés  en  l'an  \T 
(jue  l'assemblée  qui  doit  s'ouvrir  le  20  du  j)résent  mois  de  germinal, 
conformément  à  Tartichi  3()  de  la  constitution,  se  tiendra  à  Clermont 
dans  la  salle  de  la  ci-devant  maison  de  la  Charité,  i)lace  du  Tou- 
reau  (sie). 

«  Signé  :  Desribes,  ChoUet,  Baudet,  Fournier,  ^'imal-Lajarrige 
et  La  Bartlie,  secrétaire  général.  » 

12  Germinal  an  VI,  —  Arrêté  ordonnant  l'inscription  comme 
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suj)plémenl  à  la  lisic  dos  ùnwjrès  du  déparlonient  du  Piiy-de-Dùiue 
arrèLée  le  7  lloi-éal  an  II  du  nom  de  Antoine  Andiaud,  fils  de  défunt 
Joseph  et  de  Marie  Lanaure,  ci-devant  domicilié  dans  la  commune 
de  Champeix,  d'où  il  est  absent  depuis  1792  (\ .  S.)  et  pour  lequel 
on  n'avait  reçu  aucun  certificat  de  résidence  sur  le  territoire  de  la 
République. 

14  Germinal  an  VI.  —  Transcri})Lion  des  lettres  de  service  du 
(jèiicrat  de  bi-lgade  Rcj/^  lui  fixant  son  quartier  général  à  Mont- 
brison  et  lui  confiant  le  commandement  des  départements  de  la 
Loire,  du  Puy-de-Dôme  et  du  Rhône  (Lyon  excepté). 

17  GcrinuKtl  an  VI.  —  Arrêté  du  Directoire  exécutif  du  11  ,uer- 
minal  nommant  le  citoyen  Lachenal.  instituteur,  à  la  place  de  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près  l'administration  munici[)ale  du 
canton  de  Plau/.at,  en  remplacement  du  citoyen  Monestier,  révo- 
qué précédemment.  Nomination  du  citoyen  Desribes  pour  exercer 
les  fonctions  de  conunlssalre  du  Directoire  executif  au[)rès  de  l'as- 
semblée électorale  de  l'an  VI,  en  remjdacement  du  citoyen  Rou- 
tarel  qui,  étant  électeur  })Our  ces  nominations,  ne  pouvait  aux 
termes  du  chapitre  5  de  l'instruction  du  6  germinal  sur  la  tenue 
des  assemblées,  remplir  les  fonctions  que  la  loi  lui  attribuait. 

23  Germinal  an  VI.  —  Adresse  des  mend)res  du  corps  èlfcforal 
de  Ctermont  à  t administration  du  département  tendant  à  obtenir  de 
Tadminislration  un  local  pour  s'y  réunir  j)our  alTaires  importantes 
relatives  à  leur  mission,  signée  par  :  Rurin,  Dupuy,  (jrenier,  Grand. 
Roitelet,  Mandon,  Chevans.  Escot,  Pradier,  Couchard,  Leyragne. 
iMaignol,  Resse,  Rabusson,  Ronnefoy,  Rurin-Leril,  Laville,  La- 
chai/e,  Ant.  Dupic  aîné,  (îoutay,  b^raiirois  Cliai)0zy,  Ciillard,  De- 
fromont,  Morin,  Laval,  Morin-l'roidefoiit.  Huguet,  (iodivel,  Morin- 
b'auchier,  Gisterne,  Vidal,  Rover,  Marcland  aine,  Pourrat,  Roula- 
rel,  Routarel,  Ogier,  Routarel,  Charvillat,  Tailhardat,  Moulin,  (^ai- 
li(M-,  Reaulaton,  Puray,  Querut,  Autier,  Marc,  (Aiui-liard.  Periclion. 
(laubei-l,  (lourbeyre,  Rome,  Mozac-Liberly,  Goutteijcssy,  Riu-in. 
Guii)ail,  Tailliandier,  (Jouyon,  Saint-Léger,  Fournier,  Rourrand  et 
Rernard. 

Renvoi  de  la  décision  au  lendemain. 

24  Germinal  au  VI.  —  Arrêté  affectant  le  lociil  de  la  cy-dcvanl 
église  des  Ursiilines  i)0ur  s'y  rêunii-  au  sujet  th?  Vas.s<'iid)lèc  èlcc- 
lorale. 

25  Germinal  an  VI.  —  Transcription  d'ari-êtés  du  Dinn-loire 
exécutif  des  23  ventôse  et  11  germinal  an  VI,  l'un  qui  révo(|ue  la 
nomination  du  citoyen  Jaccjues  Meilhon  à  la  place  de  connnissair(^ 
du  pouvoir  exécutif  jirès  radministration  muni('ii>ale  du  canlou 
d'Ariane,  le  second  (|ui  nomme  le  citoyen  Rravard,  tanneur,  com- 
missaiie  du  pouvoir  exécutif  i)rès  Tadminislration  nninicij)ale  ilu 
canton  d'Ariane,  le  troisièuie  (|ui  révocpie  h»  citoyen  Roux  do  la 
place  (1(3  commi.'^saire  du  i)ouvoir  exécutif  près  l'aduiinistration  nni- 
iiici|)ale  du  caiilon  de  \'()(labl(\  h'  (|ualri(Mii(»  nommant  h»  citoyen 
Royer  du  Montel  commissaire  du  pouvoir  .exécutif  [)rès  laduiinis- 
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trcitioii  du  canton  de  Vodable,  et  le  cinquième  nommant  le  citoyen 
l'>anf;ois  Feuillant-Couçhat,  ex-agent  municipal,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  Fadministration  municipale  du  canton  de 
Biassac. 

Récépissé  de  dépôt  des  pièces  justificatives  pour  règlement  de 
son  compte  de  gestion  est  accordé  au  citoyen  Labarthe,  secrétaire 
(jèiièral  de  Vadmiiiistratton.  Les  pièces  furent  aussitôt  remises  au 
commissaire  Vimal-Lajarrige,  administrateur,  pour  en  faire  l'exa- 
men et  son  rapport  à  l'administration. 

3  Floréal  an  VI.  —  Apurement  du  Compte  du  citoyen  Labarthe, 
secrétaire  général  de  l' administration. 

5  Floréal  an  VI.  —  Transcription  de  la  lettre  de  service  adressée 
le  9  ventôse  an  VI  par  le  Ministre  de  la  guerre  au  citoyen  Louis- 
Antoine  Pille  pour  lui  annoncer  sa  nomination  comme  général 
dloisionnaire  commandant  en  chef  de  la  19"  diclsion  militaire,  son 
autorité  devant  s'exercer  sur  les  troupes  réparties  dans  la  19'  division 
comprenant  les  di'^partements  de  Rliône-et-Loire,  du  Cantal,  du 
Puy-de-Dôme  et  de  la  Haute-Loire, 

Le  même  jour.—  Ordre  est  donné  aux  membres  de  l'Administra- 
tion du  ci-devant  district  d'Issoire  d'envoyer  aux  Archices  de  f  Ad- 
ininislration  centrale,  à  Glermont,  tous  les  registres,  titres  et  [)apiers 
rpii  existaient  au  district  à  l'époque  de  sa  suppression,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  31  de  la  loi  du  21  fructidor  an  III 
et  d'y  joindre  un  inventaire  par  chaque  bureau. 

9  Floréal  an  VI.  —  Transcription  d'une  lettre  du  Ministre  de  la 
guerre  du  13  ventôse  an  VI,  par  laquelle  ce  ministre  prévient  le 
citoyen  Faye  que  le  Directoire  exécutif  l'a  nommé  à  l'emploi  de 
lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale  de  ce  département  à  la  rési- 
dence d'Issoire. 

Le  même  Jour.  —  Transcription  d'une  lettre  adressée  le  22  ven- 
tôse an  VI  par  le  chef  de  la  3"  division  de  la  guerre  au  citoyen 
Petit,  adjoint  au  génie  à  Lille,  lui  annonçant  que  \q  se/'oice  du  génie 
pour  le  casernement  et  les  bâtiments  militaires  qui  s'était  fait  jus- 
qu'alors par  les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  dans  les  dépar- 
tements de  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Loire,  Indre,  la  Creuse, 
le  Pug-de-Dôme,  l'Allier,  le  Cher,  la  Nièvre  et  l'Yonne  venait  de 
désigner  pour  chef  du  génie  dans  ces  départements  le  capitaine 
Veilhon. 

15  Floré(tl  an  M.  —  AjJ\drc  du  Bois-de-Cros.  —  Iraiiscriplioii 
d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  7  lloréal,  (pii  ordonnait  la 
dénonciation  aux  tribunaux  du  ciloycMi  Demay,  ex-a(hniiiisti-alcMn- 
de  la  commune  de  Clermont,  pour  avoir,  le  21   messidor  an  V,  des 
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citoyens  étant  réunis  sans  amies,  à  la  guinguette  dite  le  Rois-de- 
Cros,  les  uns  occupés  à  boire,  les  autres  à  différents  jeux,  y  avoir 
été  surpris  commandant  un  détachement  de  la  garde  nationale 
sédentaire  de  Clermont  et  leur  avoir  ordonné  de  faire  feu  pour  les 
disperser,  cet  oi-dre  ayant  occasionné  le  meurtre  de  plusieurs 
citoyens  et  des  blessures  plus  ou  moins  graves  aux  autres. 

24  Florral  an  VI.  —  Arrêté  ordonnant  l'inscription,  à  titre  de 
second  supplément,  à  la  liste  des  èinujrès  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  arrêtée  le  7  floréal  an  II,  des  noms  de  :  Louise  Espinclial, 
femme  de  Charles  Lai/er,  ci-devant  noble,  ci-devant  domiciliée 
dans  la  commune  de  Chidrac,  canton  de  Cliampeix  ;  et  d'Antoinetle- 
Alexandrine  de  Saint-Maixent,  épouse  de  Louis- Gilbert  Laizer, 
ci-devant  marquise,  ci-devant  domiciliée  dans  la  commune  de 
Montaigut,  et  la  mise  sous  sé({uestre  de  leurs  biens. 

29  Floréal  an  VI.  —  Arrêté  portant  ordonnance  de  notification 
des  opérations  électorales  aux  citoyens  Artaud-Blanval,  admis 
comme  représentant  dn  peuple  pour  trois  ans,  et  Cliai)sal,  général, 
pour  deux  ans,  au  Conseil  des  Anciens. 

Aux  citoyens  Dulaure  et  Girot- Pouzol,  membres  du  Corps 
lé(jislaiij\  et  Knjelvin,  de  Pontgibaud,  jjour  trois  ans  ;  Grenier, 
co/niiiissaire p/'és  le  Tribunal  cicil,  et  Baudet,  administrateur  du 
Départenient,  pour  deux  ans;  et  le  citoyen  Laloue,  membre  actuel 
du  Corps  le(jislatij\  pour  un  an,  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 

Ces  élections  ayant  été  faites  dans  le  local  des  Ursulines,  celles 
avant  eu  lieu  dans  le  local  des  Charitains  ayant  été  annulées  parla 
loi  du  22  lloréal  an  VI,  art.  l'^. 

Cet  arrêté  mentionne  aussi  les  nominations  ci-après,  savoir  : 

Du  citoyen  Beau  la  ton, /a//*"  au  tribunal  de  cassation  ; 

Rabusson-Lamothe,  suppléant  an  /nèine  tribunal  ;  Chandezon,  de 
Besse,  /laut  Juré  ;  h'ournier  et  (iodivel,  administrateurs  du  Dépar- 
tement; Prévost,  président  du  tribunal  criminel;  Deval,  accusateur 
public;  Paye,  (p'e/Jier;  Thévenin,  suppléant  au  tribunal  ciril. 

Il  contient,  en  outre,  la  transcription  d'autres  arrêtés  du  Direc- 
toire exécutif  portant  révocation  et  noinination  des  commissaii-es 
du  Directoire  e.récuiif  près  les  Administrations  municipales  de 
Mauzuii  et  de  Plauzat. 

'/  Prairial  an  VI.  —  Arrêté  concernant  des  modifications  appor- 
tées à  la  liste  des  émigrés  relativement  à  Pierre  Andraud,  jiarti  de 
l'^rance  en  17{)2  pour  l'île  Marie-CJalante  et  inscrit  sous  le  nom 
d'Antoine.  Cette  rectification  eiïectuée  à  la  suite  d'une  demande  en 
radiation  de  la  liste  des  émigrés  formée  par  son  frère  Antoine  An- 
draud, notaire  public,  habilaiil  (h»  hi  commune  de  Sainl-Xincent, 
canton  di^  Chauipeix.  Cette  demande  fut  rejetée  par  suite  de  non 
justification  de  certificats  réguliers  de  résidence. 

7  Prairial  an  VI.  —  Arrêté  j)ortanl  transcription  d'un  arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  10  fioréal  an  \'I,  nommant  inspecteur  de  la 
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perception  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  dans  ce  déparlenienl  le 
citoyen  Noalhat ,  ci-devant  grenadier,  habitant  la  commune  de 
Riom,  et  contenant  la  mention  de  sa  prestation  de  serment,  et  ins- 
tallation  du  citoyen  Charles-Joseph  Godivel,  nommé  administra- 
teur du  Département  par  la  fraction  de  l'Assemblée  électorale  de 
l'an  VI  qui  avait  tenu  ses  séances  dans  le  local  des  Ursulines  de 
la  commune  de  Clermont. 

Le  même  jour.  —  Acceptation  de  la  démission  du  citoyen  Four- 
nier.  nommé  administrateur  du  Département  par  l'Assemblée  élec- 
torale de  l'an  VI,  dont  le  mauvais  état  de  sa  santé  ne  lui  permettait 
pas  de  remplir  cette  fonction. 

8  Prairial  an  VI.  —  Arrêté  portant  transcription  d'un  arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  16  floréal  dernier  nommant  le  citoyen  Bayle 
Pierre,  chef  du  bureau  des  contributions  directes  de  ce  départe- 
ment, comme  inspecteur  de  la  perception  de  la  taxe  d'entretien  des 
routes  dans  ce  département. 

13  Prairial  an  VI.  —  Arrêté  portant  ordonnance  de  radiation 
définitive  du  nom  de  Pierre  Huguet  dit  Desbarrières,  fils  cadet,  ci- 
devant  gendarme,  sur  toutes  les  listes  d'émigrés  où  il  aurait  pu  être 
inscrit. 

17  Prairial  an  VI.  —  Arrêté  portant  transcription  d'un  arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  7  prairial  courant,  nommant  le  citoyen 
Jacques  Méjansac,  inspecteur  des  contributions  directes  dans  ce 
département  en  remplacement  du  citoyen  Charrel,  démissionnaire. 

21  Prairial  an  VI.  —  Séance  à  laquelle  assistèrent  les  adminis- 
trateurs Chollet,  Desribes,  Vimal-Lajarrige,  Godivel  et  Boutarel, 
commissaire  du  Directoire  exécutif.  —  Installation  et  f)rcstation  de 
serment  du  citoyen  Méjansac,  inspecteur  des  contributions  di- 
rectes (1).  —  Nomination,  comme  adniinistratctir  temporaire  du 
Département,  du  citoyen  Tailhardat,  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  l'Administration  municipale  du  canton  de  Montaigut, 
en  remplacement  du  citoyen  Fournier,  démissionnaire. 

Le  même  jour.  —  Arrêté  relatif  à  des  mesures  de  sécurité  vis-à-vis 
des  étrangers,  hommes  connus  })0ur  fauteurs  de  la  Clioiiannerie, 
prévenus  d'émigration,  prêtres  insoumis,  déserteurs  et  rê<(uisition- 
naires,  vagabonds,  malveillants  de  toutes  couleurs  et  sous  tous  les 
masques. 

Cet  arrêté  prescrit  aux  aubergistes  de  tenir  exactement  des  re- 

(1)  Voir  le  discours  (|u'il  proiionra  à  cet  égard.  Archives  départementales  série  L, 
tOQie  291,  pages  34  et  suivantes.  Ijclibcralions  de  fAdministndion  centrale. 

IG 
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gisLiT's  sur  lesquels  ils  inscriraient  les  noms  des  élrangers  qui 
lo^f^eaient  chez  eux  et  qui  seraionl  soumis  à  l'inspection  des  olliciers 
et  commissaires  de  police  qui  visiteraient  leurs  passeports. 

Ij-  inriiic  jour.  —  Conformément  à  l'ai-t.  18  de  la  loi  du  2!  fruc- 
tidor an  III,  il  fut  procédé  par  la  voie  du  sciulin  à  la  nomlnaiion 
(Clin  j)ri'sidcnt  de  V Administration  centrale,  \e  citoyen  Chollet.  ayani 
réuni  la  majorité  des  suffrages,  fut  proclamé />/'6'^'/''/(^;z/. 

^5  Prairial  an  VI.  —  Arrêté  relatif  aux  biens  des  parents  d'c/ni- 
fjrés  el  fonctionnaires  parents  d'èntif/rès. 

20  Prairial  an  VI.  —  Arrêté  nommant  provisoirement  le  citoyen 
Ciumdezon  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  lAdministra- 
tion  municipale  du  canton  de  Rochefort,  pour  adininistratem-  tc/n- 
/)()/-<(ire,  en  remplacement  du  citoyen  Tailhardat,  démissionnaire. 

27  Prairial  an  VI.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  16  floréal  an  VI,  nommant  le  citoyen  Blancheton  Jean- 
Baptiste,  inspecteur  de  la  perception  de  la  taxé  d'entretien  des  roulas 
dans  le  département  du  Duy-de-Dôme. 

28  Prairial  an  VI.  —  Séance  à  laquelle  assistaient  les  citoyens 
Chollet,  Desribes,  Vimal-Lajarrige,  Godivel  et  Boularel.  rnnimis- 
saire  du  Directoire  exécutif. 

Installation  du  citoyen  Pierre-Antoine  Chande/on,  nommé,  i>ai' 
délibération  du  26  prairial,  administrateur  temporaire  QwconiovwùW^ 
de  l'article  188  de  l'actf^  constitutionnel,  qX  prestation  de  serment. 

Arrêté  portant  ([ue  par  troisième  supplément  à  la  liste  des  èmit/rès 
du  département  du  Puy-de-Dôme,  arrêtée  le  7  floréal  an  II,  le  nom 
d'iMnilie  de  Bosredon,  femme  du  ci-devant  comte  de  Besst»  de  la  Bi- 
chardie,  ci-devant  domiciliée  dans  la  commune  d'Aulhat,  canlon  de 
Sauxillanges,  ci-devant  disti-ict  d'issoire,  serait  inscrit  'sui-  hulile 
liste,  que  ses  biens  seraient  mis  sous  séquestre  et  les  scellés  apposés 
sur  les  meubles  et  elïels  à  la  diligence  des  administrations  munici- 
pales de  l'arrondissement  des  biens  et  des  receveurs  des  revenus 
nationaux. 

'J!)  Prairial  an  VI.  —  Arrêté  l'elatif  à  wn^^ insurrection  survenue 
(hms  la  commune  de  Nébouzat  le  27  du  présent  mois  et  y  expédiant 
pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et  la  prise  des  cou[)ables  une  force 
armée  de  quarante  hommes  à  pied  et  de  dix  à  cheval  qui  y  séjour- 
nerait jusqu'à  nouvel  ordre. 

/"  M(>ssi(/<)7'  ((Il  Vf.  —  Transcription  d'un  arrêté  portant  nomi- 
nation des  citoyens  Pi(M  re  Bayl(\  Xoalliat,  ci-devani  grenadier,  et 
.lean-Bapliste  Blancheton,  connue  ins/tecfeurs  de  la  perception  de 
la  ta.re  d'entretien  des  routes  dans  ce  déi)artemenl. 

I/Administralion  ayant  arrêté  qu'il  sei-ail  incessamment  piocêdé 
à  la  formation  de  trois  ai-rondissemenls  dans  le  Département  jiour 
la  perci'plion  de  la  taxe  d'entretien  des  routes  et  ([u'elle  ferait  con- 
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jiailre   aux  ciloyeiis  iiispecleurs  celui  qui  serait  assigné  à  chacun 
d'eux. 

Meiilioii  esl  Jaile  sur  le  regisLre  des  délibérations  que  par  procès- 
Y(M-bal  dudil  jour  le  citoyen  Lasteyras  lils  aîné,  habitant  de  la  com- 
mune d(^  Hillom,  s'est  rendu  adjudicataire,  moyennant  la  somme  de 
lî),090  francs,  de  la  construction  d'un  pont  à  deux  arches  à  établir 
sur  le  ruisseau  de  l'Etang,  route  de  Glermont  à  Montbrison,  par 
Billom  et  Ambert. 

2  Mcssidur  </ii  VI.  —  Arrùté  lixaiit  Varrondisscniciii  des  inspec- 
te u/ s  fies  routes,  savoir  : 

Le  citoyen  Bayle  pour  la  bari-ière  établie  à  Glermont,  Issoire  et 
au  Trador  ;  le  citoyen  Noalhat  pour  celle  établie  à  Uiom,  au  pont 
(h'  Menât  et  à  Pontaumur  ;  le  citoyen  Blancheton  pour  celle  établie 
à  Billom,  Thiers  et  Ambert. 

8  Messidor  ((II.  VI. —  Arrêté  relatif  à  Vcncoi  d'une  troupe  (innée 
dans  la  counuune  d'Authezat  [)ar  suite  d'un  attroupement  séditieux 
([ui  a  éclaté  sur  la  grande  route  d'Issoire  à  Veyre  et  qui  était  com- 
I)osé  des  habitants  d'Authezat.  —  Pour  diriger  la  force  armée,  l'Ad- 
ministration centrale  désigna  comme  connnissaire  civil  le  citoyen 
Bourlin,  juge  de  paix  du  canton  d'Aubière. 

10  Messidor  an  VI.  —  F(He  de  I'A(jriculture.  —  Le  10  messidor 
an  A'I,  à  dix  heures  du  matin,  les  membres  composant  l'Adminis- 
tration centrale  du  département  du  Puy-de-Dôme,  les  autorités 
constituées  civiles  et  judiciaires,  les  fonctionnaires  publics,  em- 
ployés et  salariés  de  la  comnnine  de  Glermont  se  réimirent  dans  la 
salle  des  séances  de  l'Administration  centrale  pour  la  célébration 
de  la  fête  de  l'Agriculture.  \  onze  heures,  le  cortège  se  mit  en 
marche  et  se  rendit  au  champ  des  Bughes  dans  l'ordre  suivant  : 

P  Les  vétérans  nationaux  ouvraient  la  marche  ; 

2"  L'n  groupe  de  vingt-([uatre  laboureurs,  dont  un  portait  une  l)an- 
iiière  ayant  une  inscription  en  l'honneur  de  l'agriculture.  Ils  étaient 
précédés  des  tambours  et  de  la  musique  et  suivis  d'une  charrue 
attelée  de  bœufs  et  ornée  de  feuillages  et  de  fleurs.  Les  vingt-quatre 
hiboin-eiu-s  avaient  été  choisis  dans  la  commune  de  Glermont  par 
l'Administration  municipale  parmi  les  plus  anciens  et  les  plus 
recouHuandables  par  leur  constance  et  le  succès  de  leurs  travaux. 
ils  tenaient  chacun  d'une  main  un  instrument  aratoire  et  de  l'autre 
une  bouquet  d'épis  et  de  fleurs.  Leurs  chapeaux  étaient  ornés  de 
feuillages  et  de  rubans  tricolores; 

3"  Les  autorités  constituées,  les  fonctionnaires  publics,  les  .em- 
ployés et  salariés  ; 

^i"  La  troupe  de  ligne  ; 

5"  Enfin,  la  gendarnu)ri(i  nationale  qui  a  fermé  la  uiarche. 

Le  cortège  arrivé  dans  le  Ghanq)  des  Bughes,  les  autorités  consti 
tuées  ot  les  laboureurs  se  sont  placés  dans  l'enceinte   qui  avait   été 
formée  autour  de  l'autel  de  la  Patrie,  lequel   était  décoré   de  Ihnirs 
et  de  feuillages,  d'ustensiles  de  labourage  et  surmonté  de  la  statue 
de  la  Liberté. 

Li'S  citoyens  aruiés  on!  foruié  autour  de  l'autel  de  la  Pali'ic  \\\\ 
hiitaillon  carré.  Le  l'rèsid  'ni  de  i'Adininistniti.on  centi'ule,  [)lacé  sur 
une  des  marclu^s  de  l'autel  de  la  l^atrie,  ayant  à  sa  droite  le  [)lus 
ancien  d'âge  des  laboureurs,  a  prononcé  le  discours  suivant  : 
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«  Ciloyeiis, 

))  C'esl  dans  les  beaux  jours  de  la  nalurc.  au  nionieiil  où  elle  est 
parée  de  loul  l'éclal  de  sa  l'écoiidilé,  où  elle  va  répandre  dans  le  sein 
de  rimjuièle  espérance  toute  la  richesse  de  ses  l)ienfails,  (jue  la 
reconnaissance  vous  appelle  entre  les  bras  du  citoyen  qui  a  rempli 
les  entrailles  de  la  terre  de  l'abondance  de  ses  sueurs,  et  ([ui,  loin 
des  dangers  du  luxe  et  de  la  mollesse,  plus  heureux  dans  les  joiiis- 
sanc(?s  d'une  simi)le  médiocrité,  recueille  pour  la  commune  Patrie 
tous  les  trésors  ([ui  en  conslituenl^  ({ui  en  consolident  lexistence 
comme  le  bonheur. 

»  Estimables  citoyens,  cultivateurs  précieux  et  par  vos  services  et 
par  l'exemple  de  l'innocence  de  vos  mcpurs,  venez  recevoir,  venez 
emliellir  la  fête  que  vous  doivent  l(}^  amis  de  la  Liberté.  Xaizuère 
sous  les  rois,  sous  le  despotisme,  les  mains  de  l'orgueil  auiaient 
craint  d'essuyer  ces  fronts  noircis  par  le  hàle  et  les  fatigues,  de 
caresser  ces  mains  durcies  par  le  fer  des  socs  et  des  charrues;  il 
n'était  ])as  réservé  au  long  régime  de  l'oppression,  cet  honneur 
cependant  si  facile  pour  la  sensibilité  de  proclauier  le  rang  suprèuic! 
(|iie  mérite  le  i)remier  des  arts,  d'encourager  les  succès  par  les 
récompenses  et  les  bénédictions  dont  il  faut  couvrir  les  citoyens  (|ui 
le  cultivent.  Vous  en  avez  été  les  témoins,  industrieux  habitaids  (les 
campagnes,  vous  les  avez  éprouvés  ces  dédains  de  cette  cla.^^se 
d'hommes  si  privilégiés  [)ar  la  dépravalion  du  c(rur  comme  |)ar 
l'cxlravagante  monstruosité  de  leurs  principes  et  de  leurs  droils. 
Ji'égalité  n'était  pour  eux  (jue  le  rêve  de  la  nature.  Le  laboureur  et 
l'ouvrier  ne  semblaient  jetés  sur  la  terre  que  comme  des  merce- 
]iaires  uniquement  créés  pour  leurs  plaisirs  et  leurs  besoins. 

»  Alors,  elle  était  elle-même  dégradée,  avilie,  pressurée,  cette 
terre  ([ui  sourit  maintenant,  ({ui  obéit  à  tous  les  vo'ux  du  j)eupl(' 
libre.  Les  actes  de  la  plus  honteuse  féodalité  et  ceux  d'une  habile 
superstition  avaient  flétri  ce  premier  ouvrage  sorti  pur  des  main-; 
d'une  puissance  suj)rême. 

»  La  |U'Oj)riété  n'était  }>as  alors  ce  droit  sacré  pour  le  citoyen  ipii 
le  i-endait  le  maitre  de  ses  jouissances,  de  ses  disposilions.  La  pos- 
session n'était  })Our  ainsi  dire  (|u'un  bail  conditionnel,  dont  le  plus 
ou  moins  d'obéissance  de  la  part  de  l'esclave  ou  du  vassal  pouvait 
garantir  ladm-ée.  La  [)Ossession  ne  semblait  j)lus  que  la  i-écom|)enM' 
de  la  soumission,  l^lle  était  le  contrat  de  l'asservissement,  le  gage 
du  sacrilice  d(\s  dioits  naturels  de  la  Liberté  et  de  TEgalilé. 

»  Mais  le  flambeau  de  la  philosophie  est  venu  luire  après  ce  huig 
sommeil  de  la  Raison.  Ces  deux  puissances,  toujours  piotectrices 
des  gouvernenu'nts  libres,  ont  relevé  le  b'ran(;ais  d(»  son  vieil  abiu- 
tiss(Mnent;  il  a  d'abord  brisé  les  chaînes  ipii  déshonoraient  ses 
mains,  il  a  restitué  à  la  terri*  la  franchis(«  dont  l'avait  dotée  l'auteur 
•  le  la  nature,  il  l'a  dégagée  de  toutes  les  enliaves  (|ui  allligeaienl  sa 
culture,  il  l'a  laissée  librement  aux  prises  avec  riiulustrie.  l'activité, 
les  sueurs  du  colon,  il  a  fait  cette  procdamalion  si  consolante  (|ue 
les  caprices  du  des])()lisnu'  n'auiont  plus  désormais  à  signalei-  poiu* 
son  |)rolit  seul,  aucuiu'  jiarti(>  de  riiéiitage  de  l'hahilaid  de  la  grande 
luition. 

»  C'('<'\  à  celle  immorlelle  éiioque,  ciloye.is,  (pie  S(Mnbl(MN)m- 
mencer  la  vie  de  ragricullure.  La  reconnaissance  pour  le  premier 
des  arts,  pour  l(\s  nounicieis  du  monde,  est  née  et  va  s'accroître 
av(>c  la  |)ros[)éiité  de  la  l{è|)ubli(|ue,  c'est  par  l'institution  dune  fêle 
|)ul)li(pie  solennelle,  ])ai-  les  encouragenuMils  d'un  gouveriuunent 
généreux  avec  les  récompenses  données  par  la  Liberté  aux  succès 
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d'un  long-  travail,  que  l'agriculture  va  reprendre  désormais  cette 
activité,  va  recommander  cette  vénération  et  ces  hommages  qui, 
sous  les  peuples  de  l'antiquité,  lui  avaient  fait  élever  des  autels. 

»  Chaque  année,  paisi])les  cultivateurs,  nous  viimdrons  tous  vous 
honorer  au  milieu  des  champs,  dans  le  sanctuaire  auguste  de  la 
nature;  nous  viendrons  vous  distribuer  ces  couronnes  de  la  recon- 
naissance,'vous  encourager  dans  ces  progrès  de  l'industrie  ([ui  seule 
fait  la  force  comme  elle  sert  à  la  magnificence  des  Etats.  Nous 
chanterons  en  commune  famille,  la  gloire,  la  prospérité  de  la 
République.  Nous  répéterons  que  son  affermissement  et  sa  splen- 
deur sont  principalement  dus  au  courage,  au  dévouement  magna- 
nime des  soldats  français.  Nous  parlerons  aussi  quelquefois  de  nos 
peines,  des  périls  qui  ont  entouré  le  berceau  de  la  Patrie;  mais  ces 
souvenirs  ne  seront  que  des  [)laisirs  de  plus  qui  nous  retraceront  et 
nos  triomphes  et  la  puissance  d'une  grande  nation  qui  a  voulu,  qui 
veut  la  Liberté. 

))  Dans  ces  réunions  de  frères  et  d'amis,  nous  retremperons 
notre  courage,  nous  jurerons  l'indissolubilité  du  faisceau  qui  doit 
embrasser  tous  les  républicains.  Nous  ferons  entendre  avec  tous  les 
transports  de  l'allégresse  ce  cri  d'alarme  et  de  mort  pour  les  rois: 
Puisse  la  Liberté  réveiller  Tàme  de  tous  les  peuples  de  l'univers  ! 
Vive  la  République  !  )) 

Ce  discours  terminé,  les  cris  mille  fois  répétés  de  :  Vive  la  Répu- 
blique! se  sont  fait  entendre.  Le  Président  a  donné  au  milieu  des 
acclamations  publiques  l'accolade  fraternelle  au  vénéral)le  cultiva- 
tour  qu'il  avait  à  sa  droite,  et  lui  a  remis  un  bouquet  d'épis,  de  fruits 
et  de  fleurs  ;  de  suite  les  hymnes  suivants  ont  été  chantés  en  l'hon- 
neur de  l'Agriculture. 

Air  du  Cliaiit  chi  Dèp((rt. 

Couvrons  avec  transport  l'autel  de  la  Patrie, 

De  ces  instruments  précieux. 
Généreux  citoyens,  qu'aucun  de  vous  n'oublie 

Ce  qui  nous  rassemble  en  ces  lieux. 

De  tous  les  arts  le  plus  utile, 

C'est  l'art  de  cultiver  un  champ  ; 

Cet  art  en  prodiges  fertiles 

Mérite  un  hommage  éclatant. 

Que  cette  fête  nous  rappelle 
Le  goût  de  la  simplicité, 
Les  plaisirs  purs,  l'amour  fidèle, 
Et  l'esprit  de  l'égalité. 

Jadis,  chez  les  Romains,  instruits  ])ar  la  nature, 

Cet  art  divin  eut  des  autels, 
Chez  le  peuple  guerrier,  on  vit  l'agriculture 

Honorer  la  main  des  mortels. 

Jadis,  par  le  fer  des  Emiles 

Les  arbres  étaient  émondés; 

Les  Cincinnatus,  les  Camilles 

Sillonnaient  les  champs  fécondés, 

Que  cette  fête  nous  rappelle,  etc. 

Qu'un  luxe  corrupteur,  enfant  de  l'esclavage, 
Disparaisse  enfin  parmi  nous; 
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Que  la  vertu,  riionneur,  la  force,  le  courage 
I^orte  aux  tyrans  les  derniers  coups. 
D'une  vie  oisive  et  du  vice, 
Fuyons  les  dan<>ereux  attraits; 
Que  la  probité,  la  justice. 
Soient  raj)anage  des  Fran(;ais. 

Que  cette  fête  nous  rappelle,  etc. 

Air  :  A /Ions  enfants  de  la  Pairie 

Agriculture  fortunée, 

Nous  te  célébrons  aujourd'hui! 

'i'u  pares  le  front  de  l'aimée 

r)(is  Ktats  toi  seule  es  l'appui.         (lis) 

C'est  loi  ([ui  rajeunis  la  terre 

Que  fécondent  les  éléments. 

L'été,  l'automne,   le  printemjis 

'folfrent  leur  tribut  volontaire. 

Utiles  citoyens, 
Vertueux  laboureurs 
Chantons,  chantons, 
Tous  nos  plaisirs  sont  dus  à  vos  sueurs. 

Sans  toi,  l'homme  errant  et  sauvage. 
Vivrait  encore  dans  les  forêts  ; 
Nos  actes,  nos  lois  sont  ton  ouvrage; 
Partout  on  ressent  tes  bienfaits.         ihls) 
(l'est  toi  ({ui  produis  l'abondance, 
Dans  nos  hameaux,  dans  nos  cités, 
Mt  les  plaisirs,  trop  peu  goûtés. 
De  la  paix  et  de  rinnocence. 

Utiles  citoyens,  etc. 

Le  sol  français  n'a  plus  d'esclaves; 
Il  est  affranchi  [)ar  nos  mains  ; 
Nous  avons  l)risé  les  entraves 
De  mille  despotes  hautins  (1).         (his) 
La  Liberté  qui  nous  contemple. 
Nous  montre  ces  socs  glorieux; 
Traçons  un  sillon  sous  ses  yeux, 
lu  champ  fécond,  voilà  son  teiniilc 

Utiles  citoyens,  etc. 

Au  printeni[)S,  sous  le  iu)m  de  llore, 

C(;t  art  embellit  nos  bos(|uels; 

(^estpar  lui  que  l'on  voit  éclore 

L(5S  (leurs  que  forment  les  bouquets.         (/"•*>■.) 

L'Kié,  la  moisson  ondoyaide 

Pare  le  s(Mn  de  nos  guérels; 

Va  sous  la  l'aulx,  l'on  voit  Cérès  ; 

Courber  sa  tête  blanchissante. 

Utiles  citoyens,  etc. 
^1)  La  réuddliU'. 
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L'Agriculture,  dans  l'automne, 

Verse  un  nectar  délicieux. 

Tous  les  ans,  les  fruits  qu'elle  donne 

Flattent  notre  goût  et  nos  yeux.  fl"'-'^) 

C'est  dans  les  champs  que  la  nature 

Se  fait  sentir  à  tous  les  cœurs, 

Qu'on  vit  heureux,  qu'on  a  des  mœurs, 

Au  sein  d'une  volupté  pure. 

Utiles  citoyens,  etc. 

Le  Prèsidrat  de  V Administration  ccntiudc  s'est  alors  avancé  avec 
les  laboureurs,  les  autorités  civiles,  judiciaires  et  militaires  dans  le 
champs  des  Bughes  et  y  a  tracé  un  sillon,  pendant  que  la  miisi([ue 
faisait  entendre  les  airs  chéris  de  la  Liberté  et  pendant  que  les  cul- 
tivateurs distribuaient  aux  militaires  des  branches  de  chêne. 

Cette  cérémonie  terminée,  les  laboureurs  se  sont  mêlés  avec  les 
autorités  civiles  et  judiciaires,  et  le  cortège  s'étant  remis  en  marche, 
a  parcouru  les  principales  rues  de  la  commune  et  s'est  rendu  au 
Département  où  il  s'est  dissous. 

Dans  la  soirée  il  y  eut  des  danses  publiques  dans  le  lieu  même  où 
cette  intéressante  fête  fut  célébrée, 

14  Messidor  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  un  règlement  de  localité, 
qui  détermine  les  formalités  à  suivre  pour  jouir  des  exemptions  de 
la  taxe  d'entretien  concernant  les  bestiaux  allant,  ou  revenant  du 
pâturage,  et  les  cultivateurs  approvisionnant  les  communes,  avec 
les  denrées  de  leurs  propriétés. 

23  Messidor  an  VI.  —  Arrêté  portant  transcription  d'arrêtés  du 
Directoire  exécutif  du  14  messidor,  nommant  aux  places  de 
commissaires  du  Directoire  e,rècatif  près  les  administrations  cen- 
trales de  canton,  les  citoyens  ci-après  : 

Canton  de  Rioin  fintra  maros),  le  citoyen  Boutarel,  administra- 
teur en  remplacement  du  citoyen  Charvilhat,  démissionnaire. 

Canton  de  Saint-Remy,  le  citoyen  Brugière  fils  aîné,  en  rempla- 
cement du  citoyen  Beaucïiment  ai)pelé  à  d'autres  fonctions. 

Canton  d'Aubière,  le  citoyen  Gatier,  en  remplacement  du  citoyen 
Boursin  appelé  à  d'autres  fonctions. 

Canton  de  Beaumont,  le  citoyen  Jouvet,  en  remplacement  du 
ciloyen  Mercier,  démissionnaire. 

23  Messidor  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  des  mesures  de  sùrt-tr 
(jénèrale.  (Visites  domiciliaires  à  l'effet  d'arrêter  les  émigrés  ren- 
trés, les  agents  de  l'Angleterre,  les  prêtres  déportés  ou  ceux  sujets 
à  ia  déportation,  les  chefs  des  chouans  et  les  égorgeurs.  Exécution 
de  la  loi  du  18  messidor  an  VI). 

Le  même  jour.  —  Arrêté  ayant  pour  objet  l'enroi  de  la  force 
armée  dans  le  village  de  La  Choupeyre,  commune  de  Beurière, 
canton  d'Ariane,  pour  sévir  contre  un  mouvenuuit  insurreclionm'l 
qui  s'était  produit  le  7  messidor  en  cette  localité. 
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24  Messidor  an  VI.  —  Arrêté  rapportant  son  arrêté  du  17  décem- 
bre 1791  portant  fixation  de  l'indeiiinitè  à  accorder  aux  tènioin.< 
appelés  pour  déposer  dans  les  affaires  criminelles  et  la  fixant  à  nou- 
veau en  déclarant  qu'elle  serait  égale  pour  tous. 

Le  même  jour.  —  Arrêté  relatif  à  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  du  10  vendémiaire  an  IV  concernant  la  police  intérieure  des 
communes. 

2G  Messidor  an  VI.  —  Célébration  de  la  fête  de  l'annicrrsaire  du 
14  Juillet,  à  C  1er  mont. 

Pour  la  cérémonie  de  cette  fête  il  avait  été  élevé  dans  le  Champ 
des  Bughes  consacré  à  la  célébration  des  fêtes  nationales,  un  auUd 
à  la  Patrie.  On  l'avait  orné  de  drai)eau\,  de  feuillages  et  de  fleurs. 
Kn  avant  de  l'autel  on  avait  formé  une  vaste  enceinte  autour  (le 
laquelle  on  avait  placé  des  sièges  pour  les  fonctionnaires  i)ublics, 
pour  les  militaires  blessés,  pour  les  agriculteurs  et  les  artistes  qui 
devaient  faire  partie  du  cortège. 

A  quelque  distance  et  à  la  gauche  de  l'autel  de  la  Patrie  on  avait 
élevé  une  tour  carrée  rejjrésentant  la  Pastille. 

A  une  distance  opposée  on  avait  construit  un  ami)hitliéàlre  pour 
un  feu  d'artifice. 

A  cinq  heures  du  soir,  le  cortège  est  sorti  de  la  Maison  du  Dépar- 
tement et  s'est  rendu  en  traversant  les  principales  rues  de  Cleruionl 
aux  Bughes. 

Le  cortège  étant  arrivé,  l'orchestre  a  exécuté  l'hymne  de  la  Pairie. 
A  peine  était-il  terminé  qu'un  coup  de  canon  s'est  fait  entendre, 
alors  le  Préèident  de  l  Administration  centrale  s'est  avancé  au 
d(!vant  de  l'autel  et  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens  , 

»  En  recommandant  à  la  mémoire  des  [jeujdes  les  événemenlscpii 
ont  commencé,  qui  ont  assuré  leur  bonheur,  on  rappelle  l'ànu»  à 
toute  l'énergie  de  ses  moyens,  on  lui  apprend  tous  les  secrets  de  sa 
puissance:  on  réveille  alors  dans  le  sein  des  nations  cette  fierté  de 
sentinu^nts  qui  agrandit  h»  cercle  de  leur  durée,  en  même  temps 
qu'elle  développe  les  principes  de  leurs  droits  inaliénables. 

»  Dans  ces  entretiens  avec  les  époques  qui  immoitalisent  les  siè- 
cles, lorsqu'on  célèbre  l'anniversaire  de  ces  spectacles  augustes  qui 
ornent  les  fastes  du  monde,  l'homme  s'associe  ,  en  (piehpie  sort(\  à 
la  célébrité  des  grands  (exemples.  Son  courage  prend  l'allitudc  des 
vaiiupu^urs,  et  l'habitude  du  récit  des  lriomi)h(^s  rallaclie  davantage 
à  la  conservation  de  la  victoire,  lui  remet  entre  les  mains  la  nu^'me 
vigueur  qui  a  terrassé  les  ennemis. 

»  C'est  une  de  ces  mémorables  époques  pour  la  b'rance,  citoyens, 
que  nous  venons  recommandei-  à  la  reconnaissance  })ubli(|ue,  c'(\sl 
la  liberté  à  son  auroi-e  que  nous  venons  couvrir  de  nos  honniuiges, 
que  nous  venons  adorer  au  milieu  des  chants  et  de  toute  la  pomper 
d'une  allégresse  générale. 

»  II(Mn"euse  journée  du  14  Juillet  !  Quel  souvenir  dans  l'histoire 
(le  la  grande  nation!  R(q)renonsc(^s  pages,  i-evoyons  ces  nmnumenis 
(pui  le  nuirbre  comme  le  burin  vont  consacrer  et  transmettre  à  tout 
l'étonnement  de  la  postérité. 


DANS    LE    DÉPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOME.  249 

))  Pour  mieux  jouir  de  nos  conquêtes  ,  affligeons-nous  encore  sur 
le  tableau  de  ro[)pression  qui  a  si  longtemps  flétri  le  sol  de  la 
France. 

»  Depuis  dix-huit  siècles,  c'était  une  maxime  du  despotisme  que  le 
peuple  fiançais  devait  être  sous  la  tutelle  perpétuelle  d'un  roi,  d'une 
caste  d'exception;  depuis  dix-huit  siècles,  un  pouvoir  absolu  pouvait 
disposer  arbitrairement  de  la  propriété,  de  la  personne  de  tous, 
((  Si  veut  le  Roi,  si  veut  la  loi.  » 

))  Tel  était  le  flétrissant  axiome  qui  formait  le  Code  des  lois 
françaises. 

))  Voulez-vous  parcourir  cette  suite  de  règnes  de  vos  anciens  domi- 
nateurs ?  Chaque  année,  vous  ne  compterez  que  des  crimes,  chaque 
jour,  vous  en  suivrez  les  projets.  Ici,  ce  sont  des  assassins  couron- 
nés qui  remplacent  les  bourreaux  ;  là,  ce  sont  les  mêmes  monstres, 
([ui,  s'associant  à  d'autres  monstres  couverts  du  nom  de  ministres 
(lu  Ciel,  commandent  regorgement,  l'assassinat  des  milliers  de 
Français  ;  sortez  de  ces  temps  de  la  plus  cruelle  barbarie  ;  rap- 
prochez-vous du  sièchî  qui  a  devancé  aelui  de  votre  régénération  ; 
vous  retrouverez  toujours  le  môme  génie  malfaisant  qui  augmentera 
le  poids  de  vos  chaînes. 

))  D'un  côté  ,  c'est  avec  le  prétexte  de  garantir  des  maux  d'une 
tyrannie  féodale,  (ju'un  tyran  pusillanime  et  jaloux  demande  au 
génie  d'un  ministre  habile  de  reculer  les  limites  d'un  pouvoir  ex- 
clusif. 

))  Là,  c'est  l'orgueil  et  la  superstition  sur  le  trône,  qui  ne  cal- 
culent la  splendeur  d'une  nation  que  dans  les  profusions  du  luxe, 
dans  l'énormité  des  subsides,  ou  sur  le  nombre  des  victimes  livrées 
à  tous  les  fléaux  de  guerres  continuelles;  qui,  en  un  mot,  au  nom 
de  la  Religion,  condamnent  à  un  bannissement  perpétuel  l'indus- 
trie et  les  arts  qui  vont  enrichir  les  nations  ennemies.  Parlent, 
vous  les  trouverez,  ces  oppresseurs  insatiables,  le  fer  ou  le  poison 
à  la  main,  avec  tout  le  germe,  toute  la  fécondité  du  vice  et  de  l'im- 
moralité dans  le  cœur. 

))  Mais  déjà  trop  longtemps  les  souffrances  avaient  suivi  toute  la 
lenteur  des  siècles ,  c'était  à  la  fin  du  dix-huitième  que  devait 
s'opérer  le  prodige  de  la  })roclamation  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

))  Au  comble  des  maux  publics,  le  dernier  des  tyrans  appelle 
la  Nation  pour  en  sonder  la  profondeur ,  pour  lui  conseiller 
les  remèdes  qui  en  préviendront  les  dangers.  Cet  appel  est 
l'acte  du  désespoir ,  il  fait  luire  le  rayon  de  l'espérance  dans 
l'âme  de  l'esclave  ,  de  l'opprimé.  ((  Voilà  le  moment  d'être  libre, 
»  de  recouvrer  nos  droits.  Français,  qui  êtes  appelés  à  ce  bilan,  à 
))  cette  déclaration  du  despotisme  aux  abois;  nous  sommes  tous  les 
»  enfants  de  la  nature,  nous  vous  recommandons  nos  sou[)irs  pour 
»  la  liberté,  pour  l'égalité.  » 

))  'i'(^l  fut,  citoyen,  le  cri  unanime  du  peuple  de  la  France.  Celle 
majorité  imposante  de  représentants,  ({ui  avaient,  comme  nous,  le 
sentiment  de  nos  malheurs,  parla  avec  courage  de  nos  sollicitudes 
et  d(î  nos  réclamations.  Le  Desi)Ote  crut  pouvoir  enchaîner  la 
volonté  nationale,  mais  il  n'était  plus  temps.  Le  lion  commen- 
çait l'usage  de  sa  force  et  sa  prudence  doit  lui  conseiller  tonte 
la  graduation  des  moyens  ([ui  bientôt  feront  écrouler  le  trône  du 
maître  (pii  le  tyrannise. 

»  Innnortel  serment  du  Jeu  de  Paume  ?  Vous  précédâtes  cette 
glorieuse  époque  que  nous  fêtons  aujourd'hui.  Vous  en  sonnâtes 
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le  tocsin,  alors  la  tyrannie  s'alarme;  elle  veut  rassembler  ses  forces. 
(»lle  compte  sur  l'appareil  de  ses  baïonnettes  comme  sur  la  défense 
de  ses  bastilles.  Mais  les  elTorts  de  la  tyrannie  cèdent  aux  cou])s 
de  la  liberté,  l'instant  est  arrivé,  il  faut  frapper  le  formidable 
])Oulevard  de  la  i)uissance  du  despotisme  ;  il  faut  rouvrir  ces 
tombeaux  où  des  victimes  vivantes  sont  entassées,  parce  qu'elles 
ont  proclamé,  ])arce  qu'elles  ont  publié  les  vérités  de  la  pbiloso}iliie 
et  de  la  raison. 

))  Le  courage  et  l'audace  amènent  toujours  les  triompbes  :  la  Ras- 
tille  s'écroule,  elle  ouvre  ses  cachots,  ses  prisons,  et  dans  le  même 
moment,  le  bruit  de  sa  chute  retentit  dans  toutes  les  parties  de 
l'Etat. 

»  Salut  et  gloire  à  ce  beau  jour  ({ui  prévint  les  Français  des 
hautes  destinées  qui  allaient  se  préparer  el  lui  assurer  la  récompense 
due  à  de  longues  souffrances. 

))  Le  14  Juillet  ébranla  le  Trône  du  Tyran  et  bientôt  la  commémo- 
raison  d'une  autre  époque  nous  rappellera  (pie  les  services  de  cette 
journée  ont  amené  les  moyens  de  sa  chute. 

))  Amis  sincères  de  la  liberté,  Jious  nous  réunissons  tous  aujour- 
d'hui, citoyens,  pour  nous  entretenir  de  ces  hauts  faits  (pii  ont  fondé 
la    République. 

»  Notre  âme  doit  se  remplir  des  plus  douces  jouissances,  doit  s'a- 
grandir au  récit  de  nos  victoires  et  de  nos  succès.  Chaque  jour  de- 
vient un  sujet  ])our  les  regards  de  la  j)ostérité;  déjà  elle  a  rempli  les 
tables  de  l'immortalité  des  exploits  continuelsdes  armées  français(»s. 
Rassemblons-nous  tous  sous  les  drapeaux  de  la  i^atrie;  qu'ils  éloi- 
gnent de  nous  les  haines  et  les  divisions;  laissons  à  nos  enneuiis 
seuls  la  jalousie  de  la  prosi)érité  de  la  République  française,  el  en 
amis  sincères  delà  Constitution,  du  Gouvernement,  répétons,  pro- 
clamons tous  le  bonheur  commun  : 

Virn    la  République  fraiircdsc  ! 

ITn  coup  de  canon  a  annoncé  la  lin  de  ce  discours  ,  tandis  ipie  les 
cris  réitérés  de:  Vive  la  République  !  Vive  à  jamais  le  souvenir  de 
la   grande   journées    du    14  Juillet  !  se  faisaient    entendre. 

L'orchestre  a  exécuté  ensuite  divers  airs  civi(iues  et  la  chanson 
suivante  a  été  chanté(^  : 

Air:    Allons  En/afifs  ilc  h(  Pairie. 

Api-ès  des  siècles  d'esclavage, 
La   liberté  vient  parmi    nous; 
Des  rois  le   formidable   ouvrage 
S'ébranle  et  tombe  sous  nos  coups.         (I>is) 
On    ne   verra  plus   le  génie. 
Asservi   sous   un   joug   honteux  , 
(îémir    dans    des    murs   ténébi-eux  . 
Aux   ordres    de    la    tyi-annie. 

l'\)i'tuiu'>s  Citoyens!  riioinnie  libre  (\st  vainqueur! 
Chantons  f/>wy  de  nos  héros,  célébrons  la  valeui-. 

Ces    tours,  ces    créiu^aux    d(,)nt   l'audace 
Insultait  la  terre  et  les  cieux, 
N'olïi'iront  plus  aucune»  trace 
De   leur   despotisme  odieux.         (I>is) 
Leui's   débris  enfouis    sous   tiM're 
Sont   anéantis....  et  Paris, 
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Pour    terrasser  ses    ennemis, 

N'eût    qu'à   s'armer   de    son   tonnerre. 

Foi'tn  nés  citoyens  î   etc. 

Ces   monuments   de  la   vengeance, 
Qu'éleva  rorgueil  des   tyrans, 

I  oujours    de    leur    propre  puissance , 
Ont  sapé  jusqu'aux  fondements.         (his) 
Loin   d'être   à   l'abri  sous   ces   masses. 
Ils  sont  écrasés  par  leurs  poids: 

Tôt*  ou   tard   les   crimes  des   Rois 
Les  ont  renversés  de  leurs  places. 

Fortunés  citoyens  !  etc. 

L'homme  a   repris   de  la   nature 
Les  droits  trop  longtemps  outragés, 
Droits   immuables,   source  pure, 
Ei'froi   de   tous   les  préjugés.         (bis) 
Sous    chaque   pierre    qui  s'écroule. 
Je   vois   tomber   un   de   nos  fers , 
Et   le  réveil  de  l'univers 
Marque   le   siècle  qui   s'écoule. 

Fortunés  citoyens  !   etc. 

Ce  jour  fut  la   brillante  aurore 

De   destins  encore    plus   heureux , 

Et  ce   triomphe   fit  éclore 

Des    triomphes   plus  glorieux.         (hr's) 

En    vain   les   Rois   se   coaHsent, 

Arment   d'innombrables    soldats, 

Ils   fuient  au    milieu  des  combats 

Et   contre    nous   leurs   traits  se    brisent. 

Fortunés  citoyens!    etc. 

Ainsi   de    victoire  en    victoire 

Nous    courons   à   pas    de   géants  ; 

Ainsi  ,  la   palme   de   la  gloire 

Couvre  nos  guerriers    triomphants.         (bis) 

Icij   c'est    Luxembourg   qui   tombe. 

Là ,   Fleurus   est  jonché    de  morts , 

Aujourd'hui  ,    Malte   ouvre   ses   ports 

Et    le  plus   fier   rempart   succouibe. 

lM)iLuiiés   citoyens!   etc. 

Déjà  le  héros   d'Italie; 

Sur  les   mers   porte  la  terreur  ; 

La   gloire  enllamme   son   génie, 

II  y  paraît ,    il   est  vainqueur  !         (bis) 
V.n  brisant   le    sceptre   des  ondes 

Que  l'Anglais  semblait   usurper. 

Il    saura   faire   triom})her 

La   liberté   dans  les   deux    Mondes. 

h'ortunés  citoyens!   etc. 

A  |ioiii(>   hi  chanson  a-t-elle  été   teiniinée,  que  la  force  armée  a 
exécuté  différentes  évolutions  militaires  avec   une  précision  et  un 
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ordre  qui  excitaient  radiiiiration  des  spectateurs;  des  couiljats  ont 
été  livrés  et  le  siège  simulé  de  la  Tour  a  été  fait  avec  art  et  dexté- 
rité; bientôt  le  drapcdii  hlanc  {\\n  lloltait  au  haut  a  été  enlevé,  dé- 
chiré et  foulé  aux  pieds  au  milieu  des  cris  de  :  VU'c  la  Rr/ji/hli'/ttc .' 
Le  drapeau  tricolore  y  a  été  sur-le-champ  substitué,  ce  qui  a  redou- 
blé les  acclamations  publiques. 

Cet  exercice  iini,  des  danses  ont  eu  lieu  et  se  sont  prolongées 
jusqu'à  la  nuit. 

La  fêle  a  été  terminée  i)ar    le  feu   d'artilice. 

27  Messidor  (tn  VI.  —  Arrêté  relatif  à  des  nominations  à  des 
places  de  Co/iinu'sscdres  du  Directoire  exécutif  près  les  adminis- 
trations municipales  du  canton  du  Montel-de-Gelat  et  du  canton 
de   Mauzun. 

Y  fin(Mit  nommés  les  citoyens  Verdal  fils  et  Leyragne,  homme  do 
loi. 

5  Therniidor  an  VI.  —  Arrêté  de  radiation  des  listes  d'ènncjrès 
du  sieur  Amable  Faucon,  défenseur  de  la  Patrie,  de  la  commune 
de  Riom  ,  qui  y  avait  été  inscrit  par  le  département  de  Saône-et- 
Loire,  le  11  octobre  1792;  il  avait  en  effet  justifié  de  son  activité  au 
service  dans  les  armées  de  la  République,  comme  capitaine  de  la 
compagnie  n"  5  du  !"■  balaiUon  de  la  51""'  demi-brigade,  depuis  le 
18  septembre  1791,  jusqu'au  7  vendémiaire  an  III,  et  obtenu  de  l'ad- 
ministration du  département  de  Saône-et-Loir(^  un  arrêté  de  radia- 
lion  provisoire,  et  enfin  un  certificat  de  non  émigration  qui  lui  avait 
été  accor(U''  par  l'Administration  ceiihale  du  (lé[)arleuu.Mil  du  Puy- 
de-l)(')me,  le  19  vendémiaiic  an  V. 

7  Ilierniidor  an  Vi.  —  Arrêté  relatif  à  la  fixation  à  des  jours 
déterminés  de  chaque  décade»  d(»s  niarc/iès  élal»lis  par  les  Aihni- 
nistrations  municipales.  Il  contient  le  tableau  des  marchés  établis 
dans  l(\s  communes  du  Département  (I). 

/ 7  Therniidor  an  VI.  —  Arrêlé  |)()rtant  enroi  de  troupes  dans  h» 
village  de  Roziers-Soubre,  comunnuMle  liagnols,  canton  de  Lalour, 
j)Our  réprimer  et  punir  ceux  ([ui  élaienl  i(»si»onsables  envers  la  Wô- 
pul)li(|ue  (H  les  |)articuliers,  à  laison  d "un  soulèvement  arrivé  dans 
c(î  viUage  le  I  I  Ihermidor  an  ^T. 

^^7  'riierinidor  ((n  VI.  —  Fête  du  10  Août  eèlèhrèe  à  Clermonl,  le 
2.'i  T/ierniido/-  au  17  de  la  licpublique.  —  A  cette  occasion,  le  Prè- 
.^ideuf  (If  IWdnnnisIralion  eeitirair  i)roMOii(;a  le  discours  suivant: 

(I)  I.c  Cuiijiiitt'r  aux  Arcliives  il('|>arl('iii('iilali.'S  du  ihiv-ilt'-Dùiiic,  sôrii'  b.  lonit'  iUL 
payes  36  cl  suivantes.  Dvlibêrutions  de  r  Administrai  ion  vtnlruh  du  Ut'parlc- 
iiniil,  an  VI. 
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«  Citoyens  ! 
»  Au  mili(3ii  des  décombres  du  luoiminent  d'une  oni])rageuse  tyran- 
nie, dans  les  ruines  de  la  Bastille,  le  peuple  français  retrouva 
la  charte  de  ses  droits,  de  l'égalité,  ce  principe  de  la  nature 
qui  lui  annonça  le  devoir  de  la  résistance  au  despotisme,  comme 
les  moyens  d'en  arrêter  les  excès. 

))  Ce  premier  essai  des  forces  d'une  nation  qui  veut  la  lilierté 
parut  étonner  son  tyran  héréditaire;  mais  loin  d'altérer  son  audace, 
il  la  rendit  seulement  plus  circonspecte,  alors  il  lui  devint  utile  d'em- 
l)loyer  toutes  les  perfidies  de  la  dissimulation,  tous  les  calculs  téné- 
breux de  la  haine  et  de  la  vengeance. 

»  Peuples  de  la  terre  qui  gémissez  encore  sous  le  poids  des  chaî- 
nes de  la  servitude,  gardez-vous  d'une  pusillanime  clémence,  d'une 
confiante  générosité,  sitôt  que  les  premiers  rayons  de  la  liberté  pour- 
ront luire  Sur  vos  têtes,  le  pardon  pour  les  Rois  n'est  (|u'un  motif 
de  plus  i)Our  les  enhardir  aux  crimes  :  à  l'ombre  des  parjures,  les 
monstres  scelleront  davantage  le  tombeau  de  votre  liberté. 

))  Louis  avait  appris  à  son  berceau  cette  hypocrite  mais  féroce 
nuixime  d'un  des  Rois  ses  [)rédécesseurs:  Qui  ne  sali  pas  dUsimu- 
Icr^  ne  sait  jxts  rcfinci'. 

»  Reprenez  sa  conduite  de])uis  cette  journée  où  il  a  reçu  l'im- 
pression de  ce  premier  réveil  de  l'esclave  qui  était  en  longue  lé- 
thargie. 

»  Le  bonheur  du  peuple. . .  la  restitution  de  ses  droits. . .  l'égalité 
des  charges  et  des  subsides.  Voilà  les  aveux  (|ue  proiujnccra  désor- 
mais sa  bouche  cou[)able,  voilà  les  continuels  parjures  de  son  cœur 
corrompu. 

))  Entrez  avec  lui  dans  le  Sénat,  écoutez  ses  mielleuses  pro- 
testations de  s'unir  au  vœu  des  mandataires  du  peuple,  de  s'as- 
socier avec  eux  à  toutes  les  idées  de  félicité  publique  :  il  sait  que 
la  luition  qu'il  avait  commandée  est  sensible  et  loyale;  qu'elle 
s'enivre  aussi  d'enthousiasme  et  de  prestige;  il  alTecte  toutes  les 
caresses  de  la  duplicité,  il  usurpe  le  langage  si  touchant  d'un  père, 
il  a|)pelle  sa  famille,  ce  peuple  qu'il  traitait  naguère  de  sujets,  ce 
|)euple  ([u'il  avait  considéré  comme  un  domaine  dont  il  se  préten- 
dait le  maître. 

Afais,  citoyens,  nous  étions  déjà  loin  de  ces  temps  d'une  aveugle 
crédulité.  Ce  jjrécepto  de  dissimulation,  dicté  par  un  autre  tyran, 
avait  occupé  les  veilles  silencieuses  de  la  philosoi)hio  ;  et  lorsqu'elle 
|)roclamait  que  les  i)cuples  n'étaient  pas  faits  [)our  les  rois,  alors 
(die  avertissait  de  tous  les  rcssoris  d'une  habile  politi(|ue,  de  tous 
les  pièges  que  pouvaient  entourer  la  candeur  et  la  bonne  foi. 

))  Les  matériaux  du  nouvel  édifice  social  furent  jetés  au  milieu  de 
ces  ap[)réhensions,  de  cette  méliance  générale;  le  tyran  ne  revoit 
plus  dans  ce  nouveau  conti-at  d'une  grande  société  et  les  titres  qui 
lui  continuaient  toute  la  suprématie  du  [)ouvoir  et  les  moyens  pour 
ses  déprédations  et  le  luxe  du  trône. 

))  Il  ne  fallait  plus  compter  sur  les  baïonnettes  de  ses  soldats  ; 
désormais^  le  b'rançais  ne  les  dirigera  plus  ([ue  contre  le  despo- 
tisme. La  poignée  de  sujets  (|ui  servaient  à  sa  tyrannie  élait  déjà 
dans  l'inertie  et  l'impuissance.  Louis,  égaré  par  le  désespoir, 
déserte  son  palais  et,  appuyé  des  secours  d'un  guerrier  traître  à  sa 
j)atrie  comme  à  la  gloire  de  ses  anciens  triomphes,  il  est  {)rès 
d'aborder  cette  terre  ennemie  où  il  ne  cessa  jauiais  d'alinumler  le 
foyer  de  la  guerre,  tous  les  ferments  de  l'aniuiosité  contre  la  [)ros- 
périté  de  la  Lrance  libre. 
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))  l.îi  valeur  (jL  le  jjalriolisiiie  saisissent  tiux  froiilieres  ce  lyraii 
fiigilif:  on  le  ramène  cliaigé  de  honte  et  d'ignoniinie.  Ali!  sans 
doiile,  citoyens^  l'indulgence  nationale  devait  être  é[)iiisée'?  Cette 
conduite  du  inandaLaire  du  peuple  souverain  devait  être  l'arrêt  de 
son  bannissement,  de  sa  proscription  ;  dès  ce  moment  peut-être, 
devait-on  retirer  de  ces  mains  perfides  le  dépôt  de  la  confiance  et  de 
la  générosité. 

))  Mais,  citoyens,  la  nation  française  est  sensible  encore  au  nom 
de  1  idole  du  fantôme  qui  l'éblouissait  depuis  une  longue  suile  de 
siècles  ;  la  coupe  des  épreuves  n'était  pas  à  son  terme,  ou  plutôt  il 
fallait  préparer  le  spectacle  du  jugement  terrible  des  peuples 
lors(jue  la  trahison  des  rois  a  consj)iré  contre  leur  indépendance, 
contre  leur  bonheur. 

»  Le  tyran,  quoique  déjà  avili,  fui  pardonné  et  il  vint  au  Sénat 
pioLester  de  sa  fidélité  au  contrat  qui  l'associait  au  gouvernement 
couninin. 

»  Hypocrite  serment  !  Le  germe  qui  devait  étoulïer  la  liberté 
avait  circulé  dans  les  pages  essentielles  de  cette  première  charte 
constitutionnelle.  Une  arme  paralytique  se  trouvait  entre  les  mains 
de  la  tyrannie  qui  a  la  certitude  de  ses  succès. 

»  Kn  môme  tenqjs  que  l'appareil  de  l'harmonie  sociale  se  déi)loie 
a'u  milieu  des  fêtes  de  l'allégresse,  déjà  ce  nouveau  gardien  de  la 
Constitution  française  viole  sourdement  le  dépôt,  déjà  il  concerte 
dans  l'ombre  les  mesures  qui  lui  restitueront  son  ancienne  autorité. 

))  Appel  aux  gouvernements  ennemis,  débordements  d'une»  no- 
blesse lâche  et  vile  sur  des  terres  étrangères,  correspondances, 
couimunications  avec  les  conspirateurs,  protection  insigne  ii  ces 
ministres  du  ciel  toujours  d'accord  avec  les  tyrans  pour  ensanglan- 
ter la  patrie.  Résistance  colorée  des  prétextes  de  la  fourberie  à  tous 
les  [)rojet6  de  salut  public,  de  la  trancpiillité  de  tous,  telh^  est  la  con- 
duite, telle  est  l'espérance  de  Louis. 

))  Telle  est  la  ciiaîne  dont  il  voudrait  rougir  les  anneaux  du  sang 
de  son  bienfaiteur,  du  peu{)le,  (pii  lui  a  déjà  pardonné  tous  ses 
crimes. 

))  .lIàle/-vous^  Français,  les  soldats  ennemis  vont  inonder  le  sol 
de  votre  Patrie. . .  Les  torches  du  plus  cruel  incendie  sont  agitées 
l)ar  le  fanatisme  et  la  tyrannie. . .  Votre  liberté  est  à  son  agonie. .  . 
Vous  allez  rentrer  dans  les  cachots  du  des])otisnu^. .  .  Que  dis-je  ".' 
^'()us  aile/  expier  sur  les  échafauds,  au  milieu  des  tortures,  celle 
courageuse  félonie  (}ui  vous  approche  du  terme  de  la  restitution  de 
vos  droits  à  la  liliorté,  à  l'égalité,  llàte/.-vous  de  briser  ce  sceptre 
(pii  bientôt  deviendrait  la  verge  de  f(Mi  tpii  lléti'it  l'esclave. 

))  Mais  un  voile  plus  sanglant  veut  s'étendre  sur  la  denuMii-e  du 
pi!Uj)le  libre,  voyez  les  satellites  du  tyran  aiguisant  leurs  poi- 
gnards. . . 

»  l'^rémisse/ .  .  .  entcMide/  toute  l'atrocité  d(^  leuis  projets.  .  .  La 
ligure  imprégnée;  de  désespoir  et  de  rage,  ils  accourent  de  tous  li-s 
points  tle  la  France,  ils  se  réunissent  au  chef  de  cette  bande  d'as- 
sassins, ils  accordent  ensemble  le  jour  où  conunencera  la  bou- 
cluM'io,  les  jiostes  sont  distribués.  . .  i,es  armes  étincellenl.  le  lyruii 
en  a  fait  lui-même  la  i-evue.  .  .  Tout  est  i)rêl. 

»  Aux  armes,  Français  !  (Chargez,  faites  ri'Ientir  les  foudi-es  de 
la  lil)erté.  Vainqueurs  du  li  .Juillet,  continue/  vos  triomphes.  Le 
10  Août  va  vous  distribuer  les  palmes  de  l'immortalité.  Les  tyrans 
sont  lâches;  approche/  de  ce  re|)aire  d'égorgeurs,  d'assassins... 
Frap[)e/. ..  Vous  immolez  des  monstres  qui  voulaient  vous  étoulïer. 
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Xe  coss(^z  ce  carnage  d'une  juste  vengeance  que  lorsque  vous  aurez 
désarmé  sans  retour  les  gardes  du  despote  Lorsque  le  despote  lui- 
nu'^uie  ira  accuser  au  Sénat  l'iuipuissance  de  ses  forces  et  attester  à 
la  France  l'humiliation  d'un  tyran  vaincu,  frappez  !, . .  La  victoire 
est  à  vous  ;  vous  avez  conquis  pour  jamais    la   liberté  de    votre 

Patrie.  ,_ -^  ' 

))  Prosrernons-nous,  citoyens,  saluons  cette  immortelle  journée... 
Pressons  dans  nos  bras  ces  intrépides,  ces  courageux  Spartiates, 
qui  ont  renversé  le  trône  de  Louis. . .  Si  le  bronze  et  le  marbre  ont 
consacré  et  leurs  inappréciables  services  et  toute  la  générosité  de 
leurs  dévouements...,  remplissons  nos  cœurs  de  ces  délicieuses 
émotions  de  la  reconnaissance  et  élevons-y  à  ces  héros  les  trophées 
d'amour  et  de  sentiments  qu'un  peuple  libre  doit  à  ses  bienfai- 
teurs. 

»  Au  milieu  de  ces  concerts  de  l'allégresse,  mêlons  encore  dans 
tous  les  élans  des  regrets  de  la  sensibilité  des  rameaux  de  cyprès 
au  faisceau  des  lauriers  de  la  victoire  ;  semons  des  fleurs  sur  la 
tombe  de  ces  victimes  qui  sont  aussi  les  conquérants  de  la  gloire 
du  peuple  français,  mais  que  le  poignard  de  la  tyrannie  a  privé  des 
jouissances  de  leurs  trionqjhes. 

»  Ces  nouveaux  Décius  n'ont  pas  emporté  au  tombeau  ni  l'énergirî 
de  leur  courage,  ni  ces  souj)irs  brûlants  pour  la  liberté,  ni  cette 
haine  profonde  pour  les  rois  ;  ils  ont  légué  et  leurs  principes  et  leur 
àuie  aux  armées  françaises,  et  chaque  jour,  citoyens,  vous  vous 
étonnez  des  exploits,  des  succès  de  ces  fidièles  légataires. 

))  Ah  !  puissent  bientôt  les  prodiges  de  ces  enfants  de  la  victoire 
faire  croître  dans  nos  champs  l'olivier  de  la  paix  !  La  terre  libre  est 
rassasiée  de  conquêtes,  de  triomphes  ;  mais,  non,  citoyens,  elle  ne 
se  rendra  au  repos  que  lorsque  l'étendard  de  la  liberté,  porté  par  le 
héros  d'Italie  et  par  les  associés  de  sa  gloire,  aura  flotté  sur  les 
bords  de  la  Tamise  comme  il  couvre  déjà  majestueusement  la 
deuieure  des  anciens  maîtres  du  monde. 

»  Pour  nous,  citoyens,  réunis  pour  l'inauguration  d'une  fête 
aussi  chère  aux  Républicains,  ranimons,  s'il  est  possible,  au  récit  de 
tous  les  forfaits  de  la  tyrannie,  ce  courage,  ce  zèle,  cet  enthou- 
siasuie  conservateur  du  bienfait  que  nous' a  porté  la  journée  du 
10  Août.  Nourrissons  notre  àmo  d'une  haine  éternelle  pour  les  Rois. 
Ils  sont  les  fléaux  de  l'humanité,  ils  sont  les  monstres  de  la  nature. 

»  Et  vous,  instituteurs,  vous,  amis  des  lettres  et  des  sciences,  que 
les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  deviennent  désormais  le 
texte  de  vos  ouvrages,  la  règle  de  vos  leçons. 

»  p]crivez,  instruisez  en  présence  des  ombres  des  Brutus,  (les 
Scipion  et  des  Catoii  ;  et  si  l'image  des  Rois  osait  encore  souiller 
la  mémoire  de  vos  élèves,  retracez-leur  les  crimes  d'un  Néron,  d  un 
Caligula,  comme  ceux  d'un  Charles  IX,  d'un  Louis  II  et  de  tous  les 
tyrans  couronnés.  Il  est  beau  pour  vous,  il  est  sublime  cet  em[)loi, 
instituteurs  qui  m'écoutez,  de  préparer  le  bonheur  de  cette  nouvelle 
génération  qui  n'a  pas  partagé  les  dangers  de  ses  pères,  qui  était 
encore  au  berceau  lorsque  la  liberté  combattait  l'hydre  du  despo- 
tisme et  tous  les  préjugés  qui  en  avaient  fait  une  idole. 

»  Votre  patriotisme  nous  l'assure,  vous  renouvellerez  avec  en- 
thousiasme le  sernuint  que  vous  demande  la  loi.  Vous  vous  \)vr^- 
sQrez  d'unii-  votre  voix  à  celle  de  cette  iuiuieuse  fauiille  d(;  ré[)iil)li- 
cains  qui  va  faire  retentir  les  airs  de  ces  cris  de  la  liberté  : 

))  Gloire  an  10  Août! 

))    Vice  la  République  française  !  )) 
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Un  coup  (le  canon  a  annoncé  la  lin  du  discours,  tandis  que  los 
ciis  réitérés  :  Vice  la  Rcpi/hllf/nc  !  Vire  à  jainnia  le  .s<jnccni/-  </r  la 
(//■fuidr  Jof/rnêe  du  10  aoiif  !  se  faisaient  entendre;  de  suite,  les  \)ny- 
l'esseurs  des  écoles  centrales  et  primaires  se  sont  avancés  au-devant 
de  l'autel  et  ont  fait  le  serment  à  haute  voix  de  n'inspirer  à  leurs 
élèves  que  des  sentiments  ré})ublicains,  de  resi)ecl  pour  les  vertus, 
les  talents,  le  courage  et  de  la  reconnaissance  pour  les  fondateurs 
de  la  République. 

Immédiatement  après  le  serment,  l'orchestre  a  exécuté  divers 
airs  civiques  et  des  hynnies  patriotiques  ont  été  chantés. 

Le  cortège  s'est  rendu  ensuite  autour  de  la  place,  où  avait  élé 
dressé  le  bûcher  sur  lequel  on  avait  placé  tous  les  attril)uls  de  la 
Royauté.  \jQ Président  de  CAdininisiration  centrale,  auquel  on  a  pré- 
senté une  torche,  a  mis  le  feu  au  bûcher,  aux  cris  de  :  Vive  la  Ré- 
})ubli(|ue  !  Pendant  la  durée  du  feu,  les  milit;iires  ont  fait  plusieurs 
décharges  et  la  unisique  a  ex(H'Uté  des  airs  gucu'riers.  (Jette  fêle  a 
été  terminée  par  des  évolutions  militaires  ([ui  ont  dui-c*  jusrju'à  l'en- 
trée de  la  nuit. 

24  Thermidor  an  VI.  —  Adresse  des  Adniinistratem's  {\u  départe- 
ment du  Puy-de-Dôme  et  du  Commissaire  du  Directoire  exécutif  à 
leurs  concitoyens  au  sujet  de  la  taxe  d'entretien  des  fjrandes  rm/fcs, 

2.~)  TJierniidor  an  VI.  —  Proclantatiuii  des  Administrateurs  du 
l*iiij-de-D()me  à  leurs  rancit oi/ens  : 

((  Le  18  fructidor  anéantissant  pour  jamais  les  com})lots  perlidcs 
de  la  royauté  et  de  ses  infâmes  suppôts,  a  alfermi  sur  des  bases  im- 
péi'issables  le  Gouvernement  Républicain,  seul  digne  d'un  homme 
libre.  Nous  ne  vous  rappellerons  point  ici,  citoyens,  les  scènes 
d'horieur  et  de  carnage  qui,  avant  cette  mémorable  journée,  immo- 
laient, au  nom  d'un  Dieu  et  d'un  Roi,  les  Républicains  les  plus 
|)rononcés,  les  patriotes  les  plus  énergiques.  Le  burin  qui  transmet- 
tra à  la  postérité  les  scènes  ensanglantées  échappera  souvcmiI  des 
mains  de  l'écrivain  sensil)le. 

»  Qu'il  vous  souvienne,  citoyens,  que  les  organisateurs  de  ces 
massacres,  leurs  vils  adhérents,  les  nmnstres  enlin  (jui  formaient 
les  Compagnies  de  Jésus  et  du  Soleil,  se  reconnaissaient  tous  à  un 
signe  extérieur  ;  ici,  les  cravates  iinifornu»s;  là,  des  collets  verts  ou 
noirs;  ailleurs,  une  partie  des  cheveux  tressés,  des  ganses  blanches 
au  chapeau,  etc.,  étaient  les  i)rincipales  marcpies  dislinctives  de 
cette  horde  d'assassins. 

»  Le  18  fructidor  a  vu  et  fait  (lisparaiti(^  Ions  les  signes  de  rallie- 
ment, les  costumes  n'ont  j)lus  été,  di>s  lors,  les  livrées  du  crime. 
Mais  par  (juelle  fatalité,  (publie  bi/arriu-ie  de  caractère,  quelques 
citoyens  alfectent-ils  encore  aujourd'hui  de  [)orler  le  costume  (pii  « 
fait  éclore  tant  de  divisions;  nous  nous  plaisons  à  croire  ipic  ta 
malveillance  n'y  a  aucune  iiarl,  nuiis  il  sullit  (pi'elle  retrace  aux 
l\('|)iibli('ains  l'imagi^  des  malheurs  doiil  ils  étaient  uitMiacès.  |)<)ur 
(|u  l'Ile  doive  disparaître  à  l'inslanl. 

»  Xous  vous  conjurons  donc,  citt)yens.  an  nom  de  la  paix  et  de 
la  tranipiillité  publiipies,  d(»  su|)prinuM'  de  votre  coilTurii  toute  espèce 
de  cadenettes,  et  de  vos  vêlements  les  ct>llets  verts  ou  iu)iis  (pii 
pourraient  encore  rappeler  des  souvenirs  amers.  Si  l'honneur  vous 
en  fait   un  devoir,   votre  qualité  respectable  de  citoyen,  dhomme 
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liJ)re  et  ami  de  l'ordre,  vous  le  commande  impérieusement.  Cette 
invitation  doit  donc  vous  suffire,  il  serait  pénible  à  nos  cœurs  d'y 
voir  op[)oser  la  moindre  résistance. 

»  Et  vous,  Administrateurs  municipaux,  investis  de  la  confiance 
publique,  voulez-vous  faire  régner  parmi  vous  cette  douce  harmo- 
nie, de  laquelle  peut  seul  naître  le  bonheur  commun  ;  dites  et  répé- 
tez à  vos  concitoyens  que  ce  costume  affligeant  pour  les  républi- 
cains ne  doit  plus  fatiguer  leurs  regards  ;  faites  strictement  respecter, 
par  tous  les  moyens  qui  sont  en  vous,  les  lois  et  arrêtés  de  sûreté 
dont  l'exécution  vous  appartient  spécialement  ;  que  le  port  des  armes 
offensives,  telles  que  :  cannes  ou  bâtons  à  sabres,  épées,  dards,  poi- 
gnards ferrés  ou  plombés,  etc.,  soit  sévèrement  interdit,  que  toute 
espèce  de  crainte  cesse,  que  l'on  ne  rencontre  partout  que  des  amis 
sincères,  des  hommes  dignes  de  conserver  cette  liberté  qui  leur  a 
coûté  tant  de  sacrifices. 

))  La  présente  proclamation  sera  lue,  imprimée  en  placards  et 
alïichée  dans  toutes  les  communes  du  département.  )) 

Le  niênic  jour.  — Arrêté  relatif  à  la  suppression  des  fêtes  eoni- 
Dièinoraiices  religieuses  dites  haladoires,  le  Gouvernement  donnant 
toute  sa  sollicitude  pour  établir  les  fêtes  civiles  et  décadaires,  les 
institutions  républicaines,  renouveler  les  mœurs  et  faire  disparaître 
toutes  les  traces  du  régime  sacerdotal. 

1'^  Fructidor  an  VI.  —  Lecture  a  été  faite  en  présence  du  Rece- 
veur général  du  Département,  convoqué  à  cet  elïet,  de  l'arrêté  du 
Directoire  exécutif  du  13  thermidor,  contenant  des  mesures  pour 
accélérer  le  recouvrement  des  contributions  directes  et  la  liqui- 
dation de  la  dette  publique. 

4  Fructidor  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  l'établissement  dans  ce 
département  et  dans  chaque  commune  vignoble  autres  que  celle  de 
Clermont  de  àdwiL  préposes  aux  jaugeages  des  tonneaux  et  au  cour- 
tage des  vinSj  lesquels  seraient  nommés  par  les  administrations 
nmnicipales  de  cantons  et  pris  dans  leurs  communes  respectives. 

Les  préposés  recevaient  une  rétribution  volontaire  et  pleinement 
lil)re  de  vingt  centimes  par  tonneau  et  de  cinq  centimes  par  vaisseau 
de  cuir  appelé:  boute. 

9  Fructidor  an  VI.  —  Adresse  des  membres  de  l'Administration 
centrale  du  Département  du  Puy-de-Dôme  aux  créanciers  d'émigrés 
(exécution  des  lois  des  25  brumaire,  l''  floréal  an  III  et  17  prairial 
an  IV). 

Le  même  jour.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif 
du  2()  thermidor  an  VI,  portant  que  Mathieu-Raymoiul  Modène, 
prêtre,  natif  de  Naxos,  île  de  l'Archipel,  faisant  partie  des  états  de 
la  Turquie,  non  naturalisé  français  et  par  conséquent  sujet  de 
l'Empire  Ottoman,  serait    transféré  des  prisons  delà  Commission 
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militaire,  séante  à  Clerniont  où  il  était  à  ce  moment  rlétenti,  à  Mar- 
seille pour  y  être  embarqué  sur  un  bâtiment  allant  en  Turquie. 

11  Fruciidor  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  la  rentrée  de  l'arriéré  des 
coniribt/tions,  de  la  mise  en  recouvrement  des  rôles  ainsi  qu'à  la 
liquidation  de  la  dette  publique. 

12  Fructidor  an  VI.  —  Arrêté  relatif  à  l'envoi  d'une, /o/rc  arincc 
de  80  hommes  de  la  troupe  stationnée  à  Clermont  et  de  six  hussards, 
dans  la  commune  d'Issoire  pour  réprimer  un  attroupement  sédi- 
tieux qui  s'était  manifesté  dans  cette  commune  le  9  fructidor  cou- 
rant. 

Le  Diêmc  jour.  —  Arrêté  en  exécution  de  l'article  76  de  la  loi  du 
9  vendémiaire  et  de  celle  du  3  nivôse  relatif  à  la  taxe  d'entretien 
des  routes,  qui  était  perçue  au  moyen  des  barrières  ou  bureaux 
placés  sur  les  grandes  routes. 

13-17  Fructidor  an  VI.  —  Séances  relatives  aux  contributions  et 
à  la  liquidation  de  la  dette  publique.  —  Adrefise  des  Administra- 
teurs du  Département  aux  Représentants  du  peuple  composant  le 
Conseil  des  Cinq  cents. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens  législateurs,  au  uioinent  où  vous  allez  vous  occuper 
de  la  répartition  des  contributions  directes  de  l'an  VII,  entre  tous  les 
départements,  il  est  du  devoir  de  chacun  des  fonctionnaires  qui  ont 
l'avantage  de  les  administrer,  de  vous  i)rocurer  les  renseignemenls 
que  quehiues  années  d'exercice  et  d'étude  les  ont  mis  à  même  de 
recueillir,  afin  de  vous  faciliter  les  moyens  d'être  justes  envers  tous, 
ainsi  que  vous  le  devez,  ainsi  que  le  veut  l'article  16  de  la  décla- 
ration des  droits. 

»  Convaincus  ])ar  un  examen  scrupuleux  des  revenus  et  facultés 
de  nos  administrés,  ([u'ils  sont  depuis  longtemps  accablés  sous  le 
poids  énorme  des  contributions  foncière  et  mobilièie,  nous  n'avons 
cessé,  de  même  que  nos  prédécesseurs,  de  vous  démontrer  chaque 
année  la  surtaxe.  Notre  sort  étant  le  même,  permettez  que  nous 
continuions  de  satisfaire  également  à  cette  tâche  tout  à  la  fois  douce 
et  j)énibl(\  puisque  d'une  part,  si  elh*  nous  oblige  à  vous  j)résenler 
un  tableau  lidèle,  mais  peu  satisfaisant  des  ressources  (1(^  notre 
département,  de  l'autre  elle  nous  donne  au  moins  res})oir  dun 
dégrèvement  que  votre  justice  ne  peut  lui  refuser. 

Surtaxe  sur  la  contribution  foncière.  —  La  surtaxe  dont  il  s'agit 
a  été  déjà  établie  d'une  manière  si  évidente  que  h»  ("lorps  législatif  l'a 
lui-uiênu»  reconnu  en  1791,  puis([ue  par  décret  du  16  août  ce  l)éi>ar- 
tement  obtint  un  dégrèvement  de  012. 100  livres  sur  son  contingent. 
<|ui  d'abord  avait  été  fixé  à  3,789,000  livres,  en  sorte  qu'il  ne  dut 
compte  réellement  au  Trésor  public  que  de  3,147,100  livres.  Celte 
dernière  sonnnc^  a  constamment  été  la  nu'Mne  (pTa  suj)portée  en  prin- 
cij)al  le  Département  ilepuis  1791  jusqiies  et  y  compris   l'an  W . 

»  En  l'an  V,  son  contingent  a  été  réduit  à  la  somme  de  3,031,400 
livres,  c'est-à-dire  qu'il   a  obtenu  après  six  ans  d'une  surcharge 


DANS    I.E    DEPARTEMENT    DU    l'C Y-DK-D(V\IE.  259 

éiioriiio  1111(3  iiioîliqne  diiiiinution  de  145,800  livres,  tel   est  aujour- 
d'hui sou  sort  relativement  à  la  distribution  des  contributions. 

»  Voyons  maintenant  ses  ressources  pour  acquitter  une  aussi 
forte  somme. 

))  Pour  avoir  une  idée  exacte  des  revenus  fonciers  de  ce  Dépar- 
lement, il  convient  d'abord  de  s'accorder  sur  l'étendue  de  son  terri- 
toire et  sur  les  bases  les  plus  propres  à  atteindre  la  connaissance 
du  produit  de  son  sol. 

Relativement  à  la  superficie  il  ne  peut  s'élever  le  moindre  doute, 
puisque  dans  le  tableau  général  des  contenances  superlicielles  de 
chaque  département  la  circonscription -de  celui  du  Puy-de-Dôme 
comprenait  dans  le  principe  305  lieues  carrées  de  25  au  degré, 
mais  il  en  fut  distrait  pour  être  remises  au  Cantal  les  deux  com- 
munes de  Condat  et  Montgrelet,  dont  l'étendue  est  immense  et  au 
moins  de  5  lieues  de  surface,  d'où  il  en  résulte  que  dans  son  état 
actuel,  la  contenance  du  Puy-de-Dôme  n'est  tout  au  plus  que  de 
860  lieues  carrés,  or  si  l'on  consulte  soit  les  matrices  des  rôles,  soit 
les  renseignements  détaillés  et  circonstanciés  fournis  en  1791,  à  l'ap- 
l)ui  desquels  on  obtint  le  dégrèvement  dont  il  a  été  parlé,  on  restera 
convaincu  de  cette  vérité  que  ces  mêmes  renseignements  fournis 
|)ar  les  matrices  donnent  précisément  en  résultat  cette  contenance 
de  360  lieues  carrées. 

))  A  l'égard  de  révaluatioii  des  revenus  fonciers  nous  allons  pré- 
senter plusieurs  moyens  d'en  connaître  le  véritable  produit. 

))  1"  Revenus  présumés  d'après  les  rôles  des  vingtièmes  de   1790; 

»  2"  Revenus  connus  d'après  les  matrices  de  1791  ; 

»  3"  Revenus  résultant  des  renseignements  particuliers. 

»  Vous  savez,  citoyens  législateurs,  qu'en  1790  toutes  les  pro-' 
[iriétés  foncières,  maisons  et  bâtiments  étaient  assujettis  à  un 
impôt  de  deux  vingtièmes  et  deux  sols  par  livre  d'iceux.  Nul  n'en 
était  exempt  alors,  par  conséquent  le  dépouillement  des  rôles  des 
vingtièmes  de  cet  exercice  doit  nécessairement  nous  procurer  une 
idée  juste  des  revenus  territoriaux,  qui  seuls  peuvent  être  atteints 
par  la  contribution  foncière,  or  par  la  vériHcation  de  ces  rôles  il  en 
résulte  que  le  produit  du  sol  de  ce  départeuient,  héritages  et  bâti- 
ments compris,  ne  peut  s'élever  au  delà  de  9,194,410  livres,  puisque 
le  montant  des  rôles  est  de  1,011,386  liv.  19  s.  6  den.,  somme  égale 
aux  deux  vingtièmes  et  2  sols  par  livre  d'iceux  de  revenu  total,  le 
calcul  est  incontestalile. 

))  Si  nous  a])aiidonnoiis  ce  premier  élément  [)Our  recourir  à  cehii 
(pii  dérive  des  revenus  connus  par  les  matrices  de  1791,  nous  nous 
convaincrons  de  l'exactitude  de  l'une  et  de  l'autre  base  par  la  com- 
paraison des  résultats,  et  en  effet  le  produit  territorial  de?  ce  départe- 
iiH.uitse  trouve  évalué  dans  les  matrices  de  1791  et  s'élève  â  la  somnu! 
(le  9,652,040  livres,  c'est-à-dire  qu'il  surpasse  celui  [)résumé  d'ai)rès 
les  vingtièmes  de  1790  de  la  somme  dw  457,630  livres  seulement, 
d'où  il  faut  en  conclure  que  deux  opérations,  si  différentes  dans 
leur  uiode,  produisent  cei)eiidant  â  peu  près  les  mêmes  résumés, 
justilient  nécessairement  leur  exactitude  et  mérit(Mit  la  j)lus  entière 
confiance.  Ce  n'est  [)as  tout,  citoyens  législateurs,  et  pour  ne 
négliger  aucun  moyen  de  découvrir  la  vérité,  jetons  un  coup  d\v\\ 
sur  les  renseignements  détaillés  et  circonstanciés  que  fournit  en 
1791  l'AdminisIralioM  d(»  ce  Di'partement,  et  ([ui  lui  procurèreni  le 
léger  dégrèvement  de  642, 100  livres.  Là  vous  y  i'(Mnar(pHM-e/.  .son 
l)roduit  tei'i-itorial  porté  beaucouj)  au  delà  des  r(»venus  dont  nous 
avons  déjà  fait  le  calcul,  sous  deux  rapports  il  s'élève  à  13,233,620 
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livres,  soin  me  beaucon[)  Irop  forlo  sans  doute  [)uis({ue  les  deux  pie- 
niièi'es  données  ne  perniellent  pas  de  les  sui)poser  telles,  mais  enlin 
il  n'en  reste  i)as  moins  étal)li  que  (piand  bien  même  on  pousserait 
l'évaliuition  jusqu'à  ce  dernier  calcul  la  surtaxe  de  ce  Déparlement 
n'en  serait  que  j)lus  évidemment  démontrée. 

))  Vainement  chercherait-on  à  suspecter  les  évaluations  dérivant 
de  tous  les  calculs  comme  inférieures  à  leur  vraie  valeur,  par  la  rai- 
son que  d'une  part  on  n'ijiiiore  ])as  (jue  la  taxation  des  vingtièmes 
était  en  1790  rigoureusement  faite,  cpie  rien  n'avait  échapj)é  aux 
recherches  vigilantes  des  employés  en  celte  partie  dans  l'ancien 
régime,  et  que  de  l'autre  il  n'est  peut-être  dans  la  République  d'éva- 
luation aussi  forcée  que  celle  résultant  ou  des  matrices  ou  des  ren- 
seignements particuliers  dont  il  s'agit  i)uisque  les  prés,  terres, 
vignes,  etc.,  y  sont  jjortés  à  un  produit  de  30,  :^0,  25  livres  })ar  mille 
toises  carrées  et  ainsi  du  reste,  tandis  (|ue  l'expérience  journalière 
n'établit  que  trop  souvent  l'impossibilité  d'obtenir  ce  revenu  net  à 
raison  des  frais  de  culture  portés  actuellement  au-dessus  même  de 
l'idée  ([u'on  ])eul  s'en  faire. 

))  Maintenant  ([tie  ])lusieurs  bases  nous  ont  donné  une  connais- 
sance des  revenus  fonciers  de  ce  Département,  il  s'agit  de  lixci-  nn(> 
opinion  sur  chacune  d'elles  afin  (lavoir  un  résidtat  certain  de  ce 
y)roduit.  Pour  éviter  toute  erreur  et  ne  j)as  s'exposer  au  dangci- 
(radoi)t(U'  j)iéféj-ablement  une  de  ces  bases  puis(|ue  les  (rois  pou- 
vaient méi'iter  égale  confiance  ou  êtresusce|)til)l(\s  d'égale  discussion, 
il  semble  jjIus  convenable  de  prendre  la  moyenne  pro|toitionnell(^ 
résultante  des  trois  calculs,  et  par  cette  opération  nous  avons  sans 
contredit  la  démonstration  arithmétique  la  plus  juste  qu'on  puisse 
donner. 

»  Rej)renons  donc  les  résunu'îs  : 

))    1"    Hevemis    présumés    d'après  les   vingtièmes 
de  1790 0.19i.ilO'    » 

»  2"  D'après  les  nuitrices  de  1791 9. (5.52. 410     » 

»  3"  l)'aj)rès  les  renseignemenls  particuliers 13. 233. (520 


)) 


))  Total 32. 080.170'    » 


»  Donc  la  moycnniï  pro|toili()nnelIe  esl  d(»  10, ()93, 3.5(5  lixrcs 
13  sols  4  deniei-s  au  delà  de  lai|ucll('  on  ne  peut  rigoureusemeni 
porter  le  revenu  territorial  de  ce  Déparlemenl. 

»  Ce  i)oint  essentiel  reconnu,  il  est  facile  d'c'lablii-  la  surlaxe  jtar 
la  seule  comitaraison  du  contingent  delà  Conirihulion  foiu-ièi-(»  du 
])r()diiit  en  l'an  V,  le  contingent  de  ce  l)é|)arl(unenl  a  été  lixé  à 
3,031,100  livres,  mais  comme  i)ar  la  loi  du  9  vendémiaire  il  y  a  eu 
sur  celle  contribution  une  dimimilion  générale  d'un  sol  par  franc 
pour  l'an  Vi,  ce  principal  se  trouve  réduit  à  2.S7i).830  livres,  en 
sorl(^  (pu)  quand  bien  même,  ce  qui  n'est  pas  ;i  sup|)oser,  on  ne 
piMil  admetlr(»  les  réclau'alions  (pi'aulant  ([ue  les  cotisations  excéde- 
raient en  |)rincipal  le  1/5  du  revenu  nel,  il  s'ensuivrait  (jue  le 
conlingent  d(^  ce  Déparlemenl  lU'  deviail  èhe  au  plus  (|U(^  de 
2,138,(57!  Iivres6  sols  8  deniers,  et  (pi'il  y  aurait  pai' consé([nent  snr- 
chaige  de  711,158  livres  13  sols  4  deniers. 

))  \lais  à  (-(Mie  priMive  inconteslable  do  la  surtaxe,  nous  devons 
ajouter:  I"  cpie  le  revenu  de  ce  Département  ainsi  calciiN'  à 
IO,(59:i,35G  livres  13  sols  1  deniers,  doit  être  considéré  comme  sujié- 
rieurà  scm  taux  réel,  puisque  les  inalrici^s  des  r(>les  ne  s'élèveid 
(in'à  9,(552,010  livri^s   et  (lu'il  est  établi  iiar  les  innombrables  récla- 
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mations  des  contribuables  que  les  évaluations  sont  la  plupart  si 
enflées  que  déjà  il  a  été  statué  sur  2,069  demandes  et  prononcé 
après  vérification  rigoureuse  d'experts,  des  arrêtés  de  réduction 
pour  l'an  IV  dont  les  décharges  S3  portent  à  la  somme  de  124,122 
livres  2  sols  4  deniers  sans  y  comprendre  le  montant  de  plus  de 
150  demaiules  restant  à  décider,  tout  concourt  donc  à  justifier  la 
surtaxe  qui  fait  l'objet  de  notre  réclamation  et  la  nécessité  de 
l'accueillir. 

Surtaxe  sur  la  Contribution  personnelle^  soniptuaire  et  mobilière. 

Cette  contril)ution  pèse  sur  les  citoyens  de  trois  manières  : 

D'après  la  loi  du  14  thermidor  qui  fixe  le  contingent  de  ce  dépar- 
tement pour  l'an  V,  à  la  somme  de  637,200  francs,  il  paraît  que  le 
Corps  législatif  a  pris  pour  base  de  répartition  la  population  du 
Département  et  nous  devons  d'abord  observer  qu'il  y  a  eu  erreur  à 
cet  égard,  puisque  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi,  la  population  du 
Puy-de-Dôme  y  est  portée  à  505,332,  tandis  que  d'après  les  états 
fournis  récemment  par  les  administrations  municipales,  elle  n'est 
effectivement  que  de  489,487. 

))  En  second  lieu,  qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire,  ce  mode  de 
répartition  est  infiniment  vicieux  et  préjudiciable  principalement  à 
ce  Département.  Et,  en  effet,  si  le  Corps  législatif,  qui  a  voulu  par 
cette  contribution  atteindre  les  facultés  autres  que  celles  déjà  im- 
posées par  la  Contribution  foncière,  a  calculé  que  là  où  il  se  trouve 
plus  de  population,  il  est  à  présumer  qu'il  y  a  plus  d'industrie,  de 
commerce,  de  fortunes  mobilières,  etc.,  il  a  pu  facilement  errer.  Ce 
Département  en  fournit  du  moins  une  preuve  sensible.  Sa  poi)ula- 
tion,  il  faut  l'avouer,  est  assez  considérable,  mais  à  peine  comple- 
t-on  dans  sa  circonscription  deux  ou  trois  communes  importantes. 
Là,  comme  dans  le  surplus  du  Département,  on  y  est  à  dire  vrai, 
plus  occupé  de  ses  propriétés  ({ue  de  commerce.  Cinq  à  six  fabi-i- 
cants  de  pa))iers  et  deux  ou  trois  exploitations  de  mines  de  charbon 
sont  tout  ce  qu'offre  d'industriel  ce  département.  Encore  ne  doit-on 
pas  s'en  faire  une  idée  bien  avantageuse,  par  la  raison  que  la  petite 
rivière  d'Allier,  navigable  quatre  mois  de  l'année  au  plus,  présente 
peu  de  facilité  de  transport  et  par  conséquent  peu  de  moyens  de 
vente  et  de  consommation.  Du  reste,  le  commerce  se  borne  unique- 
ment dans  le  médiocre  trafic  des  marchandises  tirées  des  autres 
départements  et  plutôt  échangées  avec  les  denrées  provenues  du 
sol  qu'achetées  par  spéculation  d'industrie. 

))  En  un  mot  le  Département  est  purement  agricole  et  ne  [)eut 
raisonnableuient  être  mis  au  rang  de  ceux  commerçants.  Les  pro- 
priétés y  sont  si  divisées  qu'à  peine  y  compte-t-on  des  fortuiuvs 
majeures  et  dignes  de  remar({ue.  De  là  l'impossibilité  de  répartir  la 
taxe  ai)plicable  au  luxe  piiiscju'on  ne  craint  pas  d'attester  (ju'il 
n'existe  pas  dans  ce  département  trente  maisons  jouissant  d'objets 
somptuaires,  tels  que  voitures,  chevaux,  nombreux  domestiques, 
etc. 

))  Il  en  est  de  même  de  la  taxe  portant  sur  les  facultés  mobilières, 
nous  l'avons  déjà  dit,  l'industrie  (\st  presi[ue  nulle,  point  de  cajuta- 
listes,  ou  plus  que  dilïiciles  à  découvrir,  peu  de  rentiers,  d'ailleurs 
sans  aisance.  Dès  lors,  la  répartition  sur  cette  partie  devient  impos- 
sible. 

»  La  preuve  de  ce  (fu'on  avaiu-e  se  tire  de  la  comparaison  des 
états  de  répartition  de  1792  c^t  1793  et  l'an  III,  dans  1(^  prcuuier  exer- 
cice on  fut  forcé  d'iin[)oser  le  contingent  lixé  à  709,934  francs  ce  qui 
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donna  lieu  .'i  une  infinité  de  réclamations  en  surtaxe  toutes  fondées: 
et  sans  la  facilité  du  payement  d'alors,  bien  certainement  le  recou- 
vi'CMiiont  OUI  été  inij)Ossiljle. 

))  Kw  1793,  le  Corps  législatif,  pénétré  de  la  dilficulté  do  la  répar- 
tition d'une  souinie  aussi  considérable,  fixa  cotte  contribution  par 
décret  du  9  frimaire  à  la  moitié  des  cotes  fixes  de  la  cote  mobilière 
réduite  au  18''  et  de  celle  d'babitalion  réduite  au  4(y.  Sur  les  rôles 
de  1792  de  cette  opération,  il  en  résulta  que  celte  contribution  ne 
])ùt  s'élever  qu'à  222,397  francs. 

))  Enfin,  en  l'an  III,  fondée  sur  d'aulros  prinrijjos,  la  loi  du 
7  thermidor  régla  le  mode  détablissement  d<.*  la  coniribution  per- 
sonnelle et  des  taxes  somptuaires.  On  s'attacha  scrupuleusement  à 
l'observation  de  la  loi  et  nuilgrc  tous  les  soins,  les  lôlos  de  cet  exer- 
cice? ne  i)Orlôront  le  principal  de  cette  contribution  qu'à  102.090  fr. 
(j  sols  11  deniers,  d'où  il  faut  en  conclure  que  les  facultés  mobilières 
et  somptuaires  de  ce  Département  n'offrent  qu'une  très  faible  res- 
source pour  les  besoins  de  l'Etat  et  qu'il  est  vrai  de  dire  que  ce  n'est 
pas  par  la  seule  population  qu'on  acquiert  une  idée  exacle  de  ces 
r<?venus  mobiliers,  mais  ((u'il  faut  considérer  encore  les  localités, 
parce  que  telle  commune  est  populeu.so,  sans  moyens  d'industrie  à 
raison  de  son  site,  telle  autre  est  au  contraire  d'égale  i)opulation, 
jouit  de  l'avantage  d'une  situation  heureuse  pour  le  counnerce.  Dès 
lors  les  revenus  mobiliers  de  cette  dernière  doivent  être  infiniment 
supérieurs  à  ceux  de  la  [)reiiiière. 

»  L'analyse  qu'on  vient  de  faire  des  liois  répartitions  de  1792. 
1793,  et  l'an  III  démontre  sans  conli-edit  la  surlaxe  (jue  ce  l)éj)arle- 
uient  éprouva  dans  la  répartition  de  l'an  V,  tandis  qu'en  1/93  on 
n'a  pu  imposer  que  222,347  liv.,  tandis  ([u'en  l'an  III  cette  coniri- 
bution n'a  pu  s'élever  qu'à  102,09(5  liv.  (5  sols  11  deniers;  par  cpielle 
fatalité  faut -il  ((u'en  l'an  V  le  contingent  du  Puy-de-Dôme  soit  fixé 
à  637,200  liv.  A  la  vérité,  la  loi  du  9  vendémiaire  l'a  réduit  d'un 
sixième  pour  l'an  VI;  de  sorte  qu'il  n'est  plus  quc^  de  531.000  liv.. 
mais  il  n'en  reste  i)as  moins  évident,  en  prenant  la  moyiMino  pro- 
portionnelle des  rôles  de  1793  et  l'an  III  (jui  est  do  1(52, 2i()  liv  , 
13  sols  f)  deniers,  (pi'il  y  a  une  surcharge  do  la  somme  de  3(i8,753  liv. 
6  sols  6  deniers,  même  d'après  la  dernière  réduction  opérée  en 
l'an  VI. 

»  Nous  devons  vous  faire  observfn-  (>nfin.  Citoyens  législateurs, 
que  le  princi[)al  obstacle  ([ui  ralentit  de|»uis  longteuips  les  opéra- 
lions  du  jury  d'é(|uifé  et  ])ar  suite  la  confection  des  rôles,  consiste 
dans  la  difliculté  de  trouver  des  facultés  sullisantes  pour  asseoir  une 
iuiposilion  (|u'ils  trouvent  trop  au-dessus  des  forces  des  conlri- 
biuibles,  et  elle  doit  efïecti veinent  [)araitre  bien  pénible  la  ré|)arti- 
tilion  d'mie  contribution  dont  la  uuijeui-(»  partie?  frappe  sur  h^s  objets 
(le  luxe  et  des  r(»venus  mobiliei's,  (|uaii(l  il  esl  inipossibb»  don 
découvrir,  surtout  dans  les  cauipagnes. 

»  Au  résumé,  c'est  par  dos  démonstrations  évidentes  et  (pn"  portent 
avec  elles  la  plus  entière  conviction  i\uo  nous  avons  prouvé,  ('itoyens 
législateurs,  la  surtaxe  dos  deux  contributions  foncière  (H  mobilière 
assignéc^s  à  ce  DéparlenuMit.  La  véracité  de  notre  exjjosé,  la  solidité 
dos  calculs  dont  nous  avons  fait  usnge  et  surtout  votre  équité,  ne 
nous  |K»ruieltent  donc  pas  de  douter  de  l'accueil  de  notre  réclama- 
tion et  (pi'un  (légrèv(MiUMi(  jiropoi'lionnel  à  celte  surcharge  (MI  sera 
le  résultat. 

»  Sigm'' :  Ciioi.i.i'.r,  firèsidcnl ;  Dkshiues,  Cïodivkl,  Cuandkzo.n, 
labiiinisd'ali'ui's ;  LAiîARrur:.  scc/'ctai/'c  (^/riir/'al  si/nJic.  » 
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18  Fructidor  an  VI.  —  Célébration  de  la  Fête  da  18  Fructidor 
an  VI  de  la  République  Française  une  et  indivisible.  —  A  5  heures 
du  soir,  le  jour  de  la  fête,  le  cortège  est  sorti  de  la  maison  du  Dépar- 
teuient  pour  se  rendre  aux  Bughes,  lieu  ordinaire  des  fêtes,  où  un 
concours  nombreux  de  citoyens  et  de  citoyennes  se  trouvaient 
déjà  réunis. 

Les  membres  du  cortège  ont  pris  la  place  qui  leur  était  destinée, 
l'orchestre  a  exécuté  l'hynme  de  la  Patrie,  et  le  président.,  après  le 
coup  de  canon  réglementaire,  s'est  avancé  au-devant  de  l'autel  de 
la  Patrie  et  a  prononcé  un  discours  qui,  conformément  à  l'arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  3  fructidor,  a  rappelé  les  événements  qui 
ont  amené  le  1"  prairial,  le  13  vendémiaire  et  le  18  fructidor. 

Un  coup  de  canon  annonça  la  fin  du  discours,  tandis  que  les  cris 
réitérés  de  Vite  la  République  !  se  faisaient  entendre. 

L'orchestre  exécuta  ensuite  divers  airs  civiques  et  une  chanson 
patriotique  a  été  chantée  par  un  militaire. 

La  chanson  terminée,  la  course  commença.  Il  avait  été  formé 
deux  classes  et  deux  prix  devant  être  décernés  aux  vainqueurs  par 
l'Administration  centrale;  un  membre  de  chacune  des  adminis- 
trations et  un  des  membres  du  jury  central,  se  sont  rendus  au  but 
pour  être  juges. 

Le  citoyen  Fumel,  de  Plot,  département  du  Cantal,  a  remporté  le 
prix  de  la  première  classe;  le  citoyen  Chomette  fils,  des  Pradeaux, 
canton  de  Lamontgie,  celui  de  la  seconde,  et  les  deux  vainqueurs 
furent  couronnés  au  bruit  des  tambours  et  au  son  de  la  musique. 

La  force  armée  a  ensuite  exécuté  différentes  évolutions  militaires 
avec  une  précision  et  un  ordre  qui  excitèrent  l'admiration  des  spec- 
tateurs. 

Cet  exercice  fini,  des  danses  ont  eu  lieu  autour  de  l'autel  de  la 
Patrie  et  se  sont  prolongées  jusqu'à  la  nuit,  La  fête  a  été  terminée 
par  l'illumination  des  principaux  édifices  de  la  commune. 

19  et  21  fructidor  an  VI.  —  Réunion  des  Administrateurs, 
conformément  à  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  13  thermidor 
précédent,  relativement  à  la  rentrée  des  Contributions,  à  la  mise  en 
recouvrement  des  rôles  ainsi  qu'à  la  liquidation  de  la  Dette 
publique. 

Le  même  Jour.  —  Transcription  de  deux  arrêtés  du  Directoire 
exécutif  du  3  fructidor,  portant  que  les  noms  de  Louis-Dominique 
Sampigny  et  Jean-Augustin  Frétât  seraient  définitivement  main- 
tenus sur  la  liste  des  émigrés. 

21  Fructidor  an  VI.  —  Adresse  des  Administrateurs  du  Dépar- 
tement aux  militaires  absents  de  leurs  corps.,  aux  rèquisitionnaires 
et  déserteurs  (1). 

23  Fructidor  —  3"  Jour  complémentaire  an  VI.  —  Séances  aux- 
quelles ont  assisté  les  citoyens  ChoUet,  Desribes,  Godivel,  Chande- 

(1)  Cr.  AiTliivns  (lApartemen taies  du  Piiy-de-Dùmc,  série  L,  reg.  291,  pages  loO 
et  suivautcs.  DéUbérations  de  lAdrninislialioii  d'ittru/e  du  Dé  par  teint  nt. 
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zon  et  Boutarel,  commissaire  du  Directoire  exécutif,  relatives  à  la 
mise  en  recouvrement  de  l'arriéré  des  Contributions  directes,  de  la 
formation  des  rôles  et  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

3"  Jour  complémentaire  an  VI.  —  Arrêté  révoquant  tous  arrêtés 
de  l'Administration  centrale  qui  auraient  réintégré  Léopold  Latour 
d'Auvergne  dans  la  jouissance  des  biens  domaniaux  qui  existaient 
dans  le  Département  et  qui  avaient  été  donnés  en  contre-échange 
au  Duc  de  Bouillon  par  le  contrat  du  10  mars  1651,  consistant  dans 
le  ci-devant  comté  d'Auvergne,  ses  appartenances,  dépendances  et 
annexes,  à  la  réserve  de  la  ville  de  Glermont-Ferrand  ressort  et 
bailliage  de  ladite  ville  et  du  domaine  de  la  ville  et  seigneurie  de 
L(3zoux,  ses  appartenances  et  dépendances  dans  la  ci-devant 
baronnie  de  La  Tour  en  ce  qui  appartenait  lors  du  contrat  au  roi 
Louis  XIV. 


An  VII 

ADMINISTRATION  DE  L'AN  VII  (1). 

i"  Vendémiaire  an  VII.  —  Célébration  de  la  Fête  de  la  Fonda- 
tion de  la  République  dans  la  conmmne  de  Glermont-Ferrand. 

La  fête  auguste  et  intéressante  de  la  fondation  de  la  Répul)lique 
était  trop  clicre  aux  ré[)nblicains  pour  n'élrc^  pas  célébrée  avec  toute 
l'allégresse  et  l'enthousiasme  (pie  leur  inspirait  un  si  beau  jour. 

Depuis  longtemps,  l'Administration  centrale  s'était  occupée  des 
moyens  de  donner  à  cette  fête,  l'éclat,  la  pompe,  et  la  magnilicence 
(jui  étaient  en  son  pouvoir  et  ({ue  les  localités  com})or(aient. 

1"  Dans  le  champ  des  Bughes,  lieu  destiné  aux  cérémonies  ol  anx 
jeux  des  fêtes  nationales,  il  avait  été  élevé  un  aut(4  de  la  Patrie,  au 
milieu  d'un  vaste  amphithéâtre,  placé  auprès  de  l'arbre  consacré  à 
la  Liberté.  Cet  autel  était  surmonté  du  faisceau  de  la  Républiciue, 
il  était  de  plus  orné  de  trophées  de  drapeaux,  de  feuillages  et  de 
fleurs. 

La  grande  allée  en  face  de  l'autel  avait  été  préparée  pour  des 
courses  à  pied. 

Au  milieu  de  cette  même  allée  on  avait  tout  disposé  pour  le  jeu 
de  la  [lèche. 

Enfin  dans  une  antre  allée  découverte,  on  avait  placé  les  ma- 
chines nécessaires  pour  lancer  un  ballon  aérostatique,  orné  d'em- 
blènuîs  patrioticjues. 

2"  Dans  la  place  Poterne,  un  aul(>l  consacré  à  la  Répuhlicpu^  avait 
été  él(»vé  au  milieu  de  la  granch»  allée  et  cet  autel,  sur  lequel  on 
avait  placé  la  statue  de  la  Ixépuhlicpie  en  transparent,  devait  êlre 
illinniiu'^  ainsi  (jue  les  principales  allées  de  cette  place  publiipu^ 
qui  était  destinée  aux  danses  qui  devaient  avoir  lieu  pendant  la 
nuit  succédant  à  un  si  beau  jour. 

(1)  Ci'.  Tome  l-r,  pages  3S5>  et  3S3. 
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3'  Dans  les  bâtiments  occupés  par  l'Administration  centrale,  on 
avait  tout  préparé  pour  une  illumination  composée  de  pyramides 
de  tro[)hées  en  transparent  qui  devaient  représenter  les  victoires 
de  la  République, 

4"  Enfin  dans  la  place  de  la  Réunion  on  avait  dressé  un  théâtre 
pour  un  feu  d'artifice. 

Le  5"  jour  complémentaire,  veille  de  cette  fête,  il  avait  été  fait 
une  proclamation  par  l'Administration  municipale  pour  inviter 
tous  les  citoyens  à  y  assister  et  à  prendre  part  aux  cérémonies  et 
aux  jeux  qui  devaient  l'embellir  et  à  illuminer  leurs  maisons  en 
signe  de  leur  allégresse  pour  cette  glorieuse  époque. 

A  huit  heures  du  soir  du  même  jour,  une  salve  d'artillerie  se  fit 
entendre  du  côté  du  Département,  et  les  canons  placés  à  la  Poterne 
et  au  Toureau  y  répondaient. 

Au  même  instant,  des  tambours  et  des  musiciens  sortirent  de  la 
maison  du  Département  et  parcoururent  les  principales  rues  de  la 
comnmne,  les  tambours  battant  des  marches  et  les  musiciens  jouant 
des  airs  patriotiques  et  des  marches. 

Des  salves  d'artillerie  furent  répétées  à  9  heures  et  à  midi.  Enfin 
à  une  heure  précise,  deux  coups  de  canon  annoncèrent  aux  auto- 
rités constituées  et  à  ceux  qui  devaient  faire  partie  du  cortège  qu'ils 
devaient  se  réunir  dans  les  bâtiments  de  l'Administration  centrale. 

A  2  heures  ll2,  le  cortège  sortit  et  se  rendit  au  champ  des 
Bughes,  les  membres  composant  les  autorités  constituées  et  autres 
citoyens  prirent  les  places  qui  leur  étaient  destinées  ;  les  gardes 
nationaux  et  les  militaires  se  rangèrent  autour  de  l'autel  de  la 
Patrie,  les  instituteurs  et  leurs  élèves  autour  de  l'enceinte.  L'orches- 
tre exécutait  j)endant  ce  temps  les  différents  airs  patriotiques. 

Le  secrétaire  général  fit  lecture  de  la  Déclaration  des  droits  et 
des  devoirs  de  l'Hounne  et  du  Citoyen  qui  précédait  la  Constitution 
et  du  premier  article  de  cette  Constitution. 

Deux  coups  de  canon  annoncèrent  la  fin  de  cette  intéressante 
lecture. 

L'hymne  suivant  composé  par  un  jeune  citoyen  de  ce  département 
fut  ensuite  chanté  : 


Hymne  pour  la  fondation  de  la  Fête  de  la  République. 
Air  du  Chant  du  Départ. 

Une  profonde  nuit  fait  place  à  la  lumière, 

La  nature  sort  du  sommeil, 
Et  des  vains  préjugés  la  troupe  mensongère 

S'écarte  et  fuit  à  son  réveil. 

L'houime  reprend  un  nouvel  être. 

Il  a  reconquis  tous  ses  droits, 

Et  le  Fran(;ais  n'a  plus  pour  maître 

Que  le  code  sacré  de  ses  lois. 

Chœur. 

La  Ré})ubli([ue  est  établie 
Malcrré  tous  les  efforts  des  rois. 


En  France  il  est  une  patrie  ^  i  • 
Et  l'on  n'obéit  qu'à  su  voix.) 
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Le  nom  de  Citoyen  qu'un  sot  orgueil  méprise, 

Klève  riioinine  et  rennol)lit. 
C'est  le  titre  pompeux  que  l'en-eur  préconise, 

Qui  le  dégrade  el  l'avilit. 

La  raison  seule  peut  nous  plaire, 

KUe  a  seule  des  droits  sur  nous. 

Va  d'une  illusion  grossière 

L'homme  éclairé  n'est  point  jaloux. 

La  République  est  établie^  etc. 

Dans  les  successions,  l'égalité  prescrite 

Rendra  les  hommes  plus  unis, 
Et  l'on  ne  verra  plus  la  voix  du  sang  i)roscrile. 

Xi  tant  de  frères  ennemis. 

L'on  ne  doit  plus  voir  l'opulence 

Insnller  à  la  pauvreté, 

Ni  le  mérite  et  l'innocence 

Gémir  dans  la  captivité. 

La  République  est  établie,  etc. 

Puisse  l'instruction  à  grands  Ilots  se  répandre 

Sur  le  sol  de  la  liberté. 
C'est  là,  n'en  doutons  pas,  le  seul  moyen  de  rendre 

Son  règne  pur  et  respecté. 

Sans  goût,  sans  âme,  sans  science. 

L'esclave  vit  dans  un  tombeau. 

L'homme  libre  s'instruit  et  pense 

Va  du  jour  cherche  le  flambeau. 

La  République  est  établie,  etc. 

Ah  !  puissions-nous  aussi  des  beaux  temps  de  la  Grèce 

Rap|)eler  la  bonlé  des  uKinirs! 
Puisse  chaque  l'^rançais,  d'une  haute  sagesse 

Donner  des  exemples  vaincpieurs. 

Sans  la  vertu,  la  gloire  mèuie 

Ne  brilla  que  d'un  faux  éclat. 

Oui,  la  vertu,  seul  bien  suprême. 

Kst  l'unique  appui  d'un  Etat. 

La  République  est  établie,  etc. 

Guerriers  vain([ueurs  du  lUiin,  triomphateurs  de  Rome, 

Toujours  h(Mir(Mix  dans  l(\s  couibals. 
Pour  jjeindre  vos  e.xploits,  il  sulïit  (jue  l'on  nonnut^ 

Les  lieux  où  vous  portez  vos  pas. 

Pour  vous  la  victoire  a  des  ailes  ; 

On  voit  ses  j)almes  imuiortelles, 

Vous  attendre  au-(leh\  des  mers. 

La  P\éj)ublique  est  établie,  etc. 

Incocalion  à  la  P(àx. 

h'iUo  (h'  ri"'t(M'iud,  vierg(^  pure  et  sacrée. 

Descends  de  la  voûte  des  (>ieux, 
Douce  consolatrice,  ô  jtaix  si  désirée. 

Viens  mettre  le  comble  ù  nos  vœux. 
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Beaux-arts,  revenez  avec  elle, 
Vous  embellirez  l'Univers 
Et  par  une  chaîne  éternelle, 
Unissez  vingt  peuples  divers. 

La  République  est  établie,  etc. 

Cet  hymne  terminé,  le  Président  de  /'Adininistration  centrale. 
s'avança  au  devant  de  l'autel  de  la  Patrie  et  prononça  le  discours 
suivant  : 

((  Citoyens, 

»  Quelle  est  auguste  !  (|uels  consolants  souvenirs  elle  donne  à  la 
sensibilité  comme  à  la  reconnaissance  cette  époque  où  un  grand 
peuple  entouré  de  triomphes,  de  l'Etat,  de  sa  gloire,  vient  célébrer 
sa  régénération,  offrir  le  spectacle  de  son  bonheur  aux  nations  de 
l'univers  et  proclamer  sur  les  ruines  de  ses  rois  le  règne  de  la 
liberté,  la  reconnaissance  de  ses  droits  à  l'égalité. 

»  La  fondation  de  la  République  Française  est  un  de  ces  prodiges 
(pie  la  raison  et  la  philosophie  avaient  préparé  dans  les  jours  heu- 
reux de  quelques  siècles  ;  une  longue  tyrannie  devait  en  précéder 
l'existence,  devait  en  retarder  les  bienfaits. 

))  Serait-il  donc  vrai,  citoyens,  que  l'homme  est  condamné 
à  connnencer  l'épreuve  des  tortures  de  l'esclavage,  à  subir  une 
humiliante  domination  avant  d'arriver  au  terme  où  il  doit  tour  à 
tour  commander  et  obéir  par  les  lois  dont  il  sera  lui-même  le  créa- 
teur et  l'arbitre. 

))  Si  nous  i)arcourons  les  fastes  des  peuj)les,  partout  et  dès  leur 
enfance  nous  les  trouvons  dans  les  chaînes  des  rois,  sous  le  joug  de 
leurs  caprices  et  de  la  féodalité.  Il  semble  que  le  régulateur  suprême 
des  destinées  n'a  promis  la  liberté  que  pour  le  prix  des  souffrances, 
la  réserve  pour  le  temps  où  l'expérience  et  la  maturité  de  la  raison 
ai)prendraient  les  secrets  de  l'obtenir,  les  moyens  de  la  conserver. 

))  Elles  ont  accablé  longtenijis  le  pcîuple  français,  ces  cliaînes  du 
despotisme  !  14  siècles  en  ont  maripiéla  pesanteur,  de  nombreux  et 
d'héréditaires  tyrans  en  ont  plus  ou  moins  rivé  les  anneaux,  c'est 
une  série  presque  continuelle  de  forfaits  et  de  crimes  ;  chaque  règne 
semblait  ajouter  au  ralTinement  de  l'oppression. 

))  Eloignons-nous,  citoyens,  de  ces  temps  de  tribulation,  de  dou- 
leurs, il  est  trop  pénible  ce  tableau  de  notre  première  destinée. 
Déjà  dans  les  commémoraisons  de  ces  scènes  immortelles  qui  ont 
précédé  le  grand  acte  dont  nous  fêtons  l'anniversaire,  déjà  nous 
avons  assez  fatigué  notre  àme  au  récit  des  excès  de  la  tyrannie. 

))  Los  cachots,  l(»s  bastilles  ne  sont  plus...  nous  en  avons  retiré 
ces  martyrs  vivants  ([ue  les  rois  punissaient  parce  qu'ils  avaient 
osé  prédire  à  leurs  oreilles  les  miracles  delà  liberté. . .  Nous  avons 
arraché  le  j)oignard  des  mains  des  bourreaux...  Nous  avons 
déchiré  le  bandeau  d'une  liypocrite  suj)(}rstition. . .  Nous  avons 
mis  le  despotisme  dans  l'impuissance  de  souiller  désormais  le  sol  de 
la  France..  Nous  avons  repris  le  ran^,  l'autorité  que  la  nature 
nous  avait  donné  . .  Nous  avons  construit  nous-mêmes  l'éditice  de 
notre  bonheur. . .  Les  limites  de  la  })uissance  du  peuple  libre  sont 
reculées. . .  Nos  lois  sont  celles  des  républicains  qui  nous  ont  i)ris 
pour  modèles  . .  Nos  armées  ont  porté  la  liberté  ciiez  les  peuples, 
et  grâce  à  la  rapidité  de  leurs  succès,  bientôt  le  monde  entier  nous 
devra  sa  libération...  Voilà  les  souvenirs,  citoyens,  qui  seulemenl 
doivent  embellir  la  mémoire   du  Républicain    français!   il  ne   doit 
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plus  à  l'avenir  entretenir  la  postérité  que  des  actes  de  son  courage, 
dos  douceurs  de  ses  conquêtes  et  surtout  de  sa  i)rudence  et  de  l'har- 
nionie  de  ses  vœux  et  de  sa  volonté. 

))  Oublions  que  des  rois  avaient  existé  dans  notre  patrie,  sous  un 
ciel  aussi  pur,  aussi  favorable  à  la  liberté,  il  ne  faut  regarder  les 
fléaux  de  la  terre  que  comme  les  excroissances  passagères  qui  n'en 
dévorent  plus  la  substance,  lorsque  le  fer  de  l'ennemi  les  a  frappées 
dans  leurs  racines. 

))  Ali!  si  le  passé  [)ouvait  encoi-e  louruienter  nos  regards,  trouver 
encore  quelques  soupirs  et  quelcpios  regrets,  Hépu})licains  contem- 
plo]is-le  avec  cette  attitude,  cette  fierté  d'honnnes  libres  qui  ont  juré 
îiaino  aux  tyrans,  exécration  et  anathème  à  leurs  sanguinaires 
satellites,  plaignons,  ramenons  l'insensé  ([ui  pourrait  sourire  aux 
farilùmes,  c'est  la  conchiite  (pie  nous  devons  à  l'égarement  de  la 
bonne  foi;  mais  soyons  en  mesure  dans  la  contenance  d'ennemis 
terribles,  contrôle  conspirateur,  l'assassin  de  la  patrie. 

))  Aujourd'hui  venons  réunir,  confondre  nos  sentiments,  nous 
réjouir  en  commune  famille  des  hautes  destinées  qui  se  préparent 
pour  riiabilant  de  la  grande  nation  ;  distribuons  les  palmes  de  la 
reconnaissance;  couvrons  de  nos  béné(Hctioiis  ces  défenseurs  cou- 
rageux de  nos  droits  qui  dans  le  Sénat  français  ont  traversé  les 
dangers,  bravé  la  haine,  les  fureurs  du  dernier  tyran,  pour 
délivrer  leur  patrie  des  angoisses  de  la  mort,  pour  la  rendre  à  la 
dignité,  à  rarfrancliissement  d'une  terre  libre. 

))  A(hiiirons  avec  cet  enthousiasme  que  nos  descendants  regrelte- 
roiit  n'avoir  pu  partager,  ces  guerriers  français,  ces  héros  de 
Jemmapes,  de  Fleurus  et  d'Arcole.  Suivons-les  partout  dans  les 
champs  de  bataille,  nous  marcherons  à  l'ombre  des  lauriers  sous 
les  |)ortiques  do  la  victoire,  nous  hiur  dirons  ([u'ils  éjuiisent  le 
langage  de  notre  reconnaissance,  (pie  ces  mains  sont  dans  la  lassi- 
tude et  n'ont  plus  la  force  de  leur  tresser,  de  leur  rapporter  des  cou- 
ronnes. 

»  h'élicitons-nous  de  voir  les  principes  de  la  liberté  ré])andre  leur 
salutaire  inllueuce.  Déjà,  à  la  voix  de  la  Hépubii(pie  b'raïujaise,  à 
rai)pareil  d(' sa  félicité,  le  territoire  (pii  a  vu  naître  le  peiii)le  de 
l'ancienne  Rome,  a  levé  l'étendard  de  la  souveraineté. 

»  Le  Batave  et  l'antique  Hélvétie  viennent  partager  cette  fédéra- 
tion des  i)euples  libres.  C'en  est  (ini  :  aussi  l'homme  est  venu,  l'Ktre 
supivme  a  marqué  cette  é})oque  [)our  la  gloire  des  nations,  l'univers 
n'aura  bi(uit(>t  ])lus  de  tyrans. 

))  Aujourd'hui,  citoyens,  c'est  aussi  la  fête  de  runion,  de  ces  douces 
alTections  qui  ne  doivent  faire  désormais  rencontrer  que  des  frères, 
(les  amis.  Nous  embrassons  des  h'ran(;;ais  libres  ([ui  api^ortent  sur 
l'autel  de  la  patrie  toute  la  franchise  de  leur  amour,  tpii  y  déposent 
les  regrets  comme  l(\s  préventions  et  los  haines  ([ui  auraient  pu. 
qui  pourraient  les  atteindre. 

»  Ce  culte  d'hommes  unis,  cette  alliance  sont  les  véritabl(\s  puis- 
sances cpii  maintiendront  l'indépendance,  le  rej)os  du  grand  ])eupl(\ 

»  Imitons  les  soldats  de  la  Patrie,  c'est  en  serrjinl  leurs  rangs  qu'ils 
dovioniHMit  invincibles.  Si  l'union  est  dans  les  camj)s.  au  milieu 
du  tumulte  des  armes,  pourquoi  ne  la  lixerions-nous  pas  dans  le 
silence  de  nos  demeures,  dans  l'asile  où  la  clémence,  l'humanité  et 
la  paix  ont  des  accès  si  faciles;  le  jour  de  la  f(''^te  de  la  I\épubli(pie 
est  le  jour  où  l'on  vient  renouveler  le  i)acte  de  la  concorde,  écou- 
tons ce  ministre,  philosopli(\  piolccteur  d(?s  sciences  et  des  arts, 
entendons  les   touchantes  exhortations   de    la  pliilanthi()pi(;.  T,a  lin 
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d'une  révoliiLion  est  le  tenue  d'uu  voyage  pénible.  Lorsqu'on  est 
arrivé,  quoi  que  l'on  ait  souffert,  on  pardonne  aux  vents,  aux  tem- 
pêtes, aux  orages,  on  ou])lie  le  terrilile  api)areil  des  dangers  et  l'on 
voit  des  amis  et  des  Irères  dans  tous  les  hommes  que  l'on  rencontre 
au  port, 

((    Vice  la  Rèpahlic/uc  !  )) 

Trois  coups  de  canon  avaient  précédé  ce  discours,  trois  coups  de 
canon  se  tirent  entendre  dès  qu'il  fut  terminé,  au  milieu  des  cris 
de  :  Vive  la  Républi(j[ue  !  Vive  à  jamais  le  souvenir  de  la  fondation 
de  la  Répul)li([ue  ! 

Alors  les  courses  commencèrent.  Tous  les  concurrents,  au  nombre 
de  24,  vêtus  d'une  veste  et  d'un  pantalon  d'étoft'e  blanche  et  ornés 
de  rubans  tricolores,  se  rendirent  après  avoir  été  divisés  en  trois  pelo- 
tons et  au  bruit  d'une  musique  guerrière,  au  lieu  d'où  ils  devaient 
partir. 

Au  signal  donné,  le  premier  peloton  s'élance  de  la  barrière  vers 
le  l)ut  phicé  près  de  l'autel  de  la  Patrie  où  étaient  un  meml)re  du 
Département,  un  membre  du  jury  central  et  un  administrateur 
municipal  qui  devaient  juger  des  courses. 

Le  citoyen  Paul  Gâché  a  touché  le  premier  le  but  dans  cette 
course  d'essai,  l'ayant  atteint  également  le  premier  dans  la  course 
définitive,  il  est  proclamé  vainqueur  du  premier  prix.  Le  Président 
lui  ayant  donné  l'accolade  fraternelle,  lui  fait  don  d'une  Constitu- 
tion reliée  et  de  quelques  ouvrages  d'instruction. 

Le  citoyen  Annet  Villard  est  aussi  deux  fois  vainqueur  dans  les 
courses  du  second  peloton,  le  Président  lui  donne  aussi  l'accolade 
fraternelle  et  distribue  le  second  prix,  consistant  connue  le  premier 
en  une  Constitution  et  en  quelques  livres. 

Le  citoyen  Joseph  Surmes,  de  Chamalières,  est  vainqueur  du 
troisième  peloton,  il  est  proclamé  tel  parle  Président  qui,  après  lui 
avoir  donné  également  l'accolade  fraternelle,  lui  remit  le  troisième 
prix  composé  d'une  Constitution  et  d'autres  ouvrages. 

Chaque  course,  chaque  victoire,  chaque  distril)ution  de  prix 
était  accueillie  par  les  acclamations  des  assistants.  Pendant  tout  le 
temps  des  courses,  la  musique  ne  discontinuait  de  faire  entendre 
les  airs  chéris  de  la  liljerté. 

Le  jeu  de  la  flèche  eut  ensuite  lieu,  les  concurrents  placés  au 
devant  des  gradins  de  l'autel  de  la  Patrie  lancent  successivement 
un  grand  nombre  de  ilcches  chacun  à  leur  tour,  d'après  l'ordre 
désigné  par  le  sort.  Cet  exercice  fut  long  et  très  agréable  au  public. 
Le  citoyen  l'errier,  économe  de  l'Hospice  des  vieillards  et  orphelins 
de  Clermont,  atteignit  le  premier  le  cilobe  et  fut  proclamé  vain- 
queur; le  Président  lui  décerna  le  premier  prix.  Le  citoyen  Cri- 
maud,  un  des  secrétaires  de  l'Administration  municipale,  atteignit 
aussi  le  but;  le  Président  le  proclama  vainqueur  et  lui  décerna  le 
second  prix. 

Pendant  cet  exercice,  les  citoyens  Mabru  fils  et  Dufaiit  jeune, 
l'un  et  l'autre  élèves  de  l'Ecole  centrale,  (jui  avaient  construit  le 
ballon,  étaient  parvenus  à  lui  donner  son  ascension.  Elb)  fut  belle 
et  uia]estU(Mise,  aux  cris  de:  \'ive  la  Réi)ublique!  Les  inilitaires  exé- 
cutèrent ensuite  différents  exercices  et  évolutions  mililaires,  leur 
d(!xtérité,  Icui-  i)récision,  le  souvenir  de  leurs  exploits,  excitaient 
l'aduiiration  publique.  Les  danses  conunencèrent  ensuite  et  se  pro- 
longèrent jusqu'à  la  nuit,  dans  ce  lieu  champêtre  et  solitaire  oii  les 
plaisirs  avaient  été  si  variés  pendant  une  partie  do  la  journée. 
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A  s  heures  pi-écisos,  une  salve  d'ai-lillerie  aiinoïKja  ((ue  des  plai- 
sirs d'un  autre  genre  allaienl  êlre  portés  sur  un  autre  i)oiut  de  la 
counnune.  La  place  de  Jaudeélait  le  lieu  du  rendez-vous.  L'alHuence 
était  immense,  le  feu  d'artifice  fut  très  brillant,  il  eut  lieu  j^jendaiit 
que  la  musique  faisait  entendre  les  airs  chers  aux  républicains. 

Les  citoyens  se  répaiidii-enl  ensuite  dans  les  rues  de  la  commune 
pour  y  jouir  des  illuminations. 

Cette  fêle  auguste  et  intéressante  fut  célébrée  avec  le  plus  gi-and 
calme  et  la  plus  grande  trancpiillité,  rien  ne  troubla  un  si  beau 
jour  et  une  aussi  belle  nuit. 

3  Vcndêmiaù-c  an  VIL  —  Séance  consacrée  aux  recouvrements 
des  Contribuiions,  à  la  formation  des  rôles  ot  à  la  li(|ui(lation  de  la 
Dette  publique. 

/"'■  Bi-ainaii'c  an  VIL  —  Arrêté  relatif  aux  }>lcns  échus  par  succes- 
sions aux  ascendants  d'êmif/rês  modifiant  celui  du  3  ventôse  dernier. 

Le  niô/nc  JOUI'.  —  Arrêté  relatif  au  /nodc  deforination  de  iae/née 
de  terre  et  à  la  mise  en  activité  de  service  de  200,000  conscrits,  en 
exécution  de  la  loi  des  19  fructidor  et  3  vendémiaire  dernier. 

3  Brumaire  an  VIL  —  Conirihutlvns.  —  Formation  du  rôle  et 
liquidation  de  la  Dette  publicfue.  Restes  à  recouvrer  sur  diveises 
conlribulions  directes  antérieures  à  l'an  V. 

7  Brumaire  an  VIL  —  Arrêté  portant  nomination  d'experts  à 
l'effet  de  procéder  à  la  dèmarcaùon,  des  Uinites  des  communes  de 
Varennes  et  de  Sauxillanges,  et  à  l'arpentage  général  delà  commune 
de  Nonelte. 

LL  Braiiiaire  an  VIL  —  Ari'êté  relatif  au  i-enouvellemenl  des 
exercices  de  V Ecole  eentrale  pendant  l'an  VII.  L'ouverture  de 
l'Ecole  centrale  du  département  du  Puy-de-Dôme  fut  lixéo  au 
24  brumaire. 

I ô  Bruinalre  an  VIL  —  Conlribulions  dii-rcics.  —  Adrrssc  ilrs 
(idininisiriUeitrs   du  dèpariemeni  du    Luif-dr-Dàutc  ô  leurs  couci- 

il)f/f'US. 

F.lle  est  ainsi  conçue  : 

»  Citoyens, 
»  Au  milieu  de  la  plus  grande  pénurie  du  Trésor  |)ublic,  le  gou- 
vern(Mnent  n'a  cessé  de  venii-au  secoui-s  des  hospices  civils  et  aulrt»-^ 
oliihlisseuH^nts  de  bi(Mifaisance  ((ui  onl  été  conslaunnent  l'objet  de 
sa  sollicitude.  Il  a  fait  pour  eux  lout  ce  ipie  les  circonstances  onl 
p(Minis,  mais  la  nécessité  de  pourvoir  à  d'autres  parties  de  services, 
non  moins  importants,  non  moins  indispensables,  l'a  souvent  forcé 
à  restreindre   les  bienfaits   de  la  grande    nation   et    à    ne   [)OUvoir 
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acquitter  complètement  la  dette  qu'elle  a  contractée  généreusement 
envers  ces  établissements  et  particulièrement  envers  ceux  affectés 
aux:  enfants  abandonnés  pour  faire  cesser  leur  situation  pénible 
et  douloureuse,  le  Corps  législatif  vient  de  rendre  une  loi  bien- 
faisante qui  comblera  la  dette  énorme  qui  pèse  sur  les  établisse- 
ments d'humanité. 

»  Cette  loi  porte  :  «  Que  la  moitié  des  sommes  qui  seront  recou- 
»  vrées  en  principal  seulement  sur  la  contribution  personnelle, 
))  mobilière  et  somptuaire  des  années  V  et  VI  en  valeur  réelle,  sera 
»  successivement  et  par  décade  mise  à  la  disposition  du  Ministre  de 
))  l'Intérieur  pour  être  uniquement  et  exclusivement  employée  à  la 
))  dépense  des  hospices  civils  et  notamment  à  ceux  des  enfants  de 
))  la  Patrie.  » 

»  I.e  sort  des  infortunés  orphelins,  l'amélioration  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  sont  donc,  citoyens,  entre  vos  mains  ;  payez 
vos  contributions  et  vous  sécherez  les  larmes  de  l'indigence  et  du 
malheur. 

))  Quel  est  celui  qui,  connaissant  la  destination  pieuse  de  ses 
contributions,  se  refuserait  à  les  acquitter;  c'est  un  devoir  pour 
chaque  citoyen  de  payer  ses  contributions,  c'est  une  dette  qu'il  a 
contractée  envers  la  société,  mais  combien  ce  devoir  ne  doit-il  pas 
lui  être  cher,  combien  la  libération  de  sa  dette  ne  doit-elle  pas  lui 
être  agréable  lorsqu'il  sait  que  ce  ({u'il  donne  a  une  de&tinée  aussi 
sacrée. 

))  Ainsi  donc,  riches,  hommes  aisés,  empressez-vous  de  payer 
toutes  vos  contributions,  surtout  celles  qui  doivent  procurer  des 
secours  assurés  à  l'humanité  souffrante,  il  sera  bien  doux  pour  vous 
d'avoir  concouru  à  soulager  l'infortune. 

))  Vous  aussi,  citoyens  de  toutes  les  classes,  quoique  moins  favo- 
risés de  la  fortune,  hâtez-vous  de  vous  libérer,  faites  un  généreux 
effort  en  faveur  des  hospices  et  des  malheureux  abandonnés,  vous 
aurez  bien  mérité  de  l'humanité. 

))  Magistrats  du  peuple,  aidez-nous  à  faire  connaître  à  vos  admi- 
nistrés les  dispositions  solennelles  de  la  loi  du  26  fructidor  dernier. 
Joignez  vos  invitations  aux  nôtres  pour  accélérer  le  paiement  des 
contributions  qu'ils  n'ont  pas  encore  acquittées;  mais  s'ils  sont 
insensibles  à  vos  sollicitations  et  aux  nôtres,  employez  les  voies  de 
rigueur  que  la  loi  autorise,  il  vous  en  coûtera  bien  moins  d'y 
recourir  en  faveur  du  motif,  en  faveur  de  la  destination  des  fonds 
qui  en  proviendront. 

»  Combien,  cependant,  il  nous  serait  agréable  d'apprendre  que 
ces  moyens  n'ont  pas  été  mis  en  usage  et  que  tous  les  citoyens  de 
ce  Département  se  sont  empressés  de  se  libérer. 

»  Quelle  serait  notre  satisfaction  d'en  instruire  le  Ciouvernement 
qui  met  tant  d'intérêt  au  sort  d'établissements  de  bienfaisance; 
veuillez  seconder  nos  efforts  et  les  siens,  nous  comptons  pour  cela 
siu'  votre  patriotisme,  sur  votre  sensibilité  et  sur  votre  humanité.  » 

Arrêté  relatif  à  la  publication  de  cette  adresse  et  son  envoi  à  toutes 
lesconnnunes  de  l'arrondissement,  aux  Ministres  de  l'intérieur  et 
des  Finances. 

17  Bi-i/riKÙrc  ((Il  VIL  —  Arrêté  relatif  au  mode  de  Jhfiiiallon  de 
V armée  déterre  ai  k  la  mise  en  activité  de  service  de  deux  cent 
mille  conscrits  (lois  des  19  fructidor  et  3  vendémiaire  dernier). 
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10  Jj/'uniau-c  an  VII.  —  Arrùlé  relalif  uiix  cunirlbaiions  dircclcs 
el  à  la  liiiuidatiori  do  la  Dette  publique. 

24  Bruinau'C  an  VIL  —  Arrêté  relatif  h  Edouard  Onsloa.,  anglais 
d'origine,  établi  et  marié  à  Clermont-Ferrand,  mais  non  naturalisé 
français  (suit  la  transcription  de  ses  pièces  d'identité)  (1). 

Le  niùino  joui'.  —  Arrêté  ordonnant  l'impression  et  l'envoi  à 
toutes  les  administrations  municipales  des  discours  prononcés  à  la 
séance  d'ouverture  de  l'^'co^e  crutralc. 

29  Brumaire  et  jours  sulcanis.  —  Arrêtés  relatifs  aux  conirlhu- 
tions  directes. 

2  Frimaire  an  VIL  —  A  laquelle  assistèrent  les  citoyens  Cliollet, 
Desribes,  Vimal-Lajarrige,  (iodivel,  Cliandezon  et  Routarel,  com- 
niissaire  du  Directoire  exécutif.  —  Adresse  des  administrateurs  du 
département  du  Puy-de-Dôme  aux  officiers  municipaux  et  conscrits 
de  leur  ari'ondissement. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

((  Citoyens, 

))  Déjà  plusieurs  départements  de  la  Républi(jue  ont  obéi  à  la  loi 
du  3  vendémiaire  dernier,  relative  à  la  mise  en  activité  de  deux 
cent  mille  conscrits.  Déjà,  différentes  communes  et  cantons  de  ce 
Département  ont  satisfait  à  rapj)el  que  nous  avons  fait  de  leurs 
jeunes  concitoyens,  déjà  enfin  nous  avons  vu  avec  une  bien  vive 
émotion  l'empressement  et  l'entbousiasme  de  ces  nouveaux  mili- 
taires à  se  réunir,  et  leur  ardent  désir  à  partir  et  à  partager  bientôt 
la  gloire  de  leurs  aînés  ;  plusieurs  de  ceux  des  communes  de  Gler- 
mont  et  de  Riom,  la  presque  totalité  de  ceux  des  communes  d'Ai- 
gueperse  et  Artonne  nous  ont  fourni  le  gému-eux  exemple,  il  en 
était  même  qui  avaient  devancé  le  jour  de  leur  ai)pel.  Comme  eux, 
conserits  de  la  première  classe,  vous  êtes  appelés  à  la  défense  de  la 
Patrie  ;  comme  eux,  vous  allez  partager  les  lauriers  de  nouvelles 
victoires  ;  comme  eux  aussi,  vous  allez  coopérer  à  la  consolidation 
d'une;  {)aix  durable  cpii  fera  le  boniuMU"  de  tous,  en  alîeiuiissant 
jiour  toujours  les  bases  du  Couvernement  ré[)ul)licain. 

»  Parents  de  ces  jeunes  conscrits,  si  vous  aimez  vos  enfants,  vous 
\\(\  pouvez  leur  en  donner  de  meilleures  preuves  qu'en  les  engageant 
à  ol)éir  à  la  voix  de  la  Patrie  ;  ils  sont  à  elle,  avant  d'être  à  vous, 
l'intérêt  [)ublic  doit  avant  tout  l'cmportcu-  sur  l'inlérêt  particulier; 
ne  les  exposez  pas  i)ar  une  fail)le  condescendance,  par  une  cou[)al)le 
et  [)usillaninie  tendresse,  à  la  privation  de  l'exercice  de  leurs  droits 
politicjues,  du  droit  de  vous  succède^'  et  de  celui  de  leur  admission 
aux  emplois;  mais  au  contraire,  i)ar  votre  énergie,  encouragez,  sli- 
uuilez  leur  z{d(»,  récbaulTez  leurs  Ames  du  f(Mi  sacré  de  la  li!)(>rté, 
faites-leur  sentir  que  vous  concevez  la  douce  espérance  de  b's 
riîvoir  bientôt,  et  (|u'en  paix  vous  jouir(»z  ensemble  des  beureux 
bienfaits  (pie  vous  assure  le  Gouvernement. 

(li  Los  voir  aiiN  Archivas  il(>part(>nionlalos  du  Piiy-ilo-Dùinc,  si'rie  L,  registre  29^, 
pajjes  ly  et  suivaiiles.  Dclibcrations  de  t'Admiiiidlrution  ventrale. 
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))  Et  VOUS,  magistrats  du  peuple,  qui  êtes  investis  de  sa  confiance, 
déployez  tout  le  caractère  digne  des  fonctions  honorables  dont  vous 
êtes  chargés,  faites  connaitre  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  vous 
l'intérêt  que  chacun  de  vos  concitoyens  a  d'obéir  à  la  loi.  Déjouez- 
les  manœuvres  perfides  et  insidieuses  du  fanatisme  et  de  la  royauté  ; 
nouveaux  Protées,  ces  êtres  rampants  savent  prendre  toutes  les 
formes  pour  avilir  notre  Gouvernement^  et  en  tous  sens,  même  en 
le  caressant,  cherchent  à  le  déchirer  sourdement:  leurs  manœuvres 
connues  et  leurs  moyens  usés  ne  pourront  rien  si  vous  avez  la  force 
de  les  heurter  de  front  et  si  vous  faites  sentir  à  vos  concitoyens 
qu'ils  ne  peuvent  être  heureux  et  qu'ils  ne  peuvent  exister  libres  que 
sous  un  régime  républicain  ;  que,  par  conséquent,  ils  doivent  mettre 
le  plus  grand  intérêt  à  le  maintenir  de  tout  leur  pouvoir. 

»  Imitez,  citoyens,  ces  respectables  pères  de  familles  des  cantons 
d'Aigueperse  et  d'Artonne  qui,  ne  considérant  que  l'honneur  de 
leurs  enfants  et  l'amour  de  leur  pays,  les  exhortaient  avec  tout  le 
courage  et  la  sensibilité  paternels  à  le  servir  d'une  manière  digne 
du  nom  français,  et  qui  les  embrassant  les  yeux  mouillés  de  larmes 
de  joie  et  le  cœur  plein  de  satisfaction,  leur  disaient  que  la  Patrie 
réclame,  si  elle  en  a  besoin,  les  conscrits  de  la  seconde  classe,  et 
bientôt  ils  voleront  à  son  secours  et  partageront  vos  lauriers. 

))  Braves  citoyens,  et  vous  officiers  inunicipaux  de  ces  cantons  et 
communes,  qui  n'avez  rien  négligé  pour  l'exécution  du  travail  qui 
vous  était  confié,  nous  vous  devons  des  éloges  et  nous  nous  empres- 
sons de  nous  en  acquitter  publiquement. 

»  Nous  espérons,  citoyens,  que  de  pareils  éloges  seront  bientôt 
communs  aux  autres  administrations  municipales  de  votre  arron- 
dissement. 

))    Vive  la  Rcpuhlique  !  » 

4  Frimaire  an  VIL  —  Arrêté  relatif  au  recouvrement  de  l'arriéré 
des  contributions^  à  la  formation  des  rôles  et  à  la  liquidation  de  la 
Dette  publique.  —  Adjudication  au  rabais  de  la  perception  des  rôles 
d'acomptes  ordonnés  par  la  loi  du  13  vendémiaire  dernier. 

9  Frimaire  an  Vil.  —  Arrêté  portant  nomination  du  citoyen 
Dutheil,  comme  commis  principal  au  Bureau  des  Domaines^  avec  un 
traitement  de  douze  cents  francs,  et  transcription  d'un  arrêté  du 
Directoire  exécutif  des  28  vendémiaire  et  29  brumaire  derniers, 
nommant  le  citoyen  Alizé  comme  lieutenant  de  la  gendarmerie 
à  Billom. 

12  Frimaire  an  VIL  —  Transcription  d'arrêtés  du  Directoire 
exécutif  des  28  vendémiaire  et  29  brumaire  derniers,  portant  nomi- 
nation du  citoyen  Sabatier,  lieutenant  de  la  gendai-merie  nationale 
à  Uiom  ,  et  du  citoyen  Levé  en  la  même  qualité  à  Issoire. 

Li  Frimaire  an  VIL  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  23  brumaire  an  VII,  qui  maintient  définitivement  sur  la 
liste  des  émigrés  le  nom  de  .lean-Amable  Andrauddit  Lignerolles. 

10  Frimaire  an    VIL  —  Arrêté  portant  nomination  du  citoyen 
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Brandely  corniiie  coiniiiis  au  Bureau  de  Liquidation,  avec  un  ap- 
I)oinlGiiient  de  900  Irancs,  el  envoi  dans  Ions  les  cantons  de  ce  Dé- 
partement dune  force  armée  imposante  pour  recherclier  et  s'empa- 
rer des  déserteurs,  réquisitionnaires  ou  conscrits  de  la  première 
classe. 

23  Frimaire  an  VIL  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire 
exécutif  du  3  frimaire  an  ATI,  portant  que  le  nom  de  Jean  Arlaud- 
Viry-Dumontel  serait  définitivement  rayé  delà  /istc  des  àmif/rès,  et 
(jue  celui  d'Antoine  Arragonnes,  de  la  commune  des  Martres-de- 
Veyre,  serait  définitivement  maintenu  sur  la  même  liste. 

^(^  Frimaire  an  VIL —  Nouvel  arrêté  relatif  aux  biens  des  émigrés. 
Destitution  du  citoyen  Joseph  Verneyre,  agent  municipal  de  la  com- 
mune de  Ceilloux ;  son  remplacement  par  le  citoyen  Jean  Boudai, 
de    Ceilloux. 

II  Nie  ose  an  VIL  —  Arrêté  relatif  à  la  célébration  de  V  anni- 
versaire de  la  piste  punition  du  dernier  Roi  des  Français.  Cet  arrêté 
contient  l'invocation  à  ^J^tre  suprême  pour  la  prospérité  de  la  Ré- 
publique et  la  formule  des  imprécations  contre  les  parjures,  compo- 
sées par  le  citoyen  Rabany-Beauregard,  un  des  i)rofesseurs  de  l'Kcolc 
Centrale,  et  le  morceau  composé  par  le  citoyen  Raymond,  d'Issoirc 
membre  du  Jury  d'instruction  diidit  arrondissement  ;  nous  les  lu- 
produisons  littéralement  : 

Inrocation   à  l'Être  suprême. 

Créateur  des  humains.   Etre  infini,   Dieu  jusle  , 
Qui,  sans  cesse  au  bonheur,  aj)[)elle  tes  enfants. 
Reçois  l'humble  tribut  que  vers  ton  trône  auguste 
Portent  avec  respect  nos  Cd'urs  reconnaissants. 

Les  peuples  avilis  rampaient  dans  l'esclavage, 
Et  loi'sque  tes  bienfaits  remplirent  l'univers 
Le  crime  audacieux  dégradait   ton  ouvrage 
Et  des   Rois  insolents  nous  accablaient  de  fers. 

Ils  s'étaient    divisé   l'empire  de   la   terre  ; 
Leur  orgueil  usurpait   tes  droits  et  tes  autels; 
Ils   semblaient  à   leur  gré   diriger  le    tonnerre, 
Va   l'on    doutait  si   Dieu  chérissait  les   mortels. 

Mais  i)ardonnons  à  Iim  icur  :   [Juisqu'iMilin  ta  justice 
A  fait  à   nos    regards    briller    la    liberté; 
Achève  ton  ouvrage  et  (|ue  ta  main  propice 
Verse  sur  nous  les  biens  (jue  nous  promet  la  bonté. 

b'ais  (hins  tout  l'iiiiivcis  cliéiir  h»  l\épubli(|ii(' 

JVir  (|ui  tous  les  iinmaiiis  vont  connaître  leurs  droits . 

Et  soutiens  nos  héros  sous  le  brillant  tropicpie 

Où  leur  valeur  punit  l'insolence  des   Rois. 
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Que    les   dissensions,    dans  les   ccr;nrs   éLoulIées, 
Laissent   régner  [)ai-Loiit   l'abondance  et   la   i)aix. 
Que   toutes  les  vertus    décorent  nos    trophées 
Et  nous  rendent   toujours  dignes   de    tes  bienfaits. 

Auxbonnes  mœurs ,    aux   lois  assouplis  la   jeunesse  , 
Prends  soin  de  la  conduire  au  chemin  de  l'honneui-, 
Accorde   le  repos   à   la   sage   vieillesse , 
Donne  au  peuple  français  la  gloire  et  le  bonheur. 

Formule   d'inipi-ccailons. 

Nous  jurons  devant  Dieu,  par  son  nom  redoutable, 
De  maintenir  nos  lois,  d'abhorrer  les  tyrans. 
Que  la  foudre,  soudain,  tombe  sur  le  coupable. 
Dont  le  cœur,  en  secret,  trahirait  les  serments; 
Ou   s'il  doit  du  soleil  voir  encore  la  lumière, 
Qu'il  rencontre  partout  la  honte  et  le  remords; 
Qu'en  horreur  à  lui-même,  à  ses  fils,  à   sa  mère. 
Pour  terminer  ses  maux,  il  cherche  en  vain  la  mort, 
Et  proscrit  en  tous  lieux,  que  le  nom  du  parjure. 
Pour  l'être  le  plus  vil ,  soit  une  alïreuse  injure. 

Autre  incocation  à  l'Eire  suprême. 

Seul  maître  des  h'rançais ,  de  ton  trône  éteriiel, 

Daigne  abaisser  sur  nous  ton  regard  paternel. 

Tu  guides  nos  guerriers  à  travers  les  tempêtes; 

C'est  par  toi,  qu'en  tous  lieux,  les  tyrans  renversés, 

Satisfont,  dans  leur  chute,  aux  peuples  courroucés. 

Grand  Dieu!  Daigne  aujourd'hui,  loin  du  bruit  des  conquêtes, 

Ainsi  qu'à  nos  combats,  présider  à  nos  fêtes. 

Qu'un  Tyran,  sur  la  terre,  est  un  pesant  fardeau. 

(iloire  au  jour  salutaire  où  la  France  vengée, 

De  ce  poids  odieux  fut  enhn  dégagée. 

Lorsqu'un  prince  y  descend,  l'homme  sort  du  tombeau; 

Il  pense,  il  veut,  il  ose,  il  sent  grandir  son  être, 

Se  dé[)loyer  sa  force,  et  sa  lierté  renaître. 

Libre  alors  et  debout,  plein  de  sa  dignité, 

11  peut  présentei-  l'iioiume  à  la  Divinité. 

Au  sceau  de  ta  grandeur,  reconnais  ton  ouviage; 
L'homme  enlin  peut  se  rendre  un  pur  et  digne  liomuiage. 
Les  Rois  peu  satisfaits  d'avilir  les  mortels, 
D'un  sacrilège  encens  flétrissaient  tes  autels. 
Ils  t'offraient  à  nos  vumix  dans  leurs  atïreux  blasphèmes 
(Connue  un  être  bizarre,  aussi  cruel  qu'eux-mêmes. 
La  raison  déchirant  le  bandeau  de  l'erreur, 
Vengea  de  leurs  forfaits  et  l'homme  et  son  auteur. 

O   Dieu  des  nations!  O  Dieu  de  tous  les  âges  ! 
Loin  du  vaisseau  public  écarte  les  orages; 
l^iXlermine  les  Hois  conlr(;  nous  réunis; 
Rends  à  la  liberté  ses  anti([ues  amis. 
Qui  ,  du[)es  de  l'intrigue  et  d'un  faux  rigorisme ^ 
Servent  innocemment  l'odieux  despotisme. 
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IMus  d'es})iil  do  parti:  lui  seul  fit  nos  iiiallieurs, 
Et  <|ue  la  paix  des  camps  suive  celle  des  cd'urs. 

Nous  mettons,  Dieu  puissant,  sous  ta  garde  sacrée  , 

De  nos  droits  immortels  la  charte  révérée  ; 

^^eille  sur  ce  dépôt,   et  qu'il  soit  sous  ta  main 

Le  bonheur  des  Français,  l'espoir  du  genre  humain  ; 

Et  si  quelque  j)arjure  ose  y  porter  atteinte. 

Que  ta  foudre  l'écrase  aux  pieds  de  l'arche  sainte. 

Cet  arrêté  porte  aussi:  ({ue  les  plantations  des  arbres  de  la  liberté^ 
(|ui  doivent  avoir  lieu  dans  les  communes  où  ils  auraient  été 
détruits  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  seront  faites  avec  la  plus 
grande  pompe  et  la  plus  majestueuse  solennité. 

Les  Administrations  munici})ales  prendront  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  à  ces  i)lantalions  l'éclat  et  la  durée  qu'elles  ont 
droit  d'attendre. 

28  Nicôse  an  VII.  —  Arrêté  ordonnant  l'impression  et  la  répar- 
tition de  1,000  exemplaires  du  rocabu[alr<>  de  mesures  rèpublirai/ies 
contenant  l'indication  de  leur  valeur  et  de  leurs  principaux  usages, 
en  conformité  de  la  loi  du  18  germinal  an  111. 

29  Nicôse  an  VIL  —  Transcription  d'arrêté  du  Directoire  exé- 
cutif du  22  nivôse  an  ATI,  portant  nomination  du  citoyen  Charlat 
iils,  demeurant  à  Courby,  au  [)oste  de  Coniniissaire  du  Pouvoir  exè- 
ruiif  près  Fadininistration  niunieipale  du  canton  d'Ollierfjr/es  f  Puy- 
de-Dôme),  et  d'autre  arrêté  du  même  Directoire,  en  date  du  23  fri- 
maire portant  que  le  nou»  de  Guillaume  Descombes  serait  déliniti- 
veuient  nuiintenu  sur  la  liste  des  ènngrès. 

2  Pluriùsc  (tn  VII .  —  Fèic  annir^rsairc  de  la  jufilr  punlllon  du 
demie/-  Roi  des  Franeai^.  —  Le  Temple  décadaire  avait  été  destiné 
[)ai'  l'Aduiinistration  centrale  pour  la  célébration  de  cette  fête; 
tout  avait  été  disposé  par  elle  i)our  le  rendre  digne  de  son  objet. 

La  veiUe  de  ce  jour  terrible  pour  les  rois  et  les  parjurt^s,  l'admi- 
nistration municipale  de  la  commune  de  Clermont  avait  fait  une 
I)roclamation  solennelle  pour  faire  connaître  à  tous  les  citoyens 
l'objet  de  cette  fête;  pour  h^ur  ra])p(der  rêi)0((ue  nuunorable  où  le 
dernier  tyran  avait  disjtaru  du  sol  lil)r(^  par  la  justice  et  le  courage 
(hi  peujjlc  français;  pour  les  inviter  à  [)riMuh(»  i)art  aux  cérémonies 
(le  la  fêle;  [)()ur  avertir  les  autorités  constituées,  les  fonctionnaires 
|)ul)lics,  les  em])loyés  des  Administrations  et  les  salariés  de  la 
Hêpubli(]ue,  (ju'ils  devaient  y  assister,  afin  d'y  renouveler  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  2i-  nivôse  an  \'. 

Le  2  i)luviôse,  à  7  heures  du  matin,  d(\s  salves  d'artillerie  parlant 
(le  la  place  de  la  Poterne  et  de  celle  du  Taureau^  annoncêrcMil  le 
jour  de  la  fêU»  ;  i\  10  luMires,  l(»s  autorités  se  réunirent  dans  la 
maison  du  l)éi)arteuient,  la  force  armée  était  rangée  dans  la  cour. 

A  11  lu»ures,  le  cortègi»  se  met  en  nuirche,  parcourt  le  boulevard 
en  comiuenranl  par   la  place  de  la    Réunion   et,   arrivé   près   du 
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Temple  décadaire,  s'arrête  pour  assister  à  la  prestation  de  serment 
des  militaires  et  des  gardes  nationales. 

Le  général  Rey,  commandant  la  2*  subdivision  de  la  19''  division 
militaire,  après  avoir  harangué  la  troupe,  prononça  à  haute  voix  le 
serment.  Tous  les  militaires  prononcèrent  le  mot  :  a  Je  le  jure  ». 
Deux  coups  de  canon  scellèrent  cet  auguste  serment.  Le  cri  de: 
Vive  la  République  !  termina  cette  intéressante  réunion.  Le  cor- 
tège entra  alors  dans  le  lieu  de  la  réunion;  toutes  les  autorités  pri- 
rent leurs  places.  Le  Président  de  l'Administration  eentrale  posa 
sur  l'autel  de  la  Patrie  le  livre  de  la  Constitution  et  entonna  V Hymne 
à  la  Patrie  qui  fut  chanté  par  tous  les  assistants;  il  prononça 
ensuite  le  discours  suivant: 

((  Citoyens, 

))  Dans  cette  journée  effrayante  pour  les  Rois,  salutaire  pour  les 
peuples,  nous  venons  rappeler  le  grand  exemple  de  la  vengeance 
des  nations  opprimées  ;  le  résultat  terrible  des  longues  plaintes  et 
des  cris  de  la  liberté,  l'arrêt  de  justice  dicté  par  la  nation  elle- 
même,  qui  commande  la  punition  du  tyran  qui  la  dégrade,  qui  la 
retient  dans  les  chaînes  d'un  ignominieux  esclavage. 

»  Ces  souvenirs  raniment  l'horreur  pour  les  tourments  qu'on  a 
soufferts,  rassemblent  les  forces,  électrisent  le  courage  du  peuple  qui 
a  reconquis,  qui  veut  conserver  les  droits  de  la  souveraineté.  Dans 
le  culte  public,  la  présence  du  fléau  semble  affligée  encore  des  mal- 
heurs de  son  existence,  en  retraçant  à  la  mémoire  et  les  anciens 
excès  de  la  tyrannie,  et  le  mystère  de  ses  projets  pour  en  préparer 
le  retour  ;  alors ,  dans  cet  état  de  défiance  ou  d'appréhensions, 
l'àme  redouble  de  moyens  comme  d'énergie  ;  elle  reprend  en  quel- 
que sorte  la  première  impulsion  de  sa  haine  et  de  sa  colère,  et 
elle  annonce  tout  l'éclat  de  son  indignation  pour  les  maux  dont 
elle  avait  été  accablée  pendant  des  siècles,  la  fermeté  de  sa  résis- 
tance aux  complots  du  tyran  qui  voudrait  essayer  de  la  ramener 
sous  le  joug  de  l'oppression.  Nous  venons,  citoyens,  dans  toute 
l'austérité  du  recueillement,  raffermir  le  faisceau  des  hommes  libres, 
cimenter  de  nouveau  le  pacte  de  la  Société  et  de  l'union,  répéter 
dans  un  concert  unanime  les  hymnes  des  triomphes  d'un  peuple 
restitué  à  toute  la  jouissance  de  sa  volonté  ;  nous  venons  jurer,  sur 
cet  autel  sacré,  notre  exécration  éternelle  pour  la  royauté;  nous 
venons  sceller  de  notre  amour,  de  notre  reconnaissance,  le  traité 
du  bonheur  qui,  désormais,  va  constituer  les  hautes  destinées  de  la 
gloire  de  la  République  française. 

»  Eloignez-vous  de  cette  imposante  fédération,  insensés  qui,  dans 
le  délire  d'une  pusillanime  sensibilité,  vous  méprenez  sur  l'inten- 
tion d'une  commémoration  aussi  précieuse  aux  fondateurs,  aux  amis 
de  la  République;  lorsqu'un  peuple,  longtemps  outragé,  a  satisfait 
à  ses  ressentiments,  à  son  juste  courroux, il  ne  rouvre  plus  la  tombe 
de  son  ennemi  vaincu,  il  abandonne  en  paix  ses  restes  à  la  dissolu- 
tion commune;  il  vient  seulement  revoir  la  pierre  qui  le  couvre,  y 
relire  la  liste  des  crimes  du  monstre  qu'il  a  terrassé,  il  la  présente 
aux  peuples,  à  la  postérité,  comme  le  monument  des  forfaits  de  la 
tyrannie,  comme  le  témoin  de  la  colère  de  l'esclave  (jui  a  brisé  ses 
fers,  comme  le  fatal  signal  pour  les  rois  du  supi)lice  (jue  doivent 
expier  leurs  nombreux  attentats,  leur  conspiration  contre  la  souve- 
raineté des  nations. 

»  Qu'il  soit  repoussé  de  cette  alliance  des  républicains,  le  perfide 
qui  viendrait   y   porter   une  promesse    ([ue   son  cœur  désavoue  et 
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(jiii  consei-vorait  dans  ses  replis  le  remords  des  aveux  de  sa  bon- 
clie.  Ici,  citoyens,  dans  toute  la  i'rancliise,  dans  toute  la  pureté  de 
la  conscience,  nous  venons  faire  la  revue  de  nos  rangs,  éprouver  la 
lidélité  de  nos  serments,  nous  retremper  au  foyer  de  la  liberté  ; 
nous  venons  évoquer  l'ombre  de  Brutus,  jurer  sur  les  mânes  de 
cet  austère  i-épublicain,  l'extermination  des  rois,  oppresseurs  des 
nations,  la  mort  de  l'audacieux  ([ui  tenterait  d'en  relever  le  trône 
sin'  le  sol  libre  de  la  l-'i-ance. 

))  A  la  proclamation  de  cette  solennelb^  proscription,  nous  ve- 
nons réunir  le  serment  d'anathème  à  l'anarchie  à  celui  qui  oserait 
en  prêcher  les  uuiximes  terribles,  à  ce  lléau  (jui  porterait  la  mort  au 
corj)S  social  et  (jui,  au  milieu  d'une  mer  de  sang,  terminerait  ses 
barbaries  pour  y  ejigloutir  ses  protecteurs  et  ses  soutiens. 

»  Mais  nous  devons  nous  rassurer,  citoyens,  nous  sommes  dans 
le  i)ort  de  la  Constitution  qui  est  le  vœu  unanime  du  peuple  liln-e, 
nous  nous  garderons  de  sortir  de  ce  port  du  salut,  et  malheur  à 
l'imprudent  (pii  oserait  en  dé[)asser  les  limites. 

»  C'est  alors  (jue,  sans  gouvernail,  \o  vaisseau,  abandonné  au 
hasard  des  flots,  suivrait  le  ca[)rice  des  éléments,  et,  battu,  froissé 
])ar  les  agitations,  par  les  vagues,  irait  se  briser  contre  le  terrible 
écueil  de  l'anarchie. 

))  Peut-on,  sans  enthousiasme  el  sans  intérêt,  considérer  la  mar- 
che sublime  des  d(^stiiiées  d(;  la  b'rance  ?  Partout  a  existé  la  coali- 
tion des  rois  et  partout  leurs  elforts,  leurs  armées,  ont  vainement 
tenté  contre  l'invincible,  l'immortel  courage  de  ces  phalanges  fran- 
çaises qui  comptent  autant  de  héros  ([ue  de  soldats.  C'est  dans  une 
llétiissante  i-etraite  que  ces  i)itoyabIes  despotes  de  l'Italie  vont  ca- 
cher leur  honte  et  leur  dés(>s|)oii'.  Bientôt,  n'en  doutons  pas,  cetli» 
terre,  berceau  des  grands  hommes,  va  reprendre  son  ancienne 
fécondité,  va  être  restituée  aux  beaux  siècles  des  César,  des  Scipion 
et  des  Caton.  Déjà  nous  servons  de  modèle  aux  Hépubli((ues  cpii 
commencent  leur  s|)l(Mi(l(>ur  ;  c'est  au  milieu  do  cette  continuité  de 
triomphes  ({ue  bicnlôt  nous  r(»C(^vrons  la  paix  (|U(^  connnandent  nos 
victoires  aux  (louvernemenis  ennemis.  Saciilions  tout,  citoyens, 
l)our  que  cette  bienfaisante  amie  du  bonheur  (\o  la  b'rance  y 
trouve  tous  les  coMirs  unis,  y  répande  le  Ix^soin  d'une  réconcilia- 
tion générale,  y  proclame  cet  oubli  dos  fi-oissiunents,  de  ces  jiassions 
(Ml  (îlTervescence,  (|ui  sont  le  résultat  inévitable  des  orages  d'une 
grande  révolution,  mais  (|ui  ne  doivent  [)lus  agiter  l(>  citoyen  lors- 
qu'il a  posé  les  limites  de  son  indépendance,  lors([u'il  a  remis  ses 
])ropriétés  et  sa  jiorsonne  dans  \o  domaine  sous  la  sauvegard*^  de  la 
loi. 

»  C'est  dans  C(»tte  union  de  i)ensée  et  de  sentiments,  citoyens.  (|ue, 
chaque  année,  nous  viendrons  nous  presser  tous  à  Tenvi  autour  de 
la  statue  de  la  Liberté  ;  (>t  en  ])résence  du  régulateur  suprême  du 
monde,  nous  poi'tei'ons  à  ror(Mll(^  d(»s  rois,  nous  ferons  entcMidic 
dans  les  re|)aii'es  ténébreux  des  apôtrivs  de»  ramirchie,  le  serment  du 
peuple  souverain  :  ((  .le  jur(^  hain(^  à  la  royauté  et  à  l'anarchie^;  j»» 
pire  attachement  et  Mdélilé  à  la  Hépubli(nie  et  à  la  Constitution  dp 
l'an  m. 

»    IV/v  /(/   lirjuihlitiiip  !  n 

Tous  les  fonctionnaires  se  présentent  lour  à  tour  devant  l'autel 
de  la  Pali-ie  (M  prononccuit  à  haute»  voix,  individuellement,  le  mot  : 
{(    Jf   le   /'///  r  !   )) 

Après  le  serment,   Vuirucalion  à  l'Eli'c  si/p/v/nCj  inquimée  ilans 
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le  programme  du  11  nivôse,  fut  chantée  avec  tout  l'éclat  dont  elle 
était  susceptible. 

L'orchestre  accompagnait  le  chœur  des  chanteurs  et  répétait  l'air 
à  chaque  strophe. 

Le  citoyen  Raymond,  inenibrc  du  jury  d'instruction  de  l'arrondis- 
sement d'Issoire,  a  ensuite  déclamé  la,  for/iKde  d'imprécation  com- 
posée par  le  citoyen  Rabany-Beauregard,  dont  il  a  été  précédem- 
ment parlé. 

Le  citoyen  Vernet,  coninusscdre  des  guerres,  a  déclamé  ensuite 
VInrocation  à  l'Être  suprême  faite  par  le  citoyen  Raymond. 

L'orchestre  exécutait  à  chaque  pose  des  airs  analogues. 

Les  cris  longtemps  [)rolongés  de  .*  Vice  l<(  Rêpuldi(/ue .'  suivirent 
la  lecture  de  ces  morceaux  de  poésie.  Le  cortège  est  ensuite  sorti  du 
Temple  décadaire,  dans  le  même  ordre  qu'il  y  était  venu,  et  s'est 
rendu  dans  la  cour  de  l'Ecole  centrale  pour  y  planter  un  aj^bre  de  fa 
Liberté. 

Tout  avait  été  préparé  pour  cette  intéressante  cérémonie;  l'arbre, 
dont  la  tige  était  ornée  de  rubans  tricolores,  a  été  élevé  au  milieu 
des  acclamations  publi(jues.  Les  fonctionnaires,  les  militaires,  les 
citoyens  et  citoyennes,  tous  ont  voulu  concourir  à  l'élévation  de 
l'arbre,  tous  ont  voulu  aider  à  couvrir  ses  racines. 

Pendant  ce  temps  ,  la  musique  faisait  entendre  les  airs  chéris  des 
amis  de  la  liberté. 

A  peine  l'arbre  a-t-il  été  planté,  que  le  Comndssairc  du  Directoire 
exécutif  a  parlé  en  ces  termes  : 
«  Citoyens, 

))  La  juste  pmiition  d'un  Roi  despote  et  parjure,  voilà  le  spectacle 
im[)osant  que  les  Français  donnèrent  au  monde  le  jour  à  jamais 
mémorable  dont  nous  célébrons  aujourd'hui  l'anniversaire.  Je  ne 
retracerai  pas  les  traits  d'héroïsme  et  de  dévouement,  les  actes  de 
férocité  et  de  vengeance  qui  ont  précédé  et  suivi  ce  grand  événe- 
ment; qu'il  me  suffise  de  vous  rappeler  qu'il  abattit  l'arbre  dudespo- 
tisme  et  donna  une  nouvelle  vie  à  celui  de  la  Liberté  qu'il  avait 
jusques-là  comprimé  ;  il  a  pris  de  profondes  racines  sur  le  sol  de  la 
France,  purgé  maintenant  des  sucs  malfaisants  dont  il  était  impré- 
gné ;  il  y  croît  majestueusement  ;  déjà  ses  rameaux  sont  assez  épais 
})our  étouffer  les  frêles  rej(îtons  qui  veulent  repousser  sur  le  tronc 
vermoulu  de  l'arbre  du  des[)Otisme.  Rien  ne  peut  désormais  s'op- 
poser à  sa  prospérité.  Bientôt  ses  racines  pénétreront  dans  le  séjour 
des  morts  et  apprendront  aux  illustres  victimes  de  la  Révolution, 
aux  glorieux  martyrs  de  la  Liberté  que  leurs  v(eux  sont  exaucés, 
([ue  l'univers  est  libre. 

))  Bientôt  son  tronc  revêtu  d'une  solide  écorce  présentera  aux 
traits  de  la  tyrannie  un  bouclier  impénétrable;  bientôt  ses  rameaux 
ombragcu'ont  les  quatre  parties  du  monde  et  préserveront  le  genre 
humain  d'une  nouvelle  oppression  ;  bientôt  enfin,  sa  tige  toujours 
verte  sera  voisine  du  ciel  et  portera  nos  hommages  à  l'auteur  de  la 
imture.  Que  les  ennemis  de  la  Liberté  relèguent  cette  prédiction  au 
rang  des  chimères,  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  leur  dédain  ou  la  per- 
versité de  leur  cause  les  rendra  toujours  incrédules  ;  mais  les  Répu- 
blicains ([ui  ont  transformé  les  prodiges  en  actes  ordinaires,  la 
i-egarderont  comme  un  effet  inévitable  de  la  Révolution  française. 
lié  !  ne  commence-t-elle  pas  à  s'acconq)lir?  Agité  par  de  violents 
orages,  h^  vaisseau  de  la  Révolution  était  enfin  arrivé  au  ])ort,  nous 
nous  livrions  aux  douceurs  du  repos.  Deux  rois  ou  plutôt  deux  jkm-- 
fides   violent  leurs  engagements,  sans  nous  déclarer  la  guerre;  ils 
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nous  altaqnont  avec  toutes  les  forces  qu'ils  avaient  rassemblées  en 
secret;  nos  phalanges  resserrent  leurs  rangs,  toujours  animées  par 
l'amour  de  la  Liberté^  toujours  bouillonnant  do  courage  ;  elles  fon- 
dent avec  l'impétuosité  de  la  foudre  sur  les  nué(»s  d'esclaves  qui 
osent  les  attaquer.  Elles  les  dispersent,  les  anéantissent,  les  deux 
rois  qui  les  faisaient  mouvoir,  épouvantés,  désertent  leurs  Etats  et 
vont  cacher  leur  honteuse  nudité  au  milieu  des  eaux. 

))  Mais  laissons  nos  guerriers  parcourir  leur  glorieuse  carrière; 
tandis  qu'ils  commandent  au  dehors  l'admiration  de  la  terre  éton- 
née, rendons-nous  dignes  au  dedans  de  la  Liberté  qu'ils  ont 
conquise. 

»  Nous  replantons  aujourd'hui  le  signe  qui  doit  en  transmettre 
l'époque  à  la  postérité,  c'est  au  milieu  de  l'Ecole  centrale,  au  sein 
des  sciences  et  des  arts,  enfants  et  soutiens  de  la  Liberté.  Quel  est 
celui  qui  ne  sent  pas  son  âme  s'agrandir  et  son  cœur  s'émouvoir  à 
cette  touchante  cérémonie  ?  Quel  est  le  Républicain  à  qu)  elle  n'ar- 
rache pas  des  larmes  de  joie  et  d'attendrissement?  Hé!  si  les  souve- 
nirs amers  qui  nous  rappellent  des  temps  qui  ne  sont  plus,  des 
temps  passés  pour  toujours,  provo(iuent  votre  indignation,  que  la 
félicité  publique  que  nous  promet  l'avenir  ({ue  garantit  le  Gouverne- 
ment républicain,  excite  notre  sensibilité  et  nous  fasse  oublier  nos 
souffrances  ?  Que  le  passé  nous  serve  de  leçon  ;  qu'il  soit  le  fanal  de 
notre  conduite  future;  assez  et  trop  longtemps  nous  avons  cessé  de 
nous  entendre.  Si  nous  réfléchissions  sur  les  causes  de  nos  mésintel- 
ligences nous  les  trouverions  dans  les  menées  liberticides  de  la 
coalition  des  Rois,  dans  la  sanguinaire  politique  du  Gouvernement 
anglais. 

»  C'est  lui  qui  créa  les  Marins  et  les  Scylla  qui  dans  la  terreur  et 
la  réaction  ont  répandu  l'effroi  et  le  carnage  sur  tous  les  points  de 
la  République;  c'est  lui  qui  veut  créer  maintenant  desCatilina,  ran- 
ger sous  leurs  étendards  les  débris  des  factions  et  leur  mettre  un 
poignard  à  la  main  pour  assassiner  la  Liberté. 

))  Paralysons,  citoyens,  ses  coupables  efforts;  abjurons  aux  pieds 
de  l'arbre  de  la  Liberté,  nos  ressentiments.  Loin  de  nous  les  haini's 
et  les  dissensions.  Hé  quoi  !  des  Républicains  [)Ourront  se  liaïr  !. . . 
Ils  nourriraient  au  fond  de  leurs  cœurs  ce  sentiment  pénible  !. . . . 
Non...,  non...,  ce  n'est  que  pour  la  royauté  et  l'anarchie  qu'ils 
doivent  l'éprouver,  nous  en  avons  fait  le  serment  ;  faisons  celui  de 
demeurer  amis  et  formons  un  faisceau  indivisible  autour  de  l'arbre 
de  la  Liberté. 

»   Vice  la  R(''pahli(/iic  !  )) 

Ce  discours  fut  applaudi  comme  l'avaient  été  les  autres  prononcés 
dans  cette  belle  journée. 

Le  citoyen  Raymond  déclama  ensuite  le  morceau  suivant  d(;  sa 
composition  : 

Ode. 

La  Liberté,  cher  et  sacré  symbole  ! 
Puisse  ta  tige  heureuse,  à  jamais  reverdir. 
Triompher  de  la  h'oudre,  et  des  fureurs  d'Eole! 
Nous  viendrons  t'arroser  des  larun^s  du  plaisir. 

Que  le  sombre  Cyprès  meure  sous  ton  ombrage; 
Il  couvrit  trop  longt(unps  nos  uuilheureux  remparis  ; 
Mais  recherche  toujours  le  cluirnuint  voisinage, 
De  l'olivier  d'Athènes  et  du  laurier  des  arts. 
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Les  chênes  de  Dodognc  ont  rendu  des  oracles; 
Resteras-tu  muet,  au  siècle  des  miracles  ? 
Non. . . .  déjà  tes  rameaux  rendent  ce  son  flatteur  : 
Gloire  au  peuple  français!  Fraternité,  Bonheur. 

Alors  l'orchestre  a  entonné  l'air  :  On  t'a  planté  clans  cotte 
enceinte. 

Cette  chanson  a  été  chantée  et  puis  au  milieu  des  cris  de  :  Vive  la 
République  !  le  cortège  est  sorti  pour  se  rendre  dans  le  lieu  des 
séances  de  l'Administration  centrale  pour  y  dresser  un  procès-ver- 
bal de  la  cérémonie. 

Après  quoi  on  fut  au  lieu  où  le  Banquet  fraternel  avait  été  pro- 
posé. 

13  Pluviôse  an  VII.  —  Arrêté  portant  ordonnance  de  transcrip- 
tion sur  les  registres  des  délibérations  de  l'Administration  centrale, 
d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  5  pluviôse  révoquant  la  nomi- 
nation du  citoyen  Grangheon  à  la  place  de  commissaire  près  V Ad- 
ministration municipale  du  canton  de  Thiers. 

18  Pluviôse  an  VII.  —  Arrêté  relatif  à  la  désertion  des  rèquisi- 
tionnaires  et  conscrits  de  la  première  classe. 

21  Pluviôse  ctn  VII.  —  Arrêté  relatif  aux  Bons  au  porteur  déli- 
vrés aux  rentiers  et  pensionnaires  de  l'Etat. 

25  Pluviôse  an  VII.  —  Arrêté  concernant  l'indemnité  à  accorder 
aux  témoins  assignés  pour  déposer  dans  les  affaires  criminelles  et 
qui  fut  fixée  par  jour  de  séjour  à  2  fr.  25  pour  les  citoyens,  et 
1  fr.  80  pour  les  citoyennes,  ils  avaient  en  outre  droit  pour  frais  de 
voyage,  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  à  un  décime  par  chaque 
kilomètre. 

2  Ventôse  an  VII.  —  Arrêté  portant  transcription  de  trois  arrêtés 
du  Directoire  exécutif  du  25  pluviôse  nommant  pour  ses  commis- 
saires, savoir  :  pour  le  canton  d'Ennezat,  le  citoyen  Gras  de  la  com- 
mune d'Entraigues,  à  la  place  du  citoyen  Marnât  dont  la  nomination 
était  révoquée. 

Pour  la  commune  de  Thiers,  extra  muros,  le  citoyen  Madieu, 
homme  de  loi,  et  pour  le  canton  intra  muros,  le  citoyen  Gonin 
Faure  en  remplacement  du  citoyen  Grangheon  dont  la  nomination 
était  révoquée. 

3  Ventôse  an  VII.  —  Arrêté  portant  transcription  d'un  ordre  du 
Ministre  de  la  Guerre  du  18  pluviôse  an  VII,  (jui  ordonnait  au 
citoyen  Valtier,  capitaine  titulaire  de  la  Compagnie  des  vétérans 
nationaux n°  17,  détaché  à  Moulins,  de  passera  la  place  de  capitaine 
titulaire  de  celle  n"  51  en  garnison  à  Clermont. 
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~j  Vrntôse  an  VII.  —  Arrêté  concernant  les  listes  dos  dèsertr/irs 
j-r'/uisuionnaires  et  conscrits  de  première  classe  de  ce  Département, 
cl  portant  transcri[)tion  d'arrêtés  du  Diroctoiro  exécutif,  du  25  j)lu- 
viôse,  relatif  à  l'Administration  nnmicipaic  do  Menât  et  de  'i'hiers. 
])nrtant  en  outre  destitution  du  citoyen  Nicolas,  agent  municipal 
du  canton  de  Saint-Arnant-Tallende;  du  citoyen  Antoine  Chassaing, 
adjoint  municipal  de  la  commune  de  Saint-Maurice,  de  Mi  relieurs; 
des  citoyens  Antoine  Ih-adel  et  Marien  Edieu,  adjoints  municipaux 
des  communes  de  Chastel- Guyon  et  de  Loubeyrat,  comunnie  de 
Vol  vie;  du  citoyen  Claude  Doclier,  agent  municipal  du  Crest,  com- 
mune de  La  Roche-Blanche;  du  citoyen  Guérignon,  président  de 
l'Administration  municipale  du  canton  extérieur  de  Riom  ;  du 
citoyen  Gros-Dugascon,  président  de  l'Administration  municipale 
du  canton  de  Randan;  dos  citoyens  Fran(;ois  d'Aslhier,  Pierre  Car- 
rière, Antoine  Barjon,  agents  municipaux  de  la  commune  de  Ville- 
neuve, Jussat,  Saint  -  Sylvestre  ;  Charles  Cottin  et  Jean  Daim, 
adjoints  de  celles  de  Saint-Denis  et  Saint-Sylvestre,  tous  reconnus 
partisans  du  code  anarchi^iue  de  \l%^. 

13  Ventôse  an  VII.  —  Transcription  d'arrêté  du  3  ventôse  an  ^'^ 
l)Oitant  destitution  des  citoyens  Jean  Vigier  aîné,  président  de  l'Ad- 
ministration nmnicipale  du  canton  de  Cournon,  Michel  Farnoux  et 
Jean  Roussel, agents  et  adjoints  de  la  mômecoinmune,  etnomination 
du  citoyen  Arnaud,  à  la  place  d'agent,  el  du  citoyen  Martin,  à  celle 
d'adjoint. 

21  Ventôse  an  VII.  —  Arrêté  portant  transcription  de  deux  arrê- 
tés du  Directoire  exécutif  du  25  ])luviôse,  concernant  les  citoyens 
Tailhand  (ils.  Charvilhat  et  Tantiîlon,  membres  de  lAdnn'nistra/ioii 
iiiunicipale  de  Riom;  BhHloi'ie,  Verny,  Pignol  et  Arihat,  membres 
de  r Administration  tiumiripalc  d'Issoire,  et  ordonnant  leur  desti- 
tution, et  d'un  autre  arrêté  du  Directoire  e.xécutif  du  27  pluvi«')so 
an  VII,  ce  dernitu-  pris  relalivenient  à  la  pétition  d(^  Marie  Dauphin, 
femme  d'Anne  Rodde  Chalagnat,  tondant  à  faire  i'a}iporler  la  pro- 
clanmtion  du  ci-dovant  Conseil  (vxécutif  {irovisoiro  du  .iO  juillet  \~i%\. 
(jui  a  déclaré  ùmif/i-è  C/iarles  Chtrij,  ci-devant  grand  vicaire  du  ci- 
devant  évoque  de  Sainl-l''lour. 

29  Ventôsr  an  VII.  —  Tirage  au  sort,  relatif  au  rcnoiiccllemenf 
d'un  nwmhrc  de  l'Administration  du  Dèjxtrtemcnt .  Par  l'elTet  do  co 
tirage  fait  i)ar  le  citoyen  Godivel,  le  citoyen  ChoUet  fut  désigné  par 
ses  collègues,  membre  sortant .  Assistèi'ont  à  celte  réunion  : 

L(\s  citoyens  Chollet,  pi'èsident,  Desribes,  Vimal-Lajarige.  Godi- 
vel, (idminisfra/ears,  et  Boutar(d,  comr)usson'e  d/i  Ihri'ctoirc  e.rc- 
riitif. 

8  Germi/K//  an  VII.  Arioté  relatif  à  la  vérincation  iU^a  ro/nptes 
du  citoyen  L.-iharllie,  sécréta irr  i/riirr</l. 

23  Gi'rmiîKtl  an  VII.  —  Arrôl('  ordoiuiaiil  la  transcription  pour 
enregistrement  d'une  hMtre  de  service  du  S  ventôse  an  ^TI,  a(h'(\-;- 
sée  à  l'Administration  centrale  par  le  citoyen  LcLcmeijei\  (jrnèral 
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de  brif/adG,  ot  prévenant  l'x'VdministraLion  de  sa  nomination  dans  la 
19'  division  mililaire,  et  notanmienl  au  eommandenient  de  la  2"  sub- 
division. 

5  Floréal  a  ri  VIL  —-  Lecce  de  troupes.  —  Arrêté  concernant  la 
répartition  entre  les  communes  et  cantons  du  département  du  Puy- 
de-Dôme  des  2,726  hommes  que  devait  encore  fournir  ce  Déparle- 
ment pour  compléter  son  contingent  dans  la  levée  des  deux  cent 
mille  ordonnée  par  les  lois  des  3  vendémiaire  et  28  germinal  der- 
niers, et  ordonnant  la  publication  d'une  adresse  ainsi  conçue  : 

Les  ad/niiiistrate/ns  du  Département   du  Puij-dc-Dô/ne 
à  leurs  eoncitof/ens. 

«  Citoyens, 

»  Le  Cor{)s  législatif  a,  par  la  loi  du  3  vendémiaire  dernier, 
appelé  deux  cent  mille  conscrits  pour  partager  l'honneur  de  défen- 
dre la  Patrie.  Il  a  voulu  que  le  nombre  de  ces  défenseurs  fut  pris 
parmi  les  conscrits  de  la  première  classe,  et  au  cas  où  ce  nomln-e 
ne  s'élèverait  pas  à  200,000  hommes,  il  a  chargé  le  Directoire  exé- 
cutif de  le  compléter  dans  les  classes  subséquentes,  de  la  manière 
({ui  lui  paraîtrait  la  plus  prompte  et  la  plus  convenable.  Nous  ne 
vous  dissinmlerons  pas,  citoyens,  que  si  la  malveillance,  toujours 
active  [)Our  entraver  les  vues  bienfaisantes  du  Corps  législatif,  n'eût 
])ar  des  insinuations  perhdes,  égaré  les  hommes  faibles  et  apa- 
thi({ues,  déjà  ce  nombre  serait  au  complet  et  ces  nouveaux  militaires, 
au  champ  de  Thonneur  et  de  la  victoire,  disputeraient  aujourd'liui  à 
leurs  aînés  la  gloire  des  triomphes  que  la  République  a  encore  à 
remporter. 

»  Mais  si  plusieurs  de  ces  jeunes  citoyens  se  sont  empressés 
d'obéir  à  la  voix  de  la  Patrie,  s'ils  ont  voU^  au  poste  de  l'honneur 
où  les  ap])ehiit  la  liberté  de  leurs  pays,  il  en  est  d'autres,  nous  ne 
pouvons  plus  le  taire,  qui  par  une  conduite  tout  opposée  ont  obsti- 
nément caché  dans  leurs  foyers  leur  nullité  et  leur  coupable  exis- 
tence. 

))  S'imaginent-ils,  ces  hommes  ((ue  l'on  avait  cru  que  momenta- 
nément égarés,  trouver  un  appui  dans  bi  loi?  Qu'ils  ne  se  mépren- 
nent pas  plus  longtemps? 

»  Klle  protège  tous  les  citoyens,  assure  le  respect  dû  à  leurs  per- 
sonnes et  à  leurs  propriétés,  récomj)ense  celui  qui,  dans  un  pacte 
(juelconque,  sert  sa  Patrie  avec  zèle,  courage  et  probité;  uuiis  en 
revanche,  elle  {)unit  le  méchant  et  livre  au  glaive  de  la  justice  l(»s 
coupables  qui  ne  se  soumettent  point  à  ce  qu'elle  commande,  et  qui, 
comme  déserteurs,  s'exposent  à  voir  leurs  mains  flétries  des  chaînes 
dont  ils  aurai(mt  pu  charger  les  oppi-esseurs  du  monde. 

))  Telle  est  la  [)osition  dans  laquelle  se  trouverai(uit  aujourd'hui 
ceux  qui  n'ont  [)oint  encore  satisfait  à  la  loi  du  3  vendémiaire  der- 
nier, si  la  nation  toujours  indulgente  ne  leur  eût  fait  un  nouvel 
appel  pour  h?  complément  des  200,000  hommes  ({u'elle  avait  récla- 
més. 

»  La  nouvelle  mesure  (pie  vient  d'adopter  le  (]or|)s  législatif,  poiii' 
compléter  le  déjjart  des  200,000  honmies  décrété  par  la  loi  du  3  ven- 
démiaire dernier,  est  la  suite  de  l'exécution  de  l'article  3  de  celte 
même  loi  ;  mais  elle  indique  une  marcbe  assurée  et  qui  force  h  la 
fois  tous  les  habitants  d'un  canton  où  d'tnie  commune  à  rechercher 
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et  faire  partir  pour  les  armées  les  jeunes  ciloyons  (|ue  la  Patrie 
appelle  à  sa  défense. 

»  Kn  elTet,  citoyens,  la  responsabilité  étant  prononcée  contre 
clia(|ue  commune  et  canton,  et  n'en  étant  atïrancliio  qu'après  avoir 
fourni  le  nombre  d'hommes  réclamé,  quel  est  l'individu  assez  (en- 
nemi de  son  pays  et  de  ses  propres  intérêts  pour  supporter  i)lus 
longtemps  celui  qui  croirait  encore  pouvoir  se  cacher  ? 

))  Il  est  pénible  pour  nous,  citoyens,  d'avoir  à  parler  de  responsa- 
bilité, quand  l'amour  de  la  Patrie  devrait  seul  sulïlre  pour  vous  en- 
flammer. Eh  quoi  !  au  moment  où  la  campap:ne  ouverte  pour  le 
maintien  et  la  conservation  de  la  liberté  nous  otîre,  par  un  dernier 
efïort,  la  perspective  d'une  paix  durable,  l'assurance  et  la  consolida- 
tion de  notre  Constitution  républicaine,  nous  n'aurions  pas  tous  un 
même  esprit,  nous  ne  nous  écrierions  [)as  tous,  avec  enthousiasme: 
Nous  voulons  recueillir  les  fruits  de  notre  Révolution;  nous  vou- 
lons à  jamais  être  libres;  nous  voulons  enfin  être  heureux  ;  et  que 
les  despotes  qui  voudraient  encore  nous  enchaîner  périssent  :  vos 
bras  ne  s'armeraient-ils  pas  d'un  poig'nard  vengeur  i)ouren  frapper 
le  téméraire  (|ui  tenterait  encore  de  vous  forger  des  chaînes? 

))  Ces  sentiments  ne  sont-ils  pas  imprégnés  dans  vos  cœurs? 
Voudriez-vous  faire  un  pas  rétrograde  ?  Non,  assurément.  Vous 
sentez  qu'il  vous  en  coûterait  la  perte  de  votre  fortune,  peut-être 
même  celle  de  votre  vie  ;  ne  vous  laissez  donc  pas  entraîner  par  les 
perhdes  et  doucereuses  insinuations  du  fanatisme  et  de  la  royauté  ; 
n'écoutez  ([ue  vos  propres  intérêts,  votre  honneur  et  celui  de  voire 
famille.  Encore  un  dernier  sacrifice,  et  la  Réi)ublique  triomphante 
de  tous  ses  ennemis,  nous  assure  à  jamais  la  paix  et  le  bonheur.  » 

15  Floréal  an  VIL  —  Installation  et  pi-cdation  de  serment  des 
citoyens  Nicolas  et  Moulin,  nommés  par  l'assemblée  électorale  de 
l'an  VII,  Administrateurs  du  Dèpartenœnt.  Savoir:  le  citoyen  Ni- 
colas pour  cinq  ans,  et  le  citoyen  Moulin  pour  ({uatre  ans. 

Après  avoir  pris  place  au  bureau,  ils  reçurent  en  ces  termes,  du 
citoyen  Desribes,  faisant  fonction  de  président,  le  témoignage  de 
sa  satisfaction  de  les  avoir  pour  collègues  : 

«  Citoyens , 

»  L'installation  à  laquelle  nous  allons  procéder,  nous  fait  éi)rouver 
aujourd'hui  plusieurs  sentiments  également  chers  à  nos  ctrurs.Sous 
h;  double  rapport  de  collègues  et  d'amis,  nous  ne  pouvons  que  nous 
féliciter  de  vous  voir  devenir  nos  collaborateurs,  remplir  ensemble 
les  fonctions  qui  nous  sont  déléguées  et  trouver  en  vous,  mênu's 
[)rincipes,  mêmes  désirs  de  concourir  au  triomphe  de  la  libeiU' 
et  de  1  égalité,  et  à  l'alTermissement  de  la  République  et  au  bonheur 
des  administrés. 

»  Pour  ()bt(Miir  ce  précieux  avanlage,  n'oublions  jamais  que.  pins  la 
làclu»  (juinous  est  imposée  (^st  imi)()rlanle,  jjIus  nous  dc^vons  redou- 
bl(M-  de  zèle  et  desoins  jjourla  remplir  dignemenl.  Souvenons-nous 
par  l'expérience  que  nous  avons  tous  ac(juis(^  dans  les  divers  em- 
plois où  nous  avons  été  ajtpelés,  (juc*  les  succès  d'une  bonne  admi- 
nistration déj)endent  essentiellement  de  la  conMance  réciproque  des 
nuMubres  (pii  la  composcuit  ;  (ju'à  l'intégrité  (|ui  doit  sans  C(»sse  ca- 
ractériser nos  actions,  il  importe  d'y  joindre  le  bel  e.\(MU|)le  do  la 
fi  inu*his(»,  de  la  concoi'de,  réunir  i^hacuni^  de  nos  relations  don  l'in- 
lluence  est  si  utile  à  la  prospérité  de  nos  travaux. 
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))  Chargés  par  nos  mandats  de  l'exécution  de  la  loi,  parlons  tou- 
jours son  langage  et  n'en  parlons  que  pour  la  faire  chérir  et  respec- 
ter; à  elle  seule  est  réservé  le  droit  d'imposer  silence  à  la  malveil- 
lance et  c'est  par  sa  juste  application  envers  tous,  sans  exception, 
que  nous  parviendrons  à  maintenir  la  tranquillité  publique,  à  atta- 
cher les  citoyens  à  la  Constitution  de  l'an  III  ,  seul  point  de 
ralliement  des  républicains,  sages,  éclairés  et  amis  de  la  Patrie. 

))  Telle  a  été  la  base  de  la  conduite  que  nous  nous  sommes  constam- 
ment fait  un  plaisir  de  tenir  avec  des  collègues  dont  nous  venons 
de  nous  séparer  et  auxquels  vous  nous  permettrez  de  donner  ici  un 
témoignage  de  notre  souvenir  et  de  nos  justes  regrets. 

))  Telle  sera  aussi  la  règle  qui  continuera  d'être  suivie,  nous 
n'en  doutons  pas,  parmi  nous,  bien  convaincus  que  loin  de  nous  en 
écarter,  nous  n'en  serons,  au  contraire,  s'il  est  possible,  que  plus 
franchement  observateurs.  La  plus  douce  jouissance  que  nous  tâ- 
cherons d'en  obtenir  sera  moins  l'allégement  de  nos  travaux 
que  leur  prompte  expédition  pour  en  rendre  le  résultat  plus  utile  à 
la   chose  publique.  )) 

Les  citoyens  Nicolas  et  Moulin,  pleinement  satisfaits  de  leur  ré- 
ception par  l'accueil  fraternel  et  amical  qui  vient  de  leur  être  fait, 
au  nom  de  l'Administration,  par  l'organe  du  citoyen  Desribes,  l'ont 
instamment  prié  d'être  convaincu  qu'unis  à  d'aussi  estimables  collè- 
gues, ils  ont  la  douce  espérance  que  la  plus  parfaite  harmonie  ré- 
gnera entr'eux.  Ou'étayés  des  lumières  de  leurs  collègues,  ils  s'em- 
presseront de  joindre  leurs  eiïorts  aux  leurs,  pour  coopérer  avec  eux, 
par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  au  maintien 
de  la  Constitution  de  l'an  III,  à  la  jjrospérité  de  la  République 
et  au  bonheur  commun  des  administrés  de  ce  Département. 

Après  quoi,  les  citoyens  Nicolas  et  Moulin  prêtèrent  le  serment 
prescrit  par  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  et  furent  aussitôt  installés 
dans  leurs  fonctions. 

Immédiatement  après,  il  fut  procédé,  conformément  à  l'art.  13  de 
la  loi  du  21  fructidor  an  III,  pai'  la  voie  du  scrutin,  à  la  nomination 
d' an  président  de  l'Administration  centrale. 

Le  citoyen  Desribes^  ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  fut 
proclamé  Président.  Il  adressa  des  remerciements  à  ses  collègues 
pour  leur  marque  d'amitié  et  de  confiance^  pour  l'honneur  qu'ils  ve- 
naient de  lui  déférer  en  l'appelant  à  cette  présidence. 

17  Floréal  an  VII.  —  Séance  à  laquelle  assistèrent  les  citoyens 
Desribes,  président,  Vimal-Lajarrige,  Godivel,  Nicolas,  Moulin  et 
Boutarel,  commissaire  du  Directoire  exécutif.  —  Arrêté  de  trans- 
cription d'arrêtés  du  Directoire  exécutif  du  11  floréal  an  VII,  nom- 
mant pour  ses  commissaires:  le  citoyen  Dalmas-Bonnabet,  près 
la  commune  de  Clermont^  en  remi)lacement  du  citoyen  Nicolas, 
appelé  à  d'autres  fonctions;  et  du  citoyon  Cuel  fils,  près  la  com- 
nmne  de  Vic-sur-AUier,  en  remplacement  du  citoyen  (luyot-Im- 
bert,  révoqué. 

19  Floréal  an  VII.  —  Tirage  an  sort  des  conscrits  du  canlon 
intérieur  de  Riom,  effectué  par  les  administrateurs  du  Département 
du    Puy-de-Dôme,  conformément  à  l'art.  16  de  l'instruction  du  Mi- 
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nislre  de  la  fînerro  du  29  «ioriiiiiial  dernier  (K-xùcution  de  l'arrêlé  du 
5  lloiéal  an  MI). 

J^areil  tirage  a  été  eiïectué  pour  les  conscriLs  du  canton  de 
Uioni  extérieur  et  de  Vodable. 

22  Flovi'dl  an  VU.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  du  canton  de 
Cierzat  et  de  celui  de  Menton. 

24  Flofàal  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  du  canton  des 
Martres. 

5.5  Floréal  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
d'Ardes,  Sauxillanges,  llernient,  le  Montel-de-Gelat  et  Chàteldon. 

2()  Lloi-êal  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Pont-sur-AUier,  Beauniont,  OUiergues  et  Courpière. 

27  Florùal  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
d'Issoire,  Brassac,  Plauzat^  Maringues  et  Cebazat. 

28  Florùal  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
delà  Roche-Blanche,  Mirelleurs  et  l^illom  extérieur. —  Transcrip- 
tion d'un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  21  lloréal  an  \'I1.  nom- 
mant le  citoyen  Moulin,  ex-législateur,  comnùssnlrc  du  Direct oirr 
exécutif  près  l'administration  nmnicipale  de  Latour,  en  remplace- 
ment du  citoyen  Moulin  son  lils,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

29  Florùal  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Giat,  Vic-sur-AUier,  Vertaizon  et  Thiers  extérieur. 

Le  na''/iic  Jour.  —  Arrêté  ordonnant  le  lransi)orl  d'une  force  nc- 
niùe  dans  la  conunune  de  Saint-Pierre-Roche,  à  raison  de  troubles 
arrivés  dans  cette  commune  le  24  lloréal  et  ayant  abouti  à  l'enlève- 
ment de  trois  prêtres  réfraclaires  et  à  l'évasion  d'un  émigré  con- 
damné  à   la  déportation. 

Le  ntètne  jour.  —  Arrêté  relalil  à  la  ca/iim-e  tics  rù'/iiicftlion- 
II aires  et   dùsertcurs  nilliUtires. 

Sùancc  extraordin<(ii'e  (lu  30  Florùal  an  VIL  —  Tirage  au  sort 
des  conscrits  des  cantons  de  Montaigul  et  Mu  rois. 

/"  Prairial  lin  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  \'iverols   et    Touis. 

2  Praiiial  an  VII.  —  'J'irage  au  sort  des  conscrits  des  cantons  de 
BiHoui  intérieur,   La  Monigie  cl  (  "-hamalières. 

3  Prairial  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
d'Aubière,  Cournon,    Ponlgibaud  et  \'olvic. 
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4  Pfalridl  ((Il  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons  de 
^lanzun,  Ravel-Salnieranges,  Aigueperse  intérieur  et  extérieur  et 
Cliauriat. 

5  Prairial  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Pontauniur,  Rochefort,  Lezoux  et  Olby. 

6  Prairial  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Randan,  Latour^  Tauves,  Nescliers  et  Besse. 

7  Prairial  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Saint- Gervais,  Cunlhat ,  Bourg-Lastic ,  Thiers  intérieur  et 
Pionsat. 

8  Prairial  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons  de 
Saint-Remy,  Ariane,  Marsac,  Vollore,  Ambert  intérieur  et  Saint- 
Anthôme. 

.9  Prairial  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  cantons 
de  Saint-Aniant-Roche-Savine,  Ennezat,  Eglise-Neuve,  Augerolles 
et  Saint-Amant-Tallende. 

11  Prairial  an  VIL  —  Kvv^ié  ovAoTiWQiniVcncoi  d'une  force  arnièc 
au  lieu  de  Trouzelles,  comnuine  de  Ronzière,  canton  de  Vodable,  à 
la  suite  de  troubles  survenus  en  cette  localité  le  7  de  ce  mois. 

12  Prairial  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  du  canton  de 
Champeix. 

13  Prairial  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  de  la  com- 
mune de  Clermont. 

14  Prairial  an  VIL  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  du  canton  tle 
Saint-Germain-lTIerm. 

Le  niùiiio  jour.  —  Arrêté  relatil'  à  la  prompte  exécution  de  l'ar- 
rêté du  29  floréal,  concernant  la  lecèe  du  complément  de  200,000 
hommes. 

15  Prairial  an  VIL  —  Arrêté  ordonnant  Timpression  d'un  avis 
au  public  destiné  à  donner  connaissance  de  Vouverinre  du  conrs  de 
chimie  que  devait  faire  le  citoyen  Desserre,  professein*  de  cliimie  à 
l'Ecole  centrale. 

19  Prairùd  an  VIL  —  Arrêté  ordonnant  la  transcri})tmn,  sur  les 
registres  de  l'Administration,  d'un  ordre  du  citoyen  Eckemeyor, 
cjènèral  de  brigade,  conférant  au  citoyen  Bourraud  le  commande- 
ment du  contingent  des  r(viscrifs  de  ce  Département,  (^n  date  du  l.'5 
prairial,  et  de  ceux  du  Directoire  exécutif  de  la  même  date,  nom- 
mant le  citoyen  Meilhon  commissaire   du  Pouvoir  exécutif  près 
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l'Administration  immicipale  du  canton  d'Ariane,  et  le  citoyen  Maly, 
notaire  à  Vie,  commissaire  du  Pouvoir  exécutif  près  l'Adminis- 
tration nnniicii)ale  du  canton  de  Vie -sur-Ailier  ,  en  remplace- 
ment du  citoyen  Cuel,  appelé  à  d'autres  fonctions. 

20  Prairial  an  VIL—  Procès-tcrhal  de  la  Fcic  funèr((ir(\  en  mé- 
moire des  Ministres  de  la  République  française  assassines  à  Rastadt 
par  les  satellites  de  VA  ufriche. 

A  six  heures  du  matin,  un  coup  de  canon  annonce  que  le  jour 
de  la  Manifestation  authentique  de  l'indignation  du  peuple  fran- 
çais envers  l'infâme  Gouvernement  Autrichien  est  arrivé  ;  d'heure 
en  heure,  un  semhlahle  coup  rappelle  que  ce  jour  est  aussi  consacré 
au  deuil  et  au  souvenir  douloureux  de  l'horrihle  assassinat  de  nos 
ministres  de  paix  ;  tout  avait  été  [)réparé  depuis  plusieurs  jours  pour 
la  cérémonie  funéraire;  tout  avait  été  disposé  conformément  au 
programme  arrêté  par  l'Administration  centrale;  rien  n'avait  été 
négligé  pour  rendre  digne  de  son  objet  cette  cérémonie  terrible  et 
en    même   temps  pieuse  et  intéressante. 

La  j)lace  du  Taureau  avait  été  choisie  pour  le  li(Mi  de  la  célébra- 
tion de  la  Fête.  Couverte  d'arbres  touffus  et  répandant  un  ombrage 
sombre  et  silencieux;  elle  avait  paru  plus  propre  que  toute  autre  à 
inspirer  le  recueillement,  cette  tristesse  qui,  confondue  dans  les 
sentiments  d'indignation  et  de  vengeance,  devaient  seuls  régner 
dans  cette  fêle  funèbre. Cette  place  était  décorée  d'une  ma- 
nière analogue  à  la  cérémonie.  Au  milieu,  il  avait  été  élevé  sur 
des  gradins,  un  cénotaphe;  sur  les  deux  faces  on  avait  gravé  les 
noms  des  ministres  Roberjot  et  Bonnier. 

Des  peupliers  environnaient  ce  cénotai)he  et  semblaient  couvrir 
de  leur  ombre  les  deux  urnes  qu'on  avait  placées  dessus  ;  des 
cassolettes,  où  on  devait  brûler  des  parfums,  étaient  auprès. 

Autour  de  cet  autel  funéraire  étaient  disposés  les  sièges  des  admi- 
nistrations et  des  autorités  civiles  et  militaires  ;  une  vaste  enceinte, 
formée  par  des  peupliers  el  ornée  de  festons  en  draperie  noire, 
était  destinée  pour  les  autres  fonctionnaires  jiublics.  Partout  on 
voyait  des  inscriptions  analogues  à  la  fête.  Sur  chacune  des  colon- 
nes, à  l'entrée  de  l'enceinte,  on  lisait  ces  mots: 

«  Le  9  lloréal  de  l'an  VII,  à  neuf  heures  du  soir,  le  riouvernement 
))  Autrichien  a  fait  assassiner,  par  ses  troupes,  les  Ministres  de  la 
))  Uéi)ublique  Française,  Ponnier,  Roberjot  et  .lean  Debry,  chargés 
))  par  le  Directoire  exécutif  de  négocier  la  paix  à  Kastadt.  » 

Ailleurs  :  «  Bénisse/  la  Providence  et  maudissez  l'Autriche.  » 
(Paroles  do  Jatn  Dchi'i/.j 

AiUeurs:  «   A'engeance  !  ^'engeance  !  » 

A  onze  heures  précises,  les  autorités  constituées  et  les  fonc- 
tionnaires publics  étant  réuiiis  à  la  maison  du  Département, 
les  troupes  en  armes  rangées  dans  la  cour,  le  cortège  s'est  mis 
en  marche  pour  se  rendre  au  lieu  où  devait  être  célél)rée  la  fête. 

Cha({ue  citoyen  avait  un  crêpe  au  bras  et  une  branche  de  chêne  à 
la  main. 

Les  vétérans  delà  garde  nationale  ouvraient  la  marche.  Venaient 
ensuite  les  vétérans  nationaux  ;  un  détachement  de  la  garde  na- 
tionale au  centre  (hujuel  on  portait  un  (Iraj)eau  noir;  un  groupe 
de  tambours,  dont  les  caisses  étaient  voilées  de  crêpes  ;  un  groupe 
de  unisici(Mis  avec  les  artistes  lyri(|ues. 

L'Administration  centrale,  l'Aihninistration  munici[)alej  les  auto- 
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rites  civiles  et  militaires,  les  fonctionnaires  publics,  la  garde  natio- 
nale, les  cavaliers  du  2"   régiment,    enfin  la  gendarmerie. 

Le  plus  morne  silence  régnait  pendant  la  marche.  Seulement  la 
musique  faisait  entendre  des  accords  funèbres,  et  par  intervalle,  les 
tambours  des  roulements  sombres  et  lugubres. 

Arrivées  au  lieu  de  la  cérémonie,  les  autorités  constituées,  civiles, 
militaires,  se  rangent  autour  de  l'enceinte. 

Trois  jeunes  citoyens,  vêtus  de  blanc  et  décorés  des  couleurs 
nationales,  se  placent  près  des  cassolettes  pour  entretenir  le  feu  des- 
tiné à  faire  brûler  les  parfums. 

Une  foule  immense  de  citoyens  et  citoyennes  occupe  le  surplus  de 
la  place. 

Un  coup  de  canon  annonce  l'ouverture  de  la  cérémonie.  Alors 
l'orchestre  exécute  un  chant  funèbre,  et  à  la  suite,  les  artistes  lyri- 
ques chantent  un  grand  chœur  accompagnés  de  la  musique. 

A  peine  ce  morceau  est-il  terminé,  qu'un  coup  de  canon  se  fait 
entendre  et  le  Président  de  U Administration  centrale  prononce  le 
discours  suivant  : 

«  Citoyens, 
»  Ce  n'était  point  assez  pour  Finfàme  coalition  des  Rois  d'avoir 
constamment  opposé  à  la  conduite  toujours  grande  et  généreuse  des 
Républicains,àleur  trop confianteloyauté:  trahison,  perfidie, cruautés 
de  toute  espèce;  il  était  encore  réservé  au  gouvernement  assassin  de 
l'Autriche  de  combler  la  mesure  par  un  forfait  d'autant  plus  exécra- 
ble qu'on  n'en  vit  jamais  d'exemples  même  chez  les  peuples  les  plus 
sauvages;  son  crime  soulève  tous  les  cœurs  d'indignation  et  son 
récit  fera  reculer  d'horreur  la  postérité,  qui  refusera  d'y  croire. 

»  Vengeance  !  Vengeance  !  Tel  est,  des  quatre  parties  du  globe, 
le  cri  fortement  prononcé  par  tous  les  amis  de  l'humanité  ;  tel 
doit  être  plus  particulièrement  encore  celui  de  toute  la  France , 
de  tous  les  Républicains  cruellement  outragés  dans  l'assassinat  de 
leurs  ministres  de  paix. 

))  Le  fer  des  brigands  autrichiens  a  égorgé  les  ambassadeurs  fran- 
çais à  Rastadt,  Ronnier,  Roberjot  ne  sont  plus,  et  l'infortuné  Jean 
Debry  ne  survit  aux  coups  de  ses  lâches  bourreaux  que  par  une  sorte 
de  prodige. . .  leur  sang  demande  vengeance.  Jurons  qu'il  l'obtien- 
dra prompte  et  terrible.  Et  dans  quelle  circonstance  ce  forfait  inouï 
a-t-il  été  commis  ?  Lorsque  la  République  triomphante  par  ses 
armées  de  tous  les  efforts  des  despotes  coalisés  fut  assez  magnanime 
pour  mettre  un  terme  à  ses  conquêtes  ;  lorsque  l'obole  de  la  paix, 
offerte  et  acceptée,  donnait  à  l'humanité  l'espoir  consolant  d'une 
cessation  générale  d'hostilités,  lorsqu'enfin  content  de  ses  victoires, 
le  Français  reposait  tranquille  et  sans  défiance  sur  la  foi  d'un  traité 
consenti  par  sa  générosité  et  sur  la  protection  des  Lois  sacrées  du 
droit  des  gens. 

»  Funeste  sécurité  des  réi^ublicains  !  Au  lieu  des  heureux  résultats 
que  tu  leur  faisais  espérer,  ils  n'ont  trouvé  sans  cesse  chez  Tennemi 
([ue  dehors  trompeurs,  astuce,  souplesse,  intrigue  qui  bientôt  attié- 
dissant leur  énergie,  les  ont  rendus  tour  à  tour  victimes  de  leur  trop 
grande  indulgence. 

))  Ah  !  comnien  j'aurais  à  m'étendre  si  j'avais  à  vous  rappeler  les 
actes  de  cruauté,  tous  les  maux  enfin  ([ue  le  machiavélisme  de  la 
coalition  a  fait  à  la  Répiibli({ue  !  Jamais,  sans  doute,  il  n'est  paru  à 
vos  yeux  un  tableau  phis  hideux  ;  mais  sans  sortir  de  mon  sujet, 
n'ai-je  pas  à  vous  peindre  cette  scène  déchirante,  ([ue  déjà  le  i)ro- 
fond  silence,  les  plaintifs  accents,  ces  crêpes  de  la  douleur,  retracent 
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à   votre   pensée  \)'dv  Ions  les   emblèmes  de  ce  sombre  et   lugubre 
ai)[)areil. 

»  Vous  remplissez  toutes  nos  Ames,  mânes  cliéris  de  nos  ministres 
égorgés  par  les  satellites  de  l'Autriclie  !  et  tous  nos  sentiments  se 
confondent  dans  le  désir  de  vous  apaiser  par  une  vengeance  écla- 
tante. 

))  Investis  de  l'autorité  nationale,  les  martyrs  de  la  Liberté  n'a- 
vaient de|)uis  un  an  i)rononcé  dans  Rastadt  (jue  des  paroles  de 
paix  ;  fidèles  à  leur  mission  (ju'ils  rem[)lissaient  avec  autant  de 
îrancliise  que  de  dignité,  cba(|ue  jour  ils  faisaient  entendre  ces  cris 
touchants  de  l'humanité  :  Plus  de  guerres  !  Ils  étaient  loin  de  prévoir 
(pie  le  sort  aiïreux  qui  les  attendait  nous  ferait  aujourd'lmi  un  devoir 
(le  nous  écrier:  Plus  de  [)aix  !  plus  de  paix  avec  le  barbare  ennemi 
de  notre  liberté  ! 

))  Voici  les  détails  sur  cet  atîreux  attentat,  extrait  du  récit  même 
de  Jean  Debry.  Déjà  dans  les  premiers  jours  de  lloréal,  les  comnni- 
nications  de  la  légation  française  avaient  été  interrompues  ;  un.dc 
ses  courriers  avait  été  enlevé,  et  les  vives  réclamations  du  Congrès 
n'avaient  obtenu  qu'une  déclaration  insolente  ({ui  rendait  sa  séi)ara- 
tion  nécessaire. 

))  Le  9  floréal,  à  sept  heures  du  soir,  le  colonel  du  régiuient  de 
Szeklers  fait  déclarer  par  un  capitaine  au  ministre  directorial,  ipie 
la  légation  fran(;aise  i)Ourrait  ([uitter  Rastadt  avec  sécurité.  Le  mèuie 
capitaine  se  transporte  ensuite  chez  les  ministres  fran(;ais  et  leur 
signilie  l'ordre  de  quitter  la  ville  dans  les  24  heures.  A  8  lieures,  ils 
montent  en  voiture  ;  on  les  arrête  aux  portes  de  la  ville,  on  n'avait 
pas  sans  doute  compté  sur  un  départ  si  prouipt  ;  l'assassinat  n'élail 
|)as  encore  entièrement  organisé,  on  eut  besoin  d'une  heurta  A 
\)  heures  la  consigne  se  lève  [)our  la  légation  franraise  seulement  : 
elle  demande  une  escorte,  le  commandant  la  refuse  et  répond  en 
ces  termes  :  Vous  serez  aussi  en  sûreté  sur  la  route  que  dans  vos 
chambres;  on  part. 

))  Affreuses  destinées  de  l'instant  (jui  va  suivre  !  ^'ous  aviez  élé 
marquées  par  le  Brigand  de  l'Autriche,  (pii  avait  lixé  à  ses  bour- 
reaux la  dernière  heure  du  héros  de  la  Liberté. 

))  Dans  la  première  des  voitures,  précédée  d'un  homme  de  Uasladl, 
portant  un  flambeau  allumé  et  (|ui  semblait  ouvrir  une  mart-he 
funéraire,  était  le  citoyen  .leau  Debry,  ([ui,  arrivé  à  cinquanti*  jias 
de  la  ville,  se  voit  aussitôt  assailli  par  um^  troupe  de  bandits  de  ce 
même  corps,  dont  le  chef  venait  de  i)romettre  toute  sécurité. . .  Ces 
ligures  atroces  sortent,  tête  baissée,  d'entre  les  arbres  en  hurlanl. 
sabre  en  mains  ;  on  fait  arrêter  ...  L'infortuné  Jean  Debry  a  un 
moment  la  conviction  (ju'on  n'exige  que  la  représentai  ion  de  .son 
passeport:  il  l'olïre,  on  le  met  en  pièces  ;  on  lui  demaïub»  sou  nom  : 
((  Je  suis  Jean  Debi-y,  ministre  de  France  )),est  sa  réponse.  A  l'instant, 
deux  scélérats  l'arrachent  avec  violence  de  sa  voiture,  on  le  pille,  il 
tombe  percé  de  couj)s  dans  un  fossé  et  y  est  laissé  mort. 

))  Sur-le-cliamp,  même  arrestation  du  respectable  Honnier  ;  il  esl 
tiré  de  sa  voilure  du  côté  de  la  Murg,  et  sur  sa  réponse  (pi'il  était 
ministre  de  h'rance,  on  l'égorgé  aussitôt. 

»  Scélérats  impitoyables!  Jus({ues  à  quand  le  sang  des  I\éj)u- 
blicains  les  plus  purs  aura-t-il   donc   assez   coulé  ? 

))  .luscpu^sà  quand  vous  en  sercv.-vous  sulVisaunnent  rassasiés  V. . . 
Mais  non,  barbares  1  il  vous  maïupie  (Uicore  uni»  victime  pour  l'en- 
liùre  exécution  de  l'ordre  exécrable  que  vous  a   doniu'  un    monstre. 

»  Vous  n'avez  pas  longtemps  à  chercher  le  malheureux  Roberjol. 
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Echappé  un  moment,  par  hasard,  à  la  fureur  des  brigands,  une 
l'alale  méprise  le  ramène  sur  la  scène  ensanglantée  ;  on  le  saisit,  et 
après  qu'il  a  aussi  répondu  :  «  Je  suis  Roberjot,  ministre  français  », 
on  le  frappe,  on  l'achève  jusque  dans  les  bras  de  son  épouse  et  son 
sang  va  se  mêler  à  celui  de  ses  infortunés  collègues. 

))  Epargnez-moi,  épargnez-vous  la  douleur  de  vous  entendre  rap- 
peler un  acte  d'anthropophage  dont  son  cadavre  fut  ensuite  l'objet  ; 
la  plume  se  refuse  à  le  tracer  et  les  forces  à  le  narrer. 

))  Voilà  donc  le  crime  consommé,  le  droit  des  gens  violé,  l'olivier 

brisé,  ensanglanté,  la  nature  en   deuil,  l'humanité  en  larmes 

Monstres  !  qui  vous  êtes  rendus  coupables  de  tant  d'horreurs,  trem- 
blez !  l'indignation  générale  est  au  comble ,  son  explosion  sera 
terrible  et  ne  peut  tarder  à  vous  faire  disparaître  du  tableau  des  vi- 
vants. 

))  Je  passe  rapidement  surles  insultes  cruelles  qui  suivirent  de  près 
ces  actes  d'atrocité  ;  vous  les  révélerez  plus  particulièrement  un 
jour,  respectables  é})ouses  de  nos  ambassadeurs  ! 

))  Qu'il  nous  suffise  do  savoir  ({u'après  cette  scène  d'horreur,  vous 
fûtes  sans  cesse  abreuvées  d'ironies  ,  de  menaces  ,  de  propositions 
outrageantes,  prodiguées  avec  profusion  parla  rage  des  assassins, 
pendant  votre  retour  à  Rastadt. 

))  Maintenant,  qu'on  se  fasse  une  idée,  s'il  est  possible,  de  la  pé- 
nible situation  do  .lean  Debry,  couvert  de  blessures,  perdant  son 
sang,  souffrant  dos  douleurs  insupportables,  se  traînant  sans  force, 
dans  la  forêt  voisine  du  tombeau  où  il  avait  été  jeté  !  Qu'on  se  re- 
présente les  peines  morales  auxquelles  il  était  en  proie  par  son 
inquiétude  sur  le  sort  de  ses  collègues,  de  sa  femme,  de  ses  enfants! 

))  D'un  autre  côté,  qu'on  reporte  son  attention  sur  les  débris  de 
la  légation,  survivant  à  tant  d'horreur,  à  tant  d'infamie  !  Que  la 
pensée  s'arrête  un  moment  sur  les  déplorables  épouses  des  vic- 
times immolées  par  la  tyrannie,  et  je  le  demande  aux  cœurs  les 
plus  inflexibles  :  fùt-il  jamais  de  sujet  plus  digne  de  nos  regrets  ? 
plus   propre  à   exciter  le  sentiment  de  nos  douleurs  ? 

))  Enfin,  et  par  un  prodige  inconcevable ,  les  jours  de  .lean  Debry 
sont  heureus(Miiont  conservés,  et  la  République  a  l'avantage  de 
s'enorgueillir  encore  en  le  comptant  au  nombre  de  ses  plus  solides 
appuis. 

))  Telle  est,  citoyens,  l'exécrable  catastrophe (jui  a  terminé  la  mis- 
sion honorable  dont  avaient  été  chargés  nos  illustres  plénij)Olon- 
tiaires. Pour  prix  de  leurs  glorieux  travaux,  de  leur  tendre  sollicitude 
pour  l'humanité,  de  leur  dévouement  à  préparer  le  bonheur  des 
races  futures,  ils  ont  reçu  la  mort  par  l'ordre  du  tyran  de  l'Au- 
triche. 

))  Vengeance  !  Vengeance  !  Malheur  !  mille  fois  maliieur  ,  à 
l'homme  insensible  qui  ne  prendrait  aucune  part  à  cette  mani- 
festation  du  vttMi  général  ! 

»  Noms  révérés  de  Ronnier,  Roberjot  et  Jean  Debry,  vous  occu- 
perez une  place  bien  lionoral)lo  dans  l'histoire  et  ne  cesserez  d'être 
dans  le  cœur  de  tous  les  Républicains,  où  vous  êtes  gravés  en  carac- 
tères de  feu.  Nous  sentons  vivement  toute  la  perte  de  ces  hommes 
pleins  de  lumières  et  de  vertus  ,  de  ces  premiers  fondateurs  de  la 
Républi([uo,  dont  la  voix  i)uissante  avait  si  souvent  retenti  dans 
le  Sênal  français  et  porté  l'offi'oi  dans  le  c(Pur  dos  tyrans. 

»  L'armée,  les  Hopul)li(pios  allié<\s  (pii  les  ont  vus  successiveuiont 
comme  envoyés  ou  [)lênipotoiitiaires,  toutes  attesteront  à  jamais  les 
nombreux  services  qu'ils  ont   rendus  à  la  Patrie,  à  l'humanité. 
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lloiiiiues  publics  on  lioiiiiiies  privés,  vous  serez  toujours  pour  nous 
des  modèles  à  imiter,  par  les  qualités  de  votre  cœur,  la  pureté  de  vos 
nuiMirs,  la  fermeté  stoïcjue  de  vos  principes  lépublicains,  l'altaclie- 
ment  aux  devoirs  d'un  bon  j)ère,  dépoux  sensible,  d'ami  lidèle. 

»  Malbeureuses  compagnes  de  ces  martyrs  delà  Liberté,  soutïrez 
que  nous  mêlions  les  accents  de  nos  regrets  aux  vôtres  !  Venez  être 
les  témoins  des  larmes  que  nous  versons  sur  leurs  tombes  et  des 
serments  que  nous  faisons  de  venger  leurs  mânes  plaintifs  et  les 
outrages  sanglants  dont  vous  accabla  aussi  le  meurtrier  de  vos 
éj)oux. 

))  Déjà  de  nombreux  bataillons  s'élancent  de  tous  les  points  de  la 
France  pour  aller  grossir  nos  plialanges  républicaines;  ils  brûlent 
du  désir  de  partager,  avec  les  braves  de  nos  armées,  l'iionneur  de 
purger  la  terre  de  leur  plus  cruel  ennemi;  tous  ont,  pour  le  com- 
battre, du  fer,  des  vertus,  du  courage,  le  souvenir  de   nos  victoires 

et  l'enthousiasme  irrésistible  de  la   liberté Le   gouvernement 

qu'ils  ont  à  détruire  n'est  étayé  que  par  le  crime;  sa  chute  ne  peut 
donc  être  douteuse,  et  bientôt  elle  apprendra  à  tous  les  peu])les  que 
si  le  lù-ançais  est  le  bienfaiteur  de  l'iMirope,  il  est  aussi  le  vengeur 
des  droits  des  nations. 

))  Jeunes  conscrits  et  militaires,  vous  (jui,  fidèles  à  la  voix  de 
l'honneur,  n'avez  point  hésité  à  voler  à  la  défense  de  la  Patrie, 
recevez  la  gratitude  générale;  la  République  n'aura  pas  en  vain 
compté  sui-  votre  courage,  et  à  votre  retour  vous  aurez  acquis  des 
droits  bien  [)récieux  à  la  distribution  des  palmes  (pTclle  prépare 
aux  vainqueurs  de  l'Autriche.  Et  vous  qu'une  coupable  a})athie 
retient  encore  dans  vos  foyers,  entendez  pour  la  dernière  fois  l'appel 
que  vous  font  les  mânes  de  nos  ministres  égorgés;  pressez  votre 
départ,  entrez  dans  la  carrière  des  héros  qui  vont  les  venger  et 
autant  pour  votre  propre  gloire  (jue  pour  la  satisfaction  de  vos 
parents  ;  prévenez,  évitez-nous  la  honte  d'être  allichés  sur  le  tableau 
d'ignominie  destiné  aux  lâches. 

»  Mais  que  dis-je!  quel  est  le  Français,  quel  est  le  Républicain  qui 
méconnaîtrait  assez  peu  ses  intérêts,  son  bonheur,  pour  ri^sliM-  indif- 
férent sur  les  destinées  de  la  mère  patrie  !  Ah  !  n(»  nous  y  trompons 
pas,  le  salut  de  tous  est  dans  le  triomphe  de  la  République  !  C^u'il 
serait  vil  et  insensé  celui  même  dont  le  C(eur  n'aurait  \)\\  s'ouvrir 
jus(ju'ici  aux  charmes  de  la  Liberté,  il  se  berçait  dans  l'odieux 
osi)oir  (h;    l'indulgence  d'un  tyran  !    L'expropriation,  des  fers  ou  la 

mort,  voilà  tout  ce  que  i)eut  oITrir  un  cannibale Des  fers  à  des 

h'rançais  !  Non,  il  n'en  sera  jamais  d'assez  lâches  pour  vouloir  en 
re])rendre  et  celui-là  serait  indigne  du  titre  glorieux  de  Citoyen  de 
la  grande  Nation,  (pii  préférerait  rop[»robre  à  la  liberté  de  son 
pays  ....  Non,  non,  januiis  nos  mains  ne  comiaîtront  l'usage  des 
chaînes  qu(î  i)Our  en  charger  les  oppresseurs  des  peuples  encore 
esclaves 

))  La  Répul)]i([U(^  ou  la  mort!  \'oilà  quel  sera  sans  cesse  le  cri  de 
rallienuuit  des  auiis  de  la  liberté  (jui,  par  goût  o\  \mv  principes,  ont 
concouru  de  tous  l(Mirs  elTorts  au  succès  de  la  i)lus  l)elle  des  causes. 
Toujours  unis,  sourds  à  toutes  insiiniation  perlide,  j)artout  on  les 
verra  serrer  leurs  rangs,  nnircher  en  colonnes  iuipénétrables,  lors- 
(|u'ils  auront  à  combattre  et  vaincre  l'ennemi  connnun  ;  avec  les 
dispositions  d'un  si  sublime  dévouonuMit.  qutd  obstacle  i)ourrait  1(MU' 
résister  ! 

))  Si  les  ennemis  de  rinlérieur.  comme  ceux  du  dehors,  ont  |)iis 
juscpi'ii  présent  notre  patience  à  endurer  les  maux  qui  déchirent  la 
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patrie  pour  de  la  faiblesse,  qu'ils  tremblent  d'avance  de  l'erreur. . . . 
Déjà,  grâce  à  la  valeur  et  au  courage  des  braves  du  Rhin,  les  bour- 
reaux hussards  de  Szeklers  ont  expié  par  la  mort  l'assassinat 
affreux  commis  sur  nos  ministres  de  paix  ;  déjà  la  victoire,  ra- 
menée sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  nous  fait  goûter  les  pré- 
mices de  notre  juste  vengeance  ;  croyons  qu'elle  est  le  présage 
certain  de  l'anéantissement  prochain  du  gouvernement  atroce,  bien 
digne  de  cette  imprécation  auguste  et  terrible  que  lui  adresse  la 
République  : 

))  Le  Peuple  français  voue  le  tyran  de  l'Autriche  aux  Furies  ; 
il  dénonce  ses  forfaits  au  monde  indigné  ;  il  en  appelle  à  tous  les 
peuples,  à  ses  fidèles  alliés,  à  son  propre  courage,  il  charge  les 
Républicains  de  sa  vengeance. 

))  Guerre  à  l'Autriche  !  Vengeance  !  Vengeance  ! 

»   Vive  la  République  !  » 

Les  cris  redoublés  de  :  Vive  la  République!  Vengeance  !  Vengeance! 
contre  l'infâme  gouvernement  autrichien  se  sont  partout  fait  en- 
tendre. Ces  cris,  les  mouvements  d'indignation  publique  mêlés  à 
l'explosion  simultanée  d'une  salve  d'artillerie,  produisent  un  effet 
terrible  ;  puissent-ils  porter  l'épouvante  dans  l'âme  des  scélérats 
qui  ont  commandé  le  plus  odieux  des  forfaits  et  dans  celle  des 
barbares  qui  l'ont  exécuté!. . . 

Ces  cris,  ces  imprécations  se  faisaient  encore  entendre  lorsque  le 
citoyen  Raymond,  membre  du  jury  d'instruction  de  l'arrondisse- 
ment d'Issoire,  s'est  présenté  pour  réciter  V Elégie  de  sa  composition 
relative  à  Vhorrible  nuit  du  9  floréal. 

Après  quoi  des  hymnes  analogues  à  la  cérémonie  ont  été  chantés 
par  les  artistes  lyriques,  et  ensuite  le  citoyen  Vernet,  coinmissaii-e 
des  guerreSj  a  déclamé  le  Serment  de  vengeance  qui  suit  : 

Ministres  de  paix,  victimes  des  tyrans, 
Que  vos  mânes  plaintifs  reçoivent  nos  serments: 
Nous  vouons  à  l'Autriche  une  haine  implacable; 
Nous  jurons  de  punir  son  forfait  exécrable. 
Ce  forfait  jusqu'alors  ignoré  des  humains. 
Que  n'auraient  point  conçu  les  plus  vils  assassins. 
Invoquons  à  grands  cris  la  terrible  vengeance  ; 
Qu'elle  soit  de  nos  cœurs  la  seule  jouissance  '• 
Poursuivons  les  tyrans  ;  que  l'univers  surpris, 
Apprenant  leurs  forfaits,  sache  qu'ils  sont  punis. 
Vengeance  !  Vengeance  ! 

Vengeance  !  Vengeance  !  Vengeance  !  répètent  tous  les  specta- 
t(Mirs.  Alors  le  chœur  de  musique  chante  l'hynme  de  guerre»  : 
Allons,  enfants  de  la  Patrie,  etc. 

Pendant  le  chant,  le  Président  monte  sur  les  gradins  où  étaient 
le  cénotaphe  et  les  deux  urnes  et  dépose  dessus  le  drapeau  noir,  la 
branche  de  chêne  ({u'il  tient  à  la  main  ;  chaque  citoyen  du  cortège 
va  aussi  déposer  une  branche  de  chêne  sur  ces  deux  urnes 
révérées. 

Cette  auguste  et  pieuse  cérémonie  terminée,  le  chœur  de  musique 
exécute  l'autre  hymne  de  guerre  :  La  victoire  en  chantant,  etc. 

Le  chant  achevé,  un  roulement  de  tambours,  dont  on  avait  ôté  les 
crêpes,  et  trois  coups  de  canon  annoncent  la  lin  de  la  cérémonie.  Le 
cortège  se  remet  en  marche  et  se  rend  à  la  Maison  du  Départe- 
ment, où  il  se  dissout. 
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28  Prairial  an  VII.  —  Tii-aiie  au  sort  dos  conscrits  du  canton  de 
Conibrondc. 

29  Prairial  an  VII.  —  Arrêté  relatif  à  la  founiiluro  dos  donroos 
pour  la  saJj.sistanrc  (l(>.^  troupes. 

.9  Messidor  an  VII.  —  Arrôté  ordonnant  des  mesures  de  sur- 
veillance pour  la  vente  de  la  poadre  et  la  comptabilité  des  débi- 
tants. 

L'article  3  contient,  entre  autres  dispositions  :  «  Que  quollo  que 
soit  la  demande  des  citoyens  réclamant  de  la  poudre,  il  est  défendu 
aux  débitants  d'en  délivrer  plus  d'un  kilograuime  et  ils  ne  doivent 
on  donner,  en  cas  de  nouvelle  demande,  qu'après  un  intervalle  de 
temps  sulfisant  pour  être  convaincus  que  la  précédente  acquisition 
a  dû  être  consouimée  et  après  s'ôlre  asstu-és  de  son  emploi.  » 

10  Messidor  an  VII.  —  Cèlèhration  de  la  fête  de  V Afjririiltare.  — 
Cette  fête  fut  célébrée  avec  le  cérémonial  accoutumé  et  \o  jtrèsident 
de  r Administration  centrale,  placé  sur  une  des  marcbes  do  l'autel 
de  la  Patrie,  que  l'on  avait  élevé  dans  le  cbamp  des  Rughos,  ayant 
à  sa  droite  le  [)lus  ancien  d'âge  des  laboureurs,  prononra  lo  dis- 
cours suivant  : 

((  Citoyens, 

»  C'est  sans  doute  une  époque  bien  obère,  un  jour  bien  sobumcl 
])Our  les  Hé{)ublioains  ([uo  la  fête  de  la  nourricière^  du  monde, 
l'Agriculture. 

))  C'est  dans  le  "^remple  de  la  Nation,  au  milieu  dos  cbamj)s 
fécondés  par  les  secours  des  estimables  cultivateurs  ijuo  la  grand»' 
familbi  tU^  la  comunnie  patrie  s'empresse  de  se  réunir  atijourd'liui 
|t(»ur  payer  à  ces  |)récioux  citoyens   lo  tribut  de  reconnaissance   et 

d'éloges   ({u'ils  méritent    à   tant  de  titres Qu'il  est  grand  et 

majestueux  le  spectacle  que  présente  en  ce  moment  tant  de  mil- 
lions de  b'rançais  qui,  éclairés  enfin  par  la  [)liil()sopbie,  savent 
aj)précior  les  bienfaits  de  la  nature,  b^s  premiers  droits  des  bounm*s 
on  reiulant  bommago  à  l'agriculture  sur  les  i-essourcos  de  laipiollo 
sont  établies  la  gloire,  la  puissance,  les  ricliessos,  la  prospérité  di' 
la  Répul)li(iue. 

))  Il  a])i)artonait  à  la  Révolution  qui  nous  régénère,  à  la  liberté, 
à  l'égalité,  (pii  lui  sont  la  con([uôte,  de  proclamer  le  rang  suprême 
du  au  promifu- dos  arts,  d'cuicourager  les  succès  parles  récompenses 
et  b^s  bénédictions  dont  nous  devons  couvrir  les  citoyens  (jui  les 
cultivent,  de  lo  débarrasser  enlin  des  cbaines  llétrissantes  du  ré- 
gime féodal  et  du  voile  épais  de  la  supiu-stition  cpii  peri)éluaient  nos 
maux  et  les  j)r<''tenti()ns  de  nos  op|)i'essours. 

»  Sous  1(»  régime^  odieux  du  despotisme,  vous  étiez,  jjaisiblos  culti- 
vateui's,  livrés  aux  orages  d'une  administration  ai'bitraire  ;  posses- 
seurs d'un  sol  riclie,  fertilisé  par  vos  pénibles  travaux,  à  peine 
trouvie/.-vous  dans  son  ]u-oduit  do  ([uoi  sullire  à  vos  premiers  be- 
soins, toujours  gémissant  sur  le  sort  incertain  de  vos  pro|)riétés. 
ilécouraaés  et  avilis  pai-  les  vexations  de  tout  genre,  des  fers  bon- 
toux,  rivés  jtar  la  féodalité  la  j)lus  révoltante,  étaient  tout  v()lr(» 
apanage. . .  Vos  cbamjjs  étaient  la  proie  tantôt  de  l'aniuuU  dont  la 
mort   appartenait   aux   plaisirs  des   grands,  tantôt   du   décimateur 
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dont  la  main  rapace  accumulait  vos  moissons  dans  les  trésors  du 
prêtre. 

»  Tour  à  tour  abreuvés  de  mépris,  accablés  d'oppression  par  le 
royalisme  et  le  fanatisme,  ces  deux  monstres  se  disputaient  le  prix 
(le  vos  sueurs,  et  si  vous  étiez  assez  heureux  pour  échapper  quel- 
([nefois  aux  Bastilles  de  l'un,  vous  ne  pouviez  vous  préserver  des 
pei'Iidies  de  l'autre  qui  abusait  de  votre  aveugle  crédulité  pour 
obtenir  à  son  profit  le  sacrifice  des  fruits  de  vos  travaux  et  plus 
souvent  encore  de  vos  propriétés.  Si,  par  hasard,  une  fausse  pitié 
paraissait  éclater  chez  vos  oppresseurs,  quand  par  leur  insatiable 
cupidité  ils  vous  avaient  réduits  à  la  plus  affreuse  misère,  au  lieu 
de  le  voir  tenter  d'améliorer  votre  sort  en  s'élevant  contre  le 
régime  sous  lequel  vous  gémissiez,  ils  étaient  au  contraire,  loin  de 
vos  larmes,  empressés  à  s'occuper  des  moyens  de  s'assurer  vos 
dépouilles  et  leurs  v(x3ux  ne  faisaient  qu'importuner  le  ciel  pour  en 
obtenir  la  perpétuité  de  vos  maux,  source  intarissable  de  leurs 
jouissances  et  de  leurs  richesses. 

))  C'est  dans  ce  passage  beaucoup  trop  long  de  tous  les  fléaux  qui  • 
ont  pesé  sur  l'humanité  et  qui  sont  ordinairement  la  suite  d'un 
régiuie  tyrannique  qu'on  voyait  successivement  le  luxe  et  l'opu- 
lence, la  bassesse  et  l'ambition  toujours  en  contraste  avec  la  sim- 
plicité des  moeurs  dans  les  campagnes,  la  vertu,  le  patriotisme 
n'étaient,  pour  ainsi  dire,  plus  que  de  vieilles  chimères.  On  était 
impunément  intrigant,  avide,  déprédateur,  égoïste  et  indifférent 
])our  le  bien  public,  mais  de  belles  terres,  des  parcs  immenses,  de 
superbes  châteaux,  un  domestique  nombreux  et  brillant,  des  meu- 
bles somptueux,  des  équipages  élégants,  produit  de  la  misère  du 
peuple.  Eut-on  des  mœurs  infâmes,  se  livra-t-on  à  tous  les  vices,  se 
souilla-t-on  même  de  tous  les  crimes,  il  n'en  fallait  pas  davantage 
pour  acquérir  de  la  considération  dans  le  monde  et  usurper  les  ré- 
compenses et  les  honneurs  dus  â  la  vertu. 

»  Telles  étaient  nos  mœurs,  tel  était  le  degré  de  dépravation  que 
nous  avions  atteint,  telle  était  enfin  la  crise  effrayante  où  nous 
nous  trouvions  à  l'époque  à  jamais  mémorable  de  notre  immor- 
telle Révolution.  Ces  grandes  leçons  ne  seront  pas  perdues  pour 
notre  instruction  ;  nous  nous  rappellerons  sans  cesse  que  la  Répu- 
blique que  nous  avons  fondée  et  qui  doit  être  l'idole  de  tous  les 
amis  de  la  liberté,  ne  peut  prospérer  que  par  les  vertus;  nous  hono- 
rerons, nous  encouragerons  l'agriculture,  dont  l'art  respectable, 
créé  par  nos  besoins,  conserve  la  simplicité,  l'innocence,  la  pureté 
(les  mcpurs,  et  les  garantit  des  atteintes  de   la   contagion  des  vices. 

»  Tous  les  biens  marchent  à  la  suite  de  cet  art  précieux,  c'est  lui 
surtout  qui  attache  plus  fortement  les  âmes  à  la  Patrie,  parce  qu'il 
fait  connaître  au  bon  cultivateur  l'étendue  de  sa  reconnaissance 
(uivers  la  société  qui  veille  à  la  conservation,  à  la  défense  de  ses 
propriétés,  et  réciproquement  ses  obligations  envers  elle. 

))  C'est  enfin  dans  cette  classe  intéressante  de  citoyens  que  la 
Patrie  puise  ses  plus  puissantes  ressources,  indépendamment  des 
produits  nourriciers  qu'elle  lui  procure  en  abondance,  elle  offre 
souvent  encore  une  multitude  d'agriculteurs,  toujours  prêts  à  de- 
venir ses  plus  ardents  défenseurs.  Déjà,  et  sous  ce  rapport,  com- 
bien n'aurions-nous  pas  de  citations  honorables  à  faire,  si  nous 
avions  à  dérouler  le  tableau  des  actions  grandeset  héroïques  qui  ont 
illustré  tant  de  braves  cultivateurs  au  champ  d'honneur  ;  combi(ui 
pairiii  eux  nous  rappellent  les  beaux  jours  où  les  Roumains  quil- 
laient  lu  charrue  pour  voler  à  la  défense  de  la  Patrie,  subjuguaient 
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ses  ennemis,  recev&ient  les  honneurs  du  triomphe  et  revenaient 
des  premiers  emplois  de  la  République  aux  occupations  de  la  cam- 
pagne!.... Fut-il  d'exemples  à  imiter  plus  sublimes,  plus  géné- 
reux i)Our  le  citoyen  qui  veut  prouver  aimer  avant  tout  la  Patrie, 
son  triomphe  et  sa  gloire  î 

))  Nous  ne  finirions  pas  si  nous  entreprenions  d'entrer  dans  les 
détails  de  la  fertilité  des  diverses  branches  de  l'économie  rurale, 
mais  il  est  des  moyens  de  la  vivifier  encore  davantage  et  qui  doi- 
vent exciter  toute  la  sollicitude  des  citoyens  amis  de  l'agriculture. 
»  D'une  part,  il  appartient  à  tous  les  membres  de  la  grande 
famille  d'éclairer  le  zèle,  de  stinmler  l'indifférence,  de  populariser 
les  idées  d'économie  politique  que  leur  connaissance  peuvent  sug- 
gérer pour  la  prospérité  commune,  c'est  donc  à  ceux  qui  ont  acquis 
quelque  expérience  en  cette  partie  à  s'empresser  de  former  des 
Sociétés  d'agriculteurs,  à  propager  les  bons  i)rincipes,  les  modifica- 
tions dont  les  localités  les  rendent  susceptibles,  et  proposer  les 
améliorations  désirables.  C'est  à  cette  fête  qui  désormais  ne  serait 
plus  bornée  à  une  vaine  cérémonie  que  l'existence  des  Sociétés 
pourrait  lui  imprimer  un  caractère  et  lui  donner  un  intérêt  dont 
elle  a  été  privée  jusqu'à  présent  ;  la  reconnaissance  populaire 
serait,  n'en  doutons  pas,  la  récompense  assurée  aux  soins  bien  pré- 
cieux des  membres  qui  utiliseraient  ainsi  la  principale  branche  de 
l'Etat. 

))  D'un  autre  côté,  c'est  aux  cultivateurs  qui  aspirent,  non  pas  à 
cette  distinction  frivole  et  chimérique  qui  caractérisait  l'étroite 
sphère  de  l'homme  autrefois  appelé  r/rand,  mais  à  cet  avantage 
inestimable  d'avoir  fait  quelque  chose  pour  le  bonheur  de  la 
société;  c'est,  dis-je,  aux  cultivateurs,  à  s'encourager  entre  eux,  à 
rivaliser  d'industrie  par  ce  sentiment  sublime,  par  cette  noble  ému- 
lation qui  agrandit  toutes  les  pensées,  Vaniour  de  la  Patrie:  c'est 
à  eux  de  tâcher  d'obtenir  la  gloire  et  l'honneur  d'être  proclamés 
dans  les  réunions,  les  plus  zélés,  dans  les  essais  utiles  à  l'amélio- 
ration de  l'agriculture. 

»  Voilà,  citoyens,  voilà  ce  me  semble,  les  moyens  les  i)lus  pro- 
pres à  diriger  l'élan  généreux  dos  Républicains  vers  les  grands 
objets  de  la  prospérité  publique  et  la  tâche  honorable  ([ui  leur  est 
imposée  par  la  Charte  constitutionnelle. 

»  Et  combien  sont  puissants  et  multipliés  les  motifs  qui  doivent 
tous  nous  déterminer  à  concourir  de  nos  communs  efforts  au  plus 
grand  bien  de  la  société!  Jadis  tout  était  entraves,  l'intérêt  particu- 
lier contrariait  prescjue  toujours  l'intérêt  général,  les  conceptions 
les  plus  heureuses  étaient  rejetées  avec  dédain  comme  des  rêves  et 
des  chimères;  étrangers  à  vos  intérêts,  l'homme  du  fisc,  pour  servir 
le  maître,  devait  opprimer  les  sujets;  aujourd'hui,  la  terre  de  la 
liberté  ne  répond  qu'à  vous  des  bienfaits  ({u'elle  prodigue  à 
l'homme;  chaque  contrée  est  administrée  par  elle-mènie  et  vous 
n'avez  pour  régulateur  que  des  magistrats  de  votre  choix  dont  la 
loi  fondamentale  a  tracé  la  conduite  ;  ainsi  donc,  plus  chacun  de 
nous  dépose  dans  la  masse  générale  une  plus  grande  mesure  d'in- 
dustrie et  de  lalcnl,  plus  il  éprouve  de  salisfaclion  dans  l'honnuage 
que  la  Patrie  rend  à  ses  sacrifices,  à  sa  constance,  à  son  dé- 
vouement. 

»  Il  serait  superlhi,  citoyens,  de  vous  développer  davantage  les 
tâches  de  nos  obligations  envers  la  société.;  faisons-en  désormais  le 
sujet  do  nos  profondes  méditations,  et  on  pratiquant  av(»/,  zèle  et 
intérêt  tout  ce  (ju'elles  commandent,  croyons  que  nous  aurons  efli- 
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cacenient  concouru  à  la  fécondité  de  la  terre  libre,  à  la  restaura- 
tion de  la  morale  républicaine.  La  Liberté  consolidée  et  une  agri- 
culture florissante  sont  les  plus  beaux  dons  que  nous  puissions 
léguer  à  la  postérité. 

))  Respectables  cultivateurs,  vous  qui  par  vos  vertus,  par  les 
succès  de  vos  travaux  avez  constamment  mérité  un  culte  public  de 
gratitude,  agréez  en  ce  jour  de  fête  les  témoignages  bien  sincères 
de  la  vénération  des  républicains,  acceptez  par  l'organe  du  plus 
âgé  d'entre  vous  un  prix  que  vous  offre  la  reconnaissance  natio- 
nale, et  terminons  ensemble  cette  auguste  cérémonie  par  la  mani- 
festation de  notre  gratitude,  de  notre  allégresse,  en  l'honneur  des 
fondateurs  de  la  Liberté  et  de  ses  généreux  défenseurs  dont  le  cou- 
rage et  l'énergie  nous  en  assurent  à  jamais  la  jouissance. 

))  Honneur  à   l'iKjricidtufc  !  Vite  la  République  !  ï) 

Ce  discours  prononcé,  la  musique  a  exécuté  des  chants  civiques 
et  il  fut  chanté  des  hymnes  composés  en  l'honneur  de  l'agricul- 
ture. 

Les  laboureurs  mêlés  avec  les  citoyens  armés  firent  avec  eux,  à 
un  signal  donné,  l'échange  momentané  de  leurs  instruments  de 
labourage  et  de  leurs  fusils. 

Les  laboureurs  rendirent  ensuite  les  fusils  ornés  d'épis  et  de 
fleurs  et  reprirent  leurs  ustensiles. 

Le  prix  fut  ensuite  donné  au  laboureur  choisi  par  l'Adminis- 
tration municipale  au  bruit  des  fanfares  et  des  instruments. 

Le  président  de  V Administration  centrale  s'avança  alors  avec  les 
laboureurs,  les  autorités  civiles,  judiciaires  et  militaires,  dans  le 
champ  des  Bughes  et  y  traça  un  sillon  pendant  que  la  musique 
faisait  entendre  les  airs  chéris  de  la  Liberté  et  que  les  cultivateurs 
distribuaient  aux  militaires  des  branches  de  chêne. 

Des  danses  qui  se  prolongèrent  fort  avant  dans  la  nuit  terminè- 
rent cette  fête. 

11  Messidor  an  VIL  —  Arrêté  relatif  à  la  répartition  entre  les 
cantons  du  Département  du  dégrèvement  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilière  des  années  V  et  VL 

13  Messidor  an  VIL  —  Arrêté  portant  tirage  au  sort  des  cons- 
crits des  2'  et  3'  classes  du  canton  de  Manzat  pour  la  fourniture  du 
complément  de  la  levée  des  200,000  hommes. 

23  Messidor  an  VIL  —  Arrêté  portant  transcription  d'un  arrêté 
du  Directoire  exécutif,  du  16  messidor  an  VII,  nommant  le  citoyen 
Rouillon-Petit,  co/n/nissaire  du  pouvoir  exécutif  prés  l'Adminis- 
tration centrale  du  Département,  à  la  place  du  citoyen  Boutarel, 
révoqué,  et  d'autres  fonctionnaires  administratifs  (1). 

Le  niêiné  jour.  —  Tirage  au  sort  des  conscrits  des  2"  et  3*  classes 
du  canton  extérieur  d'Ambert. 

(1)  En  voir  la  nonienclalure  aux  Archives  dt'parlemftiitales  du  Puy-de-Dome,  série 
L,  registre  293,  pages  7<i  et  suivantes.  Ddl  thé  rut  ions  de  l'AdministnUion  ccn- 
trule. 
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24  Messidor  an  VIL  —  Séance  à  laquelle  assistèrent  les  citoyens 
Dosribes,  Viinal-Lajarrige,  Nicolas,  Moulin  cl  Roularel,  cuininls- 
Sdlro  du  Directoire  exécutif.  —  Installation  du  citoyen  Roullion 
noininé  coiniiàssaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Admiiiistratiou 
ccnti  aie  du  Département.,  en  remplacement  du  citoyen  Boutarel, 
révoqué.  A  Cette  installation,  le  président  (te  rAdministrafion  cen- 
trale prit  la  parole  et  dit  : 

«  Citoyens, 
))  L'Administration  s'empresse  de  vous  recevoir  dans  son  sein 
en  qualilé  de  Commissaire  du  Directoire  exécutif;  elle  se  Ilatte  (pie 
jjénélré  comuie  elle  d'un  ardent  et  pur  amour  pour  la  Liberté,  un  seul 
VOMI  réunira  tous  nos  elîorls  vers  le  même  but,  celui  deconcourii- 
])ar  notre  attacliement  à  nos  devoirs,  par  notre  mutuelle  énergie  à 
la  prospérité  des  bautes  destinées  de  la  République  et  de  la  Constitu- 
tion de  l'an  III,  à  les  faire  triomplier  de  tous  leurs  ennemis,  à 
asstu-er  le  bonbeur  dc^s  administrés  et  à  continuer  de  leur  donner 
l'exemple  d'une  sincère  union.  L'Administration  vous  en  remet  le 
f^age  par  l'accolade  fraternelle  qu'elle  me  cbarge  de  vous  donner 
et  qu'elle  a  cru  le  meilleur  comi)liment  à  faire  à  un  collaborateur 
républicain.  )) 

Le  citoyen  Roullion,  satisfait  de  l'accueil  fraternel  qui  venait  d(^ 
lui  être  fait  au  nom  de  l'Administration,  répondit  ainsi  (pi'il  suit  : 

«  Citoyens, 

»  Appelé  par  la  confiance  du  Directoire  exécutif  à  remplir  auprès 
de  vous  les  fonctions  de  Commissaire,  je  sens  combien  une  pareilb^ 
mission  est  au-dessus  de  mes  forces.  Dans  des  niomenls  calmes  et 
paisibles,  je  me  serais"  vu  forcé,  à  raison  de  rinsiillisance  ^\^^  mes 
moyens,  de  renoncer  à  l'avantage  inai)[»réciable  de  })ro!iter  de  vos 
lumières;  mais  dans  les  dangers  publics  un  républicain  ne  doit 
consulter  que  son  dévouement,  il  est  de  son  devoir  d'obéir  à  l'appel 
de  la  Patrie.  Si  quebjuf»  ciiose,  au  reste,  peut  m'encourager  puis- 
samment, c'est  la  conviction  intime  où  je  suis  (jue  vous  m'aiderez 
de  vos  connaissances,  de  votre  sagesse  et  de  votre  expérience. 

))  Vous  pouvez  compter  sur  mon  zèle  constant  et  uniforme  ainsi 
(pie  sur  l'union  (^t  l'accord  ((ui  régneront  constamnuuit  parmi 
nous.  )) 

De  suite  le  citoyen  Roullion  lit  hî  sernuuit  et  la  déclaration  [)i(»s- 
ciite  par  la  h.)i. 

L(f  nirnie  Jour.  —  Arrêté  relatif  à  d(\s  nicsures  de  surnc  vis-à-vis 
des  agents  des  finances,  lors  des  tiansports  des  deniers  publics. 

25  Messidor  au  VII.  —  Séaiu-e  ;i  la(|uelle  assisl(M-ent  les  ciloy(U)s 
Desribes,  Vimal-Lajarrige,  Godivel,  Nicolas,  Moulin  et  Roullion, 
conunissaire  du  Directoire  exécutif.  —  Adresse  de  l'Adudnisti'atiini 
centrale  et  du  commissaire  du  ])iierloire  e.yécufif  au  j'  défenseurs  île 
lu  Patrie  : 
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«  Citoyens, 

«  La  désertion  à  l'intérieur,  amenée  par  un  système  perfide,  n'a 
pas  été  une  des  moindres  calamités  de  la  République.  Cependant, 
avant  de  prendre  des  mesures  sévères  contre  les  militaires  entraînés 
})ar  une  funeste  erreur,  le  Corps  législatif  a  décrété  le  14  de  ce  mois 
une  amnistie  en  faveur  des  sous-officiers  et  soldats,  des  réquisition- 
naires  et  des  conscrits  appelés  par  les  lois  des  3  vendémiaire  et  28 
germinal  dernier. 

))  Sere/-vous  insensibles,  citoyens,  à  ce  nouveau  bienfait,  resterez- 
vous  sourds  à  la  voix  de  la  Patrie  ?  Préférez-vous  à  la  gloire  de 
com})attre  dans  les  rangs  des  braves  la  honte  de  la  lâcheté,  à  l'es- 
time de  vos  concitoyens,  leur  mépris,  à  la  reconnaissance  nationale 
les  peines  qui  atteignent  les  déserteurs?  Entre  l'honneur  et  l'infamie 
votre  choix  ne  saurait  être  douteux.  Vous  rejoindrez  vos  frères 
d'armes,  vous  mêlerez  vos  efforts  aux  leurs,  et  bientôt  les  barbares 
du  Nord  seront  refoulés  vers  les  lieux  qui  les  ont  vomis.  La  victoire, 
un  moment  infidèle,  ornera  encore  les  fronts  de  nos  guerriers. 
Jommapes,  Rivoli,  les  rives  du  Rhin,  les  marais  de  la  Hollande, 
les  l)ords  du  Pô  et  du  Tagliamento,  attestent  la  supériorité  des 
b'rançais.  C'est  en  vain  que  les  Rois  s'enorgueillissent  de  succès 
éphémères,  qu'ils  vantent  des  victoires  dues  ù  la  trahison  et  à  l'im- 
péritie  d'un  ministre  aussi  ^coupable  que  mauvais  général  ;  c'est  en 
vain  que  les  ennemis  de  l'intérieur  cherchent  à  accréditer  de  faux 
bruits  et  que  tous  les  ressorts  de  la  malveillance  sont  mis  en  action. 
Une  énergique  fermeté  comprimera  les  uns  et  vous  vaincrez  les 
autres.  Conduits  par  des  chefs  habiles,  dirigés  par  les  généraux  qui 
humilièrent  les  rois  et  réduisirent  leurs  trônes  en  poudre,  les  Fran- 
çais reprendront  cette  attitude  lièrequi  a  étonné  l'univers,  porteront 
l'épouvante  dans  les  cœurs  des  tyrans  coalisés  et  accéléreront 
ré[)oque  où  la  grande  Nation  [)ourra  entendre  de  nouvelles  propo- 
sitions de  paix.  Les  revers  loin  d'être  funestes  aux  peuples  qui 
sentent  le  prix  de  la  liberté  (ce  noble  sentiment  qu'aucune  force  ne 
subjugue  et  que  le  temps  n'use  jamais),  retrempent  les  âmes,  ravivent 
l'énergie,  réunissent  les  es[)rits  et  presque  toujours  préludent  à 
la  perte  de  l'ennemi  qui  les  a  causés.  Les  destinées  de  la  République 
sont  attachées  à  la  gloire  de  ses  armes  et  à  l'union  de  ses  citoyens. 
La  trop  malheureuse  Pologne,  que  des  divisions  désolèrent  et  per- 
dirent, est  la  proie  de  ses  envahisseurs  ;  et  ses  habitants,  quelles 
({u'aient  été  leurs  opinions  politiques,  gémissent  sous  la  verge  du 
(îespotisme  ;  les  propriétaires  y  sont  devenus  les  serfs  de  leurs 
émigrés  ;  il  n'est  resté  de  libres  que  les  braves  fugitifs  qui,  restés 
dans  nos  armées,  ne  cessent  d'y  donner  l'exemple  de  leur  éternel 
attachement  à  la  liberté  et  de  leur  haine  pour  les  tyrans. 

Nous  n'éprouverons  pas  un  sort  si  déshonorant  :  votre  bravoure 
nous  en  préservera.  Vous  profiterez,  citoyens,  du  bienfait  de  l'am- 
nistie; vous  vous  présenterez  avant  le  8  thermidor  prochain,  devant 
l'administration  municipale  de  votre  domicile  ou  devant  le  commis- 
saire des  guerres,  employé  n  Clermont  ;  vous  i-esaisirez  vos  armes  ; 
vous  ranimerez  votre  courage  par  le  souvenir  des  triomphes  qui 
ont  placé  la  République  au  [)remier  rang  et  nous  n'aurons  point  à 
faire  punir  comme  coupables  ceux  dont  nous  désirons  louer  la 
valeur  et  le  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté.  Mais  si  notre 
espoir  était  déçu,  si  (juehpies-uns  de  vous  préféraient  roj)i)ro])re  et 
l'esclavage  à  l'honneur  de  défendre  la  Patrie,  nous  le  déclarons,  le 
vu'U  des  législateurs  sera  rempli,  les  lâches  et  leurs  complices  rece- 
vront vin  cliàliinent  aussi  prompt  que  sévère.  )) 
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Cette  proclamation  fut  imprimée,  publiée  et  affichée  dans  toutes 
les  communes  de  ce  département. 

20  Messidor  an  VII .  —  A/uàccrsairr  de  la  F  rie  dit  14  Juillet.  — 
La  veille  de  ce  grand  jour,  une  proclamation  a  invité  les  fonction- 
naires publics  et  tous  les  citoyens  à  la  célébration  de  cette  fête 
auguste. 

Le  môme  jour,  à  6  heures  du  soir,  elle  fut  annoncée  par  une  salve 
d'artillerie. 

Pour  la  cérémonie  de  cette  fête  il  avait  été  dressé,  dans  le  temple 
décadaire,  un  autel  surmonté  de  la  statue  de  la  Liberté  et  orné  de 
ih'apeaux  et  de  trophées;  des  places  avaient  été  préparées  pour  les 
Administrations  centrale  et  municipale,  j)Our  les  fonctionnaires,  etc. 

Le  26  messidor,  jour  de  la  fêle,  à  G  heures  du  nuUin,  de  nouvelles 
salves  d'artillerie  annoncèrent  l'ouverture  de  la  fête.  A  10  heures, 
les  autorités  constituées,  les  fonctionnaires  et  les  personnes  invitées 
se  réunirent  dans  la  maison  du  Département.  Ail  heures^  le  cortège 
se  mit  en  marche  pour  se  rendre  au  tcm})h3.  Le  cortège  arrivé  et 
tous  fonctionnaires  ou  invités  ayant  pris  place,  l'orchestre  exécuta 
l'hymne  de  la  Patrie.  Un  coup  de  canon  s'étant  fait  entendre  un 
membre  de  l'Ad/iiinislrfdion  centrale  prit  la  parole  en  ces  termes  : 

((  Citoyens, 

»  Les  rois,  les  despotes,  les  usurpateurs  de  l'autorité  ne  nous 
paraissent  grands  queparceque  noas  sommes  à  genoux  q\,  enc/iainès, 
s'écria  le  Peuple  l'>an(;ais  le  14  juillet  1789,  brisons  nos  fers,  levons- 
nous  ;  il  dit,  et  à  Tinstant  les  chaînes  lionteuses  (ju'il  porte  depuis 
nombre  de  siècles,  tombent  avec  fracas.  Il  se  relève  et  sécrie  :  Je 
sais  libre. 

»  Nations  du  monde,  contemplez  la  grandeur,  la  puissance,  la 
dignité  de  ce  peuphî  souverain  dans  ce  grand  jour  ;  voyez  ce  (ju'il  a 
j)u  ;  jugez  ce  que  vous  pourrez  lorsque  vous  le  voudrez.  Ilàtez-vous 
de  l'imiter,  ou  au  moins  si  l'heure  de  l'égalité  n'est  pas  sonnée  pour 
vous,  si  vos  yeux  ne  peuvent  supporter  l'éclat  brillant  de  la  liberté, 
travaillez  à  accélérer  cet  instant  heureux,  admirez,  bénissez  le 
peu[)l(i  qui  a  osé  renverser  le  despotisme  et  vous  a  donné  un  si 
grand  ex(uiif)le. 

»  Potentats,  tyrans,  tremblez  au  souvenir  de  cette  époque  mémo- 
rable, où  les  droits  sacrés  et  imprescriptibles  des  hommes  commen- 
cèrent à  être  reconnus  ;  tremblez,  le  moment  viendra  où  les  peuples 
que  vous  o])primez  feront  connue  nous  un  14  Jaillet. 

))  l*(Mij)les  (hn'enus  libres,  Républicains  de  loutc^s  les  nations, célé- 
brez la  fête  du  14  Juillet,  elle  est  aussi  la  vôtre;  tous  les  hommes 
libres  sont  frères,  ils  doivent  joindre  leurs  guirlandes  comme  leurs 
drapeaux.  TiCur  cause  est  couimune,  leur  cri  de  ralliement  est  le 
même,  la  liberté  ou  la  mort.... 

»  (JiK'l  iisMgo  va  faire  h^  pen|)l(»  fran(;ais  de  la  liberlé  (pi'il  vient 
d<'  con(|uérirV  Un  instant  étonné  de  son  nouv(>l  élat,  dégagé  de  ses 
chain(»s  et  sur  de  la  victoire,  il  se  conleiuple,  il  s'admire,  il  hésite, 
il  médite  de  gi-ands  projc^ts. 

»  Celui  (|ui  jjortait  alors  le  sceptre  et  ceux  (pii  gouvernaient  pour 
lui  attendent  avec  ('lïroi  les  événeuients  (jui  vont  suivre.  Ils  avaient 
voulu  les  ju-évenir,  et  ils  n'avaient  fait  que  les  hâter  ;  ils  désiraient 
les  arrêter,  mais  arrête-t-on  le  peuple  lorsquil  veut  être  libre?  Des 
digues  faibh'S  et  tombant  de  vétusté  ol  de  i)Ourriture  peuvent -elles 
arrêter  un  torrent  impétueux  qui  se  précipite  des  montagnes  V 
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))  Capet,  ses  vils  ministres,  ses  lâches  satellites  tremblent,  mais 
qu'ils  se  rassurent  pour  le  moment,  le  jour  de  la  vengeance  natio- 
nale n'était  point  arrivé. 

))  Peuple  Français,  que  n'as-tu  accompli  tes  hautes  destinées  à 
cette  époque  mémorable  ?  Que  n'as-tu  anéanti  le  sceptre  et  le  tyran, 
ce  premier  jour  de  l'exercice  de  ta  souterainetè  ? 

))  Que  de  maux,  que  de  tourments  tu  te  serais  épargné?  Mais 
comme  lepeuple  le  plus  grand,  le  plus  magnanime,  le  plus  digne  d'être 
libre,  ne  doit  posséder  l'égalité,  la  liberté,  la  République  qu'après 
plusieurs  années  de  travaux  et  de  peines,  il  ne  doit  renverser  le 
trône  que  lorsque  celui  qui  l'occupait  aura  comblé  la  mesure  de  ses 
forfaits  par  les  plus  horribles  perfidies. 

))  Que  fit  le  peuple  français  dans  le  grand  jour  que  nous  célébrons  ? 
vous  le  savez  tous,  citoyens,  il  ht  la  concfuête  de  cet  horrible  fort, 
monument  exécrable  du  despotisme  ministériel  et  des  caprices  des 
rois  et  de  leurs  favoris.  La  Bastille  tomba  sous  ses  coups.  Les 
cachots  qui  avaient  englouti  tant  de  victimes  furent  ouverts  et  les 
malheureux  qui  avaient  pu  résister  ù  l'horreur  de  ce  séjour  furent 
rendus  à  la  liberté.  Honneur  au  14  Juillet. 

»  Je  ne  vous  retracerai  pas,  citoyens,  tout  ce  qui  a  été  fait  les  12, 
13  et  14  juillet  1789,  les  événements  mémorables  de  ces  journées, 
assez  de  fois  on  vous  en  a  entretenus.  L'histoire  les  a  consacrés  et  les 
transmettra  à  nos  descendants,  mais  ([ue  le  souvenir  de  cette  heu- 
reuse révolution  ne  soit  pas  perdu  pour  nous!  Qu'il  nous  rende  à 
notre  antique  énergie,  qu'il  redouble  notre  haine  contre  les  tyrans  ! 
Que  le  seul  mot  de  Bastille  nous  pénètre  d'indignation  contre  l'es- 
clavage! qu'il  enflamme  de  nouveau  notre  courage. 

»  Jamais,  citoyens,  les  amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  n'ont  eu 
plus  besoin  d'énergie  et  de  courage  que  dans  ce  moment  où  des 
ennemis  extérieurs  et  intérieurs  menacent  la  République. 

))  Une  nombreuse  coalition  s'est  formée  ;  elle  ne  médite  rien 
moins  que  de  nous  asservir  et  d'envahir  notre  territoire. 

))  Une  guerre  nouvelle  s'est  allumée  ;  elle  sera  terrible;  car  il  faut 
terminer  enfin  cette  lutte  révoltante  des  tyrans  et  des  esclaves 
contre  les  hommes  libres! 

»  Plus  le  danger  peut  paraître  grand,  plus  nous  devons  redoubler 
d'énergie,  de  vigueur  et  d'intré[)idité  pour  le  surmonter.  Reprenons 
cette  fierté  nationale,  cet  enthousiasme  magnanime  qui  nous  a  fait 
faire  de  si  grandes  choses,  n'ayons  d'autres  passions  ([ue  celles  de 
sauver  la  Patrie. 

))  Alors,  malheur  aux  Barbares  du  Nord,  malheur  aux  assassins 
de  l'Autriche,  malheur  aux  féroces  Anglais,  malheur  aux  stupides 
Musulmans  et  aux  autres  ennemis  de  la  République,  malheur  aussi 
à  ceux  qu'elle  recèle  dans  son  sein  !  Ils  veulent  terrasser  la  liberté 
et  la  liberté  les  anéantira  ;  ils  veulent  renverser  la  République  et  la 
République  deviendra  plus  puissante  ;  ils  veulent  détruire  l'égalité 
et  l'égalité  abattra  le  despotisme. 

))  Un  instant  nous  avons  cru  que  la  douce  paix  allait  nous  con- 
soler des  maux  inséparables  de  la  guerre.  Nos  frères  d'armes  pleins 
de  gloire  et  toujours  victorieux  avaient  tout  fait  pour  nous  donner 
cette  paix  tant  désirée.  La  trahison,  la  perfidie  et  les  forfaits  cachés 
que  sans  doute  on  découvrira  un  jour  ont  tout  changé  et  ont  failli 
perdre  la  chose  publi(j[ue.  Les  tyrans  n'ont  pas  voulu  l'olivier  de  la 
paix  que  nous  leur  présentions  d'une  main  victorieuse  ;  ils  ont  pré- 
féré la  guerre.  Eh  bien  !  la  guerre  la  donnera  ;  nos  héros  conduits 
par  les  Joubert,  par  les  Cliainpionnet,  par  les  autres  généraux  qui 
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ont  luur  roiiliaiice  et  qui  n'ont  su  jamais  que  les  conduire  à  la  vic- 
toire, teiTOsseront  l'infàine  coalition  el  anéantiront  les  esclaves 
qu'on  ose  opposer  aux  lioninies  libres, 

))  Républicains  de  la  Cisalpine,  de  Naples,  de  Home,  de  lllelvélie, 
j)atriotes  du  Piémont,  prenez  courage  ;  la  grande  nation  ne  vous 
abandonnera  pas.  Ceux  (jui  ont  su  vous  affranchir  une  première  fois 
de  vos  tyrans  el  vous  donner  la  liberté,  sauront  bien  vous  la  rendre 
el  anéantir  les  brigands  qui  vous  o[)priinenl,  ^^ous  aurez  bientôt  la 
liberté,  non  pas  celte  liberté  que  les  triumvirs  vous  avaient  dit  d'ac- 
cepter, mais  celle  que vous  aura  apporté. 

))  Consolez-vous,  les  succès  de  nos  ennemis  connnuns  ne  seront 
(|u'é})hémères ,  leurs  jours  de  triomphe  et  de  prospérité  seront 
courts;  il  n'y  a  ([ue  la  liberté,  l'égalité,  la  justice  des  peuples  ([ui 
soient  impérissables  !  Le  peuple  français  a  juré  de  rester  libre  et  de 
vous  restituer  à  la  liberté,  comptez  sur  lui  ;  les  serments  des  hom- 
mes libres  ne  sont  jamais  vains  !  Au  14  juillet  ce  [jeuple  magnanime 
jura  de  briser  ses  chaînes  et  celles  des  autres  peuples  qui  voudraient 
reconquérir  ses  di-oit's.  Il  jura  de  faire  respecter  son  indépendance 
et  la  leur.  Mb  bien  !  il  ne  se  croira  dégagé  de  son  serment  ([ue  lors([ue 
la  coalition  sera  dissoute.,  lorsque  les  Républiques  seront  triom- 
phantes, lorsque  la  paix  leur  sera  assuré  .sur  des  bases  fixes  et 
inébranlables.  Dans  1  état  des  choses,  ([ue  d'elîorts  il  faudra  faire 
pour  affermir  noire  indépendance  el  recontjuérir  celle  des  i)euples 
([ui  attendent  de  nous  la  liberté  ! 

()  victoire,  comment  as-tu  j)u  abandonner  un  instant  le  parti  de 
la  justice  ?  Comment  as-tu  pu  (piitter  les  bannières  sacrées  des 
hommes  libres  ])0ur  te  ranger  sous  celles  des  esclaves  el  des  tyrans? 

))  En  voici  les  fiuiestes  causes,  (^eux  qui  gouveinaient  le  peuple 
avant  le  .'50  prairial  avaient  tout  paralysé,  tout  (tésorganisé  ;  ils 
nous  avaient  conduits  au  bord  de  l'abîme.  Nos  troupes  manquaient 
de  tout,  tandis  que  des  vampires,  des  frii)ons  étaient  gorgés  de 
richesses  et  de  rapines  ;  la  plupart  des  chefs  qui  n'avaient  pas  la 
confiance  de  l'armée  étaient  à  sa  tête  ;  ceux  (|ui  l'avaient  toujours 
conduite  à  la  victoire  avaient  été  rappelés,  incarcérés  ou  i)roscrits  : 
les  places  fortes  étaient  dégarnies  de  troupes,  le  brigandage  à 
l'ordre  du  jour,  les  républicains  assassinés,  les  caisses  publi(|ues 
enlevées;  le  fanatisme  reparaissait,  le  royalisme  montrait  sa  tête 
impie  (^t  aiulacieuse  ;  des  aimées  de  barbares  fondaiiuit  sur  nous, 
les  l{éi)ul)li(j^ues  nos  alliées  étaient  envahies.  iu)tre  propre  ti'rritoire 
menacé.  Aujourd'hui  tout  va  changer  de  face!....  Alîranchis  des 
malheurs  qui  nous  menaçaient  avant  le  '.^0  piairial,  nous  marche- 
rons tous  avec  vigueur,  avec  sage.<se  vers  le  bonheui-  [)uhlic,  nous 
reveri'ons  les  effets  de  cet  enthousiasme  (|ui  nous  fit  faii-e  de  si 
grandes  choî^es,  le  14  juillet  el  dans  les  beaux  jours  i\o  la  Révo- 
lution. 

»  Le  Corps  législatif  et  le  Diiecloire  régénéié  répareront  nos 
maux.  Convaincus  que  l'amour  et  la  confiance  des  peuples  ont  tou- 
jours fait  la  force  du  gouvernement,  ils  feront  tout  pour  opérer  le 
bien  ;  unis  de  siMitiuuMils,  ils  travailleront  de  concert  pour  fairi» 
triompher  la  Képul)li((ue  ;  ils  travailleront  à  raviver  l'esprit  public  : 
ils  l(\s  dirigeront  vers  les  grandes  choses  ;  ils  écouleront  rojiiniou 
publique  qui  désigru»  de  i^rands  coupables,  ([ui  poursuit  les  voleurs, 
les  dilai)idateurs  et  les  fripons  ;  ils  cicatriseront  les  [)laies  faites  à  la 
])atric  :  ils  assureront  sa  gloire;  ils  lui  rendront  sa  prospérité;  ils 
feront  triom[ther  l'égalité  et  la  liberté  ;  ils  ne  rendront  pas  vaines 
el  illusoires  les  époques  mémorables  et  fameuses  de  la  Révolution. 
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))  Comme  nous  et  avec  nous  ils  s'écrieront  :  Salut  au  14  Juillet, 
l)arce  que  ce  jour-là,  le  peuple  reprit  ses  droits  et  commença  à 
abattre  l'horrible  despotisme. 

))  Salut  au  10  août,  parce  que  dans  le  grand  jour  de  la  justice 
nationale,  le  peuple  se  saisit  de  la  foudre  et  mit  le  trône  en  cendres. 

»  Salut  au  22  septembre,  jour  où  la  Monarchie  fut  renversée  et  la 
République  proclamée. 

))  Salut  au  21  Janvier,  époque  terrible  de  la  juste  punition  du 
dernier  roi  des  Français  et  de  la  consolidation  de  la  République. 

))  Salut  au  13  vendémiaire  qui  vainquit  les  royalistes  et  sauva  les 
Républicains. 

))  Salut  aux  autres  grandes  et  mémorables  époques  qui  lurent 
favorables  à  la  Liberté. 

))  Salut  enfin  au  30  prairial  qui  doit  nous  délivrer  des  traîtres, 
des  voleurs  publics,  des  dilapidateurs,  de  tous  ceux  qui  voulaient 
envahir  la  fortune  nationale. 

))  Honneur  à  ce  jour  qui  doit  assurer  le  triomphe  de  la  République 
et  des  républicains. 

((    Vice  la  Hèpuhlù/Ke  !  » 

Un  COU})  de  canon  a  annoncé  la  fin  de  ce  discours. 
L'orchestre  exécuta  ensuite  divers  airs  civiques  et  la  chanson  sui- 
vante fut  chantée  avec  accompagnement  : 

Célébrons  par  nos  chants,  ce  jour  qui,  pour  la  France, 
Fut  le  signal  heureux  de  son  indépendance  ; 
Que  ce  refrain  chéri  soit  partout  i-épété. 

Vive  à  jamais  la  Liberté  !  (hls). 

O  14  juillet!  nous  te  rendons  hommage. 
Tu  nous  as  délivrés  du  plus  dur  esclavage, 

Jurons  sur  cet  autel,  haine  à  la  royauté  ; 
Périssent  les  tyrans!  vive  la  Liberté! 

Ces  antres  effrayants,  ces  tours  inaccessibles. 
Des  forfaits  de  nos  rois,  ces  monuments  terribles, 
Pouvaient-ils  résister  à  l'intrépidité, 

Des  soldats  de  la  Liberté  !  (bis). 

Les  cachots  sont  ouverts,  d'innocentes  victimes, 
D'un  bourreau  couronné  nous  dévoilent  les  crimes. 

Jurons  sur  cet  autel,  etc. 

Effrayé  d'un  succès  funeste  à  sa  puissance. 
\]n  despote  odieux  dans  son  extravagance 
Prétendit  s'opposer  à  la  félicité 

Des  enfants  de  la  Liberté.  (bis). 

Nous  sûmes  renverser  son  pouvoir  tyrannique 
Et  notre  volonté  créa  la  Républi([ue. 

Jurons  sur  cet  autel,  etc. 

Vous,  qui  dans  vos  écrits  pleins  de  [)atriotisme 
Atta(jue/  hardiment  l'odicnix  despotisme, 
Dans  nos  cœurs  abattus  vous  avez  excité 

L'amour  saint  de  la  Liberté  ;  (his). 

Jean-Jac(jues,  Montesquieu,  Raynal,  Mably, 
A  tous  républicains  votre  mémoire  est  chère. 

Jurons  sur  cet  autel,  etc. 
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Désespoir  des  tyrans,  ô  Liberté  chérie! 
Inspire  à  tous  les  cœurs  l'amour  de  la  Patrie, 
Écarte  loin  de  nous  toute  animosité 

Ce  fléau  de  l'humanité.  (bis). 

Réunis  les  partis,  que  la  France  tranquille 
Ne  forme  désormais  qu'une  seule  famille. 

Jurons  sur  cet  autel,  etc. 

Les  exercices,  les  jeux  et  le  feu  d'artifice  qui  devaient  avoir  lieu 
au  champ  des  Bughes,  le  même  soir,  furent  annoncés,  et  le  cortège 
se  retira  dans  le  même  ordre. 

29  Messidor  an  VU.  —  Organisation  du  bureau  du  Directoire 
executif.  —  Nomination  du  citoyen  Clément  comme  secrétaire  du 
Conmiissaire,  et  des  citoyens  Ribeyroux  et  Domas  comme  ei)ipluf/ès. 

r^  Tlwrmidor  an  VIL—  Communication  à  l'Administration  cen- 
trale du  Département  d'un  ordre  du  citoyen  Charles  Bourgeois, 
Couiinissaire  des  fjuerres,  à  Grenoble,  tendant  à  retirer  des  fonds  de 
la  caisse  du  receveur  général  du  Département  ])our  h}  scrricc  mili- 
taire et  ordonnance  de  transcription  de  cet  ordre  sur  les  registres 
de  l'Administration  centrale  du  Département. 

G  Thermidor  an  VII.  —  Arrêté  portant  révocation  d'un  autre 
arrêté  du  28  messidor,  relatif  à  l'ouverture  sur  la  caisse  du  payeur 
général,  en  faveur  du  commissaire  ordonnateur  de  la  19"  division 
militaire,  d'un  crédit  d'une  somme  de  G, 300  francs  pour  assurer 
dans  ce  Département  les  sercices  réunis  des  cicres,  f'ourra(/es,  éta- 
pes et  conçois  nnlitaires. 

9  Thermidor  an  VII.  —  Arrêté  portant  interdiclion  au  citoyen 
Rousseau  et  à  tous  propriétaires  avoisinanl  la  Maison  du  Départe- 
ment d'y  percer  des  jours  où  d'y  établir  des  fenêtres  sans  autori- 
sation. 

//  Thermidor  an  VII.  —  Arrêté  rai)j)orlanl  ceux  ])i'ê(*êdeuimont 
pris  par  l'Administration  centrale  i)orlaiit  sursis  de  payement  des 
contributions  foncières  des  années  V,  VI  et  VII  pour  cause  de  pré- 
tendues surtaxes. 

m  Thermidor  an  VII.  —  Arrêté  relatif  à  des  mesures  df  police  h 
prendre  à  raison  de  la  /bire  de  (Germon/. 

tô  Tlu'rmidor  an  VII.  —  Arrêté  poi'lant  nomination  de  commis- 
saires chargés  d'opêrcM-  des  rérl/iradons  cluv,  le  R(^cev(Mir  général 
et  le  Payeur. 

Le  n\ûme  jour.  —  Arrêté  ordonnant  le  vers(Mn(Mit  dans  la  caisse 
du  payeur  général,  à  Grenoble,  d'une  somme  de  30,000  francs  pour 
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les  troupes  du  général  Championnet,   général   en  chef  de  l'armée 
des  Alpes. 

Le  même  jour.  —  Arrêté  relatif  à  l'organisation  des  bataillons  et 
Compagnies  dont  la  formation  était  ordonnée  par  la  loi  du  10  du 
môme  mois. 

17  Tliermidor  an  VIL  —  Arrêté  aux  termes  duquel  l'Admi- 
nistration du  Département  persiste  dans  l'arrêté  du  15  thermidor, 
et  fixe  la  répartition  dans  les  diverses  localités  du  Di-partement  des 
1,550  hommes  attribués  à  la  19^  Division  militaire  en  résidence 
dans  notre  Département. 

19  Thermidor  an  VIL  —  Arrêté  relatif  à  la  célébration  de  \d^  fête 
commémoratice  de  la  chute  du  Trône  qui  devait  se  célébrer  le 
23  thermidor.  (Fête  du  10  août.) 

Le  même  jour.  —  Adresse  des  administrateurs  du  Département  et 
du  Commissaire  du  Directoire  exécutif  aux  conscrits  dccant  for- 
mer les  bataillons  auxiliaires  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

((  Citoyens, 

))  C'est  en  vain  que  nos  ennemis  espéraient  nous  conduire  à  ce 
degré  de  faiblesse  où  la  victoire  ne  leur  aurait  môme  pas  coûté  les 
hasards  du  combat  ;  les  législateurs  du  grand  peuple  veillaient,  et 
une  immense  population  était  prête  à  s'ébranler  sur  les  barbares 
qui  avaient  concerté  le  ridicule  projet  de  lui  donner  des  fers.  C'est 
à  vous,  jeunes  citoyens,  qu'est  réservée  la  gloire  de  vaincre  une  coa- 
lition liberticide,  de  venger  la  Patrie  et  d'assurer  son  indépen- 
dance :  que  votre  courage  s'enflamme,  que  la  cause  sacrée  que  vous 
défendez  vous  inspire  l'enthousiasme  toujours  précurseur  des  suc- 
cès. Les  tyrans  se  réunirent  aussi  dès  l'aurore  de  notre  régénéra- 
tion, leurs  armées  inondèrent  le  territoire  français  et  laissèrent 
dans  tous  les  lieux  qu^elles  parcoururent  les  traces  delà  dévastation 
et  de  la  mort;  c'en  était  fait  de  la  Liberté  sans  une  noble  audace  et 
un  généreux  dévouement  :  vos  aînés  s'armèrent,  ils  volèrent  au 
combat,  le  courage  servit  de  tactique,  les  ennemis  fiu'ent  vaincus, 
la  terre  de  la  Liberté  dévora  leurs  satellites,  et  la  nation  française 
après  avoir  fait  flotter  l'étendard  tricolore  sur  les  Pyrénées, 
comme  au  Rhin  et  l'avoir  implanté  dans  les  plaines  de  l'antique 
Italie,  donna  la  paix  aux  despotes. 

))  Mais,  ô  crime  !  la  perfidie  a  été  le  résultat  de  notre  longanimité; 
c'est  à  l'abri  d'un  traité,  où  le  vainqueur  avait  déployé  tant  de  clé- 
mence, que  l'Autrichien  a  renoué  la  plus  monstrueuse  des  coalitions, 
qu'il  y  a  associé  le  chef  féroce  d'une  peuplade  incivilisée,  et  que, 
violateur  du  droit  des  gens,  il  a  commandé  l'assassinat  des  plénipo- 
tentiaires de  la  Républi([ue  ;  des  succès  ont  pour  un  moment  porté 
l'espoir  dans  l'âme  des  tyrans  farouches  qui  veulent  vous  asservir  ; 
déjà  ils  se  figurent  avec  complaisance  le  renversement  de  la  Liberté, 
les  ravages  qui  le  suivront  et  les  supplices  dont  ils  veulent  rassasier 
leur  cruauté. 

))  Ces  délirantes  espérances  ne  portent-elles  pas  dans  vos  cœurs, 
braves  conscrits,  le  désir  de  la  vengeance?  Ne  brûlez-vous  pas  de 
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briser  les  chaînes  dont  on  a  chargé  vos  malheureux  alliés  d'Italie  et 
de  rendre  la  vie  aux  Républicjues  que  vous  avez  créées"?  N'éprouvez- 
vous  pas  le  besoin  de  terminer  enfin  cette  trop  longue  lutte  entre  la 
Liljortéet  le  despotisme*? N'ambitionnez-vous  pas  l'époque  où,  mêlés 
dans  les  rangs  de  guerriers  si  souvent  triomphants,  vous  réunirez 
vos  elTorts,  vous  déciderez  la  victoire  et  la  fixerez  irrévocablement 
sous  les  bannières  républicaines.  Le  temps  des  demi-mesures  est 
passé.  L'ennemi  est  à  vos  portes,  il  menace  votre  indépendance  ;  il 
veut  vomir  dans  votre  Patrie  tous  les  maux  qui  marchent  à  la  suite 
de  la  tyrannie,  et  vous  ne  rendriez  pas  ses  efforts  impuissants,  et 
vous  n'anéantiriez  pas  celui  qui  veut  désoler  vos  cités,  ravager  vos 
campagnes,  proscrire  tous  les  sentiments  généreux  et  réi)andre  par- 
tout le  crêpe  de  la  douleur  et  du  désespoir  ?  Aux  armes,  jeunes 
citoyens,  que  ce  cri  vous  rallie  ;  il  éloignera  de  la  République  les 
dangers  qui  la  menacent  ;  il  hâtera  le  jour  heureux  où  l'olivier  de  la 
paix  cicatrisera  toutes  les  plaies  de  la  Révolution  et  mettra  fin  aux 
malheurs  d'une  guerre  opiniâtre. 

))  Toujours  le  courage  décida  du  sort  des  nations;  dans  le  temps 
où  le  régime  féodal  couvrait  l'Europe  entière,  l'Helvétie  et  la  Bata- 
vie  durent  leur  indépendance  à  la  valeur  de  leurs  citoyens,  et  de 
nos  jours  les  Américains  n'ont  réalisé  la  leur  que  parce  ({u'ils  ont 
vaincu  leurs  oppresseurs.  Les  revers  ne  faisaient  qu'accroître  le 
dévouement  de  ce  peuple,  aussi  sa  constance  fut  couronnée  par  la 
victoire;  il  vit  libre  et  heureux  :  l'agriculture,  le  commerce,  les  arts 
et  les  sciences  y  fleurissent,  et  ceux  de  ses  citoyens,  qui  les  premiers 
levèrent  l'étendard  contre  le  gouvernement  d'Angleterre,  jouissent 
de  la  plus  précieuse  des  récompenses.  L'estime  et  la  confiance 
publi(|ues  attestent  leurs  anciens  services  et  aident  encore  ces  braves 
patriotes  dans  la  lutte  qu'ils  soutiennent  contre  les  partisans  du  des- 
potisme britaniii(|ue. 

»  La  Pologne,  au  contraire,  que  les  tyrans  ont  subjuguée,  gémit 
sous  le  poids  de  la  servitude  ;  tous  les  fléaux  de  l'esclavage  pèsent 
sur  cette  nation  infortunée.  Les  cachots,  l'échafaud  ou  l'exil  ont 
dévoré  les  hommes  généreux  qui  avaient  conçu  le  projet  de  sa  déli- 
vrance. 

»  Que  ce  rapprochement  vous  soit  toujours  présent!  Qu'il  excite 
votre  enthousiasme!  Qu'il  ranime  votre  courage!  Vaincjueurs,  nous 
aurons  le  bonheur  des  Américains  unis;  mais  si  nous  étions  vaincus, 
le  sort  de  la  Pologne  nous  est  réservé. 

»  Arrivez,  jeunes  citoy^uis,  dans  la  commune  de  Clermont  ;  des 
officiers  nommés  par  le  Directoire  exécutif  doivent  vous  y  organiser 
en  bataillons  réunis.  Vous  volerez  aux  combats,  vous  soutienth-ez 
l'honneur  qu'y  ont  accjuis  les  premiers  corps  de  ce  Département; 
^'os  besoins  sont  prévus,  ils  seront  satisfaits  ;  des  mesures  sont  pri- 
ses pour  assurer  la  victoire  aux  b'rançais,  et  peut-elle  être  douliMise, 
lors(jiie  vous  serez  dirigés  par  des  généraux  connus  [>ar  leurs 
trioiii[)hes  et  })ar  leur  atlach(unent  à  la  cause  delà  Liberté"? 

»  Quant  à  nous,  nous  surveillerons  et  comprimerons  les  ennemis 
de  l'intérieur  ;  nous  rallierons  les  Républicains  autour  de  la  Consti- 
tution de  l'an  III;  nous  ])roclamerons  vos  iu>ms  aux  fêtes  nationales 
et  nous  les  présenterons  à  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens.  )) 

Cette  proclamation  fut  imprimée,  publiée  et  affichée  dans  toutes 
les  communes  du  Département. 

21  Thermidor  an  VII,  —  Arrêté  de  transcription  de  la  lettre  do 
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nomination  du  citoyen  Archon   comme  chef  du  bataillon  auxiliaire 
qui  devait  être  levé  dans  le  Département. 

Le  mùinc  jour.  —  Procès-verbal  de  la  Fête  du  10  août.  —  Cette 
fête  fut  annoncée  la  veille  suivant  l'usage. 

Pour  la  cérémonie  de  cette  fête  il  avait  été  élevé,  dans  le  champ 
des  Bughes,  un  autel  à  la  Patrie  surmonté  de  la  statue  de  la  Liberté; 
on  l'avait  orné  de  drapeaux,  de  feuillages  et  de  fleurs.  Sur  un  amphi- 
théâtre avaient  été  disposés  des  sièges  pour  les  administrations  et 
les  autorités  constituées. 

Dans  une  vaste  enceinte,  en  avant  de  l'amphithéâtre,  d'autres  siè- 
ges avaient  été  préparés  pour  les  fonctionnaires  publics  et  autres 
personnes  qui  faisaient  partie  du  cortège. 

A  quelque  distance  de  l'enceinte  et  vis-à-vis  de  l'autel  de  la  Patrie, 
il  avait  été  dressé  un  autre  amphithéâtre.  Sur  un  des  côtés  à  droite, 
avait  été  placée  la  figure  du  despotisme  revêtue  de  tous  ses  attributs 
et  à  gauche,  celle  du  fanatisme  tenant  d'une  main  un  poignard  et  de 
l'autre  une  torche  ardente. 

Entre  ces  deux  figures  avait  été  placée  une  cage  remplie  d'oiseaux 
de  toutes  espèces,  emblème  de  l'esclavage. 

Dans  le  milieu  de  cet  amphithéâtre  avait  été  figurée  la  Nature 
placée  sur  socle,  assise  sur  un  fauteuil  de  forme  antique,  tenant  sur 
un  genou  la  Liberté,  coiffée  de  son  bonnet  phrygien,  sur  l'autre 
genou,  l'Egalité  tenant  en  mains  un  niveau. 

La  Nature  était  représentée  ayant  deux  rangs  de  m.amelles  d'où 
découlait  le  lait  qui  tombait  dans  un  grand  bassin  de  forme  antique 
et  se  répandait  de  toutes  parts  par  des  canaux  sans  nombre. 

Ce  tableau  était  couvert  d'une  draperie,  allégorie  du  deuil,  pour  ne 
reparaître  dans  tout  son  éclat  qu'au  moment  où  le  royalisme  et  le 
fanatisme  devaient  disparaître. 

En  avant  de  cet  amphithéâtre  on  avait  dressé  un  bûcher  sur 
lequel  étaient  placés  les  signes  de  royauté  et  de  féodalité. 

Différents  orchestres  avaient  été  distribués  autour  de  l'autel  de  la 
Patrie,  pour  des  danses  qui  ont  eu  lieu  avant  et  après  la  cérémonie. 

De  nouvelles  salves  d'artillerie  ont  été  successivement  répétées  en 
l'honneur  de  ce  grand  jour. 

A  quatre  heures  du  soir,  les  autorités  constituées  en  costumes,  les 
fonctionnaires  publics,  tant  civils  que  militaires,  en  sortant  d'un 
banquet  fraternel  se  sont  rendus  dans  une  des  salles  de  l'Adminis- 
tration centrale,  où  s'étaient  réunis  les  employés  dans  les  adminis- 
trations, les  salariés  de  la  République  et  tous  les  membres  des  admi- 
nistrations publiques,  les  orphelins  de  la  Patrie,  les  élèves  des 
Ecoles  centrales  et  des  Ecoles  primaires. 

A  cinq  heures,  le  cortège  est  sorti  de  la  Maison  du  Département 
et  s'est  rendu  aux  Bughes  dans  l'ordre  suivant  : 

1"  Les  vétérans  de  la  garde  nationale  ; 

2"  Les  vétérans  nationaux; 

3"  Un  détachement  de  la  garde  nationale  sur  quatre  de  front  ; 

4"  Les  enfants  de  la  Patrie  et  leurs  instituteurs,  ayant  en  tête  une 
bannière  portant  pour  inscription  : 

Liberté.,  Egalité. 

5"  Les  instituteurs  des  Ecoles  primaires  précédés  de  leurs  élèves, 
ayant  aussi  en  tête  une  autre  bannière  portant  pour  inscription  : 

Vice  la  Béptiblique  I 
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6"  Les  professeurs  de  l'Ecole  centrale  précédés  de  leurs  élèves 
portant  une  bannière  avec  cette  inscription  : 

Gloire  au  10  Août! 

7"  Les  membres  du  jury  d'instruction  publique; 

8"  Un  autre  détacbement  de  la  garde  nationale  sur  quatre  de 
front  ; 

9"  l'n  groupe  de  tambours; 

10°  Un  groupe  de  musiciens  et  d'arcbitectes  ; 

11"  Les  militaires  blessés  précédés  d'une  bannière  portant  pour 
inscription  : 

10  Août. 

Un  autre  Tarquin  abuse  de  l'autorité  que  lui  acait  laissée  le  peuple. 

De  nouceaux  Brutus  fondent  la  République. 

12°  L'Administration  centrale  précédée  d'un  livre  de  la  Constitu- 
tion et  d'une  bannière  sur  laquelle  figure  l'inscription  suivante  : 

Honneur  aux  braces  qui  renversèrent  le  Trône. 
Les  Français  ne  reconnaissent  plus  d'autres  maîtres  que  les  lois. 

13"  L'Administration  municipale  ; 

14"  Les  autorités  civiles  et  militaires  dans  l'ordre  de  la  liiérarcbie 
des  pouvoirs; 
15"  Les  fonctionnaires  publics  ; 
16"  Les  employés  dans  les  administrations; 
17"  Enfin  la  gendarmerie  nationale  fermait  la  marclie. 

Le  cortège  est  arrivé  dans  cet  ordre  au  cbamp  des  Rughes,  où  un 
concours  considérable  de  citoyens  et  de  citoyennes  se  trouvaient 
déjà  réunis  pour  prendre  part  à  cette  fête  ;  les  membres  qui  com- 
posaient le  cortège  ont  pris  dans  l'enceinte  de  l'autel  de  la  Patrie 
la  place  qui  leur  était  destinée  et  autour  de  laquelle  la  garde  natio- 
nale et  les  militaires  se  sont  formés  en  bataillon  carré. 

La  musique  et  un  chœur  d'artistes  ont  exécuté  l'hymne  de  la 
Patrie;  à  peine  a-t-il  été  terminé,  que  trois  coups  de  canon  se  sont 
fait  entendre,  alors  le  président  de  l'Administration  centrale  s'est 
avancé  au-devant  de  l'autel  et  a  prononcé  un  discours  analogue  à  la 
cérémonie  de  la  Fête. 

'J'rois  coups  de  canon  ont  annoncé  la  fin  du  discours,  tandis  que 
les  cris  réitérés  do  :  Vice  la  République  !  Vice  à  jamais  le  soucenir 
de  la  grande  journée  du  10  août  !  se  faisaient  entendre. 

Le  chœur  des  artistes,  accompagné  de  la  musique,  a  exécuté  dilTé- 
l'ents  hymnes  composés  en  riioniuMir  du  10  août,  et  un  chant  de 
victoire,  aussi  composé  en  l'honneur  de  ce  jour  mémorable,  a  été 
prononcé  [mv  \u\  anuiteur. 

Les  professeurs  des  Ecoles  centrales  et  primaires  se  sont  avancés 
au-devant  de  l'autel  et  ont  fait  le  serment  à  haute  voix  de  n'ins- 
pirer à  leurs  élèves  (pie  des  sentiments  républicains,  de  respect  pour 
les  vertus,  les  tahuits,  hî  courage  et  la  reconnaissance  i)our  les  fon- 
datcHus  de  la   République. 

L(^  ])résident  a  annoncé  au  peuple  (jue,  par  sa  force,  il  a  conquis 
la  lilierté  et  renversé  un  trône  fondé  sur  (]uator/e  siècles;  ({ue  l(»s 
(Mnl)lèmes  du  desi)otisme  et  du  fanatisme,  (pii  sont  sous  ses  yeux, 
doivent  lui  rappeler  les  maux  (pii  n'avaient  })esé  sur  lui  ptuidanl  si 
longtemjjs  ([U(*  ])ar  sa  stupide  faiblesse  ;  son  courage  doit  le  mainte- 
nir  dans   l'amour   de   la   Hépubli(pie  ipii    fera   son  bonheur. 
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Il  s'est  ensuite  avancé  vers  le  bûcher,  tenant  une  torche  à  la 
main,  précédé  d'une  musique  guerrière  et  suivi  des  autorités  consti- 
tuées; arrivé  auprès  du  bûcher,  il  y  a  mis  le  feu,  et  dans  l'instant 
ont  disparu,  au  bruit  de  l'artillerie  et  des  airs  guerriers,  le  despo- 
tisme et  le  fanatisme  avec  tous  leurs  attributs;  les  oiseaux  renfer- 
més dans  la  cage  ont  été  rendus  à  la  liberté  et  la  nature  parut  aussi- 
tôt dans  tout  son  éclat. 

Des  airs  patriotiques  ont  succédé  à  cette  cérémonie  et  le  prési- 
dent, de  retour  à  l'autel  de  la  Patrie,  a  invité  les  citoyens  à  pren- 
dre part  aux  danses  qui  ont  été  terminées  par  une  illumination 
représentant  un  ciel  au  centre  duquel  était  placée  la  figure  de  la 
Nature. 

Ainsi  se  termina  cette  fête. 

24  Thermidor  an  VIL  —  Nomination  dans  le  personnel  des 
bureaux  de  l' Administration.  —  Le  citoyen  Labarthe,  secrétaire 
général  de  cette  administration,  présente  ensuite  son  compte  de  re- 
cettes et  de  dépenses,  depuis  le  1"  germinal  jusqu'à  ce  jour.  — 
Nomination  des  citoyens  Vimal-Lajarrige  et  Moulin,  Adminis- 
trateurs du  Département  pour  l'examen  de  ces  comptes  et  leur  apu- 
rement. 

25  Thermidor  an  VIL  —  Arrêté  ordonnant  des  mesures  pour 
garantir  la  sécurité  des  habitants  à  l'occasion  de  la  foire  qui  devait 
avoir  lieu  à  Clermont  sous  quelques  jours. 

28  Thermidor  an  VIL  —  Nomination  des  citoyens  qui,  d'après 
l'art.  11  de  la  loi  du  19  thermidor  du  présent  mois  qui  prescrit  le 
mode  d'exécution  de  celle  du  10  messidor  précédent,  relativement  à 
un  emprunt  de  100  millions  ,  doivent  composer  ,  conjointement 
avec  l'Administration  centrale,  le  J'crrj  établi  par  ladite  loi. 

Furent  élus  Jurés  : 

Les  citoyens  Fuzon  cadet,  de  Clermont;  Jargeai  ,  d'Issoire  ; 
Delbrut,  de  Besse;  Albert,  de  Riom;  Saulzet,  de  Billom  ;  lîeau- 
frère,  de  Pont-sur-AUier;  Giraud-Raynaud,  de  Thiers;  Crosmarie, 
d'Ambert  ;   Chevalier,   de   Montaigut;  Paul  Culliat,  d'Aigueperse. 

Le  même  jour.  —  A'mrement,  par  l'Administration  du  Départe- 
ment, des  comptes  du  citoyen  Labarthe,  secrétaii-e  fjénéral,^\}\Q\aut 

en  recettes  à 67 .  727  43 

et  en  dépenses  à 62  257  04 

Soit  un  reliquat  en  recettes  de 5.470  39 

(pii  devait  demeurer  dans  sa  caisse  et  entrer  en  ligne  au  nouveau 
compte. 

P''  L^ructidor  an  VIL  —  Adjudication  dos  fournitures  nécessair3s 
à  l'équipement  des  bataillons.  (Art.  18  de  la  loi  du  14  messidor  der- 
nier, instruction  du  Directoire  exécutif  du  25  du  nu*'me  mois  et 
circulaire  du   Ministre  de   la    Guerre   du    11  thermidor.) 

500  havre-sacs  adjugés  a  la  citoyenne  veuve  llascalon,  de  Riom, 
moyennant  4  fr.  25  pièce. 

500  havre-sacs  adjugés  pourle  mômeprixau  citoyen  Benoît  Mai'lin, 
de  Riom. 
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1.000  liavre-sacs  adjugés  moyennant  le  même  prix  au  citoyen 
Boisson,  de  Riom. 

2.000  gibernes  adjugées  moyennant  6  fr.  pièce  au  citoyen  Martin, 
de    Riom. 

Et  1.000  chapeaux  adjugés  moyennant  4  fr.  25  pièce  au  citoyen 
Voirin^  chapelier  de  la  comujune  de  Clermont. 

2  Fructidor  an  VIL  —  Adjudication  au  bail  ù  rabais  de  2.000 
bretelles  de  fusil  faisant  partie  de  l'^rmcme/i^  mentionné  en  l'art.  18 
de  la  loi  du  14  thermidor  dernier,  en  faveur  du  citoyen  Rouveix, 
moyennant  soixante-quinze  centimes  pièce. 

3 Fructidor  an  VIL  —  Adjudication  au  bail  à  rabais  de:  1"  4.000 
lots  de  bazin  blanc  et  2.000  lots  de  velours  ,  en  faveur  du  citoyen 
Citon,  de  Riom,  moyennant  trente-deux  centimes  cinq  deniers 
pièce;  2°  de  500  baudriers,  en  faveur  du  citoyen  Martin,  de  Riom, 
moyennant  2  fr.  70  c.  pièce;  3"  de  1,000  paires  de  souliers  i)ar  lots, 
en  faveur  du  citoyen  Magaud  père,  de  Clermont,  moyennant  4  f.75c. 
la  paire,  séparés  de  200  chacun  ;  le  tout  faisant  aussi  partie  de 
Yarnicnicnt  mentionné  en  l'art.  18  de  la  loi  du  14  thermidor. 
p  Le  citoyen  Colombier  se  chargea  aussi  de  la  confection  du  même 
nombre  de  paires  de  souliers  au  même  prix,  charges  et  conditions 
indiquées. 

Les  citoyens  Pierre  Dubois,  Argilet-Poulot  fils,  et  Pioi-re  Bort, 
se  chargèrent  aussi  d'en  confectionner  le  même  nombre  ou  200 
paires,  moyennant  le  même  prix  de  4  fr.  75  c.  pièce. 

5  Fructidor  an  VIL  —  Arrêté  ordonnant  la  conversion  en  nature 
de  fourrages  du  supplément  de  solde  accordé  à  la  portion  de  Gen- 
darmerie détachée  au  chef-lieu  du  Département  par  l'art.  G9  de  la 
loi  du  28  germinal  an  VL 

Le  môme  jour. —  Arrêté  fixant  à  80  fr.  par  an  les  gages  du  citoyen 
Argillet-Poulet,  chargé  de  monter  journellement  l'horloge  de  l'Ecole 
centrale  et  d'y  faire  les  légères  réparations. 

Le  même  jour.  —  Transcription  d'arrêtés  de  nomination  des  ci- 
toyens Grimaud  aîné  et  Truchon,  comme  commissaires  du  Pou- 
voir exécutif  près  les  Administrations  municipales  des  cantons 
de  Chamalières  et  de   Gerzat. 

Le  môme  jour. —  Arrêté  relatif  à  une  demande  de  fonds  (10.000  fr.) 
pour  les  besoins  des  services  administratifs  de  la  19'  division  mili- 
taire. 

Le  même  jour.  —  Nomination  du  citoyen  h'ourraud,  de  Clermont, 
commeyV/rc' pour  la  répartition  de  l'impôt  de  100  millions  ,  en  rem- 
placement du  citoyen  Euzon,  relevé  de  cet  emploi  par  suite  d'infir- 
mités. 
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6  Fructidor  an  VU.  —  Nomination  du  citoyen  Espinasse,  notaire 
public  à  Clermont,  en  remplacement  du  citoyen  Fourraud  qui  était 
dans  l'impossibilité  d'accepter  la  place  dejurè  pour  la  répartition  de 
l'emprunt  de  100  millions.  —  Continuation  de  l'adjudication  des 
fournitures  militaires  faisant  partie  de  l'armement  mentionné  en 
l'art.  18  de  la  loi  du  14  thermidor. 

10  Fructidor  an  VIL  —  Procès-verbal  de  la  distribution  des  prix 
aux  élèves  de  l'École  centrale. 

11  Fructidor  an  VIL  —  Arrêté  relatif  à  la  répartition,  entre  les 
diverses  localités  du  Puy-de-Dôme,  de  la  fourniture  des  800  lits 
nécessaires  au  casernement  des  jeunes  conscrits  appelés  par  la  loi 
du  10  messidor  dernier,  pour  se  former  en  bataillons  auxiliaires  dans 
le  chef-lieu  dudit  Département. 

13  Fructidor  an  VIL  —  Arrêté  relatif  à  la  mise  en  subsistctnce 
de  la  /ôrc6'  armièc  envoyée  dans  chaque  canton  pour  faire  la  recher- 
che des  conscrits,  réquisilionnaires  et  autres  militaires  en  retard  de 
se  rendre  aux  armées. 

15  Fructidor  an  VIL  —  Arrêté  relatif  à  la  fourniture  des  subsis- 
tances pour  l'arrivée  prochaine  des  conscrits  devant  former  les  Ba- 
taillons auxiliaires.  —  Lettre  du  Commissaire  des  Guerres,  deman- 
dant les  denrées  ci-après,  pour  assurer  la  subsistance,  pendant  un 
mois,  des  troupes  existantes  dans  le  Département  et  des  bataillons 
qui  doivent   s'y  organiser,  savoir  : 

I   Ennezat 150] 

Froment..     450  quintaux  fournis  par     ^^^j^f  ^^V  ieu^:  îoO(  ^^^ 

f  Chauriat 50] 

o^;^.i^             4-A                                         (  Billom  extérieur .   100;  ^-a 
Semie ....     loO          —          —       —     ]  .  r^v  1^0 

°  (  Lezoux 50^ 

Clermont.. 300\ 

Riom  intérieur. ..   lOOl 

Foin 900  -  -       -     ;     -     ^f  ^'^•^^^^'  •  •  •  Î9ÎÎ    900 

Cebazat loOi 

Gorzat 2001 

\  Pont-sur-Allier  . .     50' 

'  Ennezat 200 

,    Maringues 200; 

\  Chauriat lOO' 

Paille    ...     000  —  —       -        Cel)azat JOO    000 

/  Gerzat 100\ 

Aubiére 100 

^  Beaumont 100 
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Maringues 50 

Lezoux 50 

Mozun 50i 

Ponlauiiiur 50/ 

Avoine.    .     450  —  —      —     \  Pontgiband 50    450 

Rochefort 501 

Olby 501 

Sauxillanges 50 

Billom  extérieur.  50 

16  Fnœildoi'  an  VIL—  Conlinuation  de  l'adjudication  des  objets 
d'équipement  mentionnés  en  l'art.  18  de  la  loi  du  14  messidor  der- 
nier, et  conformément  à  l'instruction  du  Directoire  exécutif  du  25 
du  même  mois  et  à  la  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  11 
thermidor  suivant,  sur  l'organisation  des  bataillons. 

18  Fructidor  an  VII.  —  Célébration  de  la  Fête  du  18  Fructidor. 

19  Fructidor  an  VII.  —  Transcription  d'un  arrêté  dénomination 
au  grade  de  Capitaine,  dans  les  bataillons  en  formation,  du  citoyen 
Valtier. 

Le  même  jour.  —  Arrêté  relatif  à  la  fourniture  des  objets  de 
literie  pour  l'armée. 

21  Fructidor  an  VIL  —  Arrêté  relatif  à  Varmenicnt  des  conscrits. 

Le  même  Jour.  —  Arrêté  relatif  au  casernement ^  à  Riom,  de  89 
prisonniers  de  guerre  autrichiens  qui  devaient  être  stationnés  dans 
le  département. 

Le  même  Jour.  —  Nomination  d'un  Juri/  spécial  de  revision  pojir 
vérifier  les  erreurs  que  pourrait  commettre  le  jury  de  taxation.  — 
Ce  jury  était  composé  de  douze  contribuables  non  atteints  par  rein- 
prunt. 

Le  même  Jour.  —  Arrêté  relatif  aux  dépenses  occasionnées  pour 
l'habillement  et  l'équipement  des  bataillons  ((uxiliaires. 

22  Fructidor  an  VII  —  Arrêté  relatif  à  la  fourniluro  des  subsis- 
tances pour  la  force  armée  stationnée  à  Clermont,  qui  s'est  accrue 
de  G5i  hommes  venant  de  la  garnison  de  Menton,  et  que  le  nombre 
des  [)risonniers  de  guerre  autrichiens,  au  lieu  d'être  seulement  de 
480  comme  l'avait  annoncé  l'Adjudant  général  d'Auvergne,  s'éle- 
vait à  700. 

24  Frurddor  an  MI.  —  Arrêté  relatif  à  hi  rêtpiisilion  (U^  2()0 
fusils  suppliMiKMilaires  pour  h^s  conscrits  ^W  ce  Déparlement  cl  à 
l'adjudication  de  diverses  fournitures  (.V/t((billcment  et  d'équipement 
militaire. 
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27  Fructidor  an  VIL  —  Arrêté  portant  que  la  Caserne  dite  du 
Séminaire  et  celle  dite  de  Sainte-Marie  seront  exclusivement  desti- 
nées pour  recevoir  et  loger  les  bataillons  auxiliaires  de  ce  dépar- 
tement. 

28  Fructidor  an  VIL  —  Arrêté  portant  que  le  magasin  des  four- 
rages établi  dans  la  ci-devant  crjlise  des  Minimes  sera  transféré 
dans  la  ci-devant  église  dite  des  Hospitalières,  et  que  la  ci-devant 
église  des  Minimes  servira  de  Caserne  pour  le  logement  des  Cons- 
crits. 

29  Fructidor  an  VIL  —  Arrêté  portant  qu'après  visite  de  la  ci- 
devant  èfjlise  des  Minimes^  il  avait  été  reconnu  qu'elle  était  impra- 
ticable pour  le  logement  des  Conscrits.  Aussi  l'Administration  du 
Département  a  arrêté  que  la  troupe  de  ligne,  logée  dans  les  caser- 
nes de  cette  commune  de  Clermont  évacuera  demain,  30  fructidor, 
sur  celle  de  Riom,  qu'elle  y  sera  logée,  ainsi  que  les  chevaux,  dans 
les  casernes  de  ladite  ville  ;  que  dans  le  cas  où  il  n'y  eût  pas  d'écu- 
ries dans  ladite  caserne,  l'Administration  municipale  de  Riom  est 
chargée  de  requérir  de  suite  des  écuries  par  voie  de  location  des 
habitants  de  Riom,  et  d'en  hxer  en  même  temps  le  loyer,  et  ce, 
conformément  à  l'art.  5  du  règlement  sur  le  logement  et  le  caserne- 
ment des  troupes,  présenté  à  l'Assemblée  nationale  en  exécution  de 
la  loi  du  1"  octobre  1791,  approuvé  par  la  loi  du  23  mai  1792. 

Le  même  jour.  — Arrêté  relatif  à  la  mise  en  subsistances  des 
troupes  de  Clermont  envoyées  à  Riom. 

i"  Jour  complémentaire  an  VIL  —  Arrêté  relatif  au  règlement 
des  fournitures  de  Varmement  et  Vèquipement  des  conscrits  de- 
vant former   les  bataillons    auxiliaires. 

4"  Jour  complémentaire  an  VIL  —  Arrêté  relatif  à  la  fourniture 
de  quatre  cents  quintaux  d'avoine  pour  la  subsistance  du  dépôt  du 
3''  régiment  de  cavalerie  stationné  à  Riom,  par  décision  du  29  fruc- 
tidor dernier. 

5"  Jour  complémentaire  an  VIL  —  Arrêté  relatif  à  la  vérification 
des  caisses  du  payeur  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  du 
receveur  général,  de  ses  préposés,  ainsi  que  des  percepteurs,  afin  de 
constater  la  situation  de  chaque  contribuable. 

Le  ntême  jour. —  Mesures  de  sûreté  [)rises  dans  la  commune 
d'Eglise-Neuvo,  à  raison  de  la  résistance  des  habitants  aux  mesures 
les  ))lus  utiles  aux  intérêts  de  la  Ré[)ublique.  —  Envoi  d'une  co- 
lonne mobile  de  50  hommes. 
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An  VIII 

ADMINISTRATION  DE  L'AN  VIII  (1). 

/"  Vendémiaire  an  VIII.  —  Célébration  de  la  Fête  de  la  fonda- 
tion de  la  République  française  une  et  indicisible. —  Pour  ïa  célé- 
bration de  la  Fête  auguste  et  intéressante  de  la  fondation  de 
la  République  ,  il  avait  été  fait  tous  les  préparatifs  propres  à 
donner  l'éclat  et  la  pompe  dont  elle  était  susceptible  ,  confor- 
mément au  programme  imprimé  et  adopté  par  1  Administration 
centrale   le  2"  jour  complémentaire  dernier. 

Il  avait  été  dressé,  dans  le  Temple  décadaire,  un  autel  de  la 
Patrie  orné  de  trophées,  de  drapeaux  et  de  fleurs. 

Sur  ramphithéàtre  de  l'autel,  des  sièges  avaient  été  préparés  pour 
les  Administrations  centrale  et  municipale;  il  en  avait  été  disposé 
d'autres  sur  les  côtés  pour  les  autorités  constituées. 

Les  gradins  vis-à-vis  l'autel  étaient  destinés  aux  fonctionnaires 
publics,  aux  employés  dans  les  administrations  et  aux  membres  des 
établisseuients  publics  ;  ceux  du  côté  du  temple  et  les  galeries  l'é- 
taient aux  enfants  de  la  Patrie,  aux  élèves  des  écoles  primaires  et 
centrales  et  aux  citoyens  qui  assisteraient  aux  cérémonies  de  la 
Fête.  Il  avait  été  élevé,  dans  le  champ  des  Bughes ,  sur  une 
estrade,  un  aulel  à  la  Concorde;  de  chaque  côté  avaient  été  pla- 
cées les  statues  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité. 

Sur  l'estrade  avaient  été  disposés  des  sièges  ytouv  les  Admi- 
nistrations, et  dans  une  enceinte,  en  avant,  il  en  avait  été  préj)aré 
d'autres  pour  les  autorités  constituées,  fonctionnaires  publics  et  au- 
tres membres  du  cortège. 

L'allée  en  face  de  l'autel  avait  été  disposée  pour  exécuter  une 
course  à  pied  et  différents  orchestres  avaient  été  placés  autour  de 
l'autel,  pour  les  danses  qui  devaient  avoir  lieu  après  le  jeu  de  la 
course. 

Enfin,  tous  les  édifices  publics  avaient  été  préparés  pour  l'illumi- 
nation ([ui  devait  avoir  lieu  en  signe  d'allégresse  pour  le  jour  glo- 
rieux. 

Le  iV  jour  complémentaire,  veille  de  cette  fête,  il  fut  fait  une  pro- 
clamation par  1  Administration  municipale,  pour  inviter  tous  les 
Citoyens  à  y  assister,  à  prendre  part  aux  cérémonieset  aux  jeux  qui 
devaient  l'embellir. 

A  8  heures  du  soir  du  mêuie  jour,  une  salve  d'artillerie  se  fit 
entendre,  et  au  même  instant,  des  lambours  et  des  musiciens  sor- 
tirent de  la  maison  du  Département  et  parcoururent  les  principales 
rues  de  la  commune,  les  tambours  battant  des  marches  et  les  nuisi- 
ciens  jouant  des  airs  patriotiques. 

Le  jour  de  la  luîte,  à  ()  lieures  du  matin,  des  salves  d'artillerie  an- 
noncèrent la  solennité  de  ce  jour,  et  diins  le  même  moment,  les 
nnisiciens  et  les  tambours  parcoururent  les  rues  de  Cleruiont  comme 
la  vieille,  faisant  entendre  des  airs  patriolicpies. 

A  î)  heures  du  matin,  des  salves  d'art ilhu-ie  furent  réi)étées  et  les 
auloi'ités  constituéi^s  et  tousceux((ui  devaient  faii-o  partie  du  eorlègc 
se  i-('iinirent  dans  les  bàtiuients  (le  l'Administration  centrale. 

.\  10  heures,  le  cortècre  sortit  an  brnil  d'une  salve  d'artillerie  et 


^G^ 


'I)  Cf.  Tome  ]",  pa^c  :is:?,  les  noms  des  membres  de  l'Adminislralion  centrale. 
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se  rendit  au  Temple  décadaire,  après  avoir  parcouru  les  boulevards 
et  les  principales  rues  de  la  commune  de  Clermont. 

Arrivés  au  temple,  ils  prirent  les  places  qui  leur  étaient  des- 
tinées. L'orchestre  exécutait,  pendant  ce  temps-là,  plusieurs  airs 
patriotiques  ;  le  secrétaire  de  l' Administration  centrale  fit  lecture 
de  la  Déclaration  des  droits  et  des  devoirs  de  l' homme  et  du  citoyen 
qui  précède  la  Constitution  et  du  premier  article  de  cette  Constitu- 
tion. Deux  coups  de  canon  annoncèrent  la  fin  de  cette  intéressante 
lecture  et  un  membre  de  l'Administration  centrale  prononça  un 
discours  analogue  à  la  fête  ;  il  fut  ensuite  chanté  plusieurs  hymnes 
et  chansons,  et  le  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  l'Admi- 
nistration centrale  prononça  aussi  à  son  tour  un  discours  relatif  à 
la  cérémonie. 

La  solennité  de  cette  fête  fut  terminée  par  les  cris  réitérés  de  : 
Vive  la  République  !  Après  quoi  le  cortège  s'en  retourna  à  l'Admi- 
nistration centrale  dans  l'ordre  où  il  était  venu. 

Le  soir,  à  3  heures,  nouvelle  réunion  aux  Bughes.  Le  même 
membre  de  l'Administration  a  prononcé  un  second  discours  sur 
l'Union  et  la  Concorde  qui  a  été  terminé  par  une  invitation  à  tous 
les  républicains  d'abjurer  de  funestes  divisions  et  ne  songer  qu'à 
la  Patrie  en  péril.  La  musique  a  exécuté  différents  airs  civiques. 
Une  salve  d'artillerie  annonça  la  prestation  du  sernient  civique 
qui  fut  prononcé  individuellement  par  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, civils  et  militaires. 

Le  jeu  de  la  course  a  eu  lieu  immédiatement  après  et  les  prix 
ont  été  distribués  aux  vainqueurs  par  l'Administration  centrale. 

Les  danses  ont  commencé  après  et  se  sont  continuées  jusqu'au 
déclin  du  jour. 

La  fête  a  été  terminée  par  l'illumination  des  édifices  publics  et 
cette  fête  intéressante  a  été  célébrée  avec  toute  l'allégresse 
qu'elle  devait  inspirer  aux  républicains  (1). 

7  Vendémiaire  an  F///.  —  Séance  à  laquelle  assistèrent  les  citoyens 
Vimal-Lajarrige,  Nicolas,  Moulin  et  RouUion,  commissaire  du  Di- 
rectoire exécutif.  —  Arrêté  relatif  à  l'envoi  d'une/orce  armée  dans 
les  cantons  de  Cornon,  Ceyrat,  Cebazat  et  Volvic,  pour  ramener 
les  conscrits  de  ces  localités  qui  ne  s'étaient  pas  présentés  au  chef- 
lieu  le  27  fructidor  dernier,  jour  fixé  pour  leur  arrivée  au  chef-lieu 
du  département  du  Puy-de-Dôme. 

10  Vendémiaire  an  VIII .  —  Procès-verbal  de  la  fête  funéraire 
célébrée  ledit  jour  dans  la  commune  de  Clermont-Ferrand  en  mé- 
moire du  général  Joubert,  mort  sur  le  champ  de  bataille^  le  28 
thermidor  an  VIL   On  y  lit  : 

Au  milieu  du  'J'emple  décadaire,  il  avait  été  élevé  une  pyramide 
sur  laquelle  étaient 'gravés  le  nom  et  les  vertus  civiques  et  guer- 
rières du  général  Joubert. 

Sur  la  base  de  la  pyramide  avait  été  placée  une  urne  funéraire 
entourée  de  cyprès,  de  trophées  et  de  drapeaux  dont  les  cravates 
étaient  de  crêpes  et  de  rubans  noirs. 

(1)  Au  registre  des  Delihcraiions  figurent  les  signatures  de  Ions  ccux(|ui  prirent 
part  à  celte  fête  cl  prononccrenl  le  serment  exigé. 
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Alix  côtés  de  la  pyramide,  des  trépieds  portaient  des  cassolettes 
pour  brûler  des  parfiuiis.  Sur  l'estrade  où  était  placée  la  pyramide 
des  sièges  avaient  été  préparés  pour  les  Administrations  et  les 
autorités  constituées,  etc. 

Il  avait  été  fait  la  veille  une  proclamation  par  l'Administration 
municijiale  pour  prévenir  les  citoyens  de  ce  jour  de  deuil  et  les 
inviter  à  prendre  i)art  aux  cérémonies  de  cette  fête  funèbre. 

Au  lever  du  soleil  de  ce  jour,  il  fut  fait  une  décharge  d'artillerie 
et  un  coup  de  canon  fut  tiré  d'heure  en  heure  pendant  le  cours  de  la 
journée. 

A  3  heures  du  soir,  le  cortège  réuni  dans  la  Maison  du  Départe- 
ment se  mit  en  marche  pour  se  rendre  au  Temple  décadaire,  la 
garde  nationale  et  les  différents  corps  armés  marchèrent  les  armes 
basses. 

Les  membres  des  Administrations  et  toutes  les  personnes  qui 
faisaient  partie  du  cortège  portaient  un  crêpe  au  bras  et  tenaient  à 
la  nuiin  une  branche  de  chêne,  excepté  le  Président  qui  portait  à 
la  main  une  couronne  de  lauriers. 

Pendant  la  marche,  les  tanibours  exécutaient  de  temps  à  autre 
des  roulements  et  la  musique  faisait  entendre  des  accords  lugu- 
bres. Le  cortège  a  parcouru  les  principales  rues  de  Clermont  et  est 
arrivé  dans  le  Temple  décadaire  où  les  autorités  prirent  les  places 
qui  leur  étaient  désignées.    La  musique  exécuta  un  chant  funèbre. 

Un  membre  de  V Administration  centrale^  placé  auprès  de  la 
pyramide,  prononça  un  discours  sur  l'objet  de  cette  fête,  après 
lequel  il  plaça  sur  l'urne  la  couronne  de  lauriers,  et  chaque  mem- 
bre du  cortège  alla  déposer  sa  branche  de  chêne  sur  la  base  de  la 
pyramide. 

Pendant  cette  cérémonie,  la  musique  faisait  entendre  des  airs 
guerriers. 

Un  professeur  de  l'Ecole  centrale  prononça  ensuite  un  dis- 
cours. 

Un  chœur  d'hommes,  accompagné  de  la  symphonie,  exécuta 
aussitôt  après  divers  hymnes  composés  en  mémoire  du  jeune 
héros  mort  au  champ  d'honneur. 

La  cérémonie  se  termina  par  l'air  chéri  de  la  Marseillaise  qui 
fut  suivi  du  Chant  du  Départ. 

16  Vendémiaire  an  VIII.  —  Arrêté  nommant  les  membres  du 
janj  spécial  de  recisiun,  en  exécution  de  l'art.  21  de  la  loi  du  19 
thermidor  an  VIL 

17  Vendéniiaii'c  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  à  des  mesures  de 
coercition  vis-à-vis  des  conscrits  et  j'èf/uisitionnaires  en  retard  de 
voler  au  poste  où  le  devoir  et  la  Patrie  les  appelaient. 

'J'i  V('n(lé/i)iai/-('  an  VIII.  —  Arrêté  ordonnant  la  iiultlicatioii , 
l'impression  et  l'alllchage  dans  toutes  les  comnmnes  du  départe- 
ment du  MessiKjedu  Directoire  e. récuti f\  dn  18  viMidémiaire  an  \T1I, 
annonçant  les  victoires  des  armées  de  la  Ué[)ubli(iue  en  Egypte,  en 
Helvétie  et  en  Batavie. 
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24  Vendémiaire  an  VIII.  —  Passage  du  général  Bonaparte  à 
Clermont  lors  de  son  retour  d'Egypte.  —  Les  administrateurs  du 
Département,  instruits  par  différentes  lettres  venant  de  Lyon  que 
le  général  Bonaparte,  de  retour  d'Egypte  avec  plusieurs  autres 
généraux,  avait  passé  en  la  commune  de  Clermont,  d'où  il  se  ren- 
dait à  Paris,  se  transportèrent  à  l'Administration  municipale  de 
la  commune  de  Clermont  à  l'effet  d'y  proclamer  avec  elle  l'heu- 
reuse arrivée  de  ce  général  si  cher  aux  Français.  En  conséquence, 
cette  proclamation  fut  faite  avec  la  musique  et  un  concours  im- 
mense de  peuple  qui  témoigna,  par  les  cris  réitérés  de  :  Vioe  la 
République!  Qi  son  enthousiasme,  combien  cette  nouvelle  lui  était 
agréable.  Le  canon  fut  tiré  en  signe  de  réjouissances  et  une  illu- 
mination générale  eut  lieu  dans  toute  la  commune. 

29  Vendémiaire  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  à  un  appel  extraordi- 
naire de  300,000  francs  aux  citoyens  en  retard  d'acquitter  leurs 
contributions  des  exercices  antérieurs  à  l'an  VII  pour  être  em- 
ployés à  l'organisation  des  bataillons  auxiliaires. 

1"  Brumaire  an  VIII.  —  Transcription  d'un  arrêté  du  Directoire 
exécutif,  du  18  vendémiaire  an  VIII,  portant  destitution  du  citoyen 
Gilbert  Begon,  agent  municipal  de  la  commune  d'Arconsat. 

7  Brumaire  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  à  la  fourniture  du  bois  de 
chaujfage  pour  le  seroice  militaire  dans  les  places  de  Riom  et  de 
Clermont- Ferrand.  Avances  demandées-  par  le  citoyen  Cachet, 
chargé  de  cette  fourniture.  —  Arrêté  de  l'Administration  centrale 
ordonnant  l'affectation  à  cet  objet  d'une  somme  de  4,000  francs  à 
prendre  dans  la  caisse  du  receveur  général  du  département. 

8  Brumaire  an  VIII.  —  Arrêté  ordonnant  la  suspension  du 
citoyen  Annet  Pradier,  agent  municipal  de  la  commune  de  Saint- 
Julien-de-Coppel,  canton  extérieur  de  Billom,  à  raison  des  troubles 
qui  se  sont  produits  dans  cette  commune,  le  13  brumaire  an  VIII, 
relativement  à  des  conscrits  ou  réquisitionnaires  et  déserteurs  en 
contravention  aux  lois  les  appelant  à  la  défense  de  la  Patrie. 

9  Brumaire  an  VIII.  —  Arrêté  portant  transcription  d'un  arrêté 
du  Directoire  exécutif  du  3  de  ce  mois,  contenant  la  nomination  du 
citoyen  Salles  fils,  adjoint  municipal,  pour  commissaire  du  pou- 
toir  exécutif  ])vbs  l'Administration  municipale  du  canton  de  Riom, 
intra  mur  os. 

Il  Brumaire  an  VIII.  —  Arrêté  explicfuant  l'impossibilité  de 
recouvrer  actuellement  les  4,000  francs  dus  au  citoyen  Cachet, 
chargé  de  \(x  fourniture  du  cJcauffage  et  de  la  lun\ière  pour  le  scr- 
vice  militaire,  et  ordonnant  en  conséquence  qu'il  serait  immédiate- 
ment remis  par  le  receveur  général  à  la  disposition  du  com- 
missaire ordonnateur  pour  fourniment,  une  somme  de  2,000  francs 
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à  valoir  sur  celle  do  4,000  francs.  Cette  dépense  serait   approuvée 
postérieurement  par  le  commissaire  ordonnateur. 

12  Brumaire  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  à  la  répartition  entre  les 
ayants  droit  de  Vlndeinrittc  de  1,000  livres  accordée  pour  la  des- 
truction des  loups  pendant  l'an  VII,  par  la  loi  du  10  messidor 
an  V. 

14  Brumaire  an  VIII.  —  Arrêté  portant  transcription  d'autre 
arrêté  de  nomination  du  citoyen  Brandely,  employé  aux  bureaux 
des  établissements  de  cette  Administration,  ancien  sous-lieutenant, 
au  grade  de  lieutenant  dans  le  cadre  des  bataillons  auxiliaires. 

Le  même  jour.  —  Remplacement  dans  les  bureaux  des  établisse- 
ments du  citoyen  Brandely  par  le  citoyen  Antoine  Grenier  fils, 
ayant  fait  sept  ans  de  services  consécutifs  dans  les  armées  de  la 
République. 

Consulat  (') 

—  18  Brumaire  an  VIII  (9  Novembre  1799)  au  28  Flort'al  an  XII  (18  Mai  1804).  — 
ADMINISTRATION  CENTRALE  (2). 

21  Brumaire  an  VIII.  —  Arrêté  ordonnant  l'impression  du 
décret  du  Conseil  des  Anciens  du  18  brumaire  relatif  à  la  transla- 
tion de  la  résidence  du  Corps  législatif  dans  la  commune  de  Saint- 
Cloud,  de  l'Adresse  du  même  Conseil,  ensemble  de  la  proclamation 
du  général  en  chef  Bonaparte  aux  soldats  ot  do  la  circulaire  dos 
Ministres  de  la  Justice  et  de  l'Intérieur  qui  recommandaient  l'exé- 
cution la  plus  prompte  du  décret  précité  et  ses  pul)licalion  ot  aflî- 
cliago  dans  toutes  les  communes  du  Déparlement. 

22  Brumaire  an  VIII.  —  Fête  à  VEcole  centrale. 

Séance  extraordinaire  du  23  Brumaire  an  VIII.  —  Arrêté  or- 
donnant l'impression,  la  publication  ot  l'airichago  dans  toutes  les 
comunuies  du  Département  de  la  loi  du  19  brumaire,  de  l'arrêté  dos 
consuls  de  la  République  et  d'une  lotlro  du  Ministre  do  la  .lustice, 
(lu  20  biuuuiiro,  et  pour  donner  plus  de  solennité  à  la  publicalion 
de  ces  pièces,   qui  devait  être    faite  au  cliof-liou  du  Département, 

(1)  Bonaparte  se  fit  successivement  nommer  premier  Consul,  puis  Consul  pour  (li\ 
ans,  onlin,  les  royalistes  conspirant,  des  complots  se  trament  contre  la  vie  du  premier 
Consul,  (jui  est  nommé  Consul  à  vie. 

(2)  Après  le  Is  brumaire  an  VUl,  le  Commissaire  du  Directoire  exéculif  prit  le 
litre  de  Connu issairc  du  GouvernonnU ;  le  surplus  de  l'Adminislralion  centrale  ne 
subit  pas  d'autre  modilicalion.  Cf.  Tome  l''",  page  3s3. 
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le   commandant  de    la    place  serait   requis  de  fournir  un  piquet  de 
soixante  hommes. 

L'Administration,  vu  les  circonstances,  s'établit  en  permanence 
et  décida  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  maintenir  Vordrc 
et  la  tranquillité  dans  la  commune  de  Clermont  et  dans  toutes 
celles  du  département. 

27  Brumaire  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  à  la  police  des  spectacles. 
Il  y  est  dit  notamment,  sous  l'article  1",  qu'à  l'ouverture  de  chaque 
spectacle  il  ne  sera  joué  d'autres  airs  que  ceux  qui  seront  annoncés 
par  l'affiche.  U Hymne  des  Marseillais,  le  Chant  du  Départ,  Ça  ira, 
Veillons  au  salut  de  l'Empire  et  la  Bonaparte  seront  alternative- 
ment joués. 

2  Frimaire  an  VIII.  — Arrêté  ordonnant  l'impression,  la  publi- 
cation et  l'affichage  dans  toutes  les  communes  du  Département 
d'une  Adresse  de  V Administration  du  département  du  Puy-de-Dôme 
à  ses  concitoyens. 

Cette  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens, 

»  Le  Peuple  Français,  après  avoir  combattu  dix  années  pour 
jouir  des  bienfaits  d'une  Constitution  libre,  voyait  ses  efforts  im- 
puissants, son  pacte  social  en  butte  aux  atteintes  de  tous  les  partis, 
aux  entreprises  de  toutes  les  factions,  ne  pouvait  plus  garantir  les 
droits  des  citoyens.  C'était  l'arsenal  où  l'ambition  et  la  haine  pui- 
saient les  armes  les  plus  acérées,  il  fallait  ou  périr  dans  les  an- 
goisses d'une  douloureuse  dissolution  ou  sonder  avec  courage  les 
plaies  qui  minaient  le  corps  politique. 

))  Grâces  en  soient  rendues  au  génie  de  la  Liberté  ;  le  mal  sera 
réparé,  la  prospérité  et  la  gloire  de  la  Nation  vont  suivre  de  près 
le  mémorable  événement  que  les  amis  de  la  République  voient 
avec  tant  d'intérêL 

))  Bientôt  des  lois  organiques  plus  appropriées  au  système  repré- 
sentatif et  à  la  position  morale  et  politique  de  la  France  lui  assure- 
ront à  jamais  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté  et  la  propriété. 

))  Pour  arriver  à  ce  but  heureux,  un  gouvernement  provisoire 
était  indispensable,  les  républicains  qui  le  composent  ont  besoin  de 
de  la  paix  intérieure;  c'est  par  notre  union  que  nous  aiderons  leur 
dévouement,  c'est  par  notre  sagesse  que  nous  nous  rendrons  appli- 
cables les  grandes  conce[)tions  qui  vont  fixer  nos  destinées.  Assez 
et  trop  longtemps  l'esprit  de  parti  promena  ses  fureurs  sur  tous  les 
points  de  la  Républi({ue,  assez  et  trop  longtemi)s  de  funestes  divi- 
sions troublèrent  notre  patrie;  le  vaisseau  de  l'Etat,  battu  par  tant 
d'orages  et  de  déchirements,  ne  surgira  au  port  que  lorsqu'il  y 
sera  amené  par  l'union,  la  confiance  et  la  paix. 

))  L'union  centuple  les  forces  du  peuple,  ranime  l'énergie, 
éloigne  les  funestes  effets  des  haines  et  est  le  soutien  le  plus  ferme 
des  lois. 

))  La  confiance  fait  supporter  les  privations,  commande  les  sacri- 
fices et  facilite  les  projets  des  dépositaires  des  pouvoirs  du  peu[)lo  : 
encore  quelques  jours,   citoyens,  et  tout  ce  que  vous  avez  convu 
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d'espérance  sera  réalisé.  Un  gouvernement  libre  et  sagement  cons- 
titué s'élèvera  sur  les  débris  des  factions  ;  la  loi  sera  la  règle  de 
tous  et  le  bonheur  général  le  résultat  de  notre  constance. 

))  A  son  tour^  la  paix  cicatrisera  toutes  les  plaies;  parce  que  le 
moment  où  la  France  jouira  d'un  ordre  de  choses  stable,  sera  celui 
où  les  Rois  cesseront  une  guerre  aussi  injuste  qu'opiniâtre.  Le 
gouvernement  prépare  les  bases  d'une  pacilication  honorable  pour 
nous  et  nos  alliés  ;  il  en  offrira  les  conditions  et  ne  les  recevra 
jamais. 

))  Un  peuple  qui  ne  fait  la  guerre  que  pour  conquérir  la  paix 
et  défendre  son  indépendance  est  invincible,  surtout  lorsqu'il  n'est 
pas  déchiré  par  des  troubles  intérieurs  et  qu'il  a  confiance  dans  les 
magistrats  (jui  le  gouvernent.  Alors,  citoyens,  l'autel  de  la  Patrie 
devient  dépositaire  de  tous  les  vœux  et  de  tous  les  sacrifices  pour  la 
prospérité  générale  :  il  n'est  qu'une  volonté,  qu'un  sentiment, 
l'amour  de  la  Liberté.  Dans  cette  séduisante  perspective,  vous  ne 
resterez  i)as  en  arrière,  citoyens  du  Puy-de-Dôme,  vous  maintien- 
drez la  tranquillité,  parce  que  les  elTets  du  ressentiment  sont  tou- 
jours désastreux;  vous  acquitterez  vos  contributions,  parce  que 
c'est  de  leur  prompt  payement  que  dépendent  la  vivification  du 
Trésor  national  et  le  succès  d'opérations  décisives;  enfin  vous 
engagerez  les  conscrits  à  voler  au  combat,  parce  que  leur  attitude 
imposante  contribuera  à  rendre  à  votre  Patrie  la  paix  et  le 
bonheur.  )) 

5  Frimaire  an  VIII.  —  Arrêté  donnant  avis  aux  citoyens  que, 
conformément  à  la  loi  du  25  brumaire,  ils  prêteraient  le  lendemain 
6  frimaire,  heure  de  midi,  dans  le  lieu  des  séances  de  l'Administra- 
tion, le  serinent  prescrit  par  ladite  loi  et  qu'ils  invitaient,  en  consé- 
quence, les  membres  du  jury  central,  les  professeurs  de  l'Ecole 
centrale  et  les  employés  attachés  tant  audit  établissement  qu'à 
l'Administration  centrale,  à  assister  à  cette  séance  pour  prêter  leur 
serment. 

Séance  publique  du  6  Frimaire  an  VIII.  —  Prestation  du  ser- 
ment :  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  République  une  et  indivisible, 
fondée  sur  l'égalité,  la  liberté  et  le  système  représentatif  (1). 

7  Frimaire  an  VIII.  —  Arrêté  portant  transcription  de  deux 
arrêtés  des  consuls  de  la  République,  du  28  brumaire  dernier^  l'un 
révoquant  la  nomination  du  citoyen  RouUion  de  la  place  de  coni- 
missaire  central  ;  l'autre  nommant  le  citoyen  Desribes,  en  rempla- 
cement dudit  citoyen  RouUion  comme  commissaire  des  consuls  d- 
la  RcpubH(jtie près  la  même  Administration  centrale. 

Installation  et  prestation  de  serment  dudit  citoyen  Desribes. 

Nomination  du  citoyen  Iluguet,  ex-député,  comme  administra- 
teur ien)p()raire  du  département  da  Puij-de-Dôme,  en  remplacement 
du  citoyen  Desribes. 

(1)  Voir  aiix  Archives  déparlemenlales  du  Puy-de-Dôme,  série  L,  registre  594, 
pages  22  et  23,  les  signatures  de  luus  ceux  (jui  i>ièlcrciil  le  serment. 
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9  Frimaire  an  VIII.  —  Installation  et  prestation  de  serment  du 
ciloyen  Iluguet  comme  administrateur  temporaire.  Assistèrent  à 
cette  séance  les  citoyens  Vimal-Lajarrige,  Godivel,  Moulin  et  Des- 
ribes^  commissaire  du  Gouoerncment. 

Nomination  du  même  citoyen  Huguet  comme  président  de  V Ad- 
ministration centrale. 

11  Frimaire  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  à  Vappel  des  conscrits  et 
au  recouvrement  d'une  subvention  de  guerre  en  remplacement  de 
l'emprunt  de  100  millions  créé  par  la  loi  du  25  brumaire  an  VIII. 

Le  même  jour.  —  Arrêté  relatif  à  la  création  d'une  serre  pour  y 
l)lacer  les  plantes  du  jardin  pendant  les  hivers,  et  à  la  fourniture 
d'un  logement  pour  le  jardinier  en  chef. 

24  Frimaire  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  au  paiement  de  la  solde 
du  11'  régiment  de  cavalerie,  stationné  à  Glermont,  et  qui  venait  de 
recevoir  l'ordre  de  partir  le  26  du  courant  pour  l'armée  du  Danube. 

25  Frimaire  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  à  la  remise  du  drapeau  au 
premier  bataillon  auxiliaire  du  Département.  —  Remise  du  dra- 
peau au  citoyen  Bécus,  chef  du  bataillon,  et  accolade  fraternelle 
donnée  par  le  président  de  l'Administration  audit  citoyen  Bécus. 

2G  Frimaire  an  VIII.  —  Arrêté  portant  enregistrement  de  la  loi 
du  23  frimaire,  réglant  la  manière  dont  la  Constitution  serait  pré- 
sentée au  peuple  Français  et  de  l'acte  constitutionnel  y  annexé,  en 
ordonnant  la  publication  et  l'affichage  dans  toutes  les  communes  du 
Département.  —  Cet  arrêté  ordonne  également  l'ouverture  à  chaque 
secrétariat  des  administrations  municipales,  d'un  registre  où  tous 
les  citoyens  pourront  y  consigner  où  y  faire  consigner  leur  vote  sur 
la  Constitution,  et  ceci  pendant  trois  jours  francs  à  compter  de  celui 
de  la  publication. 

27  Frimaire  an  VIII.  —  Publication  ^solennelle  de  la  Constitu- 
tion. 

29  Frimaire  an  VIII.  —  Arrêté  concernant  la  mise  à  la  disposi- 
tion du  citoyen  Cachet,  Commissaire  des  guerres^  de  résidence 
en  cette  place,  d'une  somme  de  6,000  francs,  numéraire,  pour  le  ser- 
vice des  étapes  et  convois  militaires  dans  ce  Département. 

Le  môme  Jour.  —  Arrêté  relatif  au  maintien  de  la  taxe  pour  ïen- 
trctien  des  routes.  —  Mode  de  recouvrement  de  cette  taxe. 

3  Nivôse  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  à  la  vérification  des  registres 
sur  lesquels  sont  portées  les  opérations  du  Juri/,  créé  en  exécution 

21 
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do  la  loi  du  27  messidor  dernier  et  portant  injonction  aux  conscrits 
et  réquisitionnaires  du  Département,  munis  de  congés  absolus  où  de 
dispenses  provisoires  à  eux  accordés  par  le  jury  de  se  présenter 
devant  les  commissaires  chargés  de  la  vérification,  à  dilïérents 
jours  indiqués  à  l'arrêté. 

Le  même  Jour.  —  Transcription  de  la  lettre  de  service  donnée  au 
général  Moncey  pour  lui  annoncer  que  le  Gouvernement  confiait  à 
son  commandement  la  19"  dlcislon  militaire  dont  faisait  partie  le 
département  du  Puy-de-Dôme. 

5  Nivôse  an  VIII .  —  Transcription  d'une  commission  de  direc- 
teur des  Contributions  directes  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme,  accordée  au  citoyen  Lefour,  sous-chef  de  la  1"  division  du 
Ministère  des  Finances,  et  d'une  commission  de  Contrôleur  des 
mêmes  contributions  attribuée  au  citoyen  Jourde,  ancien  contrôleur 
des  vingtièmes,  et  au  citoyen  Campagne-Chermont,  aussi  ancien 
contrôleur  des  vingtièmes. 

8  Nicôse  an  VIII.  —  Transcription  d'une  commission  ([''inspec- 
teur des  Contributions  directes  donnée  au  citoyen  Boutarel,  ancien 
commissaire  du  Gouvernement,  et  de  deux  commissions  de  contrô- 
leur des  contributions  directes,  aussi  à  Clermont,  accordées  aux 
citoyens  Paul  Culhat  et  Forestier.  —  Prestation  de  leur  serment. 

9  Nicôse  an  VIII.  —  Après  l'enregistrement  do  diverses  autres 
commissions,  l'Administration  centrale  prend  un  arrêté  tendant  au 
refus  de  l'admission  des  bons  de  réquisition  e-n  payement  dos  contri- 
butions directes  de  l'an  VII  et  années  antérieures. 

12  Nicôse  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  au  tableau  de  recensement 
des  checaux,  juments,  mules  et  nnilels  existant  dans  le  Départe- 
ment. 

13  Nicôse  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  au  paiement  dos  dépenses 
nécessitées  par  la  célébration  des  fêtes  républicaines^  l'exécution  des 
lois  sur  l'emprunt  de  100  millions  et  la  conscription  militaire. 

Le  même  Jour.  —  Arrêté  relatif  à  dos  mesures  de  sûreté  pour 
garantir  les  cuisses  dos  agents  de  l'Etat  des  voleurs  ou  brigands,  et 
notamment  pour  découvrir  les  coupables  du  vol  de  la  recette  du 
citoyen  Mosseix,  préposé  de  la  perception  des  contributions  pour 
l'arrondissement  de  Riom. 

16  Nicôse  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  au  col  de  la  recette  du  por 
cepteur  Pierre  Beaurogard,  do  la  commune  de  Charensat,  canton 
do  Montol-dc-Gelat. 
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17  Nivôse  an  VIII .  —  Arrêté  dénonçant  au  Directeur  du  jury  de 
l'arrondissement  de  Riom  le  délit  commis  à  l'égard  du  citoyen 
Messeix,  préposé  de  la  perception  des  contributions  dudit  arron- 
dissement. 

19  Nicôse  an  VIIL—  Les  administrateurs  du  Département,  après 
l'expédition  des  affaires  courantes,  se  réunirent  dans  la  salle  des 
séances  avec  les  administrations  municipales  les  plus  populeuses  de 
ce  Département,  et  le  Président  ayant  pris  la  parole  dit  : 

«  Citoyens, 

))  La  position  de  notre  Département  a  dû  réveiller  la  sollicitude  et 
la  surveillance  de  l'Administration  centrale.  Nos  concitoyens  n'ont 
connu  jusqu'à  présent  les  brigandages  politiques  et  les  désordres  qui 
en  sont  la  suite  que  par  la  juste  douleur  qu'ils  éprouvent  lorsque  les 
nouvelles  publiques  leur  présentent  le  tableau  des  horreurs  qui  se 
commettaient  dans  d'autres  départements  ;  il  en  est  autrement 
aujourd'hui  ;  les  voitures  publiques  ont  été  arrêtées  et  pillées  sur 
notre  territoire,  des  percepteurs  dans  les  campagnes  ont  été  obligés 
de  céder  à  la  force  et  à  la  violence  ;  il  y  a  quelques  jours  que  dans 
la  commune  de  Riom,  à  l'entrée  de  la  nuit,  six  brigands  ont  forcé  le 
préposé  à  la  recette  de  lui  livrer  les  fonds  de  sa  recette. 

))  Ce  dernier  attentat  a  paru  si  audacieux  que  vraiment  il  a  été 
permis  d'en  douter  jusqu'au  moment  où  il  nous  a  été  confirmé  par 
le  rapport  des  commissaires  envoyés  par  l'Administration,  qui  en 
nous  transmettant  les  renseignements  qu'ils  avaient  pris  sur  les 
lieux,  nous  apprit  aussi  que  le  lendemain  le  même  délit  a  été  com- 
mis à  la  même  heure  et  par  les  mômes  hommes  dans  la  commune 
de  Gannat  (Allier).  L'identité  des  brigands  ne  peut  se  révoquer  en 
doute,  puisque  les  signatures  des  reçus  délivrés  sont  les  mêmes, 
puisque  l'un  de  ces  brigands  a  laissé  à  Gannat  un  masque  reconnu 
pour  être  celui  qui  couvrait  sa  figure  dans  le  vol  commis  à  Riom. 

»  Dans  des  circonstances  aussi  graves,  qui  présentent  pour  notre 
Département  les  dangers  les  plus  imminents,  l'Administration  cen- 
trale a  pensé  qu'elle  devait  à  la  surveillance  qui  fait  partie  de  ses 
attributions  de  s'environner  des  lumières  que  peuvent  lui  fournir  les 
magistrats  immédiats  du  Peuple. 

))  Pouvez-vous  lui  donner  quelques  renseignements  sur  l'espèce 
de  brigandage  qui  semble  s'orgapiser  dans  notre  Département ?- 
Pouvez-vous  lui  donner  quelques  éclaircissements  sur  le  personnel 

des  brigands  qui  s'y   livrent? première  demande   que   nous 

avons  à  vous  faire. 

»  Quelles  sont  les  mesures  sages  et  répressiv^es  qui  peuvent  nous 

préserver  des  forfaits  ultérieurs  de  ces  hordes  dévastatrices? 

Voilà  la  question  sur  laciuelle  nous  appelons  votre  patriotisme,  vos 
lumières  et  votre  expérience. 

))  Vous  voyez  au  milieu  de  vous  les  chefs  de  la  force  armée  qui 
commandent  notre  Département,  ils  concourront  aux  détermina- 
tions que  vous  prendrez  et  vous  devez  attendre  de  leur  zèle,  de  leur 
courage  et  de  leur  attachement  à  la  République  qu'ils  em[)loieront 
tous  les  moyens  qui  sont  en  eux  pour  que  les  mesures  que  nous 
prendrons  soient  exécutées  et  deviennent  efficaces. 

v>  Resserronsencore,s'il  est  possible,  dans  cette  salutaire  réunion, 
les  nœuds  qui  doivent  unir  les  autorités  civiles  et  militaires,  que  par 
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noti'O  entremise,  par  la  sagesse  des  moyens  que  nous  adopterons,  il 
s'opère  dans  les  cœurs  des  habitants  de  notre  Département,  une  réu- 
nion de  volonté,  une  direction  uniforme  d'action.  Nous  formerons 
alors  un  faisceau  indissoluble  contre  le({uel  viendront  se  briser  et 
les  effets  de  la  malveillance  et  les  projets  sinistres  des  brigands  que 
nous  poursuivons.  » 

L'assemblée  s'est  ensuite  préoccupée  des  moyens  d'arrêter  dans 
sa  naissance  les  effets  des  complots  de  ces  scélérats,  de  les  atteindre 
et  de  les  livrer  au  glaive  des  lois,  enfin  de  maintenir  ce  Départe- 
ment dans  le  calme  et  la  tranquillité;  elle  s'est  ensuite  ajournée  à 
demain  Décadi,  huit  heures  du  matin,  pour  présenter  la  rédaction 
de  l'arrêté  qui  devait  contenir  les  diverses  mesures  jugées  les  plus 
convenables  dans  les  circonstances  actuelles. 

Séance  extraordinaire  du  20  Nicôse  an  VIII.  —  Mise  on  état  de 
réquisition  permanente  du  département  du  Puy-de-Dôme  pour  un 
serrice  habituel  de  vigilance.  —  La  séance  ouverte,  le  citoyen  Mou- 
lin, membre  de  l' Administration  centrale,  prit  la  parole  et  dit  : 

((  Citoyens, 

»  Les  commissaires  que  vous  aviez  choisis  pour  préparer  les 
mesures  exigées  par  notre  position,  m'ont  chargé  do  vous  rendre 
compte  de  leur  travail,  des  motifs  qui  l'ont  dirigé,  et  du  résultat  que 
l)roduiront  infailliblement  les  moyens  sur  lesquels  vous  allez  vous 
lixer. 

))  Notre  I)é[)artement  tran({uillc  dans  les  crises  les  plus  malheu- 
reuses de  notre  révolution,  se  trouve  menacé  par  une  horde  de  bri- 
gands dont  les  i)remières  tentatives  annoncent  et  l'audace  et  les 
jirojets  sanguinaires. 

»  Si  votre  courage,  citoyens ,  si  votre  dévouement  à  la  liberté 
n'éloignent  pas  de  nous  les  maux  qui  semblent  nous  atteindre,  bien- 
tôt i)eut-être  ne  trouverez-vous  pas  de  remèdes  pour  en  arrêter 
l'intensité;  bientôt  peut-être  notre  pays  offrirait-il  ce  spectacle  d'une 
contrée  en  proie  au  brigandage  et  à  l'assassinat. 

))  Se  faire  illusion  serait  à  la  fois  compromettre  et  les  intérêts 
])nl)lies  (H  l'intérêt  individuel  ;  il  faut  sonder  la  [)laie  qui  veut  nous 
miner;  il  faut  reconnaître  ({ue  les  brigands  sont  organisés,  qu'ils 
ont  leurs  chefs,  des  mots  d'ordre,  des  cavernes  pour  les  receler  et 
des  receleurs  pour  partager  le  pi'oduitde  leur  vol,  arrêter  les  Caisses 
nationales,  empêcher  l'exécuiion  des  lois,  méditer  la  perte  de  tout 
homme  (pii  s'est  prononcé  en  faveui-  de  la  l{évolution;  voilà  leurs 
l)r()jets,  assez  de  faits  le  prouvent  d'une  manière  indubitable.  Souf- 
frirez-vous  ,  citoyens,  cet  excès  d'audace;  le  crime  aurait-il  seul 
de  l'énergie  ,  et  le  patriotisme,  la  probité  et  l'iionneur  seraient-ils 
destinés  à  subir  le  joug  le  plus  honteux  ;  les  phalanges  répul)licai- 
nes  existent  encore  ici;  les  vétérans  de  la  Révolution,  dans  ce  Dé- 
piirteuuMit,  m'ent(Mul(Mil,  leur  indignation  s'exalte  et  va  préluder  à 
l'anéantissement  du  brigandage.  Après  dix  années  de  peines  et  de 
dangers  nous  n'attendrons  pas  paisiblement  dans  nos  foyers  le  stylet 
(h»  lassassin  et  duvoleur;  cette  mort  aussi  lâche  qu'ignominieuse  ne 
jxMil  nous  être  réservée;  nous  braverons  le  péril,  notre  surveillance 
poursuivra  les  perturbateurs  et  nous  ne  les  perdrons  de  vue  que 
lors(|u'ils  auront  cessé  de  vivre  ou   (pi'ils  atlenilronl  devant  un  tri- 


DANS    LE    DÉPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOME.  325 

bimal  le  juste  châtiment  qui  doit  mettre  fin  à  leur  crime.  Déplaçant 
ainsi  la  Terreur^  nous  reporterons  sur  leurs  têtes  celle  dont  ils  veu- 
lent désoler  ce  Département. 

Dans  un  moment  de  danger,  tous  les  citoyens  doivent  leur  appui 
à  l'autorité  ;  lorsqu'une  Société  est  attaquée,  la  défendre  est  le  de- 
voir de  ses  membres  ;  aussi  le  premier  article  de  notre  arrêté  met-il 
en  activité  permanente  les  citoyens  inscrits  au  rôle  de  la  garde  na- 
tionale. 

))  Si  cet  appel  ne  les  réunissait  pas  tous,  une  peine  proportionnée 
à  la  résistance  attend  le  délinquant  au  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle. 

»  Cette  mesure,  citoyens,  est  juste,  elle  est  fondée  sur  l'égalité  : 
celui  qui  recueille  les  avantages  de  la  communauté  doit  partager 
les  fatigues  qu'entraîne  sa  conservation.  Les  Commissaires  du  Gou- 
vernement doivent  être  inflexibles,  ils  se  feront  représenter  [)ar  les 
officiers  de  la  garde  nationale,  les  listes  des  citoyens  commandés,  et 
ceux  qui  n'auront  pas  obéi  à  la  réquisition  seront  immédiatement 
dénoncés. 

))  Espérons  que  ces  mesures  feront  cesser  les  attentats  qui  ont 
excité  votre  sollicitude,  mais  si  jamais  des  délits  commis  à  force 
ouverte  compromettaient  encore  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  qu'à  l'instant  le  tocsin  sonne,  que  la  générale  batte 
dans  la  commune,  théâtre  du  crime,  et  que  les  signes  d'alarme, 
répétés  dans  les  communes  voisines,  mettent  en  mouvement  les 
citoyens  qui  les  habitent;  que  les  brigands,  partout  poursuivis,  ne 
trouvent  d'autre  asile  que  la  mort  qu'ils  ont  tant  de  fois  méritée. 
Si  la  surveillance  des  étrangers  eût  été  exercée  avec  soin,  si  une 
effrayante  responsabilité  eût  pesé  sur  les  citoyens  des  lieux  que  tra- 
versaient des  brigands  armés,  s'ils  n'avaient  pas  trouvé  avec  tant  do 
facilité  des  maisons  pour  les  recevoir,  nous  éprouverions  moins 
d'embarras   à   les  atteindre. 

))  Deux  dispositions  nous  ont  paru  essentielles:  l'une,  de  punir  les 
habitants  qui  ne  déclareraient  pas  à  l'agent  municipal  le  nombre 
d'hommes  armés  qui  auraient  parcouru  leur  territoire  ;  l'autre,  do 
faciliter  les  recherches  dans  les  maisons  qu'on  soupçonnerait. 

))  L'intérêt  est  le  garant  de  l'exécution  de  la  première;  la  crainte 
des  peines  rendra  le  recèlement  moins  aisé.  A  ces  mesures, 
nous  joignons  de  pressantes  invitations  à  la  gendarmerie  nationale. 
Ce  corps,  dont  nous  avons  si  souvent  apprécié  le  zèle,  le  dévoue- 
ment et  le  bon  esprit,  est  surtout  destiné  au  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure  et  à  l'arrestation  des  individus  qui  la  troublent  ; 
de  fréquentes  tournées  dans  les  aul)erges  et  cabarets  placés  sur  les 
routes  ou  dans  les  lieux  écartés  produiront  une  surveillance  essen- 
tielle. Ces  lieux  cesseront  d'être  le  repaire  d'hommes  toujours  dan- 
gereux. 

))  De  leur  côté,  les  agents  municii)aux  et  les  commissaires  de  police 
se  feront  représenter  le  registre  où  les  aubergistes  inscrivent  ceux 
•({u'ils  logent.  Cette  mesure  fera  connaître  l'état  d(^  la  circulation 
et  éclairera  les  démarches  de  la  police.  Si  des  aubergistes  négli- 
geaient la  tenue  du  registre,  ils  seraient  traduits  d'abord  devant 
le  tribunal  de  police  nuinici})ale;  ils  le  seraient  ensuite  pour  cause 
de  récidive  devant  le  tribunal  correctionnel. 

»  Les  passeports  ont  aussi  occu|)é  vos  commissaii'os  ;  ils  vous 
proposeront  des  mesures  pour  que  ceux  qui  seront  délivrés  par  les 
Administrations  municipales  de  ce  Département  ne  profiltMil  pas 
à  des  honnnes  fra|)pés  par  la  loi. 
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»  Les  voyageurs  seront  examinés  avec  attention;  on  traduira 
devant  les  juges  de  paix  ceux  qui  seraient  porteurs  de  passeports 
suspectés  de  faux. 

»  Voilà  les  moyens  qui  rendront  à  notre  Département  la  tran- 
quillité ;  ils  seront  étayés  de  mesures  qui,  pour  être  efïicaces, 
doivent  être  secrètes.  Les  yeux  toujours  ouverts  sur  les  brigands 
nous  donnent  l'espérance  que  leur  règne  sera  bientôt  fini. 

))  Mais,  citoyens,  ce  n'est  pas  tout  que  de  prendre  une  détermina- 
tion ,  il  faut  l'exécuter  :  la  faiblesse  est  souvent  un  mal  irré- 
))arable  ;  l'énergie,  le  courage,  la  sagesse  sont  nécessaires  à  un 
l{éi)nblicain.  L'union  fait  leur  force;  la  confiance  diminue  les 
dangers  ;  que  les  amis  de  l'ordre,  de  la  liberté,  de  la  Réi)ublique  ab- 
jurent à  jamais  toutes  les  misérables  divisions,  fruit  de  l'amour- 
propre  ;  notre  intérêt  nous  commande  de  ramener  les  lieureux 
temps  où  la  concorde  défendait  les  b^rançais  de  toutes  les  attaques. 
Le  moment  où  nous  serons  unis  sera  celui  où  nos  ennemis  cesse- 
ront d'être  dangereux. 

»  Pour  vous,  fonctionnaires  publics,  votre  tâcbe  est  difficile  à 
remplir.  Cliargés  de  la  sûreté  de  vos  concitoyens,  de  celle  de  leurs 
propriétés,  nous  devons  donner  l'exemple  du  dévouement.  Notre 
courage  doit  être  au-dessus  des  événements.  Celui  qui  veillera  au 
salut  des  autres  serait  un  làclie  s'il  bésitait  lorsque  le  devoir  et 
l'bonneur  l'ordonnent. 

))  Et  vous,  gendarmes  nationaux,  vous  connaissez  la  baine  quevous 
portent  les  brigands  ?  Si  votre  conduite  ne  nous  i)rouvait  pas 
({ue  vous  n'avez  eu  d'autre  règle  que  de  servir  votre  pays;  si 
votre  zèle  avait  besoin  de  stimulant,  nous  vous  dirions  qu'ils 
vous  réservent  la  mort^  et  que,  déjà,  plusieurs  des  vôtres  ont  été 
impitoyablement  massacrés  par  ces  làcbes  cannibales. 

))  Je  ne  terminerai  pas  ce  rapport,  citoyens^  sans  voter  des  remer- 
ciements au  général  Rey  et  à  l'inspecteur  Almain  :  le  zèle  , 
l'activité,  le  courage,  le  civisme  et  les  talents  de  ces  deux  olïi- 
ciers  rassurent  les  Républicains;  leurs  communications  franclies 
et  loyales  avec  l'Administration  centrale  ont  fait  naître  dans  les 
cœurs  des  membres  de  cette  autorité  des  sentiments  d'estime  ,  de 
confiance  et  d'attacbement  que  nous  proclamons  avec  autant  do 
satisfaction  que  de  sincérité.  » 

Ce  rapport  terminé,  il  fut  fait  lecture  d'un  projet  d'arrêté  et  d'une 
proclamation. 
L'arrêté  fut  adopté  ainsi  que  la  proclamation  suivante  : 

Les   Adniinistratcnrs  du  dcpartcmcnt  du   Pu(j-dc-Dônu\ 
à  leurs   Concitoyens. 

«  Citoyens, 

))  Quels  sont  donc  les  mouvements  qui,  dejiuis  (piolques  mois, 
semblent  se  multiplier  sur  b^  sol  do  notre  r)é[Kirtement  V 

»  Des  brigands  ont  infesté  les  routes  ,  ils  ont  arrêté  les  voyageurs, 
ils  ont  dévalisé,  ils  ont  pillé  les  fonds  de  la  République.  Encouragés 
par  quelques  succès,  ils  ont  osé  violer  les  maisons  des  receveurs 
des    (îeniers  i)ublics. 

»  A  8  beures  du  soir,  dans  une  commune  poi)uleuse,  ils  onl 
enlevé  la  recette  du  préposé,  au  nom  du  fantôme  ridicule  ([ue  U's 
Rois  coalisés  ne  présentent  aux  Fran(;ais  ipie  pour  les  diviser  et  les 
détruire. 
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»  C'est  encore  au  nom  de  Louis  XVIII  qu'ils  menacent  de  la 
mort,  dans  des  placards  affichés,  les  Républicains  qui  ne  leur  livre- 
ront pas  les  fruits  respectables  de  leurs  travaux  et  de  leur  industrie. 

))  Ces  attentats,  jusqu'à  ce  jour  inconnus  dans  nos  contrées,  nous 
présageraient-ils  donc  que  le  département  du  Puy-de-Dôme  n'a  pas 
été  inaccessible  aux  manœuvres  perfides  du  gouvernement  qui,  dès 
l'aurore  de  notre  Révolution,  s'est  emparé  de  nos  discordes  civiles 
comme  de  l'arme  la  plus  puissante  pour  anéantir  la  France  , 
détruire  sa  prépondérance  dans  la  balance  politique  de  l'Europe? 

»  Nous  avons  traversé  les  crises  orageuses  de  la  Révolution  avec 
un  entier  dévouement  à  la  Liberté,  mais  en  même  temps  avec 
calme  et  sagesse. 

»  Souffrii-ons-nous  que  les  symptômes  destructeurs  d'une  conta- 
gion aussi  funeste  se  manifestent  parmi  nous,  lorsque  nous  tou- 
chons au  moment  de  recueillir  le  fruit  de  nos  longs  sacrifices  et 
de  la  gloire  de  nos  guerriers?  L'époque  où  nous  sommes  parvenus 
n'est-elle  pas  celle  où  nous  venons  de  nous  donner  un  Gouvernement 
représentatif  qui,  vigoureusement  organisé,  fera  respecter  la 
République  au  dehors,  fera  cesser  dans  l'intérieur  ces  oscillations 
révolutionnaires  qui,  d'ailleurs,  dans  les  premiers  actes  de  son  admi- 
nistration, prouve  qu'il  a  l'intention  de  rallier  tous  les  Français  sous 
sa  bannière  et  d'être  juste  envers  tous? 

))  Non....  nous  n'échouerons  pas  au  port:  la  tranquillité  dont 
nous  avons  constamment  joui  ne  sera  pas  troublée 

»  Vos  magistrats  le  jurent  sur  votre  amour  pour  la  République, 
sur  le  courage  des  nombreux  amis  de  la  liberté  et  de  la  paix  que 
renferme  ce  Département. 

»  Ne  nous  y  méprenons  cependant  pas!  Les  hommes  qui  sem- 
blent vouloir  porter  la  désolation  dans  nos  cités  et  dans  nos  campa- 
gnes sont-ils  réellement  ce  qu'ils  veulent  paraître  ?  Sont-ce  des 
Français  exaspérés  par  le  désespoir  de  voir  la  chimère  qu'ils  pour- 
suivent disparaître  devant  la  majesté  et  la  gloire  de  la  Répu- 
blique ? 

»  Ne  serait-il  pas  possible,  sans  chercher  la  racine  du  mal  dans 
les  opinions  politiques  qui,  depuis  la  Révolution,  ont  divisé  les 
Français,  que  les  hommes  que  nous  signalons  tiennent  à  la  classe 
de  ces  brigands  de  profession,  gens  sans  aveu,  sans  propriétés, 
sans  patrie,  que  le  glaive  des  lois  poursuit  sous  tous  les  régimes 
et  dans  tous  les  gouvernements? 

))  Les  révolutions  attirent  de  tous  les  pays  ces  êtres  dépravés,  elles 
agitent  malheureusement  et  font  fermenter  cette  lie  infecte.  Vendus 
à  tous  les  partis,  vils  instruments  de  tous  les  crimes,  ils  surnagent 
à  la  fin  dune  révolution  comme  l'écume  impure  que  la  fermen- 
tation n"a  pas  eu  la  force  de  volatiliser. 

»  Ce  scmt  vraisemblablement  là,  citoyens,  de  toutes  les  opinions, 
les  hommes  qui  menacent  aujourd'hui  votre  existence  et  vos 
l)ropriétés  ;  ils  méditent  encore  de  nouveaux  attentats  ,  ils  les 
exécuteront  si  vous  ne  vous  .serrez  pas;  si,  pour  réprimer  leur 
audace,    vous  ne   formez  pas  une  sainte  coalition. 

»  L'Administration  centrale,  profondément  aîïîigée  des  malheurs 
déjà  arrivés,  voulant  prévenir  ceux  qui,  peut-être,  se  préparent, 
a  réuni  auprès  d'elle,  avec  les  chefs  de  la  force  armée,  ses  coopéra- 
teurs  en  administration  dans  les  communes  les  plus  considérables 
du  Département. 

»  La  plaie  qui  nous  menace  a  été  sondée  dans  cette  réunion  pour 
en  arrêter  les  progrès;  des  mesures  sages  et  vigoureuses  ont  été 
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nrrêtéos.  Rolliez-voiis  tons  à  vos  magistrats,  ils  ne  cesseront  de 
veiller;  ils  vous  donneront  l'exemple  de  la  fermeté  et  du  courage  ; 
secondez  de  tous  vos  moyens  leurs  efforts  généreux;  revenons,  s'il 
le  faut,  à  cet  élan  sublime  qui,  en  1789,  fit  sortir  de  la  terre  leslioni- 
mes  armés  ;  ce  que  nous  avons  fait  pour  conquérir  la  liberté  ,  fai- 
sons-le pour  défendre  nos  personnes  et  nos  propriétés  ! 

»  Qu'au  moindre  éveil  ,  toutes  les  communes  se  prêtent  un 
mutuel  secours!  L'intérêt  de  la  Républicjue,  celui  des  connnunes. 
votre  intérêt  individuel  vous  le  commandent,  puisque  la  loi  lend 
les  communes  responsables  des  vols  de  deniers  publics  conmiis  dans 
l'enceinte  de  leurs  murs. 

»  Que,  sur  tous  les  points  de  ce  Département,  les  brigands 
trouvent  une  garde  citoyenne  prête  à  les  recevoir  les  armes  à  la 
main  ! 

»  Bientôt,  la  terreur  qu'ils  cherchent  à  inspirer,  ne  troublera 
plus  le  silence  et  le  calme  des  nuits  ;  vous  reposerez  en  i)aix  au 
sein  de  vos  familles  ;  vous  parcourrez  les  routes  avec  sécurité. 
Alors,  dans  les  doux  épanchements  d'une  loyale  fraternité,  nous 
pourrons  nous  dire  :  Une  horde  de  brigands  a  menacé  le  dépar- 
tement  du   Puy-de-Dôme;  ils   commençaient    à   y    exercer    leurs 

rapines,  à  y  exécuter   leurs   projets  de   destruction tous   les 

habitants  de  ce  Département  se  sont  réunis  et  les  brigands  ont 
cessé   de   vivre. 

))   Vive  la  République  !  » 

Immédiatement  après  la  lecture  de  cette  proclamation,  le  Prési- 
dent de  V Administration  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens, 

))  Vous  avez  répondu  aux  espérances  qu'avait  conçues  l'Adminis- 
tration centrale  en  déposant  dans  votre  sein  ses  inquiétudes  et  ses 
alarmes. 

»  Du  concert  touchant  (\m  a  régné  entre  nous,  de  la  conformité 
de  nos  principes  et  de  nos  vues,  sont  résultées  des  mesures  ([iii 
doivent  produire  des  clfets  salutaires.  Lorsque  vous  serez  de  roloiir 
dans  vos  foyers,  veillez  soigneusement  sur  leur  prompte  et  stricte 
exécution.  Vous  êtes  les  magistrats  les  plus  rapi)rociiés  des  citoyens; 
repondez  à  l'honorable  confiance  dont  le  peuple  vous  a  investis  en 
lui  faisant  sentir  combien  il  importe  à  sa  traïKiuillité  et  à  son 
bonheur  que  les  perturbateurs  de  l'ordre  soient  connus  et  atteints. 

))  Recommandez  la  concorde  et  l'union  ,  prêchez  l'oubli  des 
erreurs  et  même  des  fautes  ?  Avec  l'union,  nous  serons  bien  forts  ; 
sans  elle  nous  donnerons  beau  jeu  à  nos  ennemis. 

))  Vous  direz  à  vos  concitoyens  ([ue  vous  avez  vu  le  général  df 
brigade  qui  commande  dans  notre  Département  assister  à  vos  déli- 
])érations,  les  éclairer  et  rivaliser  avec  nous  tous  de  dévoueuRMit 
aux  vrais  intérêts  de  notre  comnmne  Patrie. 

»  Vous  leur  direz  que  vous  avez  entendii  le  CommandanI  en  clief 
(le  la  gendarmerie  haranguer  sa  troupe  au  milieu  de  nous  avec  eel 
abandon  sublime  qu'inspire  l'énergie  et  (jui  relève  lecourag(\ 

)>  Vous  leur  direz  qu'il  n'est  pas  un  mtunbre  de  l'Administration 
centrale  qui  ne  soit  prêt  à  braver  tous  les  dangers  et  à  se  dévouer 
j)our  parvenir  à  déjouer  les  complots  atroces  du  brigandage  et  d** 
la  contre-révolution.  Ce  sont  là  aussi,  nos  coopérateurs,  ce  sont  là 
nous  le  savons,  les  sentiments  qui  vous  animent. 

))  Va  vous,    l)raves  gondarnics.  retournc^z  à    vos  postes  ;  vous  êtes 
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les  sentinelles  avancées  de  l'exécution  de  la  loi  et  de  l'ordre  dans 
l'intérieur.  L'honneur  fut  et  sera  toujours  votre  cri  de  ralliement  ; 
continuez,  redoublez  même,  il  le  faut  dans  cette  circonstance , 
redoublez  de  surveillance  et  d'activité  ! 

))  Et  si  jamais  votre  bravoure,  votre  dévouement  trahis  étaient  à 
la  veille  de  succomber  sous  le  nombre  des  ennemis  de  la  loi,  appelez 
à  vous  tous  les  citoyens  ;  il  n'en  est  aucun  qui  à  la  voix  de  leurs 
magistrats  ne  s'empresse  de  partager  vos  dangers  et  votre  gloire  ou 
à  périr  avec  vous  pour  que  respect  et  force  restent  à  la  loi.  » 

Ce  discours  prononcé,  la  séance  s'est  terminée  par  les  cris  de  * 
Vive  la  République  !  qui  ont  été  plusieurs  fois  répétés  au  milieu  dos 
épanchements  mutuels  et  de  la  plus  intime  fraternité. 

A  cette  réunion  assistèrent  les  citoyens  Iluguet,  président  ;  Dcs- 
ribes,  commissaire  du  gouternement ,  Vimal-Lajarrige,  Nicolas, 
Moulin,  Godivel  et  Labarthe,  secrétaire  général. 

26  Nivôse  an  VIII.  —  Enregistrement  sur  le  registre  des  délibé- 
rations de  l'Administration  centrale  d'un  ordre  du  général  de 
division  Moncey,  commandant  la  19'  division  militaire,  enjoignant 
au  général  de  brigade  Piston,  de  se  rendre  à  Clermont  pour  y  i)ren- 
dre  le  commandement  particulier  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

28  Nivôse  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  à  la  réintégration,  comme 
agent  municipal  de  la  commune  de  Saint-Julien-de-Coppel,  du 
citoyen  Annet  Pradier  qui  avait  été  suspendu  de  ses  fonctions  et 
poursuivi  comme  coupable  des  délits  prévus  par  la  loi  du  24  bru- 
maire an  VI,  suivant  arrêté  de  l'Administration  du  Département  du 
8  brumaire  dernier,  pour  avoir  recelé  et  soustrait  à  la  défense  de  la 
Patrie  plusieurs  conscrits  et  réquisitionnaires,  cette  accusation 
ayant  été  reconnue  entièrement  fausse. 

6  Pluviôse  an  VIII.  —  Communication  à  l'Administration  du 
Département  par  le  citoyen  Lussigny,  ci-devant  contrôleur  des 
contributions  du  département  du  Cantal,  de  sa  commission  de 
contrôleur  des  contributions  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme, 
fonction  à  la(|uelle  il  a  été  nommé  par  arrêté  du  ministre  des 
Finances,  en  date  à  Paris  du  23  nivôse  an  VIII, 

11  Pluviôse  an  VIII.  —  Communication  à  l'Administration  d'un 
mémoire  sur  le  Jardin  botanique  de  la  conunune  de  Clermont,  pré- 
senté par  le  citoyen  Leboulaiiger,  ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées. 

12  Pluviôse  an  VIII.  —  Lecture  d'une  lettre  datée  de  Chauriat, 
du  7  pluviôse,  écrite  par  le  citoyen  Claude-Antoine  Girodias,  prêtre, 
par  laquelle  il  promettait  fidélité  à  la  Constitution,  en  exécution  do 
l'arrêté  des  consuls  de  la  République   du  6  nivôse  an  VIII.  —  Adc 
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en  fut  donné  au  citoyen  Girodias  et  mention  en   fut  faite  sur  les 
registres  des  délibérations  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

13  Pluviôse  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  aux  rcquisitions  de  grains 
pour  V alimentation  des  troupes  stationnées  ou  qui  passent  dans  ce 
Département.  —  Fixation  du  prix  d'après  le  prix  comnmn  des  six 
dernières  mercuriales  des  marchés  où  ils  se  vendent,  qui  auraient 
précédé  la  réception  des  arrêtés  qui  en  ordonnent  l'appel. 

15  Pluoiôse  an  VIII.  — Prestation  du  serment  exigé  des  fonc- 
tionnaires publics  \mY  l'arrêté  des  consuls  de  la  République,  du  7 
nivôse  an  VIII. 

Ce  serment  consistait  à  faire  la  déclaration  suivante  : 
((  Je  promets  Jî délité  à  la  Constitution  (1).  » 

17  Pluciôse  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  au  recouvrement  des 
Contributions  directes  des  années  V,  VI  et  VII. 

23  Pluciôse  an  VIII.  —  Prestation  de  serment  de  fonctionnaires 
publics  n'ayant  pu  le  faire  à  la  séance  précédente. 

30  Pluciôse  an  VIII.  —  Réunion  extraordinaire  pour  la  presta- 
tion de  la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution  à  faire  par  les 
troupes  stationnées  dans  la  commune  de  Clermont. 

A  onze  heures,  l'Administration  centrale,  l'Administration  muni- 
cipale, le  général  Piston  et  son  élat-major  sont  sortis  de  la  maison 
du  Département  précédés  et  suivis  d'un  détachement  de  la  garde 
nationale  et  de  la  trou[)e  de  ligne,  des  tambours  et  d'une  musique 
guerrière,  se  sont  rendus  sur  la  place  d'armes  où  étaient  les  troupes 
des  différents  corps  stationnés  en  cette  commune  ainsi  qu'un  nom- 
bre considérable  de  citoyens. 

Le  conunoncemcnt  de  la  cérémonie  a  été  annoncé  par  Irois 
salves  d'artillerie,  après  quoi  le  général  Piston  s'est  placé  au  centre 
de  la  troupe  rangée  en  bataillon  carré. 

L'orchestre  a  exécuté  différents  airs  patriotiques.  Cela  fai(,  le 
Commissaire  des  r/uerres  a  donné  locturi^  de  la  loi  du  21  nivôse  (jui 
impose  l'obligation  aux  niililairos  de  pronieltre  fidélité  à  la  Cons- 
titution. 

Aussitôt  ai)rès,  le  général  Piston  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

((  Braves  camarades, 

»  Au  milieu  des  vœux  et  dos  esjjérances  cpTinspire  un  gouverne- 
ment réparateur,  la  Patrie  demande  à  tous  ses  enfants  un  nouveau 
gage  de  leur  amour,  les  Lois  un  nouveau  garant  de  leur  fidélité. 

))  Soldats,  vous  ave/  combattti  pour  la  Liberté,  vous  avez  vaincu 
j)Our  (^lle  ;  une  (>)nslituli()n,  fruit  du  génie  et  d'une  salutaire  cx|)é- 
rience,  confiée  à  un  Gouvernement  sage  et  vigoureux,  vous  en 
assure  aujourd'hui  tous  les  droits,  et  les  devoirs  ([u'elle  vous  impose 

(1)  N'nir  Arcliivos  (lt''partomonl;il(\s(lii  Piiy  (lo-Dômc,  s('ri(^  L,  ro|ii>liT  iD'i,  pai^p  80, 
Ih'lihvrn/ioNs  de  IWilininislnttnni  (cnhtilv,  les  siguaUucs  de  ceux  ([iii  luôlèniit 
ce  scimcnl. 
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sont  tons  gravés  au  fond  de  vos  coeurs.  Vous  concourrez  donc  à  sa 
consolidation  par  vos  efforts,  votre  harmonie  et  votre  assentiment 
aux  grands  principes  qu'elle  consacre;  modèles  des  guerriers  quand 
il  fallut  repousser  l'Europe  conjurée,  vous  le  serez  aussi  de  vos 
concitoyens  par  vos  vertus  publiques  et  privées.  Comme  citoyens, 
vous  ne  verrez  que  des  frères  dans  tous  les  Français  et  vous  pro- 
fesserez pour  eux  l'alfection  que  ce  beau  titre  commande.  Comme 
militaires,  vous  protégerez  leurs  personnes,  leur  industrie  et  leur 
propriété.  Vous  placerez  sur  la  première  ligne  de  vos  devoirs  celui 
de  voiler  des  fautes  et  des  souvenirs  douloureux.  Si  des  esprits  in- 
quiets, calculant  leurs  intérêts  sur  de  nouveaux  déchirements,  ten- 
taient d'opposer  leurs  volontés  particulières  à  la  volonté  générale, 
que  l'image  de  votre  concorde  et  de  votre  dévouement  au  pacte 
social  les  ramène  au  bonheur  qu'il  nous  promet,  et  que  la  réunion 
de  votre  zèle  et  de  votre  courage,  sous  l'étendard  des  lois,  les  fasse 
rentrer  dans  la  poussière. 

))  Amis,  je  me  rends  à  votre  empressement  civique  et  nous  allons 
dire  de  concert  : 

((  Je  promets  fidélité  à  la  Constitution  !  » 

Tous  les  militaires  ont  répété  avec  enthousiasme  ces  mots  : 
Je  le  promets  et  ceux  de  :  Vive  la  République  ! 

Le  Président  de  rAdministratioji  centrale,  placé  près  du  général 
Piston,  a  ensuite  parlé  en  ces  termes  aux  troupes  assemblées: 

((  Braves  guerriers,  vengeurs  de  la  République,  défenseurs 
de  ses  lois, 

))  Il  est  saint,  il  est  sacré  l'engagement  que  vous  venez  de  former 
dans  cette  cérémonie,  aussi  auguste  qu'imposante.  A  la  face  du  ciel, 
sur  l'autel  de  la  Patrie,  en  présence  des  magistrats  de  cette  grande 
commune,  vos  cœurs  viennent  de  promettre  fidélité  à  la  Consti- 
tution. 

))  Cette  promesse  solennelle,  vous  venez  de  la  déposer  entre  les 
mains  du  général  qui  vous  a  été  envoyé  pour  régulariser  vos  mouve- 
ments, pour  diriger  le  noble  courage  qui  vous  anime  et  dont  il  vous 
donne  le  salutaire  exemple.  Chargé  de  transmettre  votre  i)romesse 
au  Gouvernement,  il  ne  manquera  pas  de  lui  rendre  compte  de 
l'enthousiasme  avec  lequel,  la  main  sur  vos  armes,  vous  avez  con- 
tracté l'obligation  de  défendre  la  République  et  la  Constitution,  tant 
contre  ses  ennemis  extérieurs  que  contre  ceux  que  la  Patrie  recèle 
dans  son  sein. 

»  Déjà  les  dépositaires  des  pouvoirs  civils  vous  ont  précédés  dans 
l'accomplissement  de  ce  devoir,  en  y  satisfaisant  ;  on  a  vu  aussi 
briller  dans  leurs  yeux  la  joie  pure  que  ressentent  leurs  c(curs. 

))  Ce  concert,  toucliant  présage,  cette  heureuse  harmonie  entre 
l'autorité  civile  et  l'autorité  militaire  sans  laquelle  un  gouvernement 
ne  peut  rien,  avec  laquelle  au  contraire  il  maîtrise  les  événements, 
commande  le  respect,  soumet  toutes  les  volontés  et  peut  tout  pour 
le  bonheur  du  peuple. 

»  Jamais,  dans  aucune  épocjue  de  la  Révolution,  le  concert  des 
autorités  et  l'union  sincère  de  tous  les  l'^rançiiis  ne  furent  plus  né- 
cessaires ;  dans  aucune  circonstance,  ils  n'ont  pu  conduire  à  des 
résultats  plus  heureux. 

»  Les  événements  do  la  dernière  campagne  avaient  raninuî  les 
espérances  d(îs  rois  armés  contre  notre  indé[)en(lance.  Dans  leur 
délire  orgueilleux,  ils  ont  cru  que  le  moment  d'accomplir  les  rêves 
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de  leur  funeste  ambition  était  arrivé;  déjà,  dans  leurs  calculs  poli- 
tiques, ils  se  divisaient  les  débris  fumants  de  cette  belle  France  et 
ils  soumettaient  au  joug  honteux  du  plus  humiliant  esclavage  le 
peuple  de  la  terre  le  plus  fier  et  le  plus  doux,  le  peuple  le  plus 
digne  d'être  libre. 

»  Mais,  ces  combinaisons  sacrilèges  ont  été  déjouées  par  la  seule 
valeur  fran(;aise  abandonnée  à  elle-même  dans  les  temps  malheu- 
reux où  de  misérables  divisions  entre  les  premières  autorités  avaient 
énervé  le  Gouvernement. 

»  Ce  premier  pas  fait,  quel  i)eut  donc  être  le  sort  réservé  aux 
projets  ultérieurs  de  nos  ennemis,  aujourd'hui  surtout  que  notre 
(îotivernement,  fort  par  sa  seule  organisation,  a  pour  premier  ma- 
gistrat le  jeune  héros  qui  a  déjà  effacé  en  gloire  militaire  tous  ceux 
qui  l'ont  précédé  dans  cette  carrière  ;  un  héros  qui,  en  prenant  les 
rênes  de  l'Etat,  a  présenté  d'une  main  l'olivier  de  la  paix  tandis 
qu'il  tient  de  l'autre  la  foudre  qui  l'a  accompagné  aux  portes  de 
Vienne  et  sur  les  bords  du  Nil. 

))  C'est  la  Constitution  à  laquelle  vous  venez  de  promettre  fidélité 
qui  légitime  les  pouvoirs  qui  nous  gouvernent,  leur  assure  la 
force  morale  dont  ils  ont  besoin  ;  c'est  cette  Constitution  qui  a 
changé  totalement  notre  position  critique  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères;  c'est  elle  qui  nous  donnera  la  paix,  cette  paix  si  désirée 
dont  les  amis  de  l'humanité  dans  l'Europe  entière  ne  prononcent  le 
nom  révéré  qu'avec  le  doux  frémissement  de  la  sensibilité  et  du 
désir  ? 

))  C'est  cette  Constitution  qui,  substituant  les  sages  et  utiles  leçons 
de  l'expérience  aux  abstractions  et  aux  vaines  théories,  doit  finir 
la  révolution,  puisqu'elle  établit  en  F'rance  un  gouvernement  rejiré- 
sentatif  qui,  assurant  irrévocablement  la  liberté  civile  et  polilupie 
des  citoyens,  ne  prononce  entre  eux  d'autres  distinctions  (|ue  celles 
des  vertus  et  des  talents. 

»  La  Constitution  à  laquelle  nous  avo.is  })romis  fidélité  est  donc 
le  guide  qui  nous  indicjue  la  route  la  \)\\\s  courte  pour  arriver  à  la 
tranquillité,  au  bonheur.  C'est  le  port  assuré  dans  lequel  les  b'ran- 
çais  doivent  se  reposer  des  tourments  de  tout  genre  qui  les  agitent 
depuis  dix  ans. 

»  A  l'aspect  du  port  qui  doit  être  le  terme  de  ses  anxiétés  et  de 
ses  soulïrances,  l'équipage  d'un  vaisseau  qui  a  alTronlé  les  périls 
d'une  navigation  longue  et  orageuse,  sourit  à  l'espoir  consolant  (jui 
s'offre  à  lui  ;  tous  les  cœurs  se  dilatent,  le  courage  se  relève,  les 
forces  s'augmentent,  les  divisions,  fruits  amers  du  malheur,  s'éva- 
nouissent; tous  les  sentiments,  toutes  les  volontés  se  confondent 
dans  le  seul  désii-  d'opérer  le  salut  comuuni. 

»  Mais  aussi,  dans  le  cours  d'une  longucM'évolution,  nous  avons 
été  battus  par  les  tempêtes  ;  envisageons  donc  avec  les  mêmes  yeux 
le  terme  de  nos  malheurs,  précipitons-nous  avec  la  même  ardeur 
dans  le  port  qui  nous  est  ouvert,  h'aisons  tout  ce  qui  est  nécessaire 
j)Our  y  ai-river  sûrement. 

))  Si  nous  nous  pénétrons  fortement  de  notre  i)()sition,  si  nous 
nous  persuadons  bien  que  notre  sort  est  dans  nos  mains,  si  nous 
faisons  au  salut  de  la  France,  au  bonheur  de  notre  pays  le  sacrifice 
des  haines  produites  et  entretenues  par  nos  dissensions  ;  si,  au  lieu 
de  contrarier  les  mesures  prises  \mv  le  (îouvernement,  chacun  de 
nous  s'empresse  de  les  seconder  et  cherche  ii  jouir  en  ])ai\  d(^s 
avantages  que  la  Constitution  présente  indistinctement  à  tous  l<v< 
Français,    nous  ne   tarderons  pas  à  ressentir  les  l)ienfaits  ina|qué- 
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ciables  de  la  paix  ;  cette  fille  du  Ciel  réparera  nos  maux  sous  l'om- 
bre tulélaire  d'un  gouvernement  libre  et  juste^  elle  vivifiera  l'agri- 
culture, le  commerce  et  les  arts. 

))  Alors  seulement,  nous  pourrons  dire  que  nous  en  avons  rempli 
religieusement  la  promesse  solennelle  pour  laquelle  nous  sommes 
réunis  en  ce  moment. 

))  Nous  en  sommes  les  garants,  vous  lui  serez  fidèles,  ô  vous  tous 
braves  guerriers  qui,  dans  les  précédentes  campagnes,  non  seule- 
ment avez  donné  des  preuves  éclatantes  de  valeur,  mais  qui  de  plus 
au  milieu  des  privations  de  tous  genres,  avez  donné  l'exemple  d'une 
résignation  et  d'une  patience  dont  les  seuls  Spartiates  nous  offrent 
les  modèles  ;  vous  qui  avez  à  jamais  illustré  le  nom  français  en  le 
couvrant  des  lauriers  immortels  de  la  victoire;  vous  qui  mettrez  le 
dernier  sceau  à  votre  gloire  en  forçant  à  la  paix  les  cabinets  de 
l'Europe  qui  se  refuseraient  à  faire  cesser  le  fléau  exterminateur  de 
la  guerre. 

))  Nous  sommes  également  les  garants  de  la  loyauté  de  votre 
promesse,  ô  vous,  citoyens,  qui  formez  la  garde  nationale  sédentaire; 
vos  armes  spécialement  réservées  dans  l'intérieur  à  la  répression 
du  crime  et  du  brigandage,  réservées  à  procurer  la  sûreté  des  per- 
sonnes, des  propriétés  et  l'exécution  de  la  loi,  sont  aussi  destinées  à 
combattre  les  ennemis  étrangers. 

))  Plus  d'une  fois,  dans  cette  guerre,  vous  avez  fait  éprouver  aux 
soldats  armés  contre  la  République  ce  que  peut  le  citoyen  qui 
combat  pour  sa  liberté  et  pour  son  pays^  et  constamment,  dans  l'in- 
térieur, toutes  les  autorités  civiles  n'ont-elles  pas  eu  à  se  louer  du 
zèle  que  vous  avez  toujours  montré  pour  le  maintien  de  l'ordre  et 
de  la  tranquillité  publique? 

))  Il  est  sans  doute  bien  doux  pour  l'Administration  centrale,  dont 
je  suis  l'organe,  de  terminer  sa  carrière  par  une  cérémonie  qui  tend 
à  rapproclier  tous  les  cœurs,  à  unir  tous  les  vœux.  Elle  laissera 
dans  nos  âmes  des  impressions  profondes  et  des  souvenirs  précieux. 

))  En  rentrant  dans  les  rangs  des  simples  citoyens,  il  n'est  aucun 
de  nous  qui  ne  se  fasse  un  devoir  impérieux  de  pratiquer  ce  qu'il  a 
constamment  recommandé  lorsqu'il  parlait,  au  nom  de  la  loi;  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  s'empresse  de  prouver  dans  toutes  ses  actions, 
sa  fidélité  à  la  Constitution,  sa  soumission  aux  lois,  et  si,  dans  un 
instant  de  faiblesse,  il  pouvait  jamais  hésiter,  en  se  rappelant  ce  qui 
s'est  passé  dans  cette  intéressante  réunion  il  rentrerait  à  l'instant 
dans  la  route  du  devoir,  de  l'honneur  et  de  la  vertu.  » 

Deux  salves  d'artillerie  ont  annoncé  la  fin  de  ce  discours. 

Les  troupes  accompagnées  de  la  musique  ont  ensuite  défilé  devant 
les  autorités  civiles  et  militaires  et  ont  été  conduites  en  ordre  dans 
leurs  casernes  respectives. 

i"  Ventôse  an  VIII .  —  Arrêté  relatif  à  l'exécution  du  scrcicc  des 
étapes  et  conçois  militaires.  —  Ordonnance  de  versement  d'une 
somme  de  12,000  francs  au  citoyen  Cachet,  fournisseur. 

3  Ventôse  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  au  même  objet.  —  Refus  de 
payer  du  receveur  général.  —  Ordre  est  donné  au  général  Piston, 
commandant  la  force  armée  du  Département^  d'assurer  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir  la  prompte  et  entière  exécution  de  cet 
arrêté. 
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4  Ventôse  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  au  même  objet.  —  Exécu- 
tion du  service  des  étapes  et  conçois  militaires  dans  le  Département. 
—  Désignation  du  citoyen  Dugravier  comme  co/ninissaire. 

7  Ventôse  an  VIII.  —  Arrêté  ordonnant  la  transcription  sur  les 
registres  des  délibérations  de  l'Administration  centrale  de  la  pro- 
messe de  fidélité  à  la  Constitution,  adressée  le  1"  ventôse  à  l'Admi- 
nistration centrale  par  le  citoyen  Amariton^  prêtre. 

Cette  promesse  de  fidélité  est  ainsi  conçue  : 

({  Je  soussigné,  prêtre  catholique,  pour  me  conformer  à  la  loi 
proposée  par  le  Corps  législatif,  le  16  nivôse  de  l'an  VIII  de  la  Ré- 
publique française,  et  adoptée  par  le  Tribunat  le  18  du  même  mois, 
j)romets  d'être  fidèle  à  la  Constitution  de  l'an  VIII  de  la  République 
française. 

»  Signé  :  Amariton.  » 

27  Ventôse  an  VIII.  —  Arrêté  relatif  à  la  Iccée  de  40,000  che- 
vaux dans  toute  l'étendue  de  la  République  (exécution  de  la  loi  du 
4  vendémaire  dernier  et  de  l'instruction  du  Ministre  de  la  Guerre 
du  22  brumaire  suivant)  et  à  la  formation  de  l'armée  de  terre  (Loi 
du  17  ventôse  an  VIII).  —  Constitution  d'une  armée  de  réserce. 
Fixation  à  627  conscrits  de  la  part  du  contingent  du  département 
du  Puy-de-Dôme  dans  la  levée  de  30,000  hommes  (l). 

28  Ventôse  an  VIII.  —  Proclamation  adressée  par  l'Adminis- 
tration centrale  du  Département  aux  défenseurs  de  la  Patrie,  ré- 
quisitionnaircs,  conscrits  et  ù  tous  les  citoyens  de  ce  Dépar- 
tement : 

((  Citoyens, 

))  Nous  touchons  au  port.  Encore  un  pas  à  faire,  encore  un  de 
ces  mouvements  d'enthousiasme  ({ui  enfantent  toujours  des  pro- 
diges. 

»  La  coalition  monstrueuse  armée  contre  notre  indépendance  no 
tient  plus  qu'aux  lils  légers  de  l'orgueil  sous  les  auspices  duijuol 
(îlle  a  été  formée,  et  à  la  politicpie  atroce  des  insulaires  que  leur 
intérêt  rend  les  ennemis  naturels  des  aulres  puissances  de  l'Eu- 
ro{)e.  La  [)aix  nous  sourit  avec  tous  ses  bienfaits.  Sous  son  ombre» 
tulélaire  se  consolidera  le  gouvernement  libre  et  représentatif  qui 
doit  remplacer  les  anciennes  institutions  que  nous  avons  renversées; 
sous  sa  protection  l'agriculture,  le  commerce  prospéreront,  et  avec 
ces  deux  premiers  moteurs  de  la  force  et  de  la  pros[)érité  des  Etats, 
les  arts  viendront  ré[)anilr(î  i)arlout  leur  ])aume  consolateur. 

»  Il  ne  faut  plus  (ju'un  effort  pour  atteindre  ce  but  si  désiré.  Nous 
en  avons  pour  garant  la  parole  du  premier  magistrat  de  la   Repu 
bli([ue  qui  n'a  jamais  rien  promis  vainement,    même   la   victoire. 
Réponde/  donc  à  l'appel  ({u'il  vous  fait,  non  seulement  vous  tous  ;i 

(1)  Voir  aux  Archives  départementales,  série  L,  registre  294,  pages  105  et  100, 
Vrfnf  (le  la  ri^partilion  entre  les  cantons  du  département  du  Puy-de-Dùmc  des 
027  conscrits  dont  la  levée  avait  clé  ordonnée  par  l'arrêté  ci -devant  transcrit. 
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qui  la  loi  fait  un  devoir  rigoureux  du  service  militaire,  mais  encore 
vous  tous,  citoyens,  qui,  dignes  de  porter  le  beau  nom  de  Français, 
ne  pouvez  pas  être  sourds  au  cri  de  l'honneur  et  de  l'amour  de  la 
Patrie,  et  vous  tous,  anciens  guerriers,  qui  trouvez  cette  occasion 
favorable  de  faire  reverdir  et  ajouter  une  nouvelle  fraîcheur  aux 
lauriers  que  vous  avez  déjà  cueillis,  allez  grossir  les  phalanges  qui 
doivent  donner  la  paix  au  monde  et  affermir  à  jamais  en  France 
l'ordre  social  sur  les  bases  inébranlables  de  la  vraie  liberté  et  de 
l'égalité  bien  entendue  ;  voilà  pour  tous  les  Français,  et  notamment 
pour  les  réquisitionnaires  et  les  conscrits,  le  chemin  de  la  gloire  et 
du  bonheur;  hors  de  là,  ils  ne  peuvent  trouver  qu'infamie  et  infor- 
tune. 

))  Entendez  aussi  la  voix  de  vos  administrateurs,  ils  vont  déposer 
leurs  pouvoirs;  mais,  toujours  animés  du  tendre  intérêt  qu'ils  ont 
constamment  pris  à  votre  tranquillité  et  à  votre  bonheur,  ils  croient 
vous  en  donner  une  dernière  preuve  et  justifier  la  confiance  dont 
vous  les  avez  honorés  en  vous  invitant,  en  vous  pressant  de  favo- 
riser, par  tous  vos  moyens,  l'exécution  des  mesures  arrêtées  par  le 
Gouvernement  pour  forcer  à  la  paix  les  puissances  de  l'Europe  qui 
ont  rejeté  avec  des  cris  de  fureur  les  accents  plaintifs  et  touchants 
de  l'humanité.  » 

Cette  proclamation  fut  lue,  publiée  et  affichée  solennellement 
dans  toutes  les  communes  de  ce  Département. 

3  Germinal  an  VIII.  —  Lecture  d'une  lettre  du  24  ventôse,  du 
Ministre  de  l'Intérieur,  par  laquelle  il  annonce  :  1"  que  la  nouvelle 
organisation  adniinistratice  va  être  mise  en  activité  ;  2"  que  le 
citoyen  Sugny,  administrateur,  vient  d'être  wouwaé préfet  dans  ce 
département  (1). 

Le  Ministre  invite  l'Administration  de  l'installer  en  cette  qua- 
lité, de  lui  donner  tous  les  renseignements  administratifs  et  le  faire 
reconnaître  par  les  Administrations  secondaires. 

Par  cette  même  lettre,  le  Ministre  adressait  un  arrêté  du  Premier 
Consul,  du  12  dudit  mois  de  ventôse,  qui  confirmait  privisoirement 
dans  leurs  fonctions  les  secrétaires  généraux  des  départements. 

Le  môme  jour.  —  Dépôt  par  le  citoyen  Labarthe,  secrétaire  gé- 
néral^ du  compte  de  recettes  et  dépenses  qu'il  avait  faites  depuis  le 
11  frimaire  dernier  à  ce  jour.  Nomination  des  citoyens  Vimal- 
Lajarrige  et  Godivel  pour  en  faire  l'examen  et  le  rapporta  l'Admi- 
nistration centrale. 

7  Germinal  an  VIII.  —  Séance  à  laquelle  assistèrent  les  citoyens 
Iluguet,  Vimal-Lajarrige,  Godivel,  Nicolas,  Moulin  et  Desribes,  com- 
missaire du  Gouvernement.  — Arrêté  accordant  à  titre  d'indemnité 
à  chacun  des  emplogés  prés  V Administration  centrale,  soit  à  raison 

(1)  Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  tome  T'i",  pages  383  et  suivantes,  les  principes  posés 
par  l'article  l^^»"  de  la  Con.>tilution  du  22  frimaire  an  Vlll  furent  développés  et  appli- 
qués par  la  loi  du  22  pluviôse  an  Vlll,  promulguée  le  2S  pluviôse,  qui  détermina  la 
division  du  territoire  de  la  Képublique  eu  départements  et  en  arrondissements  commu- 
naux et  qui  fixa  les  règles  du  régime  administratif  (jui  nous  régit  aujourd'hui  avec  un 
Préfet,  un  Conseil  de  préfecture  cl  un  Cansvit  général. 
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(le  leurs  travaux  extraordinaires,  soit  à  raison  de  leur  détresse 
causée  parles  retards  longs  et  fréquents  qu'ils  ont  éprouvés  dans  le 
payement  de  leurs  salaires,  le  montant  de  leur  traitement  pendant 
deux  mois  à  prélever  sur  les  dépenses  imprévues  du  Département 
pour  l'an  VIL 

9  Germinal  an  VIII.  —  Arrêté  portant  apurement  des  comptes 
du  citoyen  Labarthe,  secrétaire  rjènèral. 

Séance  extraordinaire  du  20  Germinal  an  VIII.  —  Installation 
du  Préfet  du  département  du  Paif-dc-Dômc  —  Le  20  germinal 
an  VIII,  les  administrateurs  du  département  du  Puy-de-Dôme  et  le 
commissaire  du  Gouvernement  se  sont  rendus  dans  la  salle  de 
leurs  séances  qu'ils  avaient  fait  disposer  pour  cette  cérémonie. 
L'Administration  municipale  de  la  commune  deClermont,  les  fonc- 
tionnaires publics,  le  général  de  brigade  Piston  avec  son  état-major 
et  un  grand  concours  de  citoyens,  s'y  sont  aussi  réunis. 

A  onze  heures,  un  membre  de  l'Administration  centrale,  le  com- 
missaire du  Gouvernement,  le  secrétaire  général,  le  général  Piston 
avec  son  état-major,  sont  sortis  de  la  Maison  du  Département 
accompagnés  de  la  gendarmerie  à  cheval,  de  la  compagnie  des 
vétérans  nationaux  et  d'un  détachement  do  chasseurs  à  cheval  du 
25'  en  station  à  Clermont,  ayant  à  leur  tête  les  tambours  et  la  mu- 
sique. Ce  cortège  s'est  rendu  en  ordre  dans  la  maison  occupée 
momentanément  parle  citoyen  Sugny,  pour  le  recevoir  et  l'accom- 
pagner au  Département. 

Le  cortège  s'est  rendu  dans  le  même  ordres  à  l'Administration 
centrale. 

Arrivé  dans  le  lieu  des  séances,  le  président  a  fait  placer  le 
citoyen  Sugny  sur  un  fauteuil  en  face  du  bureau. 

Le  commissaire  du  Gouvernement  a  prononcé  le  discours  sui- 
vant : 

«  Citoyens  Collègues, 

»  Je  viens  satisfaire  à  votre  juste  impatience,  au  vœu  général  de 
nos  concitoyens,  en  vous  présentant  le  citoyen  Sugny,  nommé  i)ar 
le  itouxQvnGmGnl  préfet  dans  ce  Département. 

))  Livrez  vos  ca'urs  à  l'alléiiresse,  aux  })lus  douces  espérances, 
vous  tous,  citoyens  de  ce  Département,  ([ui,  désirant  mettre  un 
terme  aux  agitations  révolutionnaires,  avez  comme  nous  applaudi 
à  la  méuioral)le  journée  du  18  brumaire  et  sanctionné  d'une  voix 
unanime  la  i)acte  social  qui  on  a  été  l'iiouroux  résultat.  Nous  lou- 
cbons  enfin  au  moment  de  la  jouissance  dos  bienfaits  que  nous 
promet  un  système  d'administration  aussi  sagement  que  vigoureu- 
sement organisé. 

»  Si  déjà  une  réputation  distinguée  sous  tous  les  rapi^orts  n'avait 
d(»vancé  l'arrivée  (hi  citoyen  Sugny  vn  ce  Départomont,  il  serait 
aisé  de  nous  convaincre  de  son  mérite  personnel  par  cette  seule 
idée  ([u'il  est  l'envoyé  d'un  Gouvernement  juste  et  bienfaisant  qui 
veut  et  qui  peut  éteindre  toutes  les  haines,  et  que,  honoré  de  sa 
confiance,  il  doit  être  doué  comme  lui  de  ces  qualités  rares,  de  ces 
vertus  précieuses  (|ui  gagnent  tous  les  conirs  ot  oblionnont  sans 
peine  le  succès  (pie  doit  désirer  un  bon  administrateur. 

))  Pénétrés  de  cette  vérité,  hâtons-nous,  citoyens  collègues,  en 
proclamant  le  citoyen  Sugny  préfet  de  ce  Département,  de  déposer 
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en  ses  mains  le  pouvoir  qui  nous  était  déféré.  Le  dernier  acte  de 
notre  administration  sera,  il  faut  l'espérer,  le  plus  cher  à  notre 
pensée,  puisqu'il  nous  rappellera  qu'en  cessant  nos  fonctions,  nous 
avons  eu  l'avantage  d'offrir  à  nos  concitoyens  un  magistrat  sinon 
mieux  intentionné  pour  leur  bonheur,  du  moins  beaucoup  plus  en 
état  de  le  réaliser  par  ses  lumières  et  ses  talents.  Mais,  en  termi- 
nant notre  carrière  administrative,  il  doit  être  cher  à  nos  cœurs 
de  payer  un  tribut  de  reconnaissance  et  de  satisfaction  à  tous  ceux 
({ui  nous  ont  si  utilement  secondés  dans  nos  travaux!  Il  doit  vous 
être  agréable  d'assurer  au  Préfet,  que,  si  nous  laissons  le  Départe- 
ment dans  un  état  consolant  de  tranquillité^  nous  en  sommes  en- 
tièrement redevables  au  bon  esprit  qui  anime  les  administrés  et  en 
général  tous  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  ;  que  nous  le 
devons  à  la  louable  activité  des  généraux  qui  ont  successivement 
dirigé  la  force  armée,  chargée  d'assurer  l'exécution  des  lois  ;  à 
l'intelligence  enfin  de  nos  collaborateurs  dans  l'Administration  qui, 
dans  toutes  les  circonstances,  ont  fait  preuve  d'un  zèle  infatigable 
[)our  le  travail,  et  de  l'amour  de  leur  devoir. 

))  Maintenant  il  ne  nous  reste,  citoyens  collègues,  qu'à  rendre 
lin  hommage  particulier  aux  soins  et  aux  égards  que  les  habitants 
de  Clermont  ont  eus  pour  l'Administration  pendant  notre  rési- 
dence dans  cette  cité.  Rentrons  ensuite  dans  nos  foyers  avec  cette 
satisfaction  que  fait  éprouver  le  calme  de  notre  conscience.  N'ou- 
blions jamais  d'y  donner  l'exemple  de  notre  soumission  à  la  loi. 
Respectons  ses  organes,  ou  plutôt  entourons-les  de  cette  confiance, 
de  cet  attachement  que  commande  le  sacrifice  qu'ils  font  de  leur 
repos  personnel  pour  assurer  celui  de  tous.  Acquittons  ponctuelle- 
ment nos  contributions.  Entretenons  sans  cesse  parmi  nos  conci- 
toyens cet  esprit  d'union  et  de  concorde  qui  a  tant  de  fois  été  l'objet 
de  nos  sollicitudes  et  de  nos  vœux,  comme  il  faisait  le  charme  et 
l'agrément  de  nos  relations  publiques  et  privées.  Continuons  d'ex- 
citer, parmi  les  défenseurs  de  la  Patrie,  ce  généreux  sentiment  de 
la  liberté,  seul  cajjable  d'opérer  de  grands  prodiges.  C'est  ainsi 
({u'en  remplissant  nos  devoirs  de  citoyens  tous  nos  efforts  fendront 
à  seconder  ceux  du  Gouvernement  pour  la  tranquillité  au  dedans, 
la  paix  au  dehors,  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  République. 

»  Je  vous  invite,  citoyens,  à  procéder  à  l'installation  du  citoyen 
Sugny  en  ordonnant  l'enregistrement  de  sa  commission.  )) 

Ce  discours  terminé,  le  Vicc-Pfcsldent  a  parlé  en  ces  termes  : 

«  Citoyen  Préfet, 

))  Je  me  félicite  de  remplacer  en  ce  moment  le  citoyen  Huguet, 
président  de  celte  Ad/)iiiiistratioii,  qui,  comme  vous,  vient  de  rece- 
voir une  marque  éclatante  de  la  confiance  du  Gouvernement  et  de 
la  gratitude  publique,  pour  être  l'organe  de  l'Administration  cen- 
trale dans  le  jour  de  votre  installation  à  la  Préfecture  de  ce  Dé- 
partement. 

))  Il  m'est  doux,  citoyen.  Préfet,  d'être  l'interprète  des  sentimeiils 
dont  nous  sommes  tous  animés  pour  vous,  pour  le  magistrat  que  le 
Gouvernement  a  choisi  pour  administrer  le  département  du  l*uy- 
de-Dôme. 

))  Votre  réputation  vous  y  a  })récédé  ;  vos  vertus  civiruies  et  pri- 
vées, vos  talents  sont  connus  des  citoyens  que  vous  aile/  admi- 
nistrer. Ils  sont  assurés  d'avance  que  celui  qui,  dans  l'intérieur  de 
sa  famille,  comme  dans  les  fonctions  importantes  qu'il  exerçait 
dans  le  département  de  la  Loire,  a  bien  rempli  tous  les  devoirs  de  la 
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sociélé,  saura  aussi  bien  remplir  ceux  qui  rattendent  au  poste  éini- 
nentqui  lui  est  confié.  Depuis  longtemps  ils  vous  désirent  :  déjà 
vous  avez  dû  voir  par  l'empressement  et  le  plaisir  que  mani- 
festent les  citoyens  de  cette  commune,  combien  ils  sont  particu- 
lièrement satisfaits  de  vous  avoir  pour  leur  premier  magistrat. 
Vous  trouverez  au  milieu  d'eux  :  aménité,  atïabilité,  franchise, 
égards. 

))  Combien  n'avons-nous  pas  à  nous  en  louer  tous  !  Jamais  nous 
n'oublierons  l'accueil  et  les  procédés  des  habitants  de  cette  intéres- 
sante comnmne!  Excusez  cet  épanchement  de  nos  cœurs,  nous  le 
devions  à  la  reconnaissance. 

»  La  tâche  qui  vous  est  destinée,  citoyen  Préfet,  est  belle  et 
grande,  il  s'agit  de  faire  le  bonheur  de  vos  nouveaux  concitoyens; 
vous  y  parviendrez.  Il  s'agit  de  faire  le  bien;  vous  l'opérerez  })arce 
que  vous  en  avez  la  volonté  et  que  vous  en  aurez  le  pouvoir,  parce 
((u'aussi  vous  serez  puissamment  secondé,  autant  par  les  bons 
citoyens,  parles  amis  de  la  Républi(|ue  et  du  (louvernement,  qui 
sont  heureuseuient  nombreux  dans  ce  département,  que  par  les 
fonctionnaires  publics,  vos  coopérateurs. 

((  La  lièroluiion  est  Jin'w !  »  a  dit  le  Premier  Consul  dans  une  de 
ses  proclamations.  Ces  paroles  consolantes  ont  retenti  jusqu'au 
fond  des  cœurs  de  tous  les  Français.  Ils  étaient  las  de  révolu- 
tionner; depuis  longtemps  ils  soupiraient  après  le  repos,  pour  jouir 
enlin  des  bienfaits  de  la  liberté  qu'ils  avaient  achetée  par  tant  et  de 
si  grands  sacrilices. 

))  Il  était  réservé  à  celui  qui  avait  su  fixer  la  victoire,  à  celui  qui 
avait  étonné  l'univers,  à  celui  qui  avait  couvert  de  lauriers  immor- 
tels le  nom  Fi-ançais,  de  finir  la  Révolution. 

»  Depuis  i)lus  de  dix  ans,  la  France  était  agitée  par  les  tour- 
mentes révolutionnaires.  En  proie  tour  à  tour  aux  dilïérentes  fac- 
tions qui  la  déchiraient,  il  fallait  des  efforts  surnaturels,  il  fallait 
un  génie  extraordinaire  pour  tirer  notre  malheureuse  Patrie  du 
précipice  qui  l'environnait. 

»  (iràce  au  18  brumaire!  grâce  à  son  principal  auteur!  grâce  à 
la  Constitution  de  l'an  VIII!  ce  prodige  a  été  opéré.  Déjà  tout  a 
changé  de  face,  beaucoup  de  maux  ont  été  réparés,  beaucoup  de 
bien  a  été  fait.  Il  ne  manque,  pour  pouvoir  jouir  complètement  des 
heureux  résultats  de  ce  nouvel  ordre  de  choses,  que  la  Paix. 

»  La  Paix  !.,.  Eh!  que  n'a  pas  déjà  fait  le  héros  qui  est  à  la  lèle 
du  (louvornement  pour  la  procurer?  Que  n'a-t-il  pas  fait  pour  faire 
cesser  enfin  les  calamités  d'une  guerre  qui,  depuis  plus  de  sept  ans, 
ravage  les  j)lus  belles  contrées,  moissonne  les  peuples  les  ])lus 
braves  du  monde,  sacrifie  de  nombreux  enfants  de  la  Liberté. 
L'ennemi  ccut  li(  j/iicr/'c,  encore  lu  (juerre.  V\\  ])ien,  nous  la  ferons! 
L'inimanité  en  frémit;  mais  la  gloire  nationale,  l'intérêt,  l'exis- 
tence même  de  la  Kéjjubliciue  exigent  qu'elle  soit  terrible,  pour  être 
de  peu  de  durée.  Nous  la  ferons!  Mais  de  nouvelles  victoires,  de 
nouveaux  triomphes,  nous  donneront  bientôt  cette  paix  si  dé- 
sirée. 

))  Votre  entrée*  c^n  fonctions,  citoyen  Préfet,  va  être  signalée  par 
l'envoi  de  nombreux  défenseurs  aux  armées.  Deux  de  vos  fils  sont 
dans  les  rangs  :  déjà  ils  se  sont  distingués  au  poste  d'honneur;  ils 
vont  rendre  de  nouveaux  services  à  la  Patrie! 

»  Lors(jue  vous  présenteriv,,  citoyen  Préfet,  un  si  bel  exemple 
aux  ji'uncs  citoyens  de  C(^  l)éi)artement ;  lorsque  vous  leur  présen- 
teie/  celui  de  ces  valeureux   Parisiens   (|ui   s'enrôlent  volontaire- 
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ment  pour  le  camp  de  réserve,  quel  est  celui  qui  ne  sera  pas  jaloux 
de  les  imiter?  Quel  est  celui  qui  balancera  à  voler  au  poste  où  la 
gloire  les  altencl?  Quel  est  celui  qui  préférera  la  honte  et  l'infamie 
à  l'honneur  de  servir  sa  Patrie? 

»  A  votre  voix,  citoyen  Préfet,  les  anciens  militaires  qui  ont  si 
souvent  concouru  aux  victoires  de  nos  armées,  et  qui  n'étaient 
venus  dans  leurs  foyers  que  pour  se  reposer  un  instant  à  l'ombre 
de  leurs  lauriers,  vont  de  nouveau  entrer  dans  les  rangs  et  courir  à 
la  victoire. 

))  A  votre  voix,  les  réquisitionnaires  et  conscrits,  brûlant  du 
désir  de  rivaliser  d'ardeur  et  de  courage  avec  leurs  aînés,  vont 
aussi  augmenter  les  phalanges  républicaines  et  concourir  à  nous 
donner  la  paix, 

»  D'autres  travaux  également  importants  vont  vous  occuper  pen- 
dant le  cours  de  votre  administration;  il  en  est  qui  méritent  plus 
particulièrement  vos  soins  et  votre  surveillance.  Nous  vous  les 
ferons  connaître  successivement  en  vous  rendant  un  compte  parti- 
culier de  toutes  les  parties  de  l'administration  qui  nous  était 
confiée. 

»  Nous  vous  recommanderons  expressément  les  hospices.  Vous 
parler  des  infortunés  que  ces  lieux  renferment,  c'est  parler  à  votre 
cœur,  c'est  être  assuré  que  vous  ne  perdrez  pas  un  instant  de  vue 
ces  précieux  et  utiles  établissements. 

))  L'instruction  publique,  qui  intéresse  si  particulièrement  la 
société;  l'agriculture,  cause  première  de  la  prospérité  des  peuples 
et  des  gouvernements  ;  le  commerce,  qui  les  enrichit;  les  arts,  qui 
vivihent  tout  ;  les  contributions,  sans  lesquelles  un  Etat  ne  peut 
subsister  ;  la  police,  qui  assure  le  repos  et  la  tranquillité  de  tous, 
sont  autant  d'objets  d'un  intérêt  majeur  qui  vont  occuper  utilement 
vos  moments.  Une  iniinité  d'autres  parties  moins  importantes, 
peut-être,  mais  également  d'une  utilité  publique,  réclameront  aussi 
vos  soins  et  demanderont  tout  le  développement  de  votre  zèle  et  de 
votre  activité. 

))  Si  vous  avez  besoin  de  nos  secours,  si  vous  avez  besoin  de  nos 
travaux,  dans  quelque  position  que  nous  nous  trouvions,  vous 
pouvez  disposer  de  nous,  nous  rivaliserons  avec  vous  d'efforts,  de 
zèle  et  d'ardeur  pour  vous  aider  à  faire  le  bien. 

))  Pendant  plusieurs  années  nous  avons  été  chargés  du  soin  pré- 
cieux de  l'opérer  dans  ce  Département,  et  d'y  réparer  les  maux  insé- 
parables d'une  Révolution  longue  et  extraordinaire.  Nous  y  avons 
consacré  toutes  nos  veilles  et  nos  travaux,  nous  y  avons  employé 
tous  nos  moyens  ;  mais  les  circonstances  ont  été  souvent  pénibles 
et  diiïiciles.  Le  temps  n'était  pas  encore  venu  de  faire  plus  de  bien  ; 
c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  rendre  vos  administrés  aussi  heureux 
que  nous  l'avons  désiré;  c'est  vous  qui  réaliserez  sous  l'égide  d'un 
Gouvernement  doux  et  protecteur  les  souhaits  que  nous  avons  si 
souvent  formés  pour  leur  bonheur  et  leur  prospérité. 

))  Jamais  circonstance  ne  fut  plus  favorable.  Ce  Département  est 
paisible  et  tranquille,  soumis  et  obéissant  aux  lois  :  c'est  une  satis- 
faction bien  douce  pour  nous  de  le  laisser  en  cet  état,  en  quittant 
nos  fonctions.  La  Révolution  du  18  brumaire  y  a  été  bien  accueillie 
et  sa  confiance  dans  le  Gouvernement  est  sans  bornes;  il  en  espère 
de  grands  avantages,  il  en  attend  la  paix  après  laquelle  il  soupire 
comme  toutes  les  autres  parties  de  la  Républi(]uo.  Les  passions  y 
sont  calmes,  plus  d'esprit  de  parti,  plus  de  ces  dénominations  qui 
ont  été  la  cause  où  le  prétexte  de  tant  de  maux,  de  tant  de  sinistres 
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événeiTienl.s.  Il  semble  que  les  malheurs  de  la  Révolution  sont  déjà 
bien  loin  de  nous;  il  semble  que  tous  les  citoyens  ne  forment  plus 
aujourd'hui  qu'une  société  d'amis,  qui  ont  oublié  les  torts  respectifs 
qu'ils  ont  pu  avoir  dans  des  temps  calamiteux  dont  il  n'avait  pas  été 
])ossible  d'arrêter  les  effets.  Vous  en  serez  bientôt  convaincu,  citoyen 
l^réfet,  et  nous  osons  croire  que  vous  rendrez  un  compte  satisfaisant 
au  Gouvernement,  et  que  vous  lui  direz  que  ce  Département  est  en 
tous  points  digne  de  ses  soins  et  de  ses  regards  paternels. 

))  Nous  devons  ici  des  éloges  aux  autorités  constituées,  aux  admi- 
nistrations municipales,  aux  commissaires  du  Gouvernement.  C'est 
à  leur  zèle,  c'est  à  leurs  travaux  administratifs,  c'est  à  leur  empres- 
sement à  assurer  l'exécution  des  lois  ({ue  nous  devons  en  partie  le 
bon  état  de  ce  Département. 

))  Nous  en  devons  aux  braves  militaires  qui  sont  venus  successi- 
vement dans  ce  Département,  nous  en  devons  à  leurs  dignes  chefs  ; 
nous  en  devons  i)articulièrement  aux  olïiciers  généraux  qui  y  ont 
commandé,  (jui,  par  leur  activité,  leur  énergie  et  leur  (lévou(Mnenl, 
nous  ont  toujours  puissamment  secondés. 

))  C'est  à  l'union  intime  (jui  a  constamment  régné  entre  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  que  nous  sommes  surtout  redevables  de 
l'ordre  et  de  la  tran([uillité  dont  le  département  du  Puy-de-Dôme  a 
j)res(iuc  toujours  joui  et  de  la  situation  consolante  dans  laiiuelle 
nous  le  laissons.  Nous  devons  aussi  des  éloges  à  nos  collaborateurs, 
aux  employés  de  ce  Département.  Ils  ont  concouru  avec  nous  à 
faire  aller  toutes  les  parties  de  l'Administration  ;  ils  ont  été  exacts  à 
remplir  leurs  devoirs  et  l'ont  fait  avec  goût.  Ils  n'ont  pas  tous,  à  la 
vérité,  les  mtMnes  connaissances  ni  les  mêmes  mérites  administra- 
tifs, mais  ils  ont,  presque  tous,  le  même  zèle,  la  même  activité,  le 
même  empressement.  Ils  méritent,  citoyen  Préfet,  que  vous  preniez 
leur  sort  en  considération.  La  plupart  sont  pères  de  famille,  et 
n'ont  d'autres  ressources  que  cet  état  pour  subsister  :  ceux-là  noiis 
les  recommandons  plus  spécialement  à  votre  humanité;  nous  les 
recommandons  tous  à  votre  justice. 

»  Je  ne  puis  terminer  ce  discours  sans  dire  un  mot  du  citoyen 
Labarthe,  notre  secrétaire  général.  Sa  conduite  et  ses  bonnes  (jua- 
lités  sont  dignes  des  plus  grands  éloges  ;  je  m'abstiendrai  de  lui  en 
donner,  (le  crainte  ipie  rattachement  que  nous  lui  portons,  ({ue  l'auiitié 
jjarticulière  que  je  lui  ai  vouée,  n'y  entrent  pour  quehpie  chose. 
\'ous  le  connaîtrez  lui-même  bientôt  comme  nous,  citoyen  Préfet,  et 
comme  nous,  vous  saurez  l'apprécier.   Vlec  la  Rcpubllquo !  » 

Ce  cri  a  été  répété  par  tous  les  assistants,  alors   le  vice-président 
a  fait  la  lecture  de  la  commission  du  citoyen  Sugny. 
Cette  lecture  tcn-minéc.  le  Vlcc-Prèsldent  a  dit  : 

((  Au  nom  de  la  République,  VAclmintst/'afion  ccntralr  installe  le 
citoyen  Sugny  en  sa  (jualité  (U;  PrèJH  du  dî'partcincnt  du  Pinj-do- 
Dùinc  ;  ordoniie  à  tous  les  citoyens,  aux  autorités  civiles  et  militaires 
de  le  reconnaître  en  cotte  qualité,  et  déclare  que  dès  cet  instant  ces- 
.sent  les  fonctions  de  VAdini/us/fadon  ceniralc. 

»  11  ne  me  reste,  citoyen  Préfet,  (|u'à  vous  donner  le  baiser  fra 
l(M-nel,  recevez-le  de  moi,  recevez-le  de  nous  tous,  comme  le  sceau 
de  l'accord  patriotique  ([ui  règne  entre  tous  les  Réi)ublicains,  comuu* 
une  preuve  que  les  amis  de  la  Liberté  et  du  Cîouvernement,  de  quel 
(pie  pays  qu'ils  soient,  sont  unis  et  savent  narlout  s'entendre,  onlin 
comme  le  gage  de  notre  dévouement  pour  le  triomphe  de  la  Répu- 
bli(|ue.  )) 
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L'Administration  centrale  a  donné  l'accolade  fraternelle  au  Pré- 
fet, au  milieu  des  cris  :  Vive  la  Rèpablique  !  Vite  le  Goiirerncment! 

Le  citoyen  Sugny,  après  avoir  pris  la  place  du  Président^  a  pro- 
noncé le  discours  qui  suit  : 

Citoyens, 

«  Si,  lorsque  j'ai  reçu  la  commission  du  Gouvernement  pour  rem- 
plir l'importante  et  honorable  place  de  Préfet  dans  ce  Département, 
je  n'avais  consulté  que  mes  forces,  certes  je  n'eusse  pas  hésité  un 
moment  à  y  renoncer,  vu  mes  faibles  moyens  pour  remplir  une  car- 
rière aussi  vaste.  Je  ne  m'y  suis  livré,  citoyens,  que  par  Tespoir 
flatteur  que  j'ai  conçu  que,  succédant  à  des  administrateurs  aussi 
sages  et  aussi  distingués  par  leurs  talents,  je  serais  entouré  de  la 
suite  d'une  confiance  qu'ils  ont  si  bien  méritée  et  qu'ils  ont  identifiée 
en  quelque  sorte  avec  l'Administration.  Oui,  citoyens  administra- 
teurs, la  tranquillité  qui  règne  dans  ce  Département  est  due  à  votre 
zèle,  à  votre  activité  et  à  ces  relations  franches  et  amicales  que 
vous  avez  employées  dans  tous  vos  rapports  avec  les  autorités  et  les 
citoyens.  Qu'il  est  doux,  qu'il  est  consolant  pour  vous,  citoyens 
administrateurs,  en  cessant  vos  fonctions,  d'emporter  les  regrets  de 
tous  les  administrés  ! 

))  Je  vous  demande  à  tous  en  particulier  votre  estime  et  vous  prie 
avant  notre  séparation  de  me  donner  toutes  les  notions  intéressantes 
que  vous  pouvez  avoir  en  administration.  Je  vous  les  demande,  afin 
que,  marchant  sur  vos  traces,  je  puisse,  comme  vous,  faire  le  bien 
et  assurer  de  plus  en  plus  le  triomphe  de  la  République. 

))  Et  vous  habitants  du  Puy-de-Dôme  qui,  dès  l'aurore  de  la 
Révolution,  vous  êtes  distingués  pour  acquérir  la  Liberté,  réunissez- 
vous  à  moi,  je  vous  en  conjure;  ne  me  regardez  pas  comme  votre 
Préfet,  mais  comme  un  ami  dévoué  à  votre  Patrie,  qui  méritera,  il 
l'espère,  votre  confiance,  écoutera  avec  sensibilité  vos  peines  et  por- 
tera dans  votre  sein  toutes  les  consolations  et  adoucissements  (fui 
dépendront  de  lui.  Oui,  mes  chers  concitoyens,  consolidons,  s'il  est 
possible,  notre  union  et  que  tous  nos  vœux  ne  tendent  qu'à  l'alïer- 
missement  du  Gouvernement. 
»    Vice  la  Rèpabliquc  !  )) 

Le  citoyen  Sugny  a  terminé  son  discours  en  faisant  sa  déclaration 
de  fidélité  à  la  Constitution. 

Le  citoyen  Albarède,  cJief  du  Bureau  des  Contributions  a  ensuite 
prononcé  le  discours  suivant  : 

«  Citoyen  Préfet, 

»  Qu'il  soit  permis  aux  employés  de  l'Administration  centrale  de 
joindre  leurs  faibles  accents  à  ceux  des  autorités  et  de  leurs  conci- 
toyens qui  applaudissent  au  choix  qu'a  fait  de  vous  le  Premier 
Consul  de  la  République. 

))  Ils  s'empressent  de  vous  rendre  leur  hommage  et  ils  vous 
prient  de  vouloir  l'agréer  et  de  leur  accorder  votre  bienveillance. 
Soyez  très  persuadé  que  par  leur  exactitude,  leur  assiduité  et  leur 
bonne  conduite,  ils  justifieront  le  choix  de  l'Administration  centrale 
dont  ils  osent  se  flatter  d'avoir  mérité  l'estime  et  la  confiance. 

»  Les  administrateui's  du  Dé})artement  voudront  bien  dans  cette 
occasion  recevoir  de  leurs  employés  les  sentiments  de  leur  vive 
reconnaissance  aux  marcjues  de  satisfaction  et  d'amitié  ([u'ils  leur 
ont  souvent  témoignées.  » 

La  musique  a  ensuite  exécuté  différents  airs  patrioti(jues  et  la 
séance  a  été  levée. 
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CONSEIL  GÉNÉRAL 


Session  ordinaire  de  l'an  VIII  ('^ 

—  li-'-I4  Thermidor  (20  Jiiillel-i  Août  IsOiV.  — 

Préfet  :  le  citoyen  Ramey  de  Sugny  (2).  —  Prùsulaiu,  doi/fn 
d'âge  :  Cuel  père.  —  Président  élu  :  d'Estaing.  —  Secrétaire  élu  : 
Boirot. 

1"  Thermidor  (ta  VIII  de  la  RèpuJdique.  —  A  dix  heures  du 
matin,  les  membres  du  Conseil  général  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  élus  en  exécution  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  par  l'ar- 
rêté du  Premier  Consul,  en  date  du  24  floréal,  et  convoqués  en  exé- 
cution d'un  arrêté  des  consuls  du  8  prairial  (28  mai),  se  sont  réunis 
en  la  commune  de  Clermont,  dans  une  des  salles  du  Département 
qui  leur  a  été  désignée  par  le  Préfet  pour  la  tenue  de  leurs  séances. 

Etaient  présents  :  Cuel  père,  d'Estaing  do  Langlade,  Tcyras. 
Besse  de  Beaurogard,  Boirot,  Sadourny  aîné,  Dulin  de  Combrondc 
Le  Normand-Flaghac,  Bletterie,  Dartis-Lafontille,  Couret  aîné, 
(iodivel.  Burin  des  Rosiers,  Riberolles  aîné,  Debry,  Teyras-Grand- 
val,  Crangier-Lamothe,  Goyon  et  Dulin  Lamotlie, 

Cuel  étant  le  plus  ancien  d'âge  a  présidé  provisoirement  l'Assem- 
blée, il  a  invité  le  citoyen  Godivel,  le  jilus  jeune,  à  faire  les  fonction- 
de  secrétaire  jusqu'à  l'organisation  définitive. 

L'Assemblée  a  procédé  ensuite  à  la  nomination   du  Président   et 
du  Secrétaire  définitifs.  Le  citoyen  d'Eslaing  a  été  proclamé  Prés' 
dent   comme   ayant    réuni   la  pluralité  absolue    des   sulTrages.   L' 
citoyen  Boirot  a  été  nommé  Secrétaire. 

Tous  les  membres  do  l'Assemblée  ont  alors  fait  individuelle- 
ment la  promesse  de  fidélité  à  la  Constitution,  en  exécution  de  la  loi 
du  7  nivôse  an  Mil. 

L'Assemblée  a  fait  prévenir  le  l^réfcl  jtar  Irois  de  ses  lueuibres  di' 
son  organisation  définitive  et  l'a  fait  inviter  à    lui   transmettre  le- 
instructions,   renseignements  et   documents  nécessaires  aux  ojiér;! 
lions  dont  elle  doit  s'occuper  dans  le  cours  de  sa  session.  Le  Préfr 
s'est  rendu  dans  la  salle  de   l'Assemblée  acconiiingné   du    secrétaire 
et  des  membres  du  Conseil  de  Préfecture.  H  a  j)ris  place  au  burenu. 
vis-à-vis  le  Président,  et  a  pronoiu-é  un  discours  dans  lecpiel  il  a  fail 
l'analyse  de  tous  les  objets  d'intérêt  public  relatifs  aux  fonctions  du 
Conseil;  il  a  déj)Osé  sur    le  bureau   les  instructions   ministérielles 
qu'il  a  ref;ues,  les  procès-verbaux  di^s  cinq  ai'rondissemenis  de  Clei' 
mont,  Riom,  Tliiers,  Ainlxu-t  et  Issoirc*  ;  i)lusi(Mirs  tableaux  relalii- 
soit  aux  dépenses  déj)artemen taies,  soit  à  celles  des  arrondissements 
et  des  communes  et  diiïérenls  autres  tableaux  ou  mémoires,  soit  sur 

(I)  Ouveile  cil  exécution  d'un  arrêté  des  Consuls  du  s  prairial  (:is  mai  . 
("2)  Cf.  Tome  K'",  paîïcs  Al")  cl  suivaiilc?.  la  liinj:ra|)liic  de  ce  pcr^onllape. 
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les  Contributions  directes  et  accessoires,  soit  sur  les  objets  de  bien 
public  qui  peuvent  intéresser  le  Département. 

Le  Préfet  a  observé  que  n'ayant  commencé  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions qu'à  la  fin  de  germinal  dernier  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  cette 
année  à  aucune  comptabilité  de  sa  part,  sauf  à  rendre  son  compte 
pour  quinze  mois  à  la  session  procbaine,et  il  s'est  retiré  après  avoir 
assuré  le  Conseil  qu'il  le  trouverait  toujours  empressé  à  lui  procu- 
rer tous  les  renseignements  dont  il  aurait  besoin  et  qui  seraient  en 
son  pouvoir. 

L'Assemblée  a  ensuite  décidé  qu'elle  s'assemblerait  tous  les  jours, 
à  huit  heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après-midi,  et  la  séance 
a  été  levée. 

2  Thernddor  an  VIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance.  —  Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  a  été 
nommé  une  Commission  de  sept  membres  pour  l'examen  de  tout  ce 
qui  était  relatif  à  l'impôt  seulement,  et  arrêté  que  tous  les  autres 
membres  resteraient  réunis  dans  la  salle  des  séances  et  que  chacun 
s'occuperait  des  parties  les  plus  analogues  à  ses  connaissances  et 
en  ferait  son   rapport  à  l'Assemblée. 

3  Thermidor  an  VIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Lecture  est  donnée  d'une  lettre  d'excuse  du  citoyen  Bravard  de 
la  Boisserie,  membre  da  Conseil.,  empêché  de  se  rendre  aux  séances. 

Les  membres  de  la  Commission  de  l'impôt  se  sont  retirés  dans 
leur  bureau,  et  la  séance  a  été  renvoyée  au  lendemain. 

4  Thermidor  an  VIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance.  —  Travail  dans  les  Commissions. 

5  Thermidor  an  VIII.  —  Mêmes  opérations. 

6  Thermidor  an  VIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance.  —  Lecture  du  rapport  de  la  Commission 
de  l'impôt. 

Pour  mettre  plus  de  précision  dans  son  travail,  plus  de  clai-té 
dans  ses  résultats,  le  rapporteur  l'a  divisé  en  deux  parties  dis- 
tinctes. Il  a  examiné  d'abord  la  proportion  dans  laquelle  se  trouve 
compris  le  déi)artement  du  Puy-de-Dôme  dans  la  masse  générale 
des  impositions  de  la  République,  il  a  ensuite  cherché  les  moyens 
de  répartir  avec  une  égalité  proportionnelle  le  contingent  qui  lui 
est  assigné  entre  les  cinq  arrondissements  couununaux. 

Sur  la  première  partie,  après  avoir  développé  la  luiture  de  l'iiu- 
pôt,  la  théorie  de  la  répartition,  il  s'élève  contre  la  surtaxe  qui  pèse 
sur  le  Département,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir  l'établir  par  des 
données  certaines;  il  l'approuve  cependant  par  toutes  celles  i^ui  peu- 
vent présenter  des  résultats  fixes  et  exempts  d'arbitraire  ;  il  jette  en 
même  temps  un  coup  d'ceil  sur  la  nature  de  son  sol  et  de  son  indus- 
trie. 

Impôt  foncier.  —  Dans  le  dévelop[)emenL  ([uil  doniif  des  ressour- 
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ces  du  Département,  il  remarque  qu'une  très  faible  partie  de  son 
territoire  comprend  le  pays  si  connu  sous  le  nom  de  Limagnc  dWu- 
vc/-r/nc;qv\e  cette  partie  qui  fait  à  peine  le  sixième  de  sa  surf  ace  doit 
elle-même  être  divisée  en  deux  portions  égales,  l'une  proprement 
dite  la  Li magne,  l'autre  les  Marais  et  pays  de  Varennes,  que  celte 
seconde  partie  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  intermédiaire 
entre  la  Limagne  et  les  montagnes  dont  le  produit  se  rapproche 
beaucoup  plus  de  ces  dernières.  Il  observe  que  les  pluies  des  hivers 
en  submergent  une  partie,  que  les  gelées  du  printemps  en  frap|)ent 
souvent  les  récoltes  et  que  rarement  enfin  elles  échajipent  à  Yèchait- 
dure  des  estes.  Les  autres  dix  douzièmes  de  son  territoire  peuvent 
être  évalués  dans  la  proportion  suivante  :  deux  douzièmes  et  demi 
en  montagnes,  servant  à  élever  des  bestiaux  ;  les  autres  sept  dou- 
zièmes et  demi  en  pays  de  côtes  escarpées,  celles  de  l'ouest  pour  la 
plupart  couvertes  de  laves  sont  dans  beaucoup  do  parties  nulles 
pour  le  produit,  celles  du  nord  et  de  l'est  reposent  sur  un  fond  de 
roches  granitiques  ou  sur  des  couches  de  grès  et  d'argile  et  n'of- 
frent presque  aucunes  ressources  pour  l'agriculture.  Le  seigle  et 
l'avoine  sont  les  seules  qu'offre  cette  i)artie  â  l'industrie  agricole, 
mais  il  observe  qu'elle  est  insuiïisante  pour  la  consommation  de  ses 
habitants  qui  sont  obligés  d'aller  chercher  dans  les  autres  départe- 
monts  des  moyens  de  subsistances  que  leur  refuse  leur  sol  ingrat. 
Il  en  trouve  la  preuve  dans  l'état  de  détresse  où  se  trouva  le  Dépar- 
tement en  1793  ans  II  et  III,  époque  où  il  ne  fui  sauvé  de  la  famine 
que  par  le  moyen  des  réquisitions  qu'il  obtint  sur  les  départements 
cpii  l'avoisinent.  Il  observe  enfin  que  les  pluies  fréquentes  dans  les 
l)ays  de  montagnes  entraînent  toute  la  terre  végétale,  laissant  le 
roc  à  nu  et  ruinent  dans  un  instant  le  travail  et  l'espoir  du  cultiva- 
teur; que  la  Liujagne  se  trouve  victime  de  ces  mêmes  inondations: 
traversée  dans  toute  sa  largeur  par  l'Allier,  il  est  peu  d';innée  où 
elle  n'ait    à   gémir  des  dégâts  que  ses  crues  d'eau  y  occasionnent. 

11  jette  ensuite  un  coup  d'œil  sur  les  bases  qui  peuvent  servir  [)our 
la  répartition  de  cette  contribution;  ne  pouvant  en  présenter  aucune 
de  certaine,  il  invoque  celles  qui,  par  leur  nature,  paraissent  s'éloi- 
gner le  moins  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Il  a  cru  en  trouver  une 
dans  une  moyenne  proportionnelle  entre  les  revenus  présumés  des 
vingtièmes  en  1790  et  le  produit  résultant  des  matrices  des  rôles  de 
1791. 

Les  premiers  donnent  pour  le  Département   une 
somme  de 9.10^.110^    » 

Celui  des  matrices 9.232.330     » 

Total 18. 426. 7 iO'    » 

Moyenne  proportionnelle 9.213.370     » 

Le  cinquième  de  cette  somme  est  celle  fixée  par  la 
loi  pour   la   ([uotité   de   la   Contribution   fourièro,   il 

s'élève  à 1 .  802 .  (17  i     » 

L'impôt    foncier    du   Département    est    i\x(^    i)our 

l'an  IX  à 2. 1)00. (100     )i 

La  surtaxe  du  Département  est  donc,    d'après  les 

bases  de  ladite  loi,  do 797.301)     » 

Il  prend  une  autre  base  dans  l'étendue  du  territoire. 
Cotitrthullon  mobilière.  —   Aj^rès  avoir  établi   qu'aucune  contri- 
bution directe  ne  j)résento  de  bases  plus  incertaines,  jdus  vagues. 
S  lus  arbitraires  même,  qu'aucune  aussi  dans  sa  répartition  noiïrit 
es  résultats  plus  absurdes,  plus  désastreux,  il  observe  ([u'en  jirin- 
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cipe  un  impôt  pour  être  juste  doit  être  assis  sur  des  éléments  appro- 
priés à  son  institution.  Il  entre  dans  quelques  détails  sur  ceux  de 
cette  contribution.  Le  Gouvernement  ne  l'avait  établie  que  pour 
atteindre  uniquement  les  ricbesses  mol)ilières,  commerciales  et 
industrielles  sans  pouvoir  jamais  frapper  sur  les  produits  territo- 
riaux. 

Il  examine  quelles  peuvent  être  les  richesses  mobilières  du  Dépar- 
tement et  jette  également  un  coup  d'œil  sur  ses  moyens  commer- 
ciaux. 

Il  termine  ses  réflexions  sur  cette  contribution  en  disant  que 
quelle  que  soit  la  proportion  dans  laquelle  le  département  du  Puy- 
de-Dôme  s'y  trouve  compris,  il  le  sera  au-dessus  de  ses  forces. 

Passant  ensuite  à  la  seconde  partie  de  son  travail,  le  rapporteur 
entre  dans  quelques  développements  sur  la  nature  de  rim])ôt  qu'il 
divise  en  deux  parties  distinctes,  l'impôt  proprement  dit  et  les  cen- 
times additionnels. 

Le  premier  comprend  l'impôt  foncier  et  l'impôt  mobilier.  Comme 
les  centimes  additionnels  se  subdivisent  en  centimes  additionnels 
proprement  dits  et  en  fonds  de  non-valeur,  ils  se  répartent  au  marc 
le  franc  des  impositions  principales.  C'est  sur  les  centimes  addition- 
nels que  se  prennent  les  dépenses  départementales  fixes,  telles  que 
frais  de  préfecture,  sous-préfecture,  ordre  judiciaire,  frais  de  taxa- 
tion des  receveurs. 

Les  fonds  de  non-valeurs  sont  ceux  mis  en  réserve  pour  accidents 
et  dépenses  imprévues. 

C'est  aussi  sur  ces  fonds,  qu'en  cas  d'insuffisance  des  centimes 
additionnels,  se  prennent  les  dépenses  d'utilité  générale  comme  : 
Ecole  Centrale,  Bibliothèque,  Jardin  botanique^  Ecole  d'accouche- 
ment, etc. 

Rcpartenicnt  de  l'impôt  foncier  pour  Van  IX. 

Arrondissement  de  Clermont  pour 923.453  » 

—  '         de  Riom  —     653.119  » 

—  d'Ambert  —     257.053  » 

—  dissoire  —     498.325  » 

—  de  Thiers         —     268.050  » 

Total 2  600.000  » 

Contrihntion  mobilière. 

Elle  est  pour  l'arrondissement  de  Clermont  de 54.912  » 

— ■  —  de  Riom 40.157  » 

—  —  d'Ambert 20.803  » 

—  -  d'issoire 28.109  » 

—  —  de  Thiers 21.365» 

Total 165.346  » 

Contribution  personnelle  et  mobilière. 

KWq  est  pour  l'arrondissement  de  Clermont  de 113.927   » 

—  —              de  Riom 76.171  » 

—  -              d'Ambert 42.426  » 

—  —              d'issoire 54.613» 

—  -              (le  Tlùers 48.903  » 

»  Total 336.000  » 


34G  HISTOIRE   DE    l'aDMINISTRATION    CIVILE 

7  Thcriïàdor  an  VIII .  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  les  dépenses  à  la  cliarcjc  du  Dèpartenxent. 

Le  rapporteur  les  a  divisées  en  dépenses  fixes  et  dépenses  va- 
riables. 

Les  premières  comprenaient  celles  dont  le  montant  était  fixé, 
conformément  au  tableau  annexé  à  la  loi  du  25  ventôse  dernier  ; 
elles  consistaient  en  dépenses  d'administration  judiciaire  et  taxa- 
tions des  receveurs. 

Les  secondes  étaient  les  dépenses  relatives  à  l'Ecole  centrale. 
Quant  à  ces  dernières,  le  rapporteur  a  cru  devoir  les  fixer  pour  l'an 
IX  à  la  même  somme  qu'elles  étaient  fixées  en  l'an  VIII,  sauf  à 
demander  un  supplément  de  dépenses  extraordinaires  à  prendre  sur 
les  fonds  de  non-valeur. 

Ces  dépenses  étaient  ainsi  établies  : 

1°  Ordre  judiciaire 151.540     » 

2"  Dépenses  administratives 101 .900     » 

3°  Receveur  général  et  particulier: 

Traitement  du  receveur  général. . .     6.000     ))\ 

Trait,  des  4  recev.  particuliers 9.600     »'  19.038  07 

Autres  centimes 3.438  07; 

4°  L'euilles  d'impression  pour  les  rôles  des  contr.  2.006     » 

5"  Traitement  des  greffiers  des  Tribunaux  civils 
et  de  première  instance,  réglés  par  arrêté  du 

8  messidor  an  VIIÏ 19.368    » 

6"  Montant  des  frais  de  l'Ecole  centrale 32.340    » 

Total 330.192  07 


Ra[)port  sur  le  mode  de  perception  des  Contributions. 

Les  conseils  d'arrondissement  émettent  le  vcru  le  plus  foruiel 
pour  la  suppression  de  l'adjudication  au  rabais  de  la  place  de  per- 
cepteur. Aussi  le  Conseil  arrêta  qu'il  émettait  le  vœu  pour  que 
l'adjudication  au  rabais  de  la  place  de  percei)teur  fût  abolie,  (ju'à 
l'avenir  les  percepteurs  soient  nommés  sur  une  liste  de  candidats 
faite  par  les  Conseils  généraux  des  comunnies,  qui  serait  présentée 
au  Préfet  pour  en  faire  choix  ;  qu'il  soit  accordé  à  ces  percepteurs 
un  traitement  fixe  qui  serait  réglé  par  le  Conseil  général  de  com- 
munes et  qui,  dans  aucun  cas,  ne  })Ourrait  excéder  cinq  centimes  par 
frais  de  toute  espèce  de  perception. 

Rai)port  sur  les  demandes  formées  par  dilTérentes  communes  en 

surtaxes,  dèeliarges  et  modérations. 

Le  ra})porteur  observe  que  dans  les  arrondissements  de  Riom  et 
d'Ambert  il  ne  s'est  produit  aucune  demande  de  cette  nature. 

Rapport  sur  les  dépenses  arriérées  des  communes. 

S  T/wrmidor  an    VIII.    —    Lecture    et  apiu-obation    du    procèsj 

verbal  de  la  dernière  séance. 

Ra})port  sur  Vinstruction  publique. 

Le   rapporteur,    après   quelqu(^s   réflexions   ]n-éliminaires  sur   \{ 
nécessité  d'inviter  le  (iouvernemeni  à   pculer  piom]ttement  un  rei 


DANS  LE   DÉPARTEMENT   DU   PUY-DE-DOME.  347 

gard  protecteur  sur  cette  partie  si  négligée  et  cependant  si  essen- 
tielle à  la  prospérité  sociale,  regrette  que  la  brièveté  du  temps 
donné  à  la  session  du  Conseil,  le  peu  de  renseignements  qui  lui 
sont  parvenus  et  le  peu  de  moyens  qu'il  a  de  s'en  procurer,  ne  per- 
mettent d'espérer  pour  cette  année  que  de  faibles  améliorations; 
mais  il  pense  que  cette  considération  ne  doit  pas  empêcher  de  les 
tenter,  ne  fût-ce  que  pour  faire  connaître  au  Gouvernement  qu'il 
existe  des  vices  dans  cette  organisation,  que  les  conséquences  en 
sont  dangereuses  et  progressives  et  qu'il  n'y  a  qu'un  prom^jt  remède 
qui  puisse  en  atténuer  les  effets. 

Le  rapporteur  entre  ensuite  dans  des  détails  très  intéressants  sur 
VEcole  Centrale  de  ce  département,  il  remarque  que  la  commune  de 
Clermont,  chef-lieu  de  ce  département,  réunit  à  une  population  très 
supérieure  à  toutes  celles  des  communes  qui  l'environnent,  l'édifice 
de  son  ancien  Collège  qui,  par  sa  beauté  et  son  étendue,  est  un  des 
premiers  de  la  République  dans  ce  genre. 

«  L'ancien  collège,  tenu  autrefois,  dit-il,  par  les  Jésuites  et  depuis 
leur  suppression  par  des  professeurs  séculiers,  y  attirait  par  sa 
célébrité  un  concours  annuel  d'au  moins  1,200  écoliers  des  diffé- 
rentes provinces  qui  forment  aujourd'hui  les  départements  de 
l'Aveyron,  de  la  Lozère,  de  l'Ardèche,  du  Lot,  de  la  Haute-Loire,  du 
Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse,  du  Puy-de-Dôme  et  de  la  partie 
méridionale  de  l'Allier. 

))  Je  regrette  que  l'institution  de  l'Ecole  Centrale  qui  a  remplacé 
cet  ancien  collège,  n'y  attire  pas  le  même  concours  d'étudiants,  à 
l'exception  de  ([ueUpies  cours  tels  que  ceux  des  mathématiques,  de 
la  chimie,  de  l'histoire  naturelle,  du  dessin,  les  autres  sont  presque 
déserts.  )) 

Il  pense  que  cet  éloignement  de  la  jeunesse  de  ces  sortes  d'écoles 
a  sa  source  dans  le  vice  de  leur  institution.  Il  voudrait  plus  de  capa- 
cités des  professeurs,  choisis  sans  examen,  sur  la  seule  approbation 
d'un  jury  qui  n'est  astreint  lui-même  qu'à  une  responsabilité  bien 
insuffisante. 

Il  observe  qu'une  loi  ayant  décidé  que  le  Prytanée  français  serait 
divisé  en  plusieurs  sections,  il  demanderait  à  ce  qu'une  de  ces  sec- 
tions soit  établie  dans  le  Département. 

Il  appelle  l'attention  du  Conseil  général  sur  la  bibliothèque  natio- 
nale. 

Cet  établissement  n'est  pas  nouveau,  dit-il,  dans  ce  Déparle- 
ment. Le  célèbre  Massillon  ayant  légué  par  son  testament  sa  biblio- 
thèque au  chapitre  cathédral.  C(;  chapitre  la  rendit  publique. 

Elle  fut  depuis,  considérablement  augmentée  soit  par  les  achats 
annuels,  soit  par  les  libéralités  des  chanoines  qui  renrichirent  de 
leurs  bibliothèques  particulières. 

Il  estime  le  nomljre  des  volumes  à  cin({uante  mille.  Le  local  do 
l'ancienne  bibliothè({ne  du  chapitre  cathédral  et  la  salle  du  coHège 
accordée  provisoirement  par  l'Administration  centrale  ne  sont  pas 
assez  vastes  pour  contenir  le  quart  des  livres  qui  doivent  y  être 
placés. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  prenne  en  grande 
considération  l'instr/fction  pahllffiLe  ;  qu'il  soit  étal)li  des  èrolcs 
primaires  dans  tous  les  chefs-lieux  des  justices  de  paix,  qu'il  soit 
accordé  des  encouragements  aux  instituteurs  ; 

Qu'il  soit  établi  des  écoles  d'un  second  ordre  destinées  à  servir 
d'intermédiaire  entre  les  écoles  })rimaiies  et  les  écoles  central(\^  rt 
([ue  ces  écoles  socondaires  soient  tixées  dans  les  ('b(^fs-li(Mi\  d'atron- 
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dissemont  et  dans  la  commune  de  Billom  où  il  existait  avant  la 
Révolution,  un  collège  renommé  dont  les  bâtiments  sont  intacts  et 
en  très  bon  état; 

Que  le  nombre  des  Ecoles  centrales  soit  diminué  ; 

Que  toutes  les  nominations  de  professeurs  par  les  jurys  d'instruc- 
tion soient  annulées  et  qu'il  soit  envoyé  dans  chaque  département 
un  commissaire  de  l'inslitut  national,  qui,  d'après  l'examen  des 
candidats  et  l'avis  du  préfet  sur  leur  moralité,  nommera  les  profes- 
seurs aux  chaires  qui  auront  été  conservées;  que  tous  les  profes- 
seurs de  chaque  école  soient  réunis  sons  la  direction  d'un  princijjal 
([ui  sera  choisi  hors  de  leur  sein  ;  qu'il  soit  étal)li  par  le  (ïouver- 
nement  et  à  Clermont,  une  section  du  Prytanée  français;  (ju'il 
serait  pris  sur  les  fonds  de  non-valeur  une  somme  de  dix  milh^ 
francs  pour  être  emj)loyée  aux  réparations  à  faire  à  l'édifice  de 
l'ancien  collège  ;  (pi'il  serait  pris  aussi  sur  les  mêmes  fonds,  deux 
mille  francs  pour  l'achat  des  matières  et  machines  nécessaires  au 
cours  de  chimie  ;  même  somme  pour  la  formation  d'un  cabinet  de 
])hysique  et  l'achat  de  machines  propres  aux  expériences;  celle  de 
deux  mille  quatre  cents  francs  pour  dépenses  de  premier  établisse- 
ment provisoire  du  jardin  botanique  et  deux  mille  francs  pour 
dépenses  de  premier  établissement  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle; 
le  tout  en  sus  des  sommes  ordinaires  déterminées  pour  ces  dilTé- 
rents  objets. 

Que  le  Gouvernement  soit  invité  à  faire  parvenir  incessamment 
à  l'Ecole  de  dessin  les  modèles  de  tous  les  genres  qui  sont  néces- 
saires à  l'enseignement  de  cette  science. 

Le  Conseil  a  arrêté  aussi  que  la  Bihliotlièf/ur  serait  placée  dans 
la  salle  dépendant  de  la  ci-devant  maison  de  la  Charité  qui  est  à 
plain  pied  de  la  place  du  Toureau  et  qu'il  serait  pris  une  somme  de 
jieuf  mille  francs  sur  les  fonds  de  non-valeur,  pour  être  employée 
aux  réparations  de  cette  salle.  Qu'il  s(}rait  également  pris  en  sus  des 
sommes  ordonnées,  celle  de  huit  cents  francs  annuellement  pour 
appointements  d'un  sous-bibliothécaire  et  celle  de  douze  cents  francs 
aussi  annuellement  pour  fournir  provisoirement  aux  frais  de  la 
tenue  de  cet  établissement,  à  l'abonnement  des  journaux  (pii  con- 
tiennent les  nouvelles  découvertes  et  à  l'achat  des  livres  nouveaux 
les  plus  indispensables. 

Le  Conseil  a  arrêté  enfin  ({ue  le  citoyen  Préfet  inviterait  le  biblio- 
thécaire à  faire  le  catalogue  des  livres  dépareillés  pour  l'envoyer  au 
ministre  de  l'Intérieur  et  obtenir  l'envoi  des  livres  uu\n(]nanls  ; 
([u'il  serait  également  fait  par  les  bibliothécaires,  l'état  des  ouvrages 
les  plus  essentiels  parus  d(qiuis  25  ans  pour  en  olHenir  l'envoi  de 
tout  ou  partie  du  ministre  de  l'Intérieur. 

0  TJœrinidoi'  an  VIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 
Rapport  sur  VEtat  Cicil. 

Le  rapporteur  présente  l'élat  civil  comme  la  j)remière  bas(>  de 
l'ordre  social  ;  il  étend  son  influence  sur  les  générations  i)assées. 
l)résentes  et  futures;  il  assure  l'origine  et  la  lin  de  l'homme;  il 
donne  à  l'union  des  deux  sexes,  l'empreinte  d'une  convention  légi- 
time et  sacrée,  (jui  perjiélue  les  familh^s,  règle  l'oi'dre  de  la  tians- 
mission  des  ])roi)riétés  et  organise  les  Ktats. 

Le  ra{)porteur  rappelle  toutes  les  })laintes  (|ue  l'on  trouve  dans  les 
procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement.  'J'ous  alleslent  que 
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l'incurie  et  l'ineptie  semblent  avoir  pris  à  tâche  de  porter  le  désordre 
à  son  comble. 

Dans  telle  commune,  et  il  y  en  a  beaucoup  dans  ce  cas,  il  s'est 
passé  des  années  entières  sans  qu'il  ait  été  constaté  un  seul  acte  de 
naissance,  de  mariage  ou  de  décos.  Dans  presque  toutes,  on  trouve 
des  lacunes  affligeantes.  Les  registres  sont  tenus  par  des  illettrés 
qui  écrivent  si  mal  que  tous  les  noms  sont  défigurés  et  qu'ils  sont 
presque  sans  utilité  pour  l'avenir.  Aussi  voudrait-il  que  les  officiers 
d'état  civil  soient  payés  pour  légitimer  la  responsabilité  dont  la  loi 
devrait  les  frapper  (1). 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  les  registres  de  l'état  civil  soient 
tenus  à  l'avenir,  par  un  officier  de  l'Etat  civil,  salarié  ;  que  la  sur- 
veillance de  ces  registres  soit  confiée  au  maire  de  chaque  commune 
qui  serait  tenu  de  les  arrêter  tous  les  mois,  et  que  le  Gouvernement 
soit  invité  à  prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  réparer 
les  funestes  effets  de  l'incurie  avec  laquelle  ces  registres  ont  été 
tenus  depuis  dix  ans. 

Rapport  sur  la  réduction  des  Justices  de  Paix. 

Le  rapporteur  présente  cette  institution  comme  un  des  grands 
bienfaits  de  la  Révolution.  Là,  pour  un  modique  objet,  le  citoyen 
peu  fortuné  trouve  une  décision  prompte  et  gratuite  ;  de  plus  grands 
intérêts  sont  presque  toujours  conciliés  ou  renvoyés  à  des  arbitres. 
Comme  officier  de  police  de  sûreté,  le  juge  de  paix  a  sans  cesse  les 
yeux  ouverts  sur  l'ordre  et  la  tranquillité  publiques  ;  son  active 
surveillance  est  sans  cesse  occupée  à  prévenir  ou  à  punir  le  crime. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  les  communes  peu  populeuses  soient 
réunies  à  celles  plus  considérables;  qu'il  soit  formé  de  grands  can- 
tons; que  les  juges  extra  niuros  soient  supprimés  et-  qu'il  soit 
nommé  trois  assesseurs  aux  juges  de  paix. 

Rapport  sur  les  frais  de  justice  cicile  et  criminelle. 

Le  rapporteur  remonte  aux  premiers  temps  de  la  Révolution, 
où  le  peuple  français  avait  conçu  l'espoir  que  la  justice  lui  serait 
rendue  gratuitement.  Il  voit  cet  espoir  s'évanouir  presque  aussitôt, 
des  impôts  onéreux  remplacent  les  épices  (?)  abolis,  l'arbitraire  des 
frais  de  tous  genres  est  substitué  à  des  taxes  excessives,  mais  du 
moins  légales  et  les  abus  succèdent  aux  abus.  Il  désirerait  que  le 
Gouvernement  s'occupât  de  cet  objet  et  qu'en  accordant  aux  ofïiciers 
ministériels  des  tribunaux,  une  juste  indemnité  proportionnée  â 
leur  travail,  il  mit  tous  les  citoyens  à  l'abri  de  l'avidité  de  ceux  qui 
abusent  du  silence  des  lois,  pour  rançonner  à  leur  gré  ceux  qui  sont 
forcés  d'avoir  recours  à  leur  ministère. 

Le  Conseil  adopte  ces  conclusions. 

Rapport  sur  les  Prisons  de  ce  Département. 

Le  rapporteur  expose  que  tous  les  établissements  de  ce  genre 
dans  le  Puy-de-Dôme  sont  dans  un  état  de  dégradation  qui  exige 
les  plus  prompts  remèdes.  Elles  manquent  également  de  sûreté  et  de 
salubrité.  L'humidité  et  le  mauvais  air  qu'on  y  respire  y  engendrent 
journellement  des  maladies  qui  peuvent  dégénérer  en  épidémies. 
Le  débiteur  malheureux  y  est  à  côté  du  grand  coupable,  la  légèreté 
et  la  jeunesse  y  sont  confondues  avec  le  crime  et  celui  qui  n'avait 

(1)  Voir  au  Registre  des  'li'libéralions  de  l'an  VIII  le  tarif  progressif  qu'il  dési- 
rerait que  l'on  appliquât. 
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besoin  que  d'une   légère  correction  y   fait  souvent   l'apprentissage 
de  la  scélératesse. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapporteur  et  émet  le  vœu 
de  voir  réparer  les  prisons  et  de  leur  donner  la  sécurité  et  la  salu- 
brité qui  leur  manquent;  que  ces  maisons  soient  distribuées  de  telle 
sorte  que  le  débiteur  pour  dettes  et  les  détenus  pour  peine  de  police 
correctionnelle  ne  soient  pas  confondus  avec  les  grands  coupables 
et  que  les  lois  sur  la  surveillance  des  prisons  soient  sévèrement 
exécutées. 

Rapport  sur  l'augmentation  du  nomljre  des  Juges  au  Tribunal 
d'Issoire. 

Il  n'y  a  que  trois  juges  à  ce  tribunal,  tandis  ({ue  tous  les  autres 
tribunaux  du  Département  et  des  départements  voisins  en  ont 
([uatre,  ({uoiqu'il  y  ait  dans  ces  divers  départements,  plusieurs 
chefs-lieux  dont  la  population  est  moindre  qu'à  Issoire. 

Le  Conseil  adopte  ces  conclusions  et  demande  l'établissement 
d'un  quatrième  juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  l'arrondis- 
sement d'Issoire. 

10  Thci-nildor  (ui  VIII.  —  Lecture  et  a])probation  du  procès- 
verbal  de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  les  Haras.  —  Demande  du  rétablissement  des  haras 
dans  ce  Département.  La  loi  du  31  août  1790  en  ayant  prononcé  la 
suppression  et  celle  du  10  novembre  suivant  ayant  ordonné  la  vente 
des  étalons. 

((  Le  Gouvernement,  dit  le  rapporteur,  ne  cesse  depuis  longtemps 
d'exporter  une  grande  quantité  de  numéraire  pour  son  approvision- 
nement de  chevaux  de  toute  espèce;  une  partie  de  ce  numéraire 
restait,  avant  la  suppression  des  haras,  aux  administrés  du  Puy-de- 
Dôme  ;  la  fécondité  en  chevaux  de  bonne  espèce  y  était  telle,  cjue 
ce  Département  fournissait  la  remonte  de  six  régiments  de  troujx^ 
légère,  indépendamment  de  l'approvisionnement  qu'y  trouvaient 
également  le  commerce  et  l'agriculture.  » 

Le  Conseil  arrête  que  le  Gouvernement  sera  invité  d'accorder 
23,292  francs  à  i)rendre  sur  les  fonds  de  non-valeur  pour  achat  de 
huit  étalons,  indemnités,  etc.,  et  émet  le  viru  de  voir  réorganiser 
les  Haras. 

Rapport  sur  les  grandes  Roules  de  premiiM-  et  de  second  ordre. 

Ai)rès  avoir  apj)elé  l'attention  du  Conseil  sur  cette  partie  essen- 
tielle du  bien  public,  le  rai)porteur  déplore  l'état  funeste  dans 
lequel  dix  ans  de  révolution  ont  réduit,  dans  ce  département,  les 
grandes  routes:  leur  état  de  dégradation  est  tel  que  si  le  Gouveriu;^- 
ment  ne  se  hâte  de  i)ro(iter  de  ce  qui  reste  de  belle  saison  i)our  les 
réi)arer,  on  court  les  ris({ues  de  voir,  l'hiver  prochain,  toutes  les 
comnmnications  interceptées  et  toutes  les  sources  du  commerce 
taries. 

La  route  de  Clermont  à  Riom  est  pleine  de  fondrières. 

La  traversée  d'Aigueperse  est  tellement  rompue,  que  les  voya- 
geurs et  les  routiers  sont  obligés  de  (juitter  la  grande  route  pour 
passer  dans  les  terres  lahourées  (|ui  l'avoisinent.  —  Etablissement 
de  barrières  dont  l'impôt  était  destiné  ù  l'entretien  des  roules. 
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Le  Conseil  sollicite  des  fonds  du  Gouvernement  pour  efïectuer 
les  plus  urgentes  réparations. 

Rapport  sur  les  chemins  vicinaux  et  de  Jinage. 

11  Tlicnnidor  anVIIL—  Lecture  et  approbation  du  procès- verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  le  balisage  des  rivières.  —  Canaux  de  Briare  et  de 
Montargis. 

Demande  de  l'établissement  d'un  droit  de  péage  en  faveur  du 
citoyen  Dumas,  de  Courpière,  qui  a  fait  établir  un  pont  sur  la 
Dore,  en  remplacement  de  celui  que  la  grande  crue  du  11  no- 
vembre 1790  avait  entraîné. 

Le  Conseil  lui  accorde  ce  droit  pendant  douze  années,  à  la  charge 
par  lui  d'entretenir  le  pont  tant  que  durera  le  droit  de  péage. 

Rapport  sur  les  Bacs  existant  sur  les  rivières  du  Département. 

La  loi  du  6  frimaire  an  VII  a  rendu  ces  bacs  propriétés  na- 
tionales. Leur  produit  appartient  à  la  République  et  leur  entre- 
tien est  à  sa  charge. 

Rapport  sur  les  Bois. 

Les  bois  dans  ce  Département,  dit  le  rapporteur,  ne  semblent 
présenter,  aujourd'hui,  que  l'image  de  destruction.  Pendant  dix 
ans  de  révolution,  les  lois  forestières  ont  été  méconnues;  les  bois 
des  particuliers  ont  été  dévastés  sans  ménagement,  et  les  forêts 
nationales  ont  été  dégradées  comme  le  patrimoine  de  tous. 

Demande  d'encouragement  en  faveur  des  propriétaires  qui  feront 
des  semis  de  bois. 

Le  Conseil  adopte  ces  conclusions. 

Partage  des  Bois  communaux. 

12  Thermidor  an  VIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès- 
verbal  de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  les  Hospices. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  dispense  de  l'éta- 
blissement des  octrois  toutes  les  communes  de  ce  Département  ; 
qu'il  prenne  des  mesures  pour  faire  payer,  soit  aux  hospices  de 
l'humanité  souffrante  de  la  commune  de  Clermont,  soit  aux  autres 
hospices  de  ce  Département,  les  sommes  arriérées  qui  leur  sont 
dues  pour  traitement  des  militaires  ou  pour  frais  de  nouriture  des 
enfants  abandonnés. 

Que  pour  remplacer  soit  les  biens  de  ces  différents  hospices  alié- 
nés comme  nationaux,  soit  les  rentes,  capitaux,  ou  arrérages  rem- 
boursés à  la  Caisse  nationale,  il  leur  soit  délaissé,  jusqu'à  concur- 
rence de  tout  ce  qui  leur  sera  dû,  des  rentes  en  grains,  autant  que 
faire  se  pourra,  et  à  défaut  de  rentes  en  grains,  des  rentes  en  argent, 
à  prendre  dans  chaque  arrondissement  sur  les  rentes  nationales  qui 
sont  entre  les  mains  des  directeurs  et  receveurs  de  la  Régie. 

Le  Conseil  émet  aussi  un  vœu  relatif  à  la  centralisation  des 
hospices  comme  utile  au  bien  public,  et  que  les  maisons  de  charité 
et  autres  biens  affectés  au  soulagement  des  pauvres,  dans  les  com- 
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iinines  de  chaque  arrondissement  où  il  n'y  a  i)as  d'hospice  en  acti- 
vité, soient  remis  à  l'hospice  du  chef-lieu. 

Le  Conseil  invite  aussi  le  Préfet  à  se  faire  rendre  compte  de  la 
situation  actuelle  des  hôpitaux  du  Département ,  de  rechercher 
les  abus  qui  peuvent  s'y  être  introduits  et  d'y  faire  les  change- 
ments dans  l'administration  qu'il  croira  utiles  au  bien   public. 

Rapport  sur  le  droit  de  passe. 

Plusieurs  Conseils  d'arrondissement  en  demandent  la  suppres- 
sion. 

Le  rapporteur  pense  que  ce  vœu  est  celui  de  la  h'rance  entière. 

Cet  iui{)ôt  lui  [)araît  d'autant  ])lus  odieux  ({u'il  est  plus  contraire 
aux  principes  de  liberté  que  la  Nation  a  atloptés  et  qui  forment  la 
base  de  son  gouvernement. 

Il  rappelle  que  le  premier  mouvement  du  peuple,  en  1789,  fui 
de  se  porter  à  toutes  les  barrières,  la  haclie  ou  la  torche  à  la 
uiain,  et  qu'il  crut  avoir  brisé  ses  chaînes  quand  il  eut  fait  dispa- 
raître ces  signes  de  sa  servitude. 

Cependant,  l'homme  alors  était  respecté  et  ne  payait  pas  comme 
le  quadrupède. 

Le  rapporteur  ne  voit  dans  ce  droit  de  passe  que  le  renou- 
voileuieiil  de  l'institution  la  plus  révoltante  du  gouvernement  féodal 
(hi  XII"  siècle. 

Tous  les  seigneurs  avaient  un  droit  de  péage  dans  leurs  terres 
et  y  avaient  établi  des  barrières;  le  mallieureux  voyageur  était 
arrêté  à  chaque  pas  et  n'achetait  qu'à  force  d'or,  de  dégoût  et  de 
vexations,  le  droit  de  parcourir  sa  route  et  d'arriver  à  sa  destina- 
lion. 

Des  siècles  de  combats  de  l'autorité  souveraine  contre  ces  pos- 
sesseurs de  fiefs,  une  civilisation  perfectionnée,  la  confection  des 
grandes  routes,  l'intérêt  mieux  entendu  de  tous  les  membres  de 
l'I'^lat,  et  enfin,  avant  et  pendant  la  Révolution,  des  lois  expresses 
avaient  elïacé  jusqu'aux  traces  de  ces  usages  barbares. 

Le  rapporteur  trouve  dans  l'origine  de  cet  impôt  l'explication 
toute  naturelle  de  l'impatience  avec  laquelle  le  peuple  français 
le  suj)porte,  et  de  la  répugnance  invincible  qu'il  a  à  le  payer. 

entrant  ensuite  dans  l'examen  de  la  nature  de  cet  impôt,  il  le 
jirésente  comme  d'autant  plus  vicieux ,  qu'il  produit  moins  au 
i'résor  public,  comparativement  aux  dépenses  de  perception  qu'il 
nécessite  et  aux  vexations  auxquelles  il  donne  lieu. 

Une  i)aix  intérieure  de  deux  siècles  a  lendu  iinitiles  les  fortifica- 
tions de  toutes  les  villes  de  la  Républicpie,  (pii  son!  à  qiK^hjuo  distance 
des  frontières. 

Des  promenades  agréables  et  des  maisons  bâties  avec  goût  ont 
pris  la  place  des  tours,  des  remparts  et  des  fossés  qui  for- 
nuiient  l'enceinte  d(^  ces  villes  ;  elles  sont  ouvertes  de  toutes 
})arts.  Klles  ont  autant  d'issues  ([ue  de  i)oints  dans  leur  circon- 
férence. 

Il  faut  donc  renouveler  ces  remparts,  détruire  ces  places  publi- 
(pies  et  les  maisons,  renfermer  les  habitants  dans  leurs  ancieinies 
prisons  et  faire  })Our  cela  des  dépens(»s  incalculables,  ou  solder  dans 
cliaque  ville,  grande  ou  petite,  une  armée  (remi)loyés  pour  garder 
tous  les  })assages  et  arrêter  les  citoyens  ou  l'étranger  qui  ne  sera 
pas  allé  chercher  la  barrière  qui  le  détourne  de  sa  route? 

Les  frais  immenses  qu'occasionne  cette  multitude  de  ju-éposés 
ne  sont  pas  encore  le  plus  grand  inconvénient  de  cet  étal  de  choses: 
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la  perception  de  cet  impôt  nécessite  une  guerre  continuelle  entre 
cette  milice  et  les  citoyens.  C'est  l'ancienne  gabelle  accompagnée 
de  tous  ses  attributs,  avec  cette  ditïérence  que  les  vexations  sont 
ici  plus  journalières,  plus  multipliées,  qu'elles  se  renouvellent  à 
chaque  pas  et  que,  frappant  directement  sur  la  personne,  elles 
ont  une  empreinte  d'esclavage  que  n'avait  pas  la  gabelle. 

Le  rapporteur  demande  la  suppression  de  ce  droit  de  passe  ,  sauf 
à  le  remplacer  par  un  autre  impôt  plus  analogue  aux  mœurs  du 
peuple  Français  et  à  la  nature  de  son  Gouvernement.  —  Le  Conseil 
adopte  ses  conclusions. 

13  Thermidor  an  F///.—  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  les  Biens  communaux. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  du  rapport  de  la  loi  du  10  juin  1793,  in- 
vitant le  Gouvernement  à  solliciter  une  loi  qui  interdise,  pour  l'a- 
venir, le  partage  des  biens  communaux,  et  ordonne  le  rétablisse- 
ment en  nature  de  pacage  de  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  légalement 
partagés. 

Rapport  sur  le  traitement  des  Emplor/ès  départementaux. 

Le  Conseil  décide  de  porter  à  25,000  fr.  le  traitement  des  employés 
de  la  Préfecture,  au  lieu  de  21,666  fr.  67  auquel  il  s'élevait,  et 
attribue  2,000  fr.  en  augmentation  de  frais  de  Sous-Préfectures. 

Rapport  sur  une  demande  d'indemnité  formée  par  le  citoyen  De- 

larbre,  ancien  professeur  de  botanique,    à  raison  de  la  création  du 

Jardin  Botanique  qu'il  avait  fait  à  ses  frais  en  l'année  1781,  dans  la 

ville  de  Clermont,  et  des  cours  gratuits  qu'il  faisait  chaque  année. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  prenne  en  considé- 
ration la  demande  du  citoyen  Delarbre  et  lui  alloue  l'indemnité 
annuelle  de  1,800  fr.  qu'il  sollicite. 

14  Thermidor  an  VIII.  —  Rapport  du  citoyen  Peyronnet,  mé- 
decin et  inspecteur  en  chef  des  Eaux  du  Mont-Dore,  sur  Y  Établis- 
sement du  Mont-Dore. 

Le  rapporteur  expose  que  la  fontaine  thermale  connue  sous  le  nom 
de  la  «  Madelaine  »  est  dans  un  état  de  dégradation  absolue.  Depuis 
longtemps,  le  local  dans  lequel  cette  fontaine  venait  sourdre  est 
démoli  :  il  en  reste  des  fondements  assez  solides  pour  supporter  un 
complément  d'édiiicc.  Une  pierre  circulaire  est  chargée  d'hiérogly- 
phes, la  partie  mutilée  atteste  que  les  anciens  n'avaient  pas  né- 
gligé cette  sourcesalutaire;  elle  est  aujourd'hui  le  réceptaclede  toutes 
sortes  d'immondices.  Le  lieu  où  doit  régner  la  plus  grande  propreté 
est  précisément  celui  qui  révolte  le  plus  par  les  ordures  qu'on  y  dé- 
pose. La  température  de  cette  source  la  rend,  par  économie,  préfé- 
rable aux  autres  eaux  pour  y  laver  le  linge,  les  entrailles  des  ani- 
maux, etc. 

Les  maisons  qui  l'avoisinent  ont  converti  le  local  qui  la  contient 
en  égout  de  latrines.  Rien  de  plus  dégoûtant  que  son  enceinte  :  on 
peut  apprécier  l'inlluenceque  ce  cloaque  peut  avoir  sur  des  personnes 
faibles  et  par  cela  même  disposées  [)ar  les  moindres  causes  à  aUior 
de  nouvelles  affections  à  celles  qui  les  tourmentent.   Il  n'est  pus 
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sans  exemple  que  des  malades  soient  partis  du  Mont-Dore  sans  y 
avoir  pris  les  eaux,  parce  que  la  vue  de  ce  local  leur  avait  inspiré 
un  dégoût  insurmontable.  Mais  ce  qui  est  plus  dangereux  encore, 
ce  sont  les  ustensiles  de  plomb  et  d'étain  ({ue  charpie  aubergiste  ap- 
porte tour  à  tour  et  enfonce  très  avant  dans  le  conduit  de  la  fon- 
taine pour  les  dégraisser  sans  combustible. 

L'eau  thermale  et  les  substances  chimiques  qui  la  composent  dis- 
solvent des  parcelles  de  plomb  et  les  charrient  dans  le  verre  de 
l'imprévoyant  qui  reçoit  un  poison  au  lieu  d'un  breuvage  salutaire. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport,  invite  le  Préfet  à 
faire  faire  sans  retard  le  devis  de  ces  réparations,  et,  attendu  l'ur- 
gence des  circonstances,  décide  qu'il  sera  pris  provisoirement  une 
somme  de  600  francs  sur  les  premiers  fonds  de  non-valeur  pour  être 
employée  à  ces  réparations. 

Quant  à  la  rétribution  demandée  par  le  rapporteur,  le  Conseil  a 
pensé  que  ces  eaux  étant  un  bienfait  de  la  nature,  tous  les  citoyens 
doivent  en  jouir  gratuitement. 

La  séance  a  été  levée  et  la  session  close. 


Session  ordinaire  de  l'an  IX  ^') 

—  Lï-24  Germinal  an  IX  (:)-I4  Avril  ISOl).  — 

Préfet  :  citoyen  Ramey  de  Sugny.  —  Président  doyen  d'âge  : 
citoyen  Cuel  père.  —  Président  élu  :  Lenormand  de  Flagheac.  — 
Secrétaire  élu  :  Boirot. 

15  Germinal  an  IX.  —  Les  membres  composant  le  Conseil  géné- 
ral du  département  du  Puy-de-Dôme,  en  vertu  de  l'arrêté  des  Con- 
suls du  4  ventôse  dernier  et  de  la  lettre  de  convocation  adressée  à 
chacun  d'eux  par  le  Préfet,  qui  fixent  à  ce  jour  l'ouverture  de  la 
première  session  des  Conseils  de  Département  i)our  l'an  IX,  se  sont 
réunis  au  Département  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

étaient  présents  :  les  citoyens  Cuel;  Lenormand-Flagheac;'reyras- 
Grandval  ;  Hesse,  de  Beauregard;  Dulin,  de  Combronde  ;  Dartis- 
Lafontille  ;  Couret  aîné  ;  Godivel;  Hiberolles  aîné  ;  Bravard-Labois- 
serio;  Goyon;  Tailhardal  ;  Guibail  ;  Grangier-Lamolhe  ;  Boirot. 

Cuel,  le  plus  ancien  d'âge,  a  présidé  provisoirement  l'assemblée. 
Il  a  invité  le  citoyen  (iodivel,  le  plus  jeune  de  ses  membres,  à  faire 
les  fonctions  de  Secrétaire. 

11  a  été  fait  lecture  d'une  lettre  d'excuses  du  citoyen  d'Estaing. 
malade. 

Les  citoyens  Lenormand-Maghcac  et  Boirot  ayant  obtenu  la  plu- 
ralité absolue  des  suffrages,  ont  été  proclamés: 

Le  citoyen  Lenormand-Flagheac,  PrésUcnt. 

(l)  OuYcitccn  exôculiou  d\ai  airclô  du  4  vinlùjc  {-i:\  février). 
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Et  le  citoyen  Boirot,  Secrùtawe. 

Après  avoir  pris  place  au  bureau,  tous  les  membres  ont  prêté  la 
promesse  de  fidélité  à  la  Constitution,  en  exécution  de  la  loi  du  7 
ventôse  an  VIII. 

L'assemblée  a  fait  prévenir  le  Préfet  de  sa  constitution  définitive. 
Le  Préfet  s'est  rendu  dans  la  salle  de  l'assemblée  accompagné  du 
Secrétaire  et  des  membres  du  Conseil  de  Préfecture. 

W  a  pris  place  au  bureau,  vis-à-vis  du  Président,  et  a  lu  une  lettre 
du  citoyen  Chabrol,  du  3  courant,  lui  donnant  sa  démission  de  mem- 
bre du  Conseil  général,  à  raison  de  l'état  de  sa  santé  et  de  ses 
affaires. 

Le  Préfet  a  ensuite  prononcé  un  discours  et  présenté  ses  comptes. 

Il  a  déposé  sur  le  bureau  le  procès- verbal  du  Conseil  général  de 
la  session  de  l'an  VIII,  un  arrêté  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  16 
ventôse  an  IX,  et  les  procès- verbaux  des  Conseils  d'arrondissement 
et  il  s'est  retiré  ainsi  que  le  Conseil  de  Préfecture  et  le  secrétaire. 

Le  Conseil  décide  de  ioXvQwnQ  Adresse  au  premier  Consul,  ^^owv  lui 
témoigner,  au  nom  du  département  du  Puy-de-Dôme,  tous  les  sen- 
timents de  reconnaissance  et  d'admiration  dont  il  est  pénétré  pour 
tout  ce  qu'il  a  fait  pour  le  bonheur  de  la  France  depuis  qu'il  en  est 
le  premier  magistrat,  et  pour  la  paix  glorieuse  qui  vient  de  couron- 
ner ses  triomphes. 

Lecture  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

16  Germinal  an  IX.  —  Môme  présence  qu'en  la  réunion  précé- 
dente et  promesse  de  fidélité  des  citoyens  Peyronnet,  de  Rochefort, 
et  Blettery,  d'Issoire,  absents  à  la  dernière  séance. 

Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  réunion  précédente. 

Lecture  est  donnée  de  \ Adresse  annoncée  dans  la  réunion  du  15 
germinal  :  elle  est  approuvée  et  elle  sera  envoyée  par  l'ordinaire  de 
ce  jour. 

Formation  do  deux  Commissions:  l'une  pour  traiter  la  partie  des 
contributions,  elle  comprendrait  cinq  membres;  et  l'autre,  de  trois 
membres,  pour  Y  apurement  des  comptes  du  Préfet. 

Attribution  aux  autres  membres  du  Conseil  des  parties  analogues 
à  leur  connaissance. 

17  Germinal  an  IX.—  Les  citoyens  Teyras,  de  Billom,  et  Burin 
des  Roziers,  Conseillers  généraux,  font  la  promesse  de  fidélité  à  la 
Constitution. 

Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Rapport  de  la  Commission  des  Impôts. 

L'article  6  de  la  loi  du  21  ventôse  dernier  fixe  à  onze  centimes 
par  franc    du  principal    des  contributions  directes    la  ({uotité  des 
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centimes  additionnels,  ce  qui  s'élève,  pour  le  Département,  à  la 
somme  de  324,720  francs,  sur  laquelle  doivent  être  pris  les  traite- 
ments fixes  des  tribunaux,  des  administrations  et  de  l'instruction 
publique. 

Cette  première  partie  de  dépense  s'élève  à  la  somme  de  249.653'  97, 
ce  ({ui  donne  un  excédent  de  fonds  de  non-valeur  de  75.066  fr.  03  c. 

L'article  7  de  la  même  loi  dit  qu'il  sera  en  outre  réparti,  en  sus 
du  principal  et  centimes  additionnels,  la  somme  nécessaire  pour  les 
autres  dépenses  tant  du  département  que  des  arrondissements,  sans, 
néanmoins,  que  ladite  somme  puisse  excéder  cinq  centimes  pour 
franc  du  principal. 

C'est  sur  cette  dernière  somme  que  sont  prises  les  dépenses  va- 
riables. 

Le  Conseil  arrête  qu'il  ne  serait  imposé  que  4  centimes  pour  franc 
de  la  contribution  foncière  pour  les  dépenses  variables,  ce  qui  por- 
terait la  totalité  des  centimes  additionnels  à  15  })our  l'an  X;  en  con- 
séquence, les  dépenses  variables  ont  été  arrêtées  à  la  somme  de 
118.080  francs. 

18  Germinal  an  IX.  —  Lecture  et  a})probation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance.  —  Réunion  dans  les  Conmiissions. 

19  Germinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. —  Réunion  dans  les  Commissions.  —  Ren- 
voi de  la  séance  au  primidi  21  germinal. 

21  Germinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
do  la  dernière  séance. 

Rapport  de  la  Commission  des  Impôts.  —  Détails  sur  la  réparti- 
tion. —  Bases  de  la  répartition  sur  la  Contribution  foncière  })Our 
l'an  X. 

22  Germinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Suite  du  rapport  sur  les  Contributions.  —  Impôts  sur  les  Forêts 
nationales.  Elles  avaient  été  afïrancliies  de  la  Contribution  foncière 
par  une  loi  du  19  ventôse  dernier. 

23  Germinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Répartoment  de  la  Contribution  foncière  : 

Elle  s'élève,  pour  l'arrondissement  de  Clermont,  à  .  908.350'  » 

—  —  Riom,  à 649.1(i8  » 

—  —  Ambert,  à 302.052  » 

—  —  Issoire,  à 472.628  » 

~  —  Thiers,  à 283.802  » 

Somme  lolale 2.616.000    » 

Le  Conseil  demande  le  dégrèvement  de  4,500  francs  d'impôt  fon- 
cier en  faveur  du  département  du  Puy-de-Dôuie,  à  raison  de  co:u- 
munos  et  villages  de  l'arrondissement  de  Hiom  (pii  avaient  été 
réunis  aux  départements  de  la  Creuse  et  de  l'Allier. 
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Le  rapporteur  donne  lecture  du  résultat  du  répartement  de  la 
Contribution  personnelle  et  mobilière  entre  les  cinq  arrondisse- 
ments, réglé  au  total,  pour  l'an  IX,  à  336,000  francs. 

Soit,  pour  l'arrondissement  de  Clermont,  à 116.117^  » 

—  —  Riom,  à 75.960  » 

—  —  Issoire,  à 54.340  » 

—  —  Ambert,  à 41.725  » 

—  —  Thiers,  à .  47.858  » 

Total 336.000    » 

Fixation  des  dépenses  fixes  et  cariablcs. 

Le  produit  des  11  centimes  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, destiné  aux  dépenses  fixes,  a  donné 324.720^    » 

Le  tableau  des  dépenses  s'élève  à 249.653  97 

Ce  qui  produit  un  fonds  de  non-valeur  de 75.066  03 

Le  produit  des  4  centimes  par  franc  destiné  aux  dépenses  varia- 
bles s'est  monté  à  la  somme  de  118,080  francs  qui  a  été  équilibré 
par  des  dépenses  de  la  même  somme. 

Mention  est  faite  au  procès-verl)al  de  l'adoption  du  vœu  des  Con- 
seils d'arrondissement  tendant  à  la  suppression  de  la  direction  des 
contributions,  comme  étant  très  onéreuse  au  peuple,  et  le  Conseil 
invite  de  recbef  le  Gouvernement  à  faire  des  changements  dans  le 
mode  de  perception. 

24  Germinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  la  Comptabilité  du  Préfet. 

Le  Conseil  arrête  les  recettes  de  l'an  VIII,  pour  le  Département, 
à  la  somme  de  258,397  fr.  1  c.  1/3. 

Soit  pour  les  dépenses  de   la  Préfecture  et  des 

Sous-Préfectures 43.133'  33  1/3 

L'Ecole  centrale 32 .  340    » 

Ordre  judiciaire  :  Ancienne  organisation 55.168  13 

—                 Nouvelle  organisation 24.660  55 

Justices  de  paix 97 .  220    » 

Frais  des  prisons,  tribunaux,  etc 5.875     » 

Total 258.397' T'  1/3 

Et  les  sommes  employées  pour  ces  dépenses,  savoir  : 

Pour  la  Préfecture  et  les  Sous-Préfectures...  42  975'    » 

Pour  l'Ecole  centrale 32.3iO     » 

Ordre  judiciaire  :  Nouvelle  organisation 53.808  88 

—              Ancienne  organisation 22.691  93  40/63 

Pour  les  frais  de  Justices  de  paix 46.400     » 

Pour    frais  d'entretien    des    prétoires   et  pri- 
sons   813.50 

Total 199.029'  31'- 40/63 

Partant,  il  reste  disponible 59.3(57  69  44/63 

Le  Conseil    réitère    sa   demande   en  dégrèvement   sur   les  sur- 
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charficf;  éprouvées  par  le  Département  dans  les  Contributions  di- 
rectes. 

Vœu  des  Conseils  d'arrondissement  i)Our  la  snpprrssion  de  la  Di- 
rection fins  Contributions  directes.  Ce  vœu  fut  adopté  })ar  le  Conseil 
général.  I.e  Conseil  réitère  ensuite  le  vcjeu  qu'il  a  émis  pour  la 
suppression  de  l'adjudication  au  rabais  de  la  perception. 

25  Germinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  les  Biens  communaux.  —  Rétablissement  du  pacage 
des  biens  communaux. 

Rapport  sur  les  Bois.  —  Organisation  forestière.  Suppression  de 
la  jouissance  promiscue  desdits  bois.  —  Rétablissement  do  la  loi 
ancienne  qui  ordonnait  que  la  chèvre  trouvée  en  dégât  fût  mise  à 
mort  sans  indemnité.  —  Chasse.  Restriction  du  droit  de  chasse  aux 
seuls  propriétaires  payant  50  francs  d'imi)ôts,  —  Pigeons.  Ré- 
tablissement des  colombiers  et  sollicitation  d'une  loi  pénale  contre 
les  individus  qui  se  permettent  de  tuer  des  pigeons. 

Rapport  sur  la  Pêche.  —  Fermage  du  produit  de  la  pêche  sur  les 
rivières  navigables  au  profit  du  Trésor  pul)lic  et  sur  les  autres 
rivières  et  ruisseaux  au  profit  des  comnuuies. 

Vœ^u  de  la  mise  en  activité  des  lois  qui  prohibaient  les  dépôts  de 
poissons  dans  les  rivières  et  ruisseaux. 

Rapport  sur  les  Haras. 

Rapport  sur  les  Mines  de  charbons. 

Rapport  sur  le  Balisage  des  ricièrcs  d'Allier  et  de  Dore  i)Oui' 
faciliter  le  transport  des  charbons  de  terre  et  des  vins  à  Paris. 

Rapport  sur  les  Chancres.  —  Emploi  des  chanvres  de  l'intérieur 
et  spécialement  ceux  de  la  Limagne  do  la  ci-devant  [irovince  d'Au- 
vergne aux  cordages  nécessaires  pour  la  marine. 

Rapport  sur  la  Vici/îcation  du  Commerce. 

«  La  b'^rance,  dit  le  rapporteur,  par  sa  position  en  l'hirope,  par  la 
richesse,  le  nombre  et  la  variété  de  ses  productions,  par  l'indus- 
trie de  ses  habitants,  devrait  avoir  laissé  bien  loin  derrière  elle  les 
peuples  qui  l'avoisinenl  ;  il  faut  co{)endant  l'avouer,  nous  ne 
sommes  pas  dans  cette  heureuses  position. 

»  Le  négociant  n'était  ])as  sulïisanunenl  honoré,  considéré  i)ai' 
l'ancien  Gouvernement  :  Sully,  Colbert  et  Turgot  essayèrent  vaine- 
ment de  relever  le  commerce  en  b'rance  ;  le  comédien  y  lut  sou- 
vent accablé  de  marques  de  considération,  on  en  accordait  rarement 
à  rarmaleur  industrieux  (|ui  expoi-tait  à  Iraveis  mille  dangers  le 
sur[)lus  du  produit  de  nos  terres,  c(?lui  de  nos  manufachin^s,  et  rau- 
portait  en  échange  les  objets  que  les  progrès  de  la  civilisation  et  du 
luxe  ont  rendu  nécessaires  parmi  nous. 

»  Pour  retirer  celle  profession,  si  utilement  protégée  en  ilollande 
et  en  Angleterre,  de  î'esjièce  d'oubli  où  l'avaiiuit  plongée  les  [iré- 
jugés  de  l'ancien  (iouvernenuMil,  donnons-lui  dans  la  société  des 
marques  de  considération  en  raison  de  l'immensité  de  ses  servici- 
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Il  appartient  à  la  France  républicaine  d'opérer  à  cet  égard  ce  que 
ne  put  ou  ne  voulut  pas  faire  la  France  monarchique.  )) 

Etablissement  d'une  Société  de  commerce  et  d'agriculture  à  Cler- 
mont. 

Vœu  pour  la  création  cV Ecoles  de  commerce  à  Lyon,  Rouen, 
Bordeaux  et  Nantes. 

Rapport  sur  les  Foires  et  mccrchés.  —  Rétablissement  des  foires 
et  marchés  du  département  du  Puy-de-Dôme  aux  anciennes 
époques. 

Rapport  sur  une  demande  d'indemnité  de  18,000  francs  pour  la 
construction  d'une  halle  à  Issoire.  (Rejet.) 

26  Germinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  les  Octrois.  —  Réclamation  contre  l'établissement 
d'un  Octroi  dans  le  Département. 

«  La  ville  de  Riom,  dit  le  ra})porteur,  ne  porte  l'excédent  de  ses 
dépenses  sur  sa  recette  annuelle  qu'à  6  ou  7,000  francs;  elle  propose 
des  moyens  pour  percevoir  cette  somme  sur  ses  citoyens  sans  l'en- 
tremise du  Gouvernement. 

))  La  ville  de  Clermont,  dont  les  dépenses  momentanées  en  sus 
de  ses  recettes  annuelles  se  portent  à  peine  à  20,000  francs,  en  y 
comprenant  12,000  francs  pour  les  réverbères,  se  propose  aussi  d'y 
pourvoir  par  des  ressources  puisées  dans  son  sein. 

))  Il  serait  absolument  contraire  au  bien  public,  et  ce  serait  un 
vrai  contre-sens  en  administration  d'avoir  recours  à  un  impôt  pour 
combler  ce  déficit,  lorsqu'il  est  démontré  que  les  dépenses  annuelles 
de  perception  seraient  supérieures  du  double  et  du  triple  à  la 
somme  nécessaire  pour  les  besoins  de  ces  communes,  et  que  ces  dé- 
penses seraient  peut-être  décuplées,  soit  par  les  constructions  des 
bureaux  et  des  murailles  de  circonvallation,  indispensables  pour 
assurer  la  perception  du  droit,  soit  par  les  amendes,  les  confisca- 
tions et  les  commissions  dont  cet  impôt  serait  le  motif  ou  le  pré- 
texte. )) 

Le  Conseil  émet  le  vœu  ([ue  les  octrois  ne  soient  établis  dans  au- 
cune des  communes  du  département. 

Il  émet  aussi  le  vœu  que  le  Gouvernement  fasse  délaisser  sans 
retard  aux  hospices  les  rentes  dont  il  leur  a  été  fait  abandon,  soit 
par  l'arrêté  du  15  brumaire,  soit  par  la  loi  du  4  ventôse  dernier. 

Rapport  sur  les  Prisons. 

27  Germinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Rapport  sur  les  Ponts  et  Chaussées  et  la  nacifjation.  —  Recons- 
truction et  réparations  aux  grandes  routes  et  aux  ponts.  —  Sup- 
pression de  la  taxe  d'entretien  du  droit  de  passe.  —  Moyens  pré- 
sentés pour  réparer  et  entretenir  les  grandes  routes. 

«  Ce   moyen,  dit  le  rapporteur,   consisterait   à   y   emi)loyer  des 
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troupes  en  temps  de  paix  en  leur  donnant  une   augmentation  de 
solde  pour  ces  travaux. 

»  L'exem})le  des  Romains,  dont  les  routes  toutes  faites  par  leurs 
soldats  subsistent  encore  après  vingt  siècles,  dépose  en  faveur  des 
avantages  de  cette  mesure.  )) 

Ouverture  de  grandes  routes.  —  Reconstruction  des  colonnes 
des  Goules  destinées  à  guider  les  voyageurs  sur  la  route  de  Cler- 
mont  à  Pontgibaud.  —  Empiétations  sur  les  grandes  routes  par  les 
riverains. 

Rapport  sur  les  Chemins  clcinaux. 

Cette  partie  est  dans  le  même  désordre  que  la  première  et  c'est 
en  vain  que  la  loi  du  6  octobre  1791  a  cbargé  les  communes  de  l'en- 
tretien de  ces  cbemins,  qu'il  n'en  est  presque  aucune  qui  s'en  soit 
occupé,  que  la  plupart  de  ces  cbemins  étant  im])raticables  les  com- 
munications sont  souvent  interrompues.  Le  Conseil  invite  le  Préfet 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses. 

Rétablissement  des  bacs  sur  les  ricières  du  département  du  Puy- 
de-Dôme. 

28  Germinal  an  IX.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Rapport  sur  V Instruction  publique.  —  Destruction  ou  grande  mo- 
dification du  système  actuel  sur  l'instruction  publique.  —  Exclu- 
sion de  l'intérieur  des  maisons  d'éducation  des  femmes  des  institu- 
teurs. —  Enseignement  soumis  ù  des  corporations  —  Chaires 
d'histoire  naturelle  et  de  chimie  à  Clermont.  —  Demande  d'éta- 
blissement dans  le  Département  d'une  section  du  Prylanée. 

29  Germinal  an  IX.—  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  séance  précédente. 

Un  des  membres  annonce  au  Conseil  que,  dans  la  dernière  réu- 
nion, celui-ci  avait  émis  le  vœu  de  la  réduction  des  Justices  de  paix 
et  que  la  loi  l'a  adopté. 

Vœu  du  Conseil  tendant  à  la  réunion  des  con)inunes. 

Vœu  pour  l'impression  de  la  formule  des  actes  portés  dans  les 
registres  de  l'état  ciril. 

Vœu  pour  la  suppression  du  droit  de  ti/nbre  des  registres  des 
actes  cicils. 

Viru  pour  le  paiement  d'un  sal((ii-e  en  faveur  de  VoJJicier  chargé 
des  régis/ /-es  de  l'état  ciril. 

VciMi  pour  la  présentation  tous  les  (rois  mois  des  registres  de 
ïètat  cicil  au  visa  des  sous-})réfets. 

Vœu  pour  prévenir  les  abus  de  la  précipitation  dans  les  in/iu- 
mations. 
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Observations  sur  le  retard  dans  les  paiements  des  pensions  des 
ci-devant  religieuses  du  Département. 

Rapport  sur  les  artistes  Vétérinaires.  Le  rapporteur  dit  que  le 
contingent  de  ce  Département,  pour  l'Ecole  vétérinaire  de  Lyon, 
est  de  quatre  élèves.  —  Proposition  d'un  élève  de  l'arrondissement 
d'Ambert  pour  cette  école. 

Rapport  sur  le  Cadastre.  —  Réflexions  sur  les  inconvénients 
d'un  cadastre. 

Rapport  sur  les  Contributions.  —  Impositions  sur  les  portes  et 
fenêtres.  —  Vœu  pour  la  suppression  de  cet  impôt. 

Rapport  sur  les  Eaux  thermales  du  Mont-Dore.  —  Etablissement 
d'une  taxe  sur  les  eaux  du  Mont-Dore  pour  couvrir  les  réparations 
des  bains  et  de  la  fontaine. 

Rapport  sur  le  cours  d'accouchement. 

Vœu  tendant  à  obtenir  un  quatrième  juge  pour  le  Tribunal  civil 
d'Issoire. 

Rapport  sur  une  demande  d'une  place  au  Prfjtanèe  français,  en 
faveur  du  fîls  du  citoyen  Teallier,  membre  du  Corps  législatif,  dé- 
cédé à  l'âge  de  30  ans. 

Le  Conseil  rend  hommage  aux  talents  et  aux  vertus  du  citoyen 
Ramey  de  Sugny,  préfet  de  ce  département.  Il  rend  également  hom- 
mage aux  connaissances  et  à  l'activité  du  citoyen  Moulin,  secré- 
taire général  de  la  Préfecture. 

Le  Conseil  exprime  aussi  ses  sentiments  sur  les  Sous-Préfets, 
dont  l'administration  est  généralement  douce,  sage  et  propre  à  ral- 
lier tous  les  citoyens  au  Gouvernement.  Mention  en  est  faite  au 
procès- verbal. 

Clôture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  l'an  X  ('^ 

—  1-14  Prairial  an  X  (21  Mai- 3  Juin  1802).  — 

Préfet  :  citoyen  Ramey  de  Sugny.  —  Président  doyen  d'âge  : 
Dartis  la  Fontille.  —  Président  élu  :  Lenormand  de  Flagheac.  — 
Secrétaire  élu  :  Boirot. 

i"  Prairial  an  X  (21  mai  1802).  —  Les  membres  composant  le 
Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  en  vertu  do  l'ar- 
rêté des  consuls,  du  15  ventôse  dernier,  et  de  la  lettre  de  convoca- 
tion adressée  à  chacun  d'eux  par  le  citoyen  préfet,  en  date  (hi 
0  floréal  dernier,  qui  Hxent  à  ce  jour  l'ouverture  de  la  pre- 
mière session  des  Conseils  de  département  pour  l'an  X,  se  sont 
réunis  au  Département  dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

(I)  Ouverte  cri  exécution  d'un  arrclc  des  Consuls  du  13  ventôse. 
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Étalent  présents  :  les  citoyens  Lenorinand-Flagheac,  Teyras- 
Grandval,  Besse,  de  Beauregard  ;  Dulin,  de  Combionde;  Dartis- 
Lufontille,  Coui-ret  aine,  Guibail,  Granfiier-Laniotlie,  Mallet  de  La- 
védrine,  Mozat  la  Liberty,  Teyras,  de  Billom  ;  Sadourny,  Boirot. 

Le  citoyen  Dartis-Lafon tille,  le  plus  ancien  d'âge,  a  présidé  {jro- 
visoirement  l'assemblée;  il  a  invité  le  citoyen  Mallet  de  la  Védrine, 
le  plus  jeune,  à  rennplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

11  a  été  ensuite  procédé  à  Vèlection  dèfJnifire  du  Buroaii. 

Le  citoyen  Lenoruiand-Flagbeac  et  le  citoyen  Boirot  ayant  réuni 
la  pluralité  des  sufîrages  ont  été  proclamés  : 

Le  citoyen  Lenormand-Flagheac,  président^  et  le  citoyen  Boirot, 
secrétaire. 

Après  avoir  pris  place  au  bureau,  le  président  et  le  secrétaire, 
ainsi  que  tous  les  membres,  ont  individuellement  fait  la  j)romesse 
de  fidélité  à  la  Constitution,  en  exécution  de  la  loi  du  7  nivôse 
an  VIIL 

L'assemblée  a  fait  prévenir  le  Préfet  de  sa  constitution  défini- 
tive. Le  Préfet  s'est  rendu  dans  la  salle  de  l'assemblée  accom- 
pagné du  .s-^T/'é^r/t/'Cf/c'Aiérai  et  des  membres  du  Conseil  de  préfecture. 

Et  après  avoir  pris  place  au  bureau,  vis-à-vis  le  président.,  il  a 
exposé  au  Conseil  la  nature  et  le  montant  des  contributions 
directes  pour  l'an  X,  les  changements  survenus  dans  le  mode  de 
réi)artition  de  la  ContriJiution  somptuaire  et  des  portes  et  fenêtres, 
et  a  remis  ses  comptes,  avec  leurs  pièces  justificatives,  sur  le  bu- 
reau. 

Il  a  ensuite  parcouru  successivement  les  différentes  branches 
de  son  administration. 

Il  a  relevé  les  abus  qui  l'ont  frappé  dans  la  perception  des 
contributions;  il  a  observé  que,  s'il  en  a  fait  cesser  une  partie  par 
une  surveillance  exacte,  il  n'a  pu  faire  cesser  ceux  qui  tiennent  au 
système  vicieux  de  l'adjudication  au  rabais  de  la  place  de  percep- 
teur. Il  ne  partage  pas  l'avis  des  Conseils  d'arrondissement  qui 
])ersistent  à  solliciter  la  suppression  de  l'agence  des  Contributions. 
Il  relève  les  avantages  de  cet  établissement  et  les  services  (jue 
la  Direction  a  rendus  à  la  chose  publique  dans  ce  Département. 

Il  observe  que  les  routes  de  ce  Déparlement  sont  dans  un  état  à 
n'être  presque  plus  viables,  mais  qu'il  a  reçu  cette  année  une 
somme  de  180,000  francs  à  employer  sur  les  routes  de  Paris. 
Lyon,  Bordeaux  et  Aurillac,  et  de  15,000  francs  pour  parer  aux 
événements  imprévus  ou  aux  réparations  des  routr's  non  dési- 
gnées dans  l'ajjplication  de  la  somme  de  180,000  francs,  et  que, 
|)our  mettre  la  plus  sévère  économie  dans  l'emjjloi  de  ces  fonds, 
et  en  même  temps  la  plus  grande  activité  dans  le  travail,  il 
se  propose  d'inviter  les  membres  du  Consiul,  au  nom  du  bien 
]>ublic,  à  surveiller  les  travaux  dans  les  lieux  (jui  avoisinent  leur 
domicile. 

Il  en  prend  occasion  d'enhetciiir  le  Conseil  du  droit  de  fiasse: 
il  ne  dissiumh^  pas  ([ue  la  perception  de  ce  droit  excile  des 
l)laintes  journalièrt>s  dans  ce  DéiiarlenuMit,  mais  que  c'est  la  sinilc 
source  où  le  (iouvernenuuit  puisse  puiser  j)our  l'entretien  des 
routes;  que  l'état  des  finances  ne  permet  ni  sa  modiiication  ni  son 
remplacement;  qu'il  a  soumis  au  Gouvernement  des  mesures  qui 
Iciident  il  régularis(M'  davantage  la  perception  de  cet  impôt  et  à 
diminuer  les  j)rétentions  (l(»s  p(M'ce|»teurs, 

11  invite  le  Conseil  i\  bien  méditer  sur  les  moyens  ((ui  peuvent 
modifier  les  plaintes  et  prévenir  les  vexations. 
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Au  surpins,  il  observe  que  ce  droit  a  produit  en  l'an  IX, 
55,270  francs,  et  que  l'adjudication  pour  l'an  X  est  de  94,615  francs, 
d'où  il  résulte  une  amélioration  de  39,345  francs. 

Il  remarque  que  le  sort  des  Hospices  est  amélioré  soit  par  l'effet 
de  la  loi  bienfaisante  du  4  ventôse,  soit  par  le  zèle  des  Commissions 
auxquelles  l'administration  en  est  confiée. 

Qu'il  en  est  de  même  du  Dépôt  de  mendicité,  dans  lequel  un 
travail  modéré  affaiblit  les  peines  de  la  détention  et  diminue  les 
dépenses  de  l'établissement. 

Il  instruit  le  Conseil  du  succès  de  ses  sollicitations  auprès  du 
Gouvernement,  pour  la  construction  d'une  Halle  aux  toiles  dans 
la  ville  de  Clermont,  pour  laquelle  il  a  obtenu  un  fonds  de  trente 
mille  francs,  établissement  d'autant  plus  intéressant  qu'il  tend  à 
encourager  la  culture  des  chanvres  qui  sont  une  des  plus  précieuses 
productions  de  la  Limagne,  et  à  donner  une  plus  grande  activité  à 
un  genre  de  commerce  pour  lequel  ce  département  trouve  tout  à  la 
fois  dans  son  sein  la  matière  première  et  la  fabrication,  et  n'a 
besoin  de  rien  emprunter  de  l'Etranger. 

Il  fixe  ensuite  les  regards  du  Conseil  sur  VInstr action  publique. 
Ce  Département  par  son  étendue,  sa  population,  sa  position  topo- 
graphique, les  richesses  variées  qu'il  renferme  en  minéralogie,  en 
botanique  et  en  physique,  les  beaux  édifices  du  chef-lieu,  un  vaste 
jardin  botanique  et  une  collection  nombreuse  de  livres,  lui  paraît 
destiné  aux  plus  grands  établissements  dans  ce  genre.  Il  ajoute  qu'il 
les  a  réclamés  avec  le  plus  vif  intérêt. 

Il  rappelle  au  Conseil  les  avantages  qu'a  déjà  produits  dans  ce 
Département  le  Cours  d'Accouchement  et  ceux  qu'on  doit  attendre 
du  zèle  et  des  talents  du  médecin  aux  soins  duquel  l'enseignement 
de  cette  partie  est  confiée. 

Il  observe  que  la  réduction  des  Justices  de  paix  est  opérée,  mais 
qu'il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  la  réunion  des  communes, 
et  la  plus  grande  régularité  de  la  circonscription  des  arrondisse- 
ments. 

Il  se  plaint  de  la  mauvaise  tenue  des  registres  de  Vétat-cicil  et  in- 
vite le  Conseil  à  méditer  sur  les  moyens  de  remettre  l'ordre  et 
l'exactitude  dans  une  partie  aussi  essentielle  à  la  tranquillité  des 
familles. 

Il  invite  le  Conseil  à  lui  donner  tous  les  renseignements  qui 
seront  en  son  pouvoir  et  à  lui  faire  part  de  ses  observations  pour 
former  avec  exactitude  wn  état  statistique  du  Dâpartenient  qui  lui 
est  demandé  par  le  Ministre  de  l'Intérieur.  Il  prévient  le  Conseil 
qu'il  lui  parviendra  avant  le  terme  de  sa  session,  une  loi  récemment 
proposée  au  Corps  législatif,  ])Our  assigner  à  chaque  arrondissement 
le  nombre  d'hommes  à  fournir  pour  la  conscription  des  années 
IX  et  X.  ^ 

Il  termine  son  discours  en  rendant  compte  au  Conseil  de  la  situ((- 
tion  politique  du  Dép((rtement. 

Aucun  crime  politi({ue  n'a  été  commis  depuis  la  dernière 
session  du  Conseil,  tous  les  éléments  de  troubles  et  du  désor- 
dre ont  disparu,  les  propriétés  sont  respectées,  les  lois  sont  exé- 
cutées, le  Gouvernement  est  honoré,  il  est  aimé,  il  est  admiré. 

Le  traité  de  Lunéville  a  terminé  la  guerre  continentale,  celui 
d'Amiens  (25  mars  1802),  nous  a  réconcilié  avec  l'ennemi  le  ])his 
irascible  (1).  Au  même  instant,  le   Concordat  vient  donner  la  [)aix 

(l)  Les  Anglais. 
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aux  consciences,  assurer  la  liberté  des  Cultes,  calmer  les  orages  du 
schisme,  et  associer  les  opinions  religieuses  au  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité  de  l'Etat  (1). 

»  Heureux,  dit-il,  le  Peuple  Français,  de  pouvoir  témoigner  sa 
gratitude  à  l'auteur  de  sa  gloire  et  de  trouver  sa  prospérité,  son 
bonheur  et  son  indépendance  en  conservant  au  héros,  pendant  sa 
vie,  la  suprême  direction  des  afïaires  publiques.  » 

Le  l'rèsidcnt  a  témoigné  au  citoyen  Préfet  la  satisfaction  qu'é- 
prouve le  Conseil  d'avoir  à  correspondre  avec  un  administrateur  qui 
réunit  au  plus  liaut  degré  l'estime  et  la  confiance  du  Gouvernement 
et  qui  a  les  droits  les  mieux  mérités  à  la  reconnaissance  publique 
par  son  administration  vraiment  paternelle  ;  il  se  félicite  d'être  en 
ce  moment  auprès  de  lui  l'organe  du  Conseil  et  de  pouvoir  lui 
transmettre  l'expression  des  sentiments  de  tous  les  citoyens  du 
Département. 

Le  Préfet  a  ensuite  déposé  sur  le  bureau,  les  procès-verbaux 
des  sessions  de  l'an  VIII  et  de  l'an  IX,  les  procès-verbaux  des 
Conseils  d'arrondissement,  etc.,  et  s'est  retiré  avec  le  secrétaire 
fjénéral  et  le  Conseil  de  préfecture. 

Le  Conseil  désigne  trois  de  ses  membres  pour  rédiger  une 
adresse  an  Premier  Consul,  soit  pour  le  féliciter  sur  la  pacification 
générale  de  l'Europe  et  la  cessation  des  troubles  religieux,  soit  pour 
émettre  le  vœu  unanime  du  Conseil,  qu'il  garde  à  vie  les  rênes  du 
Gouvernement. 

2  Prairial  an  X.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance.  —  Lecture  est  donnée  de  l'adresse  au  Pre- 
mier Consul.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

((  L'homme  qui  a  pacifié  l'Europe,  qui  a  élevé  la  France  à  sa 
place  naturelle,  qui  a  porté  l'ordre  dans  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration, qui  a  réconcilié  une  partie  des  Français  avec  l'autre; 
qui  a  senti  la  nécessité  de  raffermir  par  le  lien  religieux  toutes  les 
étreintes  du  lien  social  et  qui  a  su  accomplir  ce  diilicile  ouvrage  ; 
l'homme  enfin  (jui,  tout  nécessaire  qu'il  est  au  peuple,  n'a  voulu 
({u'être  l'homme  du  choix  du  peuple;  que  laisse-t-il  à  désirer  encore 
à  la  Nation  Française?  La  fixité  de  son  bonheur  par  celui  qui  l'a 
produit. 

))  Tel  est  le  vœu  de  chacun  de  nous,  et  celui  des  Conseils  d'arron- 
dissement ({ui  nous  ont  expressément  chargés  d'être  leur  interprète 
auprès  de  vous.    » 

Le  citoyen  Préfet  annonce  au  Conseil  la  désignation  par  le  Minis- 
tre de  l'Intérieur,  d'un  Ingénieur  des  Mines  pour  plusieurs  dépar- 
tements limitrophes,  dont  celui  du  Puy-de-Dôme  fera  partie,  pour 
surveiller,  diriger  et  encourager  cette  branche  intéressante  de 
l'industrie  nationale. 

Il  lui  remet  aussi  une  lettre  du  même  minisire,  du  2i  germinal 
an  X,  relative  au  logenuMit  de  VEcèque  nommé  })our  les  départe- 
nmnts  du  Puy-de-Dôme  et  de  l'Allier,  tlont  la  résidence  esl  fixée  à 
Clermont. 

Il  lui  a  transmis  une  autre  lellre  (hi  même  Ministre,  du  2i  floréal 

(I)  Le  noiicorilat  avait  été  signé  le  In  gcnuinal  an  X     is  avril  lso-J). 
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an  X,  relative  à  la  colonne  construite  par  la  commune  de  Clerniont 
pour  honorer  la  mémoire  du  général  Desaix,  et  à  une  demande  faite 
par  cette  commune  d'un  fonds  de  8,000  francs  pour  l'aider  à  para- 
chever ce  monument.  Le  Conseil  décide  de  s'en  occuper  en  temps 
et  lieu. 

4  Prairial  an  X.  —  Les  citoyens  Bletterie,  Godivel,  Goyon,  Ma- 
dieu,  Dulin-Lamothe  et  Peyronnet,  absents  à  la  précédente  séance, 
ont  fait  individuellement  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution. 

Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
et  de  l'adresse  au  premier  Consul. 

Le  Conseil  a  nommé  trois  Commissions. 

La  première  de  cinq  membres,  pour  le  répartement  des  contribu- 
tions directes  entre  les  cinq  arrondissements,  le  règlement  des 
dépenses  et  l'emploi  des  centimes  additionnels. 

La  deuxième  de  trois  membres,  pour  Vexcuwm  des  comptes  du 
Préfet. 

La  troisième  de  cinq  membres,  pour  V instruction  publique. 

Lecture  est  donnée  de  divers  procès-verbaux  et  d'une  plainte  sur 
le  répartement  des  contributions  dans  les  cinq  arrondissements,  lors 
de  la  dernière  session.  Le  Conseil  déclare  maintenir  la  répartition 
adoptée  en  l'an  IX. 

5  Prairial  an  X.  —  Séance  à  laquelle  assistèrent  les  membres 
qui  étaient  à  la  précédente  séance  et  le  citoyen  Bravard  de  la  Bois- 
serie,  qui  a  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution. 

Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 
Travail  des  membres  dans  les  différentes  Commissions. 

6  Prairial  an  X.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Vœu  tendant  à  modifier  la  loi  sur  le  droit  d'enrerjisti'ement. 

Vœu  tendant  à  la  suppression  du  droit  de  passe.    Cinquante-huit 

départements  ont  émis  ce  vœu  pendant  la  session  de  l'an  IX. 

Vœu  tendant  au  rejet  de  l'établissement  des  Octrois. 

Vœu  du  Conseil  demandant  le  maintien  de  V Agence  des  contri- 
butions^ dont  la  suppression  était  sollicitée  par  les  Conseils  d'arron- 
dissement. Mais  il  observe  qu'il  serait  à  désirer  que  les  places  de 
contrôleur  fussent  confiées  à  des  hommes  d'une  moralité  et  d'une 
capacité  reconnues,  et  qui  fussent  assez  instruits  sur  la  valeur  des 
propriétés  territoriales  pour  pouvoir  contredire  les  répartiteurs  en 
connaissance  de  cause.  Il  observe  aussi  qu'il  est  très  abusif  que  la 
fixation  du  droit  de  patente  dépende  presque  uniciuenient  d'un 
contrôleur  qui,  souvent  inepte  ou  malveillant,  surcharge  arbitrai- 
rement un  arrondissement  et  le  grève  ainsi  doul)lenient  et  du  droit 
de  patente  en  lui-même  et  de  la  contribution  mobilière  au  réparte- 
ment de  laquelle  ce  droit  sert  de  base. 
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7  Prairial  an  X.  —  Rapport  sur  Vafjriculture  dans  ce  Dépar- 
tement. 

Il  est  résulté  de  la  discussion  que  le  Conseil  pense  que  l'agricul- 
ture dans  ce  Département  a  été  anjéliorée  depuis  quelques  années. 

Cette  amélioration  est  due  à  la  suppression  de  la  douane  de 
Vicliy,  (jui,  augmentant  le  prix  des  vins  de  ce  Département  destinés 
pour  l'approvisionnement  de  Paris,  qui  sont  du  basse  qualité,  ne 
leur  permettaient  pas  de  soutenir  la  concurrence  avec  les  vins  des 
autres  départements. 

A  la  suppression  de  la  dime  et  des  droits  féodaux,  (jui  a  rendu  la 
propriété  plus  précieuse  en  elle-même  et  plus  satisfaisante  pour  le 
cultivateur  qui  ne  travaille  que  pour  lui. 

A  la  vente  des  biens  du  clergé  qui,  dans  les  mains  de  pères  de 
famille,  laborieux  et  intelligents,  ont  plus  que  doublé  de  produit. 

Répression  des  délits  sur  les  plantations.   Gardes  chanipêtrcs. 

Rapports  sur  l'organisation  forestière.  — Etablissement  de  pépi- 
nières.—  Aménagement  du  terrain  national  appelé  la  Haute-C/tcrr, 
situé  commune  d'Aydat,  d'environ  sept  à  huit  mille  arpents. 

Vœu  pour  la  destruction  des  chèvres  qui  nuisaient  à  la  conserva- 
tion des  bois,  ou  demandant  l'adoption  d'une  loi  sévère  qui  ne  per- 
mette de  les  mener  pacager  qu'en  les  tenant  en  laisse. 

8  Prairial  an  X.  —  Lecture  faite  du  procès- verbal  de  la  veille,  la 
rédaction  en  a  été  approuvée. 

Rapport  sur  le  Commerce.  —  Le  rapporteur  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Si  on  exce})tc  les  marchandises  qui  se  fabriquent  à  Ambert  et  à 
Tliiers,  le  couimerce  de  ce  Dé[)artement  consiste  prescjue  uni([uement 
dans  l'exportation  de  ses  productions  par  les  rivières  d'Allier  et  de 
Dore. 

»  Ce  commerce,  a-t-il  dit,  a  langui  juscju'en  1789,  parce  qu'il  était 
entravé  dans  sa  marche  par  la  liscalité  seigneuriale  au  Pont-du- 
Chàteau  et  par  celle  i)lus  dure  encore  de  la  douane  de  Vichy. 

))  Ces  entraves  ont  disparu  et  le  commerce  a  comuiencé  ù  pros- 
pérer. Ses  progrès  ont  été  lents  pendant  le  cours  du  })apier-monnaie, 
et  dans  les  tem[)S  orageux  de  la  Révolution  jus((u'au  18   brumaire. 

»  Dès  ce  moment,  il  a  pris  un  nouvel  essor,  11  a  éprouvé,  comme 
toutes  les  autres  parties  de  l'économie  politiipie,  l'inlluence  du 
génie  d'un  grand  homme  sur  le  sort  des  nations. 

»  Il  croissait  chaque  jour,  la  facilité  des  exportations  vivitiail 
l'agriculture,  les  hal)itants  de  ce  Département  commençaient  à  jouir 
des  avantages  du  présent  et  tout  leur  prometlail  un  plus  heureux 
avenir. 

«Telle  était  leur  position  lorsqu'ils  ont  vu  s'établir  à  Moulins, 
dans  les  premiers  mois  de  l'an  X,  un  bureau  jiour  la  perception 
d'un  droit  sur  toutes  les  denrées  et  les  marchandises  qui  sortent  de 
ce  Département.  » 

Le  Conseil  proteste  contre  l'établissement  d'un  droit  quel  qu'il 
soit  sur  la  navigation  des  fleuves  et  des  rivières  et  sollicite  la 
suppression  du  bureau  de  Moulins. 
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Rapport  sur  les  fabriques  en  général  et  spécialement  sur  celles 
en  coutellerie  de  la  ville  de  Thiers. 

Le  rapporteur  dit  qu'elles  languissaient  depuis  longtemps;  que 
leurs  produits  étaient  inférieurs  de  moitié  à  ceux  de  1789  ;  que 
parmi  les  causes  qui  avaient  amené  cette  décadence,  il  ne  fallait 
pas  seulement  compter  les  malheurs  inséparables  de  la  guerre,  il 
fallait  encore  y  compter  l'oubli  presque  absolu  de  toutes  les  règles  : 
soit  sur  l'apprentissage,  soit  sur  le  compagnonnage,  soit  sur  les 
moyens  d'assurer  à  chaque  fabricant  les  fruits  d'une  réputation 
justement  acquise. 

Aussi  le  Conseil  émet  le  vœu  que  le  Gouvernement  fasse  rendre 
le  plus  tôt  possible  une  loi  conforme  à  cet  objet. 

Vœu  tendant  à  obtenir  du  Gouvernement  l'emploi  à  l'usage 
de  la  marine  des  chancres  de  ce  Département. 

9  Prairial  an  X.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 
Rapport  sur  les  Hospices  du  Département. 
Rapport  sur  les  Prisons. 

11  Prairial  an  X.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Rapport  sur  le  Bien  public. 

Rapport  sur  les  grandes  routes.  —  Nomination  du  citoyen  Cour- 
non  comme  ingénieur  en  chef  adjoint.  Ce  citoyen,  né  dans  le  dépar- 
tement, est  depuis  longtemps  distingué  dans  la  carrière  des  ponts 
et  chaussées;  l'ouverture  de  la  route  du  Simplon  qu'il  vient  d'exé- 
cuter avec  le  plus  grand  succès  a  mis  le  sceau  à  sa  réputation  et 
donné  la  mesure  de  ses  talents. 

Le  Conseil  demande  le  rétablissement  de  divers  ponts  et  l'achè- 
vement de  diverses  routes  qui  avaient  été  commencés  dans  ce  dé- 
partement. 

Rapport  sur  les  routes  et  che/nins. 

Le  Conseil  réitère  encore  le  vœu  qu'il  a  émis  dans  ses  précé- 
dentes sessions,  pour  que  les  troupes  soient  employées  en  temps 
de  paix  à  la  confection  des  grandes  routes,  les  avantages  de  celle 
mesure  sont  garantis  par  l'exemple  des  peuples  anciens. 

Prestations  en  nature  sur  les  chemins. 

Rétablissement  des  colonnes  des  Goules  pour  servir  de  guide 
aux  voyageurs  dans  les  temps  où  la  terre  est  couverte  de  neige. 

12  Prairial  an  X.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Rapport  sur  V instruction  publique. 

Le  Conseil  sollicite  la  prompte  exécution  de  la  loi  sur  l'instruction 
publi{jue  ;  il  demande  la  création  d'un  Lycée  à  Cler/)iont,  auquel 
seraient  annexées  les  écoles  spéciales  les  plus  analogues  aux  loca- 
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lilés,  telles  que  celles  d'histoire  naturelle  et  de  médecine  élémen- 
taire. 

Il  arrête  en  outre  que  la  Commission  des  Contributions  détermi- 
nera une  somme  à  jjrendre  sur  les  centimes  additionnels  de  l'an  XI, 
pour  être  employée  aux  frais  de  premier  établissement. 

Vœu  relatif  a  la  rectification  des  erreurs  commises  dans  les 
registres  de  Vàtat  cicil,  et  à  la  réunion  des  communes. 

Vœu  tendant  au  rétablissement  des  communaux  en  état  de 
pacage. 

Vœu  relatif  à  la  diminution  des  frais  de  Justice  cii-ilc  et  criminelle. 

13  Prairial  an  X.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

Rapport  sur  la  Coniptahilitè  départementale. 

Le  compte,  dit  le  rapporteur,  qui  a  pour  objet  l'emploi  des  cen- 
times additionnels  se  divise  en  deux  parties  distinctes  : 

La  première  comprend  deux  chapitres  de  recettes  sur  l'arriéré  de 
l'an  VIII. 

Ils  s'élèvent  ensemble  à 59.307^  69 

Sur  cette  somme,  il  n'a  été  employé  que 51.(351    20 

Il  reste  donc  dans  la  caisse  du  receveur  général. . .  7.71G'  49 

qui,  d'après  un  arrêté  des  Consuls  en  date  du  17  pluviôse,  doivent 
être  versés  au  Trésor  public,  comme  les  autres  centimes  addition- 
nels, si  déjà  cette  somme  n'y  est  rentrée. 

La  seconde  partie  porte  sur  l'emploi  des  centimes  de  Tan  IX  et  se 
divise  en  huit  chapitres. 

La  recette  s'élève  à 348 . 437^  37 

La  dépense  s'élève  à 344 .  938   83 

Il  reste  dans  les  mains  du  receveur  général .  3.488^  51 

Rapport  sur  le  recrutement. 

Le  Conseil  d'après  la  loi  du  28  floréal  sur  le  recrutement,  doit 
opérer  la  répartition  ;  il  fixe  de  la  manière  suivante  la  répartition 
entre  les  arrondissements  du  contingent  assigné  au  Département 
pour  le  recrutement  de  Tarmée  : 

Arrondissement  de  Clermont.  Population  :  157,140  habitants. 

An  IX.  Conscrits  pour  complémont  de  l'armée 108 

—  —         pour  l'arméo  de  réserve 167 

An  X.  —         pour  complément  de  l'armée 1()7 

—  —         pour  l'armée  de  réserve 167 

Arrondissement  de  Riom.  Population  :  126,613  habitants. 

An  IX.  Conscrits  pour  complément  de  l'armée 135 

—  —         })our  rarinée  do  réserve 135 

An  X.           —          pour  complément  de  l'armée 135 

—  —         pour  l'armée  de  réserve 135 

Arrondissement  d'Issoire.  Population:  88,310  habitants. 

An  IX.  Conscrits  pour  complénuuil  d(^  l'armée 9i 

—  —         pour  larmée  do  réserve 9i: 

An  X.  —         pour  complément  de  l'armée 9i 

—  —        pour  l'armée  de  réserve 94 
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Arrondissement  cFAmbert.  Population  :  73^525  habitants. 

An  IX.  Conscrits  pour  complément  de  l'armée 78 

—  —  pour  l'armée  de  réserve 78 

An  X.  —         pour  complément  de  l'armée 78 

—  —         pour  l'armée  de  réserve 79 

Arrondissement  de  Thiers.  Population  :  61,530  habitants. 

An  IX.  Conscrits  pour  complément  de  l'armée 6.5 

—  —        pour  l'armée  de  réserve 66 

An  X.  —         pour  complément  de  l'armée 66 

—  —         pour  rarmée  de  réserve 65 

Total 2.160 

14  Pralrùil  an  X.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Rapport  sur  les  Contributions.  Répartement  de  l'impôt. 

Le  Conseil  s'occupe  du  répartement  de  l'impôt  entre  les  cincj 
arrondissements. 

La  Contribution  foncière  en  principal  et  centimes  additionnels  est 
de  2.616.000  francs. 

Cette  somme  est  ainsi  répartie  : 

Arrondissement  de  Clermont  pour 908.3.50'  » 

—  de  Riom  pour 649 .  168'  » 

—  d'Issoire  pour 472.628'  » 

—  d'Ambertpour 302.052'  » 

—  de  Thiers  pour 283.802'  » 

Somme  égale 2.616.000'    » 

Les  Contributions  mobilière-personnelle  et  soniptuairc  sont  de 
:U8,700  francs. 

La  Contribution  soniptuaire  est  de  3,108  francs. 

La  taxe  personnelle  est  de  167.641  francs. 

La  taxe  mobilière  est  de  179,951   francs. 

Et  donnent  réunies  pour  chacun  des  arrondissements,  savoir  : 

L'arrondissement  de  Clermont  en  doit  supporter  pour  129.573'  80 

—  Riom 79.539  70 

—  Issoire 54.386  10 

—  Ambert 41 .007  10 

—  Thiers 44.193  30 

Total 348.700'    » 

Rapport  sur  l'emploi  des  6  centimes  et  demi  destinés  à  faire  face 
aux  dépenses  variables. 

Ces  dépenses  consistent  dans  celles  relatives  aux  traitements  des 
em[)loyés  et  garçons  do  bureaux,  frais  de  papier  et  d'impression, 
loyers  et  réi)arations  des  préfectures,  tribunaux  et  écoles  publiques, 
ainsi  (jue  celles  des  prisons,  dépôts  de  mendicité  et  celles  relatives 
aux  enfants  trouvés  et  autres  établissements  d'intérêt  public. 
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Ces  dépenses  se  répartissent  ainsi  : 

DépeJise.s  de  préfecliire 72.01)0'  » 

—  d'Instruction  publique 14.000  » 

—  de  l'ordre  judiciaire 17.000  » 

—  des  prisons 32 .  200  » 

—  des  enfants  trouvés : 26 .  iOO  » 

Total 161.600'   » 

Le  montant  des  6  centimes  et  demi,  dont  le  Conseil  a  arrêté 
l'imposition     sur    les     Contributions    foncière     et     mobilière    est 

de 192.705^^0 

Sur  laquelle  déduction  faite  des  161,600  francs  ci-dessus  161.600    » 

Reste :U.105  50 

Sur  laquelle  il  faut  déduire  encore  le  demi-centime 
destiné  aux  premières  dépenses  du  Lycée,  soit 14.823  50 

Reste 16.282'    » 

Cette  somme  est  à  la  disposition  du  Conseil  et  doit  être  destinée 

aux  objets  de  bien  public  les  plus  urgents  et  les  plus  utiles,  savoir  : 
Pour  la  portion  contributive  du  département  dans  le  traitement 

de  l'Inspecteur  dos  mines 600'    » 

Pour  frais  de  })apier,  impression  des  rôles 3.000     » 

Pour  les  haras 5.400     » 

Pour  l'établissement  de  pépinières 6.000     » 

Pour  la  destruction  des  loups 1 .2S2     » 

Somme  égale 16.282'    » 

Rapport  sur  le  Bien  public. 

Enfants  trod ces.  —  Le  Conseil  émet  le  vœu  de  voir  augmenter  le 
secours  accordé  pour  cet  objet  par  le  (  iouvernement.  Cette  dépense 
portée  à  26,000  francs,  nécessiterait  un  su})plémeiit  d'au  moins 
10,000  francs. 

Bibliot/(è(/u('.  —  Le  Conseil  désirerait  voir  la  continualion  des 
réi)arations  à  la  salle  des  ci-devant  religieux  de  la  Charité,  le  local 
où  (die  se  trouve  en  ce  moment  à  l'Ecole  centrale  étant  Irop   exigu. 

KlfCdfjc  (les  mot/tons.  —  Le  Conseil  désire  pour  arriver  à  l'amé- 
lioration de  la  race,  l'introduclion  d'un  certain  nombre  de  bêles  à 
laine  de  la  place  de  Rambouillet,  ou  de  races  espagnoles,  et  la  dis- 
tribution en  serait  faite  par  le  préfet  sur  la  présentation  des  Conseils 
d'arrondissement  et  à  demi  prix  de  l'achat  (hi  (iouvernement 
f)Our  servir  de  prime  d'encouragement. 

Hé|)arati<)ns  au  T/u'hunal  do  pi-cniwrc  insluncr  dr  Hioni.  —  Li* 
Conseil  émet  le  vœu  de  voir  le  (iouvernement  prendre  en  considé- 
ration la  demande  du  Conseil  d'arrondissement  de  Riom  ri'lalif  à 
cet  obj(4. 

Pap|)orl  sui-  la  demnnd(^  de  8.000  fiancs  de  la  ville  de  Clermont 
jtour  la  colonne  à  rlccvr  pour  honorer  la  mémoire  du  (/rnrr<(l  Dcsai.t . 

Le  Conseil  renvoie  cette  demande  au  jjrochain  répartement. 

Il  émet  le  vœu  de  voir  diminuer  les  impositions  dirrctcs  ipii  pè- 
sent sur  le  Département  et  appelle  l'attention  du  (iouvernement 
sur  l'inégalité  de  son  contingent  comparé  avec  celui  des  autres 
dénarlements  (h^  la  Républi(jue. 

Il  S(^  jdaint  aussi  sur  le  vice  de  la  Contribution  niobilic/'r  et  spé- 
cialement sur  la  base  tirée  despatentes  pour  en  faire  la  répartition, 
cl  se  plaint  encore  de  l'abus  de  ces  patentes   et   du  droil  des  portes 
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ctfenèircs  (|ui  porte  sur  Tair  qu'on  respire,  nuit  à  rerabellissenienfc 
des  villes  et  des  campagnes,  et  n'est  qu'un  double  emploi  avec  la 
Contribution  foncière,  enfin  il  réclame  contre  les  abus  criants  de 
la  perception  des  contributions,  sur  les  frais  énormes  qu'elle 
occasionne  et  émet  le  vœu  de  la  création  d'emplois  de  percepteurs 
réguliers  qui  seraient  payés  au  moyen  d'un  prélèvement  sur  les 
centimes  des  contributions  et  dont  les  moyens  de  recouvrement 
seraient  fixés  par  un  règlement. 

Le  Conseil  a  confirmé  les  remercîments  qu'il  adressait  en  l'an  IX 
au  citoyen  Ramey  de  Sugny,  préfet,  pour  son  administration  toute 
})aternelle,  cbaque  jour  lui  acquérant  de  nouveaux  droits  à  l'estime, 
à  la  confiance  et  à  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens. 

L'opinion  publique  n'est  pas  moins  favorable  au  citoyen  Moulin, 
secrétaire  r/énèral,  qui  joint  à  un  zèle  ardent  pour  le  bien  public  et 
un  grand  attachement  au  Gouvernement,  des  talents  et  des  connais- 
sances qui  le  rendent  précieux  pour  l'Administration  et  lui  ont 
acquis  de  justes  droits  à  l'estime  et  à  l'attachement  de  tous  les 
administrés. 

Clôture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  l'an  XI  ('^ 

—  t5-24  Floréal  (5-14  Mai  1803).  — 

Préfet  :  Ramey  de  Sugny.  —  Président  doyen  d'âge  :  Riberolles. 
—  Président  éla  :  Teyras-Grandval.  —  Sec/'étaire  élu  :  Boirot. 

15  FlorécU  an  XI  (~)  mai  1803).  —  Les  membres  composant  le 
Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté des  consuls  du  5  germinal  et  de  la  lettre  de  convocation  adres- 
sée à  chacun  d'eux  par  le  citoyen  Préfet,  en  date  du  2  floréal^  qui 
lixent  à  ce  jour  l'ouverture  de  la  première  session  des  Conseils 
de  Département  pour  l'an  XI,  se  sont  réunis  au  Département  dans 
le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances. 

Etaient  présents  :  les  citoyens  Teyras-Grandval,  Mallet-La  Vé- 
drine, Sadourny,  Bravard^  BÏettery,  Besse,  Riberolles  aîné,  Dulin- 
Lamothe  et  Boirot. 

Le  citoyen  Riberolh^s,  le  plus  ancien  d'âge,  a  présidé  provisoire- 
uu^nt  l'Assemblée,  il  a  invité  le  citoyen  Mallet-Lavédrine,  le  plus 
jeune  de  ses  membres  à  reuiplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

Il  a  été  ensuite  procédé  à  Vélertion  défuiitice  du  Bureau^  le  ciloyen 
Teyras-Grandval  et  le  ciloyen  Boirot  ayant  réuni  la  majorité  des 
suffrages  ont  été  proclamés  :  le  citoyen  Teyras-Grandval, />/'6\s7V/(?/<^, 
et  le  citoyen  Boirot,  secrétaire. 

Ils  ont  ensuite  pris  [)lace  au  bureau,  et  le  Préfet  ayant  été  intro- 
duit, a  fait  un  discours  dans  le([uel  il  a  parcouru  successivement 
lotîtes  les  branches  de  son  administration,  en  commençant  par 
ÏGà  contributions  ;  il  a  rendu  compte  au  Conseil  des  mesures  (ju'il  a 
prises  pour  en  accélérer  le  recouvrement  et  pour  remédier  autant 
qu'il  était  ))ossible  aux  abus  de  la  perception.  L'arriéré  antérieur  à 
l'an  IX  était  immense  et  au  moyen  soit  des  décharges  accordées  en 

(1)  Ouveite  eu  oxéculion  d'un  arrêté  des  Consuls  du  a  germinal  (2U  mars), 
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vertu  (Je  la  loi  du  27  pluviôse,  soit  des  conlraiiUes  par  cofjis  décer- 
nées contre  cin({uan(e-deux/>e/'C6'/)?P^</'.s-  rèlantiomialrcs  des  deniers 
j)ul)lies,  soit  des  autres  mesures  de  rigueur  (|ui  ont  été  mises  en 
usage,  cette  partie  est  soldée. 

Il  a  observé  que,  pénétré  des  inconvénients  de  l'adjudication  au 
rabais  de  la  perception  des  impôts  contre  lesquels  le  Conseil  géné- 
ral n'avait  cessé  de  s'élever  dans  ses  précédentes  sessions,  il  a  fait 
nommer  des  percepteurs  d'oilice,  et  que  le  (îouvernemenl  (jui  a 
senti  lui-même  combien  ce  mode  dei)erce{)tion  était  vicieux  a  créé  des 
pcrcepteufs  à  vie  dans  toutes  les  communes  dont  les  contributions 
excédaient  15,000  francs  ;  qu'il  n'a  rien  négligé  pour  ne  i)résenter 
au  (iouvernement  que  des  hommes  dont  la  moralité  reconnue,  les 
lumières  et  la  fortune  pussent  fixer  la  confiance;  qu'il  a  fait  cesser 
les  doubles  euqjlois  existant  soit  entre  les  communes,  soit  avec  les 
départements  limitroi)hes  en  envoyant  des  commissaires  pour  fixer 
des  limites  jtartout  où  existaient  ces  contestations, 

Uue  la  distribution  denjonds  de  non-vaicur  pour  l'an  X  avait  été 
une  tache  })énible  à  remplir,  le  fléau  delà  grêle  ayant  dévasté  l'an- 
née dernière  un  grand  nombre  de  communes  ([ui  toutes  avaient  un 
droit  égal  à  ce  secours,  mais  qu'il  était  trop  modique  pour  être  senti 
par  chacun(î  d'elles,  ([u'il  avait  sollicité  auprès  du  (iouvernement 
des  fonds  extraordinaires,  (ju'il  lui  avait  été  accordé  40,000  francs  de 
su|)plément  pour  être  joints  aux  29,000  francs  ({ui  étaient  déjà  à  sa 
disposition,  et  ([u'il  remettait  au  Conseil  le  tableau  des  communes 
([ui  avaient  le  plus  besoin  de  ces  secours  et  de  l'évaluation  des  per- 
les ({u'elles  avaient  soulïert. 

11  a  ensuite  parcouru  tout  ce  (fui  a  été  fait  en  lan  X  pour  l'entre- 
tien ou  réparation  des  grandes  routes.  Cette  i)artie,  a-t-il  dit,  a  prin- 
ci|)alement  lixéson  attention,  chaque  jour  voyait  naître  des  em[)ié- 
tations  nouvelles  sur  les  routes  de  toutes  les  classes,  chaque  jour  les 
propriétaires  riverains  se  livraient  à  des  dégradations;  des  i)rocès- 
verbaux  des  ingénieurs  ont  constaté  les  délits  et  des  mesures 
j)romptes  ont  été  prises  [)our  faire  rendre  au  service  ])ublic  les  ter- 
rains usurpés  et  faire  répai'er  les  dégradations  commises. 

Les  routes  étaient  dans  un  état  qui  les  mettait  à  la  veille  d'être 
tout  à  fait  inqu'aticables  et  malgré  le  zèle  et  l'intelligence  des  ingé- 
nieurs pour  accélérer  et  surveiller  les  travaux  de  l'an  X,  les  effets 
en  sont  prcsipie  ins(M"isibles. 

Il  a  sollicite  aiq)rès  du  (jouverneuient  des  fonds  extraordinaire- 
poui-  l'an  XI,  une  route  nouvelb»  est  à  la  veille  de  s'ouvrii-,  ces! 
c(^lle  ([u'on  se  proi)Ose  de  ])rati(pier  de  Uiom  à  Pontgibaud.  Les 
montagnes  du  nord  de  c(^  I)é[)artement  avaient  besoin  de  ce  moyen 
de  communication,  éloigiK'es  d(^  toutes  les  grandes  routes,  les  raji- 
ports  de  comuKuce  étaient  pour  elles  toujours  dilhciles  et  souvent 
nnpossibles.  (^ette  route  une  fois  pralicpiée  sullira  peut-être  [)0ur 
animer  l'industrie  des  habitants  d(>  ces  montagnes  que  les  abords 
trop  dilliciles  ont  rendu  nulles  jusqu'à  ce  jour. 

11  a  obs(M'vé  relativement  au  droit  de  p<tssc  que  les  plaintes 
contre  les  j)ercepleurs  de  ce  droit  ont  été  moins  multipli(''es  ;  cet 
im|)ôt  s'améliore  i)Our  le  trésor  public;  le  produit  de  la  ferme  s'est 
porté  pour  l'an  XI  à  Î)ô,:i35  francs,  et  que  le  prix  en  est  très  exacte- 
ment versé  h  la  caisse  du  receveur  général;  passant  ensuite  à  co  (pii 
intéresse  la  >i(irii/(ti(»n,  il  a  dit  (jue  cette  pjirtie  avait  été  un  (le> 
()i)j(»ts  princii)au\  ((ui  avaient  lixé  sa  sollicitude,  que  le  balisage  des 
rivières  avait  ét(''  longtemps  lu'gligé,  ((u'il  n'avait  eu  à  dis|)oser  que 
de  très  peu  de  fonds  pour  cet  objet,  (ju'il  avait  usé  de  la  plus  sévère 
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économie  et  qu'il  était  parvenu  à  empêcher  que  la  navigation  ne 
devint  impossible. 

Il  a  ensuite  fixé  l'attention  du  Conseil  sur  les  chonnns  mciiuaix. 
Il  a  observé  que  ces  chemins  étaient  tellement  resserrés  par  les  usur- 
pations des  riverains  ou  tellement  dégradés  que  les  communica- 
tions entre  les  communes  étaient  à  la  veille  d'être  interceptées,  qu'il 
avait  invité  les  conseils  municipaux  à  prendre  des  mesures  ])our  y 
faire  des  réparations  nécessaires,  que  les  revenus  patrimoniaux 
dont  ijuelques  communes  avaient  à  disposer  avaient  été  employés 
à  cette  destination,  qu'ailleurs  où  ces  ressources  étaient  nulles,  la 
voie  des  corrèes  y  avait  suppléé,  mais  que  ce  travail  important  était 
loin  d'être  parfait. 

Le  sort  des  hosplcps,  a-t-il  dit,  était  fait  pour  intéresser  particu- 
lièrement; il  a  tout  fait  pour  augmenter  leurs  ressources,  l'organi- 
sation des  secours  à  domicile  a  aussi  fixé  son  attention,  des  bureaux 
de  charité  ont  été  établis  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement  des 
justices  de  paix,  des  commissions  ont  été  nommées  pour  adminis- 
trer les  revenus  de  ces  bureaux,  et  les  sous-préfets  ont  eu  soin  de 
n'appeler  à  ces  fonctions  que  des  hommes  dont  les  vertus  sociales 
avaient  depuis  longtemps  fixé  la  considération  et  dont  l'influence 
sur  leurs  concitoyens  pouvait  offrir  les  plus  grands  avantages  pour 
l'établissement  qu'ils  étaient  chargés  d'administrer. 

C'est  à  la  création  de  ces  maisons  de  bienfaisance  que  l'on  doit 
l'établissement  des  soupes  èconoiniqties  dans  le  clief-lieu  de  ce 
Département. 

Il  a  observé  sur  V Instruction  publique  que  ce  Département  par  la 
centralité  de  sa  position,  par  ses  relations  avec  tous  les  déi)arte- 
ments  environnants,  par  la  variété  de  son  sol  et  ses  productions 
en  tons  genres  semblait  destiné  pour  l'établissement  d'un  lycée, 
qu'il  l'avait  sollicité  et  ({ue  tout  faisait  espérer  que  sa  création  n'était 
pas  éloignée. 

Que  les  fonds  votés  par  le  Conseil  })Our  le  Lycée  en  l'an  XI 
n'avaient  pas  été  employés,  qu'il  avait  employé  ceux  de  l'an  X  pour 
faire  les  fondations  d'une  augmentation  de  bâtiments  et  de  la  clô- 
ture d'une  cour  pour  le  Pensionnat. 

Que  parmi  les  objets  de  V Instruction  publique,  le  cours  des  accou- 
chements avait  aussi  attiré  l'attention  de  l'Administration,  qu'il  s'est 
attaché  à  faire  choix  pour  l'enseignement  de  cette  partie  d'un 
homme  dont  le  zélé  et  les  lumières  répondaient  à  ses  vues  et  que 
chaque  année  le  nombre  des  sages-femmes  augmentait. 

Il  regrette  que  les  fonds  votés  par  le  Conseil  pour  les  pépinières 
aient  été  insutîisants  pour  organiser  cet  établissement  dont  les 
avantages  sont  inappréciables  dans  ce  Département,  soit  pour  l'am»'- 
lioration  de  l'agriculture,  soit  pour  la  reproduction  des  bois  si  vivi»- 
menl  sollicitée  [)ar  la  nécessité  publiijue. 

Il  termine  en  mettant  sous  les  yeux  du  Conseil,  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  18  g(;rminal  dernier,  qui  l'autorise  à  voter  une 
augmentation  de  trnitetnmt  pour  Vérèque  de  ce  diocèse,  à  délibérer 
sur  le  traitement  (pi'il  croira  devoir  accorder  aux  vicaires  généraux 
et  aux  chanoines  et  à  proposer  les  somuies  (juil  croira  devoir  appli- 
quer aux  achats,  location,  réparations  et  ameublement  de  la  Maison 
rpiscopale,  à  l'entretien  et  réparation  de  l'église  Cathédrale  et  à 
l'achat  et  entretien  de  tous  les  objets  nécessaires  au  service  du  culte 
de  cette  église. 

Le  Présidciil  a  témoigné  au  citoyen  P/<y/'i',  au  nom  du  Conseil,  sa 
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satisfaction  sur  les  heureux  elïets  de  son  administration,  soit  pour 
la  |)aix  intérieure  dans  l'ordre  politique,  soit  dans  toutes  les  autres 
parties  ([ui  lui  sont  confiées,  et  il  se  félicite  d'être  dans  ce  nioujenl 
1  organe  de  tous  les  citoyens  du  Dé[)artenient  en  l'assurant  de  leur 
estime  et  de  leur  reconnaissance. 

Le  Pri'fct  a  ensuite  déposé  sur  le  bureau  les  procès-verbaux  des 
divers  conseils  d'arrondissement,  ceux  des  trois  sessions  précé- 
dentes du  Conseil  général,  les  comptes  de  gestion,  etc.,  et  s'est  re- 
tiré avec  le  Secrétaire  ç]énèral  et  le  Conseil  de  prèfecttwr. 

16  Floréal  an  XI.  —  Lecture  et  a[)probation  du  procès-verbal  de 
la  séance  précédente.  —  Répartementdes  contrUnitions  -^owi-  V an  XII. 
—  Le  Conseil  arrête  <[u'il  suivra  pour  l'an  Xll  les  bases  adoptées 
les  années  précédentes,  sauf  le  répartement  au  marc  la  livre  des 
différences  ({ui  se  trouvent  dans  la  masse  attribuée  au  Déparle- 
ment, pour  son  contingent  des  contx'ibutions  de  l'an  XIL 

Il  a  aussi  été  observé  que  les  forêts  nationales  ayant  été  alïran- 
cbies  de  contributions  par  une  loi  du  19  ventôse  an  IX,  les  Contri- 
butions que  supportaient  ces  forêts  s'étaient  trouvées  monter  à 
17,702  francs  qui  avaient  été  reversés  en  augmentation  sur  la  masse 
des  Contributions  de  l'an  X,  au  marc  la  livre  sur  chaque  ariondis- 
sement. 

L^n  membre  a  aussi  observé  que  les  années  précédentes  il  avait 
été  pris  pour  base  du  rèpartetncnt  des  conscrits  attribués  à  ce 
Département  pour  l'an  IX  et  l'an  X,  la  population  de  chaque  arron- 
disscuuMit,  il  a  pro[)osé  d'y  ajouter  la  base  résultant  du  tableau  des 
conscrits  de  chaque  arrondissement  pour  l'an  XI.  Le  Conseil  décida 
de  se  baser  comme  les  années  précédentes. 

Le  Conseil  nomma  ensuite  trois  commissions,  l'une  do  trois 
meuibi-e.'i  pour  jiréparer  le  travail  du  répartement  des  Contributions 
foncii-rc  et  mobilière  onlve  les  cin([  arrondissfMuenls;  la  seconde 
de  deux  membres  pour  faire  le  i-èpartcment  du  contin(/enf  des 
conscrits  pour  l'an  XI  et  Tan  XII  ;  la  troisième  de  deux  nu^ubres 
pour  faire  ïcva/nen  des  comptes  du  Préfet  et  en  faire  rap[)ort  au 
Conseil. 

J7  Floréal  an  XI.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  di' 
la  dernière  séance. 

Ha[)port  sur  un  ouvrage  du  ciloyen  Lacoste,  professeur  d'hisloiic 
naturelle  à  l'Ecole  Centrale  du  DépartcMuenl,  inlitulé:  Ohserrations 
s(U'  les  Volcans  d'Anre/'f//te. 

Happort  sur  un  nuMuoire  du  ciloy<^n  Mayet-Lavilatolle,  ayant  pour 
objet  d"(''tablir  la  tiécessité',  pour  la  ])rospérité  du  comnterce.  dou- 
rrir  une  t/rande  rotfte  passant  jxtr  Hiimi  et  Saint-Gercais  et  abou- 
tiss((nt  à  Poitiers. 

Ra[)])oil  sur  l'inslilution  des  Jurés.  —  ^^eu  adressé  à  ce  suj(^l  au 
(iouvernement. 

Le  Conseil  général  pense  (jue  le  moyen  le  plus  sur  de  })arvenir  ;i 
l'amélioration  de  la  composition  des  Jurés  est  de  réduire  le  nombre 
des  citoyens  (|ui  doivent  en  foiunn- la  liste,  en  bornant  la  classe  d<\< 
Jurés  dans  chaque  départenuMil  à  la  liste  des  GOO  plus  imposés  et 
aux  électeurs  des  collèges  électoraux  d'arrondissement  i|ui  tous  ont 
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OU  une  garantie  morale  par  leur  fortune  ou  un  premier  gage  de  la 
confiance  publique  dans  le  choix  de  leurs  concitoyens. 

Rapport  sur  les  Prisons. 

Vœu  de  voir  augmenter  le  nombre  des  Juges  dans  les  tribunaux 
d'arrondissement. 

20  Floréal  an  XL  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

Rapport  sur  les  Contributions.  —  Tableau  de  répartition  de  la 

contribution  foncière  entre  les  cinq  arrondissements,  qui  porte   à 

2.500.000  fr.  le  contingent  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

L'arrondissement    de   Clermont   se    trouve   compris    pour   celle 

de 867.973''     » 

Celui  de  Riom 620.963       » 

—  Issoire 451 .  440      » 

—  Ambert 288.584      » 

—  Thiers 271.040       » 

Total 2.500.000      » 

Que  la  masse  des  contributions  somptuaire,  personnelle  et  mo- 
biliére  était,  comme  pour  l'an  XI,  de  348.700  fr. 

La  contribution  somptuaire  de  3.108  fr.  se  répartissait  ainsi  : 

L'arrondissement  de  Clermont  en  supportait  pour  1.137^  » 

—  Riom         —           —         —  1.101  » 

—  Issoire       —          —         —  193  » 

—  Ambert      —          —         —  156  » 

—  Thiers       —          —        —  521  » 

Total 3.108^     V 

La  taxe  personnelle   de  167.641  fr.  se  répartissait  entre  : 

L'arrondissement  de  Clermont  pour 57.356^  » 

—  Riom  —      40  516  » 

—  Issoire         —     28.259  » 

—  Ambert       —     20.590  » 

—  Thiers         —     20.920  )) 

Total 167.641'      »' 

La  niasse  de  la  contribution  mobilière  étant  de  la  somme  de 
177,951  fr. ,   se  répartissait  ainsi  : 

L'arrondisseuieutde  Clermont  en  supportait  pour  68.430'  » 

—  Riom  —  —  37.388  » 

—  Issoire  —  —  26.933  » 

—  Ambert  -  —  20.899  » 

—  Thiers  —  -  23.801  » 

Total 177.951       » 

Le  rapporteur  a  ensuite  observé  ({ue  le  juaximum  des  centimes 
additionnels  avait  été  fixé  à  1()  pour  l'an  XI  par  la  loi  du  13  lloréal 
an  X,  et  que  le  Conseil  l'avait  réduit  à  15  1/2  ;  que  le  maximuui 
|)our  l'an  XII  était  {\\<c' ix  18,  dont  la  somme  de  225,000  fr.,  montant 
des  18  centimes  de  la  contribution  foncière,  se  répartissait,  savoir  : 
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Pour  ranonflissement  de  Clermont 78.117'  57 

—  —  Riom 55.886  67 

—  —  Issoire 40  629  60 

—  —  Ambert 25.972  56 

—  —  Thiers 24.393  60 

'1  otal 225.000       7 

1-îi  rontrihiiiioii  somptuaire  personnelle  et  mohilière  se  mon  lai  I, 
pour  les  18  centimes,  à  31.383  fr.  qui  se  réparlissaient  ainsi: 

Pour  l'arrondissement  de  Clermont   11 .423'  07 

—  —  Piiom 7 .  155  45 

—  —  Issoire 4 .  984  65 

—  —  Ambert 3.748  05 

—  —  Thiers 4.071  78 

Total 31.383      ï7 

Rapport  sur  le  vèpartomcid  des  rofisc/-{t,<  entre  les  dilTérents 
arrondissements. 

21  Floréal  an  XI.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  d(» 
la  précédente  séance. 

Rapport  sur  la  coniptahilitù  du  Préfet .  —  Le  com[)te  comprenait 
l(»s  dépenses  faites  en  l'an  X  et  les  dépenses  à  faire  en  l'an  XII. 

Le  Conseil  arrêta  le  compte  et  l'approuva  ;  il  laissa  en  outre  à  la 
disposition  du  Préfet,  pour  en  faire  l;i  distribution  comme  il  avise- 
rait, une  somme  de  18,383  fr.  destinée  à  pourvoir  aux  frais  da 
ruUe^  traiieitU'iU  des  c/ianoines,  ai(ijnientalion  de  traiteineni  de  l'èrè- 
(juc,  réparations  à  la  Cathédrale,  aux  haras,  aux  pépinières  cl  à 
dijféren/s  autres  Jùah/isseiiients  de  bien  public. 

22  Floréal  an  XL  —  Lecture  et  approbation  du  [)rocès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Rapport  du  citoyen  Cournon,  ingénieui-  en  chef  du  Département, 
sur  les  grandes  routes.  Il  y  est  dit: 

Que  (juoiciue  le  département  du  Puy-de-Dôme^  fût  un  des  plus  iiii- 
portanls  de  la  Républiciue  j)ar  sa  po{)ulalit)n  et  j)ar  ses  produclions, 
(ju'il  était  un  des  plus  en  letard,  soit  pour  l'ouverture  des  comuni- 
nications,  .soit  j)Our  la  confection  de  celb^s  ipii  avaicuil  été  ouvertes: 
i|u'il  croyait  devoir  atti-ibuei-  ce  r(»tard  à  l'insouciance  dc^s  ancienn(»s 
administrations,  au  désordre^  inséparable  d'une  longue  révolulien 
et  à  la  pénui'ie  des  fonds  qu'on  avait  emjiloyés  à  cet  ol)jel. 

Qu'il  avait  été  accordé  pour  l'an  X,  195.001)  francs  pour  les  quatre 
[)rincipales  routc^s  de  ce  déj)arfement,  et  (jue  l'on  s'apercevait  déjà 
d'une  amélioration  très  mar(|uée  sur  c(\s  i-ontes.  Le  Conseil  arrête 
d'inviter  le  Ciouvernement  à  comprendre  ce  départcnuMil  jiour  uno 
somme  proportionnée  à  ses  besoins,  dans  la  dislriliulioii  drs  fonds 
atTectés  aux  ponts  et  chaussées,  pour  l'an  XI 1. 

Le  Conseil  émet  aussi  le  v(eu  de  voir  établir  un  p(tn(  sur  la  Dore, 
sur  la  routes  de  Lyon  à  Bordeaux,  au  bas  de  Thiers. 

«  Cette  rivière,  qui  est  un  vrai  torrent,  se  déborde  à  la  moindre 
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crue  et  rend  toute     communication     impraticable  ;    il    n'y   a   pas 
d'année  qu'il  n'arrive  de  nombreux  accidents  à  ce  passage.  » 

23  Floréal  an  XI.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Rapport  sur  les  chpinins  ricinanx. 

Vœu  tendant  à  obtenir  l'établissement  d'une  rouir  de  communi- 
cation entre  \q.  foret  de  la  Marf/eride  et  la  rwièrc  d'Allier,  qui  faci- 
literait l'exploitation  de  cette  forêt  et  rassurerait  le  commerce  de  ce 
Département  contre  la  disette  de  bateaux  et  de  futailles  nécessaires 
pour  l'exportation  de  ses  denrées  et  spécialement  de  ses  vins  et  de 
ses  charbons  pour  l'approvisionnement  de  Paris. 

Vœu  de  voir  rétablir  le  plus  promptement  possible  les  Minutes 
des  anciennes  Sènèr/taussèes,  des  Prèsidiaux  et  des  Tribunaux  de 
Districts  dans  les  fjrejfes  des  tribunaux  d'arrondissement  (]ui  les 
remplacent. 

24  Floréal  an  XL  —  Lecture  et  approbation  dn  procès- verbal  de 
la  précédente  séance. 

Rapport  sur   l'Instruction  publique.   Vûmi   pour  la  création  d'un 

Li/cèe   à   Clermont. 

Le  rapporteur  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet  :  «  L'établissement 
d'un  Lycée  dans  ce  Département  devient  d'autant  plus  indispensable 
({ue  l'on  s'empresse  de  toutes  parts  d(;  former  des  Ecoles  secondaires; 
({ue  les  communes  de  Rillom,  d'Issoire,  de  Thiers  et  d'Ambert, 
ont  fait  de  grands  sacrilices  pour  rétablir  leurs  anciens  collèges  ; 
que  d(î  bons  citoyens  ont  formé  une  Ecole  secondaire  très  intéres- 
sante à  Ponf,f/ibaud,  et  que  l'Auvergne  célèbre  dans  tous  les  îige'S, 
par  les  grands  hommes  ({u'elle  a  produits  dans  les  sciences,  [)ar 
les  dispositions  naturelles  de  ses  habitants  à  tous  les  genres  de 
connaissances,  et  par  les  ressources  qu'elle  offre  dans  toutes  ses 
parties,  et  spécialement  dans  l'histoire  naturelle,  n'a  besoin  que 
de  la  plus  légère  impulsion  du  Gouvernement  pour  former  encore 
des  hommes  dignes  de  lui,  des  éuniles  des  Pascal,  des  Domat, 
des  Saca/'on,  des  Delille  et  de  tant  d'autres  hommes  de  génie  (jui 
ont  illustré  ce  Département.  » 

Rapport   sur   les   Eaux   tliermales  du    Mout-Do/'C. 

Vente  des  Rains  du  Mont-Dore  au  sieur  Lizet,  maréchal-ferranl, 
])ar  les  héritiers  de  madame  d(;  Sainte-Polyne,  moyennant  î).310  fr., 
à  la  cliarge  pai"  lui  d'en  jouir  conune  en  acaicnt  joui  les  anciens 
seifjneurs. 

Le  Conseil  général  invite  le  Gouvernement  à  arrêter  l'effet 
de  cette  aliénation  et  à  mettre  les  bains  sous  la  sauvegarde  et 
sous  la  direction  des  premières  autorités  du  Département. 

Rapportsur  la  distribution  des  fonds  accordés  parle  Gouvtnnement 
pour  les  Enj'anis  troue  es. 
Le  Conseil  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir  réaliser,  à  défaut 
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do  lossources,  aucun  des  Klablisseiuents  de  bien  public,  dont  la  res- 

Lnui-alion  semble  commandée,  tels  que  l'établissement  des  Haras. 

Le  Conseil  désire  ardemment   voir  rétablir  les  jit'pinièrcs. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  un  de  ceux  où  la  disetle  d(^ 
bois  de  cliaulTage,  de  construction,  etc.,  se  fait  le  plus  vivement 
sentir,  et  c'est,  de  toutes  les  parties  de  la  République,  le  plus  pro- 
l)re  à  ce  genre  de  production.  Dans  la  Limagne,  la  fertilité  de  la 
terre  jiropre  à  toute  sorte  de  production,  invite  le  cultivateur  à  la 
plantation  des  arbres  fruitiers  de  toute  espèce.  La  partie  monta- 
gneuse semble  destinée  aux  arbres  des  forêts. 

Clôture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  l'an  XII   '^ 

—  i:i-2'.  GTiiiinal  an  Xll(;i-I'.  Avril  ls()4).  — 

Prnfrt  :  citoyen  Labailbe  (1),  ConsclUcr  do  prèjoriin-c,  faisant 
l'Intérim.  —  Président  doijcn  d'àcjr.  :  Riberolles.  —  Président  vin  : 
leyras-Ciraiulval.  —  Srcrèlali'c  rlu  :  Roirol. 

J~)  GerndiKil  an  XII.  —  Les  membres  composant  le  Conseil 
géu'hal  du  Département  du  Puy-de-Dôme,  en  vertu  de  l'arrêté  du 
(  îouvernement  du  7  ventôse  dernier  et  de  la  lettre  de  convocation 
adressée  à  cbacuii  d'eux  par  le  citoyen  Labarlhe,  Conseiller  de 
jirrfcctnre,  remplaçant  le  Préfet  j)ar  intérim,  en  date  du  19  du 
même  mois,  qui  fixent  à  ce  jour  l'ouverture  de  la  première  séance 
des  Conseils  de  Département  })our  l'an  XII,  se  sont  réunis  dans 
la  salle  ordinaire  de  leurs  séances. 

EUticnl  présents  :  les  citoyens  Teyras-Grandval  ;  Resse  ;  Gran- 
gier-Lamotlie;  l*eyronnet  ;  Rarre  ;  Tacbé  ;  Jiurin  des  Ro/iers  ; 
Mallet  de  \'endègre;  Riberolles;  Madieu;  Raudet-Lafarge;  Rellin; 
Courret  ;   Sadourny;  Mozat  et  Roirot. 

Le  citoyen  Riberolles,  dor/en  d'àrp\  a  présidé  provisoirement 
l'assemblée  et  a  invité  le  citoyen  Madieu,  le  plus  jeune  des  mem- 
bi-es  du  Conseil,  à  i'em])lir  les   fondions  de  secrétaire. 

Nominations  di(  Prùsiilent  et  da  Secrètcdre.  —  Le  citoyen  'l^-yras- 
(irandval  et  le  citoyen  Roirol,  ayant  réuni  le  [dus  grand  nombre  de 
sulïrages,  ont  été  j)roclamé.s: 

Le  citoyen  'i'eyras-( Jrandval,  président. 

VX  b^  citoyen  Roirot,   secret o ire. 

L'assemblée  fait  prévenir  par  trois  de  si^s  membres,  de  son 
organisation  délinitive,  le  Conseiller  de  préfecture  faisant  les 
fonctions  de  Préfet  par  intérim,  et  le  fait  inviter  de  lui  trans- 
ux'tlrc»  les  états,  instructions  et  renseigneuuMils  relatifs  aux  opéra- 
tions dont  il  devait  êtrc^  (piestion  dans  le  cours  de  la  session. 

Les  trois  membres  étant  rentrés,  le  Conseil  a  voté  à  runanimilé 
de  faire  une  Adresse  an  Premier  Consn' ,  pour  le  féliciter  de  ce  (|U'' 
la  Provid(Mice  a  veilli»  sur  ses  jours  et  a  déjoué  bv  jU'ojiMs   du  gou- 

(,!)  Oiivoilc  en  exécution  d'iai  arrrli'  du  7  veiilÔMe  [-11  lévrier  . 
(2)  Voir  la  bioijrapliie  île  ct'  personiia^'e,  lunie  1'''",  |taiî(>  o'J'». 


DANS    LE    DÉPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOiME.  379 

vernement  anglais  (1)  et  de  ses  perfidies  agents  qui,  par  le  plus 
hori-ible  des  attentats  (2),  ont  été  sur  le  point  de  couvrir  la  France 
de  deuil  et  de  la  plonger  dans  tous  les  désordres  de  l'anarchie. 
Il  a  été  de  suite  nommé  une  Commission  de  trois  membres,  qui  a 
rédigé  cette  Adresse  en  ces  termes: 

Adresse  au  Pr-emier  Consul. 

((  Citoyen  Premier  Consul, 

»  A  peine  réunis,  les  membres  du  Conseil  général  du  Départe- 
ment du  Puy-de-Dôme,  cèdent  au  besoin  impérieux  qu'ils  éprouvent 
de  vous  offrir  leurs  hommages  et  l'expression  des  sentiments  qu'ils 
ont  recueillis  dans  les  cités  comme  dans  les  campagnes  de  ce  Dépar- 
tement. 

))  Tous  nous  avons  été  pénétrés  d'horreur  du  complot  formé  contre 
vos  jouis,  tous  nous  avons  béni  ce  génie  protecteur  qui  a  veillé  aussi 
el'licacement  sur  eux. 

»  Sans  doute,  citoyen  Premier  Consul,  vous  avez  assez  reçu  pour 
votre  gloire:  votre  nom^  vos  exploits  et  vos  bienfaits,  passant  d'âge 
en  âge,  pénétreront  la  postérité  de  l'étendue  de  votre  génie. 

))  Les  nations  succéderont  aux  nations,  et  toutes  vous  honoreront 
comme  conquérant,  grand  homme  d'Etat,  pacificateur  et  législateur 
profond  (3).  Quel  mortel  atteignit  jamais  à  ce  haut  degré  de-renom- 
mée ! 

))  Mais,  citoyen  Premier  Consul,  vous  n'avez  pas  assez  vécu,  vous 
ne  vivrez  jamais  assez  pour  le  bonheui'  des  P'rançais  ;  le  repos  de 
l'Europe  ({ui  vous  admire,  tient  à  la  conservation  de  votre  auguste 
personne. 

«  Quelques  poignées  d'insensés  et  de  furieux,  vomis  sur  nos  côtes 
par  cette  Albion,  où  se  forgent  avec  l'or  tous  les  crimes  contre  les 
peuj)les,  dirigés,  instruits  par  ce  gouvernement  infâme,  ont  osé 
insulter  aux  droits  des  nations,  attenter  à  leur  sûreté,  en  méditant 
l'assassinat  du  plus  grand  des  hommes  !  Leurs  coupables  espérances 
ont  été  déçues  :  la  Providence  qui  veille  sur  vos  jours  et  protège  la 
France,  a  détourné  de  dessus  nos  têtes  les  calamités  qui  nous 
menaçaient  et  dont  nous  avons  failli  devenir  les  victimes. 

))  Qu'ils  opposent  maintenant  à  ces  projets  infâmes  cet  accord  qui 
se  fait  entendre  de  toutes  parts,  et  qui  témoigne  à  l'Europe,  à  l'uni- 
vers entier,  la  force  du  lien  qui  unit  le  chef  de  l'Etat  aux  citoyens 
et  ceux-ci  à  leur  chef,  les  sentiments  de  reconnaissance  et  d'atta- 
chement que  tous  manifestent  de  toutes  parts  pour  votre  personne 
alors  cette  heureuse  et  puissante  harmonie,  ce  touchant  et  formidable 
accord  leur  ajjprendra  ce  (pi'ils  doivent  espérer  ou  plutôt  ce  (|u'ils 
doivent  craindre. 

))  Pour  nous,  citoyen  premier  Consul,  nous  n'avons  avec  tous  les 
l^'rançais  qu'un  même  Vd'u  à  former  et  à  vous  olfrir;  puisse  la 
durée  de  votre  gouvernement  égaler  celle  de  voire  gloire,  de  notre 
reconnaissance  et  de  notre  amour  !  » 

Le  citoyen  Labarthe  faisant  les  fonctions  de  préfet,  s'est  ensuite 
rendu  dans  l'assemblée  et  a  prononcé  le  discours  suivant: 

(1)  Sur  la  violation  du  traiU';  d'Amiens  par  les  Anglais.  Cf. —  A.  Tliicrs,  llislunr 
(hi  CuHsiihd  cl  de  l'IJinitirc,  tome  XVII. 
<t)  l-,t^  Cijn)|)îot  de  Cadoudal. 
','■'>)  Le  Code  civil  a  été  pruuiulgiu;  le  30  venlùie  an  XII  (21  mars  1804). 
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«  Citoyens, 

»  La  i)lace  que  je  remplis  m'avait  été  confiée,  par  le  respectable 
]*réfel,  dont  la  mort  a  couvert  de  deuil  le  I)é|)arlement  entier. 

))  J'avais  fait  mes  efforts  pour  conserver  une  bienveillance  dont 
je  sentais  tout  le  prix  ;  cbargé  de  l'administration  depuis  plusieurs 
mois,  j'ai  diriiié  toutes  les  forces  de  mon  attention  au  maintien  de 
la  i)aix  et  de  la  tran(|uillité,  j'ai  trouvé  dans  mes  collègues  toutes  les 
ressources  de  la  sagesse  et  de  l'expéricMicc,^  :  ils  ont  partagé  mes 
travaux.  Le  Secrétaire  général  qui,  pendant  l'an  XI,  a  travaillé 
plus  immédiatement  avec  notre  préfet,  s'est  cbargé  de  vous  exposer 
toutes  les  améliorations  que  ce  vénérable  magistrat  s'était  proposé 
de  jéaliser. 

»  Je  m'estimerai  beureux,  citoyens,  si  uia  conduite  administra- 
tive a  en  votre  assentiment.  J'ose  dire  que  la  pureté  de  mes  inten- 
tions m'y  donne  des  droits. 

))  J'ai  l'bonneur  de  déposer  sur  le  Bureau  une  lettre  de  M.  de 
Sugny,  elle  contient  son  dernier  bonunage  pour  le  Conseil  gé- 
néral. )) 

Le  Président  a  répondu  en  ces  termes  : 

((  Citoyens, 

))  C'est  sous  des  auspices  bien  pénibles  aux  cœurs  des  meiubres 
du  Conseil  général  que  s'ouvre  aujourd'bui  la  session  de  l'an  XII. 
A  peine  nos  craintes  sont-elles  dissipées  sur  les  dangers  qu'a  courus 
l'existence  si  précieuse  du  (>bef  de  l'Ktat,  ({ue  nous  avons  à  gémir  sur 
une  |)erte  inliniuient  essentielle  au  département  du  Puy-de-Dôuic 
Le  Préfet  sage  et  éclairé  qui  excite  en  ce  moment  nos  justes  regrets, 
administra  ce  Département  pendant  ([uatre  années  consécutives 
et  [)en(lant  tout  ce  tem|)s,  il  sut  se  concilier  l'estime  et  la  coiiliance 
d(»s  aduiinistrés,  la  douceur  de  son  caractère,  cette  bienveilbnu-e 
soutenue  av(,»c  la([U(dle  il  accueillait  toutes  les  demandes,  ses  vues 
pi-ofondes  en  administration,  son  disccn-nement  dans  les  alTaires. 
l'intérêt  (|u'il  i)renait  au  Déparlement  auciuel  il  s'était  pour  ainsi 
dire  identilié.  rendaient  son  administration  précicMise  aux  babitants 
du  l*uy-de-l)nuu>,  et  dans  tous  les  teuips,  sa  mémoire  leur  sera 
cbèr(?. 

))  Kt  nous,  citoyens  collègues,  qui  avons  eu  des  relations  plus 
directes  avec  lui,  qui  avons  été  à  même  d'apprécier  toutes  ses  qua- 
lités, quels  regrets  particuliers  ne  lui  devons-nous  pas  !  Ses  derniers 
vceux  le  rapprocbaient  de  nous,  vous  venez  d'entendre  les  derniers 
témoignages  de  ses  sentiments;  (jue  sa  mémoire  trouve  ici  |)ar 
mon  organe,  les  expressions  sincères  de  notre  attachement  et  de 
nos  regrets. 

»  Le  Conseil  général  reccn-ra  avec  intérêt  les  communications  (pie 
vous  serez  dans  le  cas  de  lui  ti'ansmeltr(\  Choisi  par  le  digne  préfi'l. 
(|U(^  nous  regrettons  tous,  |)our  remplir  par  intéi'im  les  mêmes  fonc- 
tions, le  Conseil  général  «'tait  bi(în  sûr  de  trouver  chez  vous  cette 
même  volonté  du  bien,  le  même  zèle  pour  l'exécuter.  Les  lumières 
de  vos  collègues  dont  vous  avez  cherché  à  vous  entourer,  ne  poui- 
raient  ajouter  cju'à  votre  (\\j)érience.  il  est  doux,  il  est  llatteur  pour 
moi  d'être  dans  cette  circonstance  rint(M|)rète  d(^s  sentiments  du 
(  lonseil  général.  » 

Il  il  ensuileété  fait  lecture  i)ar  le  secrétaire  du  Conseil  de  la  lettredu 
citoyen  de  Sugny,  déposée  sur  le  bureau  et  (pii  est  ci-dessous  trans- 
crite : 
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«  Lyon,  le  6  germinal  an  XII  de  la  République  Française, 

une  et  indivisible. 

))  Lr  Préfet  du  dèpaiicniciif  du  P/ii/-dc-Dôiiio  au  Conseil  f/ènèral 

di(  Dèparteinont. 

«  Citoyens, 

))  Je  suis  vivement  alHigé  que  la  maladie  qui  me  retient  à  Lyon, 
quelque  prochaine  que  soit  ma  guérison,  ne  me  permette  pas  de 
me  trouver  à  Clermont  <à  l'époque  de  votre  réunion. 

))  J'aurais  été  bien  flatté  de  renouveler  des  liaisons  qui  me  sont 
infiniment  chères  avec  ceux  des  membres  du  Conseil  général  qiïi 
en  remplissent  depuis  longtemps  les  fonctions  ;  je  me  serais  em- 
pressé de  cultiver  la  bienveillance  des  dignes  coopérateurs  que  le 
Gouvernement  vient  d'associer  à  leurs  travaux. 

»  Je  ne  pourrais  rien  ajouter  à  ce  que  vous  dit  le  Ministre  dans 
la  lettre  qu'il  vous  a  adressée.  Chargés  de  présenter  les  vœux  du 
Département,  rien  de  ce  ({ui  pourrait  lui  être  utile  n'échappera  à 
votre  zèle  éclairé,  et  le  Gouvernement  vous  assure  par  l'organe  du 
Ministre  qu'il  ne  rejettera  rien  de  ce  qui  est  utile  et  bon. 

»  Vous  allez  donc,  citoyens,  porter  vos  vues  sur  toutes  les  amé- 
liorations, sur  tous  les  bienfaits  du  Gouvernement  auxquels  le  Dé- 
partement peut  avoir  lieu  de  prétendre. 

))  J'aurais  été  infiniment  satisfait  de  concourir  à  vos  travaux  im- 
portants en  vous  donnant  tous  les  renseignements  que  vous  pouvez 
désirer  et  de  vous  présenter  les  divers  comptes  de  dépenses  de  mon 
administration;  mais  si  ma  maladie  m'empêche  de  vous  les  trans- 
mettre moi-même,  vous  trouverez  même  em[)ressement  dans  le 
citoyen  conseiller  de  préfecture  qui  me  remplace  et  dans  le  citoyen 
secrétaire  général,  je  connais  leui  zèle  et  je  suis  bien  sur  ([u'ils 
feront  tous  leurs  efforts  pour  seconder  le  vôtre. 

»  J'ai  l'honneur  de  vous  saluer. 


»  Signé  :  Suonv.   » 


Un  membre  a  dit  ensuite: 


«  Citoyens, 

»  Le  Conseil  n'a  pu  entendre  la  lecture  de  cette  lettre  sans  la 
plus  vive  émotion;  il  n'a  pu  voir  sans  attendrissement  le  respectable 
magistrat  (|ue  nous  venons  de  perdre,  portant  ses  derniers  regards 
sur  ce  Département  et  descendant  dans  le  tombeau  en  faisant  des 
vdnix  j)our  le  bonheur  de  ses  habitants. 

»  Son  administration  avait  été  celle  d'un  sage  ;  il  avait  su  calmer 
toutes  les  passions,  concilier  tous  les  partis  et  rattacher  tous  les 
citoyens  au  Gouvernement. 

»  Il  cachait  sous  des  dehors  simples  et  modestes,  de  vastes  et  pro- 
fondes connaissances  en  tous  genres  ;  il  y  joignait  un  jugement  sûr, 
un  discernement  exquis. 

»  La  douceur  de  son  caractère,  son  affabilité  lui  attiraient  tous 
les  cœurs;  ses  refus  mômes  étaient  accomjiagnés  de  tant  de  bonté, 
(|ue  l'on  a  souvent  dit  de  lui  ce  ((u'on  disait  autrefois  d'un  empereur 
romain,  que  jamais  personne  n'était  sorti  mécontent  de  sa  présence. 

»  lia  fait,  i)endant  le  trop  court  intervalle  de  sa  carrière  poli- 
ti(iue,  tout  le  bien  (pii  a  été  en  son  pouvoir;  toutes  les  parties  de 
l'Administration  étaient  sensiblement  améliorées,  et  il  ne  c(!ssait  de 
méditer  et  de  préi)arer  de  nouveaux  moyens  de  prospérité  i)()ur  ce 
Département,  lorsque  la  mort  nous  l'a  enlevé. 

»  Sa  perte  a  été  vivement  sentie  dans  toutes  les  parties  du  Dépar- 
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tement,  elle  a  répandu  le  deuil  dans  les  villes  et  les  campagnes  et 
partout  elle  a  été  regardée  comnie  une  calamité  publique. 

))  Nous  ne  faisons  que  céder  aux  sentiments  qui  nous  aniuujjit 
tous  et  nous  remplissons  le  vceu  de  nos  comun^ttanls,  en  consignant 
dans  notre  i)rocès-verbal  un  témoignage  aulhenti([ue  de  nos  regrets 
et  de  ceux  de  tous  nos  concitoyens  et  l'hommage  de  la  reconnais- 
sance et  de  l'attachement  que  tous  les  habitants  du  département  du 
Puy-de-Dôme  ne  cesseront  de  conserver  pour  sa  mémoire.  » 

Il  fut  ensuite  décidé  par  le  Conseil  qu'il  serait  écrit  par  le  Pré- 
sident à  madame  de  Sugny,  pour  lui  témoigner  que  tous  les  mem- 
bres du  Conseil  partagent  sincèrement  la  perte  qu'elle  vient  de 
faire. 

Le  Sccrctdii'c  général  Moulin  prit  à  son  tour  la  parole  et  dit  ; 

((  Citoyens, 
))  La  mission  que  j'ai  l'honneur  de  remplir  près  de  vous  est 
pénible  par  l'idée  qui  s'y  rattache.  Associé  aux  travaux  d'un  chef 
vénérable,  dont  la  perte  m'a  plongé  dans  la  plus  vive  alîliction, 
j'ai  à  vous  parler  de  son  administration,  du  bien  qu'il  a  fait,  de 
celui  qu'il  a  voulu  ;  il  n'était  pas  moins  distingué  par  ses  hautes 
connaissanc(^s  (juepar  son  attachement  invariable  à  ses  devoirs  et  à 
ce  pays  dont  l'administration  lui  était  confiée:  il  m'est  permis  de  le 
dire  et  je  ne  trahis  pas  la  vérité,  son  âme  était  embrasée  de  l'amour 
du  bien  ;  tous  ses  actes,  tous  ses  vœux,  tendaient  au  bonheur  et  à  la 
|)rospérité  des  habitants  du  Puy-de-Dôme.  » 

11  fait  ensuite  son  rapport  : 

Sur  les  Contributions^  il  constate  (pie  la  loi  sur  les  finances  du 
du  ô  nivôse  dernier  n'a  fait  aucun  changement  aux  contributions 
que  l'on  payait  en  l'an  XII. 

11  reste  à  percevoir  sur  les  contributions  antérieures  à  l'an  IX  hi 
somme  de 187.540'     » 

Sur  celles  de  l'an  IX 'i.ôiO'     » 

Sur  celles  de  l'an  X .S'iô.SDT'  25 

iMifin  sur  celles  de  Fan  XI :i01-.()88'     » 

Sui-les  rjrrtndcs  roiKcs.  —  il  constate  (pi'ellcs  étaient  dans  un  tel 
état  de  dégradation  (pi'on  ne  pouvait  espérer  de  les  voir  réparer  de 
plusieurs  années. 

Sur  le  (Iroi/  de  pusse.  —  Il  reconnaît  à  cet  égard  (|u  il  donne  iieii 
à  d(»s  i-éclamalions  moins  amères. 

Sur  les  chemins  ricinaf/.v.  —  L'opinion  [)nbli(pie  réclamait  depuis 
longtem[)s  contre  i"usur[)ati()n  des  chemins  vicinaux  et  contre  U'ur 
dégradation.  Le  Préfel  avait  sagement  calculé  ce  (|ue  les  relations  de 
commerce,  l'intérêt  j)ublic  et  les  circonstances  sollicitaient;  il  a  i»ris 
un  ari-èlé  pai-  1(mjiu}1  la  prcs1<((i(in  en  mituro  est  ado])lée  connut»  le 
mode  1(!  i)lus  simple  el  le  plus  pralicable. 

Sur  les  Octrois.  —  Il  est  aujourd'hui  reconnu  (jue  b-s  \  illcs  ne 
piMivent  sullire  à  leui-s  dépenses  ([u'avec  les  secours  des  octrois, 
l'ous  les  systèmes  disparaissent  devant  la  nécessité.  Cet  im|)ôt  est 
perçu  à  Chu-mont  (»t  à  Uiom. 

Le  (înuveriuMnent  laisse  la  facullé  aux  communes  moins  i)euplées 
de  percevoir  un  droit  par  abonnement  sur  les  vins  et  la  viande  de 
boucherie.  Ouehpu^s-unes  ont  eu  la  sagesse  de  s'applicjuer  ce  bien- 
fait, et  celles  dont  les  centimes  additionnels  sont  insullisants, 
devraient  se  hâter  d'imiter  un  exemple  aussi  raisonnable. 
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Sur  le  Dépôt  de  incndicitè.  —  Chaque  année  les  dépenses  aug- 
inenleiit.  Exiles  étaient  en  l'an  X  de  15,275  francs;  elles  se  sont 
élevées  en  l'an  XI  à  17,670  francs  et  elles  dépasseront  de  beaucoiij) 
cette  somme  en  l'an  XII.  Cet  accroissement  provient  du  plus  grand 
nombre  de  détenus  et  de  la  cherté  toujours  progressive  des  denrées 
et  des  vêtements.    ~ 

Sur  les  Prisons. 

Sur  le  Cours  (Vaccoiichenicnl. 

Sur  r instruction  publif/uc.  —  A  ce  propos  le  Gouvernement  a  dé- 
cidé d'accorder  à  Clermont  un  lycée  pour  les  départements  du  Puy- 
de-Dôme,   de  la  Haute-Loire  et  de  la  Corréze. 

Le  dernier  legs  du  respectable  Préfet  et  sa  dernière  recomman- 
dation transmise  à  mon  collègue  Nicolas  ont  été  la  conservation  de 
la  BibUotliéquc,  des  chaires  de  chimie  et  d'histoire  naturelle. 

La  Bibliothérjue  va  être  placée,  suivant  vos  désirs,  dans  le  beau 
bâtiment  de  la  Charité  ;  les  plans  s'exécutent,  le  déplacement  sera 
fait  avant  le  1"  brumaire. 

Le  citoyen  Mossier  hls  est  chargé  de  la  direction  et  de  la  surveil- 
lance de  la  bijjliothèque. 

h' Hôtel-Dieu  de  Clermont,  magnifique  par  le  bâtiment  qui  le  ren- 
ferme, par  ses  salles  spacieuses,  par  le  nombre  de  ses  malades  et 
peut-être  plus  célèbre  encore  par  l'habileté  de  son  chirurgien  en 
chef,  est  très  propre  à  l'enseignement  de  la  science  médicale. 

On  peut  y  faire  des  cours  d'anatomie,  de  physiologie,  de  clinique 
interne  et  externe. 

Sur  le  Culte  diocésain,  sur  les  Eaux  thermales  du  Mont-Dore  et 
sur  la  Conscription  pour  l'an  XIII. 

Il  termine  son  rapport  par  quehfues  réflexions  sur  ropinion  pu- 
blique. 

«  L'esprit  du  Département  est  bon,  on  jouit  avec  reconnaissance 
des  bienfaits  du  Gouvernement,  on  sait  les  apprécier.  Le  dernier 
attentat  médité  contre  le  premier  Consul  a  fait  éclater  les  témoi- 
gnages du  respect  et  de  l'admiration  pour  sa  personne;  on  abhorre 
et  le  gouvernement  aiïreux  qui  méditait  un  ci-ime  qui  aurait  plongé 
la  France  dans  tous  les  malheurs,  des  dissensions  intestines  et  les 
misérables  instruments  de  son  exécution.  Les  destinées  de  la  Répu- 
bUipie  sont  fixées,  le  peuple  Français  ne  veut  être  gouverné  (|ue 
j)ar  le  Héros  qui  cunnilo  tous  les  genres  de  gloire.  » 

Le  Secrétaire  (jénéral  a  ensuite  déposé  sur  le  bureau  les  procès- 
verbaux  des  Conseils  d'arrondissement,  les  procès-verbaux  du 
Conseil  général,  le  com[)te  de  gestion  de  l'an  XI,  etc. 

Le  citoyen  Labarthe,  le  secrétaire  général  et  le  Conseil  de  Pré- 
fecture se  sont  alors  retirés. 

Il  a  été  fait  lecture  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment et  d'une  lettre  du  comte  de  Chabrol  qui  s'excusait  de  ne  pou- 
voir assister  à  la  session,  ses  nouvelles  occupations  de  président  du 
tribunal  d'ap[)el  à  Orléans  l'en  empêchant. 

La  discussion  a  été  ensuite  ouverte  sur  le  répartcment  de  la-  con- 
tribution foncière  entre  les  arrondissements  et  le  Conseil  a  décidé 
({u'il  serait  fait  d'a[)rès  les  bases  établies  dans  les  précédentes  déli- 
bérations. 

Pareille  décision  a  été  prise  au  sujet  du  rcpartcmeni  du  conliuf/cii/ 
dos  conscrits,  puis  il  a  été  nommé  trois  commissions,  l'une  [)our 
le  répartement  des  Contributions,  l'autre  pour  le  répartement  des 
conscrits  et  la  troisième  pour  l'examen  du  Compte  du  P rejet. 
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If)  Gi'i'nàiKil  an  XII.  —  Lecture  ot  ai)i)robalion  du  procès-verbal 
delà  précédenle  séance. 

Lecture  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'airoiidissenienl. 

Nomination  d'une  Commission  cliargée  de  faire  l'analyse  de  ces 
procès-verbaux  et  d'en  faire  rapport  au  Conseil. 

17  Gcr/niiud  an  XII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Rapport  sur  les  confrihatlons.  —  Tableau  du  léparteinenl  entre 
les  arrondissements  de  la  contribution  de  l'an  XIII. 

Contribuiùjn  foncicrt'. 

AiTondisseinent    de    Clermont 1  022.85.o^S(i 

-  Hiom 7a2.370  51 

-  Issoire :^\^•^  .S47  02 

-  Ambert :Vi  1 .277  2i 

-  Tbiers 320.  liO  .Ti 

Total ,     2.9.-)0.000    » 

('ont rihiition  jior.sonncl/c,  soniidnairc  <•!.  nioln/ic/'C. 

Arroiulissement   de    Clermont.. 150.855^92 

-  Riom 94.102  «4 

-  Issoire H4.5:i3  02 

-  Ambert 48  557     » 

-  Tbiers 53.417  42 

Tolal 4ll.4()(i     )) 

lÀappoit  sur  le  j-cpaj-ic/ncnf  fJ<'s    consci-its  pour    l'an  XIII.    Il    est 

ainsi  li.xé  : 

(.,  ,       armée  active.  .. .      Ii9  ;  .5(^Q 

C('ruu)nt  .  •      1       '     .  I  /,n  V  2V>c> 

armée  de  reserve     149  > 

,,•  armée  active. .. .      120  i  .-,/sn 

Riom 1       .  i.,n  .  2i() 

—  de  reserve     120  S 

.,.,  •  armée  active. .. .       58  i   ,  ,-  ne.^   i 

Iliiers....  ,       ,  -,v  ,    11/      '     9()2   liommes. 

—  (le  reserve       .)ll  ) 

»      1      ,  armée  active   ...       70  /   *  ,,^ 

Ambert.  . .  ,        -  -,^  .   1  lO 

—  (le  reserve       éi)  S 

,  armée  active. .. .       84  /   ip- 

Issoire. ...  1^     '-.^  V.")  V    '"/ 

—  de  reserve      S3  N 

Rap|)ort  sur  les  procès-verbaux  des  Conseils   d'arrondissement, 
relatifs  au  mode  de  ixu'ceplion  des  rontrUxitions. 

/'V  (iermlnal  t/n  X/l.  —  Lecture  et  appr(>i)alion   du  proces-verbal 
de  la  (bunière  séance. 

Rapport  sur  la  ronip/fthi/i/r  <1n  Préfet  pour  lan  XI. 

La  totalité  des  dépens(\s  avait  été  li.xée,  dans  la  se.ssion  de  l'an  X, 
à  la  somme  de  192,705  fr.  Des  circonstances  impérieuses,  celles  sur- 
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tout  qui  dérivent  de  l'excessive  cherté  des  denrées,  ont  élevé  cette 

dépense  à  la  somme  de 266 .086^  21 

La  recette  réelle  n'a  été  que  de 185.653  88 

Par  conséquent,  il  restait  à  payer. . .    80.432  33 

Mais  sur  cette  somme,  le  Préfet  porte  en  reprise 7.051  62 

L'excédent  des  dépenses  restant  à  payer  était  donc  de      73.380  71 

Le  Conseil  approuve  ces  comptes  et  émet  le  vœu  de  voir  à  l'a- 
venir les  Tonds  affectés  à  chaque  objet  de  dépenses  distraits  le 
moins  possible  de  leur  destination. 

Il  réitère  aussi  sa  réclamation  sur  le  mauvais  état  des  pi-isotis  de 
la  ville  de  Glermont. 

10  Germinal  an  AT/.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport   sur   V(((j/-icu(tafc  et  le  conuncrcc  du  Département. 

Le  Conseil  arrête  que  le  Gouvernement  sera  invité  avec  ins- 
tance, au  nom  de  tous  les  habitants  de  ce  Déi)artement,  à  réduire 
les  droits  à  percevoir  sur  les  vins  d'Auvergne  et  spécialement 
les  droits  d'entrée  de  Paris  à  la  moitié  au  moins  desdits  droils 
qui  se  perçoivent  sur  les  vins  d'une  qualité  supérieure.  Le  rappor- 
teur basait  ses  conclusions  sur  les  données  suivantes  que  je  transcris 
littéralement  : 

«  Avant  la  Révolution,  les  journées  pour  la  culture  coûtaient 
quinze  sols,  elles  sont  aujourd'hui  à  trois  livres  ;  l'échalas  se  payait 
9  francs  le  millier,  il  se  paye  aujourd'hui  de  36  à  40  francs. 
La  verge  a  augmenté  dans  la  même  proportion;  la  futaille  prête 
à  tenir  le  vin  se  vendait  6  francs,  elle  en  coûte  aujourd'hui  de  15  à 
16  francs  ;  un  bateau  ordinaire  coûtait  150  francs,  il  coûte  aujour- 
d'hui 400  francs. 

»  Tous  les  autres  frais  de  transport  sont  dans  la  même  pro- 
portion. Il  est  donc  impossible  aux  propriétaires  de  ce  Dépar- 
tement de  continuer  la  culture  des  vignes  et  de  soutenir  la  con- 
currence avec  tous  les  autres  départements,  s'ils  n'obtiennent  une 
diminution  pro})ortionnelle  sur  les  droits  établis  sur  les  vins,  et 
spécialement  sur  les  prix  des  entrées  de  Paris,  en  raison  de  la 
bonne  qualité  do  leurs  vins,  comparée  aux  vins  des  autres 
départements.  » 

20  Germinal  an  XII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  relatif  aux  f/ranr/cs  rordrs  et  aux  c/iemins  vicinatix.  — 
Route  consulaire  de  Paris  à  Perpignan. —  Reconstruction  du  Pont  de 
Ceba^at.  entre  Clerniont  et  Riom,  dont  la  charte  remonte  à  1790, 
pour  lequel  il  a  déjà  été  rassemblé  plusieurs  fois  de  grandes  quan- 
tités de  matériaux  qui  ont  été  volés  ou  qui  ont  {)éri  sur  place. 

Route  entre  Clermont  et  Veyre.  —  Reconstruction  du  Ponf  de  la 
Ga^f'lle,  entre  Saint-(î(n-nuiin-Lembron  (M  Lem|)deK,  aïKjuel  il  a  été 
suljstitué  un  mauvais  |)Oiit  en  l)ois  qui  nuin((ue  le  plus  souvent  de 
garde-fou  et  sur  lequel  on  ne  peut  passer  à   cheval  ou  en  voiture 
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SiUis  coiu'ir  les  plus  grands  dangers.  —  ElargissenienL  de  la  loiilo 
dans  la  ville  de  Gannat,  i)rincipalenient  vers  la  halle,  où  elle  n'a 
(jiie  neuf  j)i('ds  de  large.  —  Roule  de  Lyon  à  Bordeaux  jiar  Cler- 
inonl.  —  Conslruclion  d'un  Pont  sur  la  ficicff  de  Dorr.  —  Réi)ara- 
lions  au  Pont  construit  sur  la  rivière  d'Allier,  au  Pont-dii-Ckntean . 

—  Demande  de  rétablissement  de  l'ancienne  Prl/irrc  qui  avait  été 
détruite  par  la  crue  extraordinaire  qu'avait  éprouvée  la  rivière 
d'Allier  au  mois  de  novembre  1790. 

i*araclièv(Mnent  de  la  partie  di^rontc  connue  sous  le  nom  de  Cordon 
de  Tlàcrs  ;  elle  fut  commencée  sous  l'ancien  gouvernement  et 
interrom|)ue  pendant  la  Révolution.  —  lioute  de  Glermont  à  Jou- 
louse,  passant  par  Aurillac.  —  Route  de  Glermont  à  Lyon,  par  Am- 
bert  et  Montbrison.  —  Route  de  Glermont  à  Bourges,  par  Riom  et 
Montaigut.  —  Route  de  Glermont   à  Bordeaux,  passant  par  Tulle. 

—  Route  de  Glermont  à  Poitiers,  par  Glermont,  Saint-Gervais  et 
La  Gliâtre. 

Vd'u  de  voir  le  rétablissement  d'un  courrier  de  la  poste  a nj-  lettres 
de  Moulins  ou  pour  l*aris. 

Arrêté  relalii'  à  in  prestation  en  natare  i)Our  les  chemins  vicinaux. 

i^/  Germinal  an  XII.  —  Rapi)ort  sur  Vètahllssenicnt  thermal  des 
Fauix  dif  Mont-Dore.  —  ^'ente  au  citoyen  Lizet.  —  Nomination 
d'une  Gom mission  de  trois  membres  pour  l'examen  de  celte  ques- 
tion. 

Gommunicalion  |)ar  le  Président  d'une  lettre  du  citoyen  Lesueur, 
chargé  par  le  Ministre  de  faire  le  eadastre  du  Département.  L'en- 
tieprise  était  fixée  à  raison  de  80  centimes  par  hectare,  avec  indi- 
cation que  le  cadastre  serait  fait  par  inclinaison.  Il  proi)Osait  de  le 
faire  par  triangulation,  si  le  Gonseil  général  voulait  lui  passer 
70  centimes  en  sus,  ce  qui  représentait  environ  500,000  francs  de  plus 
que  le  prix  qui  lui  avait  été  accordé  par  le  Ministre.  Ge  procédé 
devant  0{)érer  une  réduction  d'au  moins  un  40""^  sur  la  contenance 
(hi  déparlemenl,  vl  diminuei-  annuellement  (iO,000  francs  sur  le 
réparh'uient  de  la  contribulion  foncière. 

Le  (Conseil  renvoie  l'examen  de  celle  (jueslion  à  la  session  sui- 
vante. 

?;^  Ctcrmliail  an  XII .  —  Leclui-e  et  approbation  (hi  procès-verl)al 
de  hi  séance  précédente. 

Rai)porl  dt^s  [)lus  imporlanls  sur  les  Eau.r  (liermales  du  Mont- 
Dorr. 

Le  Conseil  arrèh'  ([iio  le  citoyen  Pièfel  sera  iînilé  il  pres- 
sei-  lii  solution  de  la  question  sur  la  proi)riété  des  bains  et 
il  faire,  dans  tous  les  cas,  tout  ce  (jui  sera  en  son  i)ouvoir  pour  (|ue 
les  Bains  soicMït  déclarés  propriété  nationale  et  ((ue  l'élablissement 
nnciennenuMil  projeté  d'un  hôtel  des  bains  et  d'un  hosi>!ce  dans  Ic! 
\ilhig(Mlu  Mont-Dore  soient  mis  à  ex(''Cution,  sauf  ii  j)ouryoir  au 
lemboursement  des  dépenses,  aux  réparations  et  à  l'entretien  i)ar 
la  percei)tion  d'un  tarif  justement  gradué. 
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Vœu  tendant  à  obtenir  l'envoi  d'un  corps  de  cavcderie  à  Mont- 
ferraiid  et  son  casernement  dans  un  édifice  national  appelé  des 
Ursulincs,  très  beau  et  très  vaste,  propre  à  faire  une  caserne,  qui 
pourrait  contenir  1,200  hommes,  et  en  basant  ce  vœu  sur  ce  fait  : 

((  Qu'il  y  a  toujours  eu,  à  Montferrand,  avant  la  Révolution, 
des  corps  de  cavalerie  en  quartier  qui  consommaient  les  fourrages 
qui  s'y  cueillent  en  abondance  et  vivifiaient  cette  partie  de  la  ville 
qui  en  était  éloignée  de  800  toises.  » 

Rapport  sur  le  casernement  de  la  Gendarmerie  à  Clermont. 

Le  Conseil  propose  le  bâtiment  national  des  ci-devant  Hospita- 
lùires,  avantageusement  placé  pour  le  service  de  la  gendarmerie, 
comme  étant  à  l'entrée  de  la  grande  route  de  Paris. 

23  Germinal  an  XII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  le  budget. 

Le  Conseil  règle  ainsi  qu'il  suit  les  dépenses  de  la  Préfecture, 
savoir  : 

Pour  traitement  des  employés  de  tous  grades 28.000^  » 

Pour  frais  d'impression,  lumière,  chautïage,  etc 2.100  » 

Frais  d'impression,  confection  des  rôles,  refonte  des 

matrices 2 .  600  » 

Frais  d'entretien  de  la  maison  habitée  par  le  préfet  et 

occupée  par  les  bureaux,  etc  3 .000  » 

Pour  ameublement  et  mobilier  de  la  Préfecture 1.000  » 

Frais  de  tournée  du  Préfet  dans  le  Département 1.200  » 

Pour  le  contingent  du  Département  dans  le  traitement 

de  l'Ingénieur  des  Mines 600  » 

Pour  primes  pour  la  destruction  des  loups 500  » 

Pour  la  pension  du   citoyen  Delarbre 1 .200  » 

Pour  le  cours  d'accouchement 2.640  » 

Pour  les  Karas 1 .200  » 

Pour  primes  aux  Citoyens  qui  formeront  des  pépiniè- 
res dans  leurs  propriétés 5 .  000  » 

Pour  le  citoyen  Lacoste,  à  titre  d'indemnité  pour  ses 

courses  de  botanique  et  de  minéralogie 2.000  » 

24  Germinal  an  XII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  le  Lycée  et  vœu  de  voir  conserver  les  chaires  d'His- 
toire natur^elle  et  de  Chimie,  actuellement  établies  près  V École  Cen- 
trale de  ce  Département,  et  les  deux  professeurs  Lacoste  et  Bertrand 
((ui  les  occupaient. 

Vdui  de  voir  le  citoyen  Mossier  fils,  chargé  déjà  de  la  surveillance 
de  la  Bihliothèr/ue,  s'occuper  du  Cabinet  d'Histoire  naturelle  qui 
serait  placé  dans  le  bâtiment  des  Religieux  de  la  Charité,  à  côté  de 
la  Bibliothèque. 
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Le  Conseil  vote  ensuite  pour  le  traitement  du  ])iblio- 

thécaire 2.000^    » 

Pour  celui  du  jardinier-botaniste 1.200     » 

—  garçons  jardiniers 4(50     ») 

—  concierge 500     »        2.760     » 

—  portier 200     ))\ 

—  garçons  de  salle 400    »] 

Achat  et  entretien  des  instruments  de  physique  et  du 

laboratoire  de  chimie 1 .800  » 

Frais  du  Jardin  Botanique 3.000  » 

Entretien  de  la  bibliothG({uo,  des  gravures,  des  objets 

servant  à  la  classe  de  dessin  et  autres  dépenses  variables  1 .000  » 

Total 10.5(30^    » 

Le  Conseil  a  aussi  voté  pour  dépenses  et  artistes 
vétérinaires 600^    » 

Il  a  également  voté  les  dépenses  pour  les  prisons, 
dépôt  de  mendicité  et  enfants  trouvés,  celles  du  culte 
diocésain 4 .  000    » 

Il  a  enfin  alloué  un  supplément  de  traitement  annuel 
de  4,000  francs  à  l'évoque 4.000    » 

Le  Conseil  a  renouvelé  son  vœu  de  voir  accorder  une  place 
au  Pvtjtancc  français  au  fils  du  citoyen  Téallier,  décédé  à  l'âge  de 
30  ans,  député  à  V Assemblée  ConsiUaantc  au  commencement  de 
l'année  1792. 

Clôture  de  la  Session. 
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Session  ordinaire  de  l'an  XIII 

—  ii-i»  rioiéal  au  Xlll  (2-2--i!)  Avril  Iso.i).  — 

Préfet  :  Maripiis  de  la  Tourrelte  (2).  —  Présidciit  doi/cn  d^'n/r: 
llibcirolkvs.  —  Président  élu:  Teyras-Grandval.  —  Secrétaire  élu  : 
Hoiiol. 

'J  Fl(tré((l  au  XIII  (1^:3  Arril  JSO.')).  —  Les  mcMubros  conii)osanl 
1(!  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  ronvociués 
on    vertu   de   la  loi    du  2    ventôse  dernier,    et   du    décret  im|)ériid 

[i)  l/Eiii|iiiv  avail  ôlr  prodanu'  k  18  mai  ISO'i  (28  llon'al  an  Xll\  i^ycc  Mona- 
parlc  ritmiiic  Mniporcur,  sous  le  uom  de  Napoléon  l'""',  sa  feuime,  Josi'pliinp  de  Hean- 
liariiais,  deviont  Impératrice.  Le  Pape  Pie  VII  le  sacre  à  Paris,  dans  la  (lallu'dralo,  \v 
i  dûccmlire  \HOh. 

(i)  (ir.  Tome  1'»',  pages  418  et  suivaules,  la  l)ioL;r;ipliie  el  le  poilrail  de  ce  per- 
sonnage. 
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du  12  du  même  mois  (3   mars    1805),  se  sont  réunis  dans  la  salle 
ordinaire  de  leurs  séances. 

Etaient  présents  :  MM.  Teyras-Grandval  ;  Besse  ;  Grangier- 
Lainotlie  ;  Peyronnet;  Taché  ;  Riberolles;  Mallet  de  Vandègre  ; 
Madieu;  Baudet  -  Lafarge  ;  Mallet  -  Lavédrine  ;  Bravard;  Dulin- 
Laniothe  et  Boirot. 

M.  Riberolles  a  présidé  provisoirement  l'assemblée  comme  doijen 
d'àfje,  et  a  invité  M.  Madieu,  le  plus  jeune  de  ses  membres,  à  rem- 
plir provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

Il  a  été  procédé  à  la  constitution  du  Bureau  définitif. 

MM.  Teyras-Grandval  et  Boirot  ayant  réuni  la  majorité  des  suf- 
frages, ont  éténommés:  M.  Teyras-Grandval, Prc^stc/c/i^,  et  M.  Boirot, 
Secrétaire. 

L'assemblée  a  fait  prévenir,  par  trois  de  ses  membres,  M.  le  Préfet 
de  son  organisation  définitive  ;  M.  le  Préfet  s'est  rendu  de  suite 
dans  la  salle,  accompagné  du  secrétaire  r/énérafel  après  avoir  pris 
place  au  bureau,  vis-à-vis  le /)/"6'8t6/("/i^,  il  a  prononcé  le  discours 
suivant: 

((  Messieurs , 

))  Honoré  de  la  confiance  de  Sa  Majesté  Impériale  vers  la  fin  de 
l'exercice  de  l'an  XII,  et  chargé  par  elle  de  l'administration  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  profondément  animé  du  désir  de  me 
rendre  digne  de  la  mission  qui  m'est  donnée,  pénétré  de  toute  son 
importance,  de  tout  le  bien  qui  peut  s'opérer  dans  un  Département, 
non  seulement  l'un  des  plus  populeux  de  l'Empire,  mais  encore  le 
plus  avantageusement  situé  par  sa  position  centrale  et  ses  rapports 
faciles  avec  les  villes  les  plus  considérables  par  leur  commerce,  j'ai 
dû  m'elïrayer  de  la  tâche  qui  m'était  imposée,  j'ai  dû  craiiidre  de 
n'ac([uitter  que  bien  faiblement  par  mon  zèle  l'engagement  que 
contracte  l'administrateur  pénétré  de  ses  devoirs  en  entrant  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions:  quelques  considérations  consolantes 
sont  venues  à  mon  aide.  J'ai  espéré  de  trouver  dans  les  données  que 
m'a  laissées  un  magistrat  vertueux, que  vous  honorâtes  de  votre  estime 
et  de  vos  regrets,  un  guide  propre  à  m'éclairer  dans  ma  marche  ; 
mais  c'est  surtout  dans  vos  sages  délibérations,  Messieurs,  dans  les 
vues  que  vous  avez  développées  dans  vos  précédentes  sessions,  que 
j'ai  cherché  à  m'instruire  des  objets  qui  intéressaient  essentiel- 
lement les  habitants  du  département  du  Puy-de-Dôme  et  que  votre 
sollicitude  pour  le  bien  public  vous  a  fait  discuter  d'une  manière 
si  lumineuse:  avec  de  pareils  secours.  Messieurs, j'ai  senti  renaître 
uui  confiance.  Eh  !  combien  ne  s'accroît-elle  pas,  au  moment  qui 
vous  réunit  et  qui  me  procure  l'avantage,  dans  des  couununications 
journalières,  d'acquérir  et  les  lumières  et  les  connaissances  locales, 
([ui  ])euvent  faciliter  l'exercice  de  mes  devoirs  ,  et  me  conduire 
à  obtenir  et  votre  estime  et  votre  affection. 

))  J'ai  ardemment  désiré  ce  moment  et  c'est  à  partir  de  cntte  époque 
(jue  je  me  livrerai  avec  une  pleine  sécurité  à  l'exécution  des  mesures 
(|ue  vous  aurez  jugées  avantageuses  à  vos  concitoyens  et  au  bien  de 
votre  pays.  Je  m'estimerai  heureux  si  mes  efforts  sont ,  à  vos  yeux, 
le  garant  d'un  sentiment  qui  a  fait  pour  moi,  du  Puy-de-Dôme, 
une  patrie  adoptive.  » 

M,  le  Préfet  a  ensuite  parcouru  les  différents  objets  dont  le 
Conseil  avait  à  s'occuper. 

Il  a  présenté  le  tableau  des  Contributions  directes  de  l'an  XIV, 
dont  le  Conseil  est  chargé  de  faire  le  réparlemont  entre  les  cinq 
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arrondissements;  celui  de  la  quotité  des  centimes  additionnels  et 
des  dilïéi"ents  objets  auxquels  ces  centimes  sont  destinés. 

Il  a  fait  i)art  au  Conseil  des  changements  faits  par  le  Gouverne- 
ment dans  le  mode  de  règlement  de  certaines  dépenses  variables  et 
spécialement  des  frais  d'administration  des  Préfectures;  il  a  observé 
que  toutes  les  Préfectures  de  l'Empire  ont  été  divisées  en  ciiuj 
classes;  que  les  frais  d'administration  ont  été  réglés  par  aboit- 
ncincnt  à  une  somme  fixe;  que  la  Préfecture  du  Puy-de-Dùme  n'a 
été  portée  que  dans  la  3""  classe,  quoique  par  sa  population  et  le 
montant  de  ses  contributions  elle  dût  être  portée  dans  la  seconde, 
et  que  les  frais  d'administration  n'en  ont  été  fixés  qu'à  50,000 
francs,  ce  qui  le  mettra  dans  la  nécessité  de  faire  de  grandes 
réductions  dans  les  choses  et  les  personnes,  et  qu'il  est  à  craindre 
que  ces  réductions   ne  nuisent  aux  opérations  de  l'Administration. 

Il  donne  connaissance  d'une  circulaire  du  Ministre  des  Cultes,  du 
14  germinal  dernier,  par  laquelle  il  invite  les  Conseils  généraux  à 
profiter  de  la  faculté  que  leur  donne  le  Gouvernement  d'imposer 
4  centimes  sur  le  principal  des  contributions  foncière  et  personnelle 
(jui  doivent  être  destinés  aux  frais  du  culte  et  des  établissements 
publics,  pour  relever  les  temples  détruits,  réparer  ceux  qui  sont 
dégradés  et  rendre  au  culte  son  ancienne  pompe  et  sa  solennité. 

Le  Préfet  a  ensuite  parcouru  les  dilïérentes  j)arties  confiées  à  son 
administration. 

La  loi  sur  la  perception  à  vie  a  reçu,  a-t-il  dit,  toute  son  exécution. 

Le  recouvrement  des  contributiojis  s'est  fait  avec  exactitude  et 
facilité  les  années  précédentes.  Si  cette  année  il  éprouve  du  nMard. 
on  en  trouve  la  cause  dans  la  récolte  du  vin  qui  forme  la  princi[»al(^ 
richesse  du  Département,  et  qui  est  devenue  non  seulement  nulle 
par  sa  mauvaise  qualité,  mais  à  charge  aux  propriétaires. 

Les  droits  réunis  ont  été  établis  avec  toute  la  trancjuillité  possible. 

La  prestation  en  nature  adoptée  pour  réparer  les  chemins  riri- 
Tiaiix  n'a  pas  encore  produit  tout  l'elTet  qu'on  devait  en  attendre  ; 
les  arrêtés  pris  à  cet  égard  sont  restés  presque  partout  sans  exécu- 
tion par  la  négligence  et  l'apathie  des  communes. 

L'établissement  des  octrois  est  commandé  par  la  loi. 

La  comptahiliiè  des  conintunes  et  des  adnnnistr((tions  di'  ctin- 
lon  est  arriérée;  il  communique  au  Conseil  le  projet  d'établir 
dans  chaciue  sous-préfecture  un  bureau  uniquement  chargé  de  Var- 
rièrè  de  ces  comptes  ;  l'expérience  qu'il  en  a  déjà  faite  dans  le  dé- 
partement du  Tarn  lui  en  a  fait  pressentir  les  avantages  et  l'ulililé. 

Ij'aipentaije  gênerai  est  dans  la  i)lus  grande  activité.  Dix-luiil 
communes  ont  été  arpentées  l'année  dernière  et  vingl-lrois  sont 
désignées  pour  cette  année. 
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Desfo7ids  de  non-caletws  ont  été  distribués  pour  les  années  IX, 
X  et  XI  ;  on  s'occupe  de  la  distribution  de  l'an  XII,  mais  le  travail 
n'est  pas  fini. 

L'état  des  archircs  du  Département  mérite  d'être  pris  en  grande 
considératioji,  le  désordre  dans  cette  partie  est  à  son  comble.  Les 
locaux  qui,  jusqu'ici,  ont  été  destinés  à  cet  objet,  sont  absolument 
insuffisants. 

Il  indique  l'ancienne  cf/lise  des  Cordelicrs  comme  le  seul  empla- 
cement qui  puisse  convenir,  et  il  désire  que  la  mise  en  ordre  des 
archives  soit  confiée  à  un  homme  capable  et  qui  s'en  occupe 
uniquement  ;  il  lui  faut  aussi  des  aides  en  sous-ordre  pendant  quel- 
ques années. 

Le  local  actuel  destiné  aux  archives  étant  évacué  pourra  former 
une  salle  vaste  et  commode  pour  la  tenue  des  assemblées  du  Conseil 
(jènèral. 

La  loi  sur  la  conscription  est  toujours  difficile  dans  son  exécution. 

M.  le  Préfet  s'occupe  ensuite  des  f/randes  routes.  Un  pont  sur  la 
Dore  et  le  redressement  du  cordon  de  Thiers  sont  surtout  réclamés 
par  le  commerce  qui  lie  les  départements  de  l'Est  à  ceux  de 
l'Ouest. 

La  taxe  d'entretien  se  perçoit  dans  le  Département  sans  elïorts 
et  sans  obstacles^  les  abus  en  sont  rares  et  réprimés  aussitôt  qu'ils 
sont  connus. 

Les  bois  commencent  à  se  restaurer. 

La  situation  des  liospices  et  des  établissements  des  bureaux  de 
secours  à  domicile  s'améliore  chaque  jour. 

Ij' instruction  publique^  trop  négligée  depuis  longtemps  et  dont  la 
nécessité  est  plus  sentie  que  jamais,  doit  éprouver  une  amélioration 
sensible  en  alliant  ce  que  l'enseignement  ancien  avait  d'avanta- 
geux, avec  ce  que  l'expérience  et  notre  situation  semblaient  exiger. 
Déjà  des  écoles  secondaires,  établies  dans  les  principales  villes  du 
Département,  ont  marqué  leurs  premiers  pas  par  des  succès.  L'or- 
ganisation du  Lj/cèe  de  Clerinont,  fixée  à  une  époque  prochaine, 
complétera  le  système  d'instruction. 

La  ville  deClermont  est  autorisée  à  créer  une  chaire  de  p/n/sii/ue, 
de  cjiiniie  et  dliistoire  naturelle. 

M.  le  Préfet  termine  son  discours  par  observer  f[u'il  man([U(î  au 
Département  un  établissement  réclamé  par  l'humanilé  et  les 
bonnes  mœurs.  Les  femmes  et  les  filles  condamnées  pour  d(^s  délits 
qui  entraînent  la  peine  des  fers,  sont  enfermées  dans  une  maison 
de  force.  Depuis  l'établissement  du  Code  criminel,  les  premières 
ont  subi  leur  jugement  dans  la  Maison  do  justice  et  les  autres  au 
l)éi)ôt  de  mendicité. 
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Vous  pouvez  mettre  un  terme  à  l'abus  que  je  vous  dénonce  en 
votant  dos  fonds  sur  les  4  centimes  à  votre  dis[)Osition  pour  ré[)arer 
les  hfiiimen/s  des  Cordcliors  de  Rioin. 

M.  le  Président  a  dit  au  nom  du  Conseil  : 

((  Monsieur  le  Préfet, 

))  Réunis  pour  la  première  fois  depuis  que  le  Gouvernement  vous 
a  confié  l'administration  de  ce  Département,  le  Conseil  général 
saisit  avec  empressement  ce  premier  moment  de  ses  relations  admi- 
nistratives avec  vous  pour  vous  témoigner  le  plaisir  avec  lecpiel  il 
vous  voit  au  milieu  de  nous,  un  attachement  sans  borne  au  Gou- 
vernement, un  dévouement  absolu  à  la  personne  de  l'Empereur, 
des  connaissances  exactes  en  administration,  le  désir  constant  de 
faire  le  bien,  et  les  moyens  nécessaires  pour  atteindre  ce  but,  telle 
était  la  réputation  qui  vous  avait  devancé  dans  le  Puy-de-Dùme,  et 
les  justes  regrets  que  vous  laissez  dans  le  Tarn  nous  étaient  un  sûr 
garant  des  sentiments  que  vous  inspirez  dans  celui  dont  le  Gou- 
vernement vous  a  confié  l'administration  en  chef. 

»  Vous  trouverez  parmi  nous.  Monsieur  le  Préfet,  ce  menu» 
assentiment  au  Gouvernement,  un  dévouement  absolu  à  la  per- 
sonne de  l'Empereur  et  Roi  et  le  désir  constant,  unanime  de 
cooi)érer  de  tous  nos  moyens  dans  tout  ce  qui  peut  être  utile  aux 
administrés  dont  les  intérêts  nous  sont  confiés. 

»  L(î  Conseil  a  entendu  avec  le  plus  grand  intérêt  les  détails  (pie 
vous  venez  de  lui  transmettre,  il  voit  avec  satisfaction  cpu}  votre 
sollicitude  constante  s'est  portée  sur  la  répression  des  abus  qui 
s'étaient  introduits  dans  la  i)erception  des  contributions  directes  et 
(prauciine  branche  d'Adininisti-ation  n'a  éeha[)pée  à  votre  surveil- 
veil  lance. 

))  Il  concourra  avec  emprc^ssement  aux  vues  sages  dont  vous 
venez  de  nous  donner  le  développement.  )) 

Le  Préfet  a  déi)osé  sur  le  bureau  les  procès-verbaux  des  Conseils 
d'arrondissement  et  divers  tableaux  et  renseignements,  et  s'est 
ensuite  retiré  avec  le  secrétaire  général. 

Lecttn-e  a  été  donnée  du  procès-verbal  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment et  de  l'instruction  du  Ministre  de  l'Intérieur  sur  l'ordre  à 
observer  dans  les  délibéiations  du  Conseil  et  la  rédaclion  des  pro- 
cès-verbaux. 

,1  Florèttl  an  XIII.  —  Lecture  et  approbation  du  [)rocès-verbal  d(^ 
la  dernière  séance. 

Rapi)ort  sur  les  Cunfi'ibutions.  —  Le  Conseil  a  arrêté  (pu)  \o  ré- 
partenuuit  de  la  contril)ution  foncière  serait  fait  sur  les  mêmes 
bases  (pu;  les  années  précédentes  et  en  a  fixé  ci-après  les  chilTres  ; 
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La  Contrihiftion  personnelle  soniptiKÙre  ci  niohilière  est  comme 
la  Conliibution  foncière,  la  môme  pour  celte  année  que  pour  l'année 
dernière,  et  la  loi  du  2  ventôse  n'a  rien  changé  aux  hases  sur  les- 
(juelles  elle  a  été  établie. 

Lecture  est  faite  d'une  proposition  du  citoyen  Lesueur,  chargé  de 
faire  le  cadastre,  (jui  réduit  sa  réclamation,  pour  le  procédé  par 
triangulation,  à  118,000  francs.  Cette  proposition  est  renvoyée  à 
une  Commission  chargée  d'en  faire  l'examen  et  le  rapport. 

Le  Conseil  a  nommé  ensuite  une  Commission  de  trois  membres 
l»our  l'examen  du  co/iiple  du  Préfet. 

4  Floréal  an  XIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  les  Contributions.  —  Répartement  de  la  Contribution 
jtersonnellc,  soinptnaire  et  mobilière  pour  l'an  XIV. 

Le  Conseil  fait  ainsi  ({u'il  suit  le  répartement  de  la  contribution 
personnelle,  somptuaii'e  et  mobilière  pour  l'an  Xl\'. 


Arroiidisseiiionls. 
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151.102  7:> 

94.1S7  00 

04.000  40 

48.307  02 

53.088  20 


411.400  ). 


Le  Conseil  règle  ensuite  le  budget  des  déjienses  variables  admi- 
nistratives et  judiciaires  du  Déi)artement,  poui-  l'an  XI\'.  11  alloue 

])our  l'abonnement  des  frais  de  Préfecture 50.000^    » 

Pour  artistes  vétérinaires (îOO     » 

l\)ur  frais  de  pensions  et  de  voyages  des  élèves  sa- 
ges-femmes envoyées  à  la  Maternité  de  Paris  pour 
suivre  les  cours  d'accouchement 2.400     » 

Total  (hi  V  chapitre r)3.000     w 


i 
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Le  chapitre  2  est  composé  des  frais  de  Sous-Préfec- 
ture pour  lesquels  le  Conseil  vote 15.660    » 

Le  chapitre  3   est  consacré  aux  hospices;  le  Conseil 
vote  50,000  francs  pour  les  Enfants  trouvés 50.000     » 

Le  chapitre  4  est  relatif  aux  prisons;  le  Conseil  vote 
44,150  francs 44. 150     » 

Le  chapitre  5  est  consacré  aux  frais  de  casernement 
de  la  gendarmerie,  le  Conseil  vote 9.000     » 

Chapitre  6.  —  L'ordre  judiciaire,  frais  d'entretien, 
loyers  des  Tribunaux  de  première  instance  et  de  com- 
merce, réparations,  ameublement,  concierge,  lumière, 
bureau  de  conciliation,  justice  de  paix 16.720     » 

Chapitre  7.  —  Dépenses  imprévues 29.870  34 

Total 218.400^34 

Somme  égale  aux  7  centimes  2/3  destinés  à  faire  face  aux  dépen- 
ses variables  du  Département. 

Le  Conseil  répartit  ainsi  qu'il  suit  ses  dépenses  imprévues  : 

Pour  la  pension  accordée  à  M.  Delarbre,  créateur  et  professeur 

du  Jardin  botanique 1 .  200^  » 

Pour  l'indemnité  du  sieur  Lacoste,  professeur  d'his- 
toire naturelle,  pour  ses  courses  minéralogiques 600  » 

Pour  l'entretien  du  Jardin  botanique 2.500  » 

Pour  les  appointements  du  professeur  d'histoire  natu- 
relle   1 .500  » 

Pour  appointements  du  bibliothécaire 1 .500  » 

—  de  l'aide  bibliothécaire 500  » 

—  de  l'ingénieur  des  mines 682  » 

Pour  le  logement  de  l'évoque 1 .700  » 

Pour  primes  pour  la  destruction  des  loups 500  » 

Poui-  la  création  d'une  salle  d'archives  dans  l'église 

des  Cordeliers 10 .  500    » 

Total "iT.182     » 

Reste  pour  dépenses  imprévues 8.688  34 

Total  égal 29.87"o^34 

.5  Floréal  an  XIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  les  frais  du  culte  et  sur  Vapplication  de  la  loi  du 
2  t^entôse  qui  autorisait  les  Conseils  généraux  à  voter  jusqu'à 
concurrence  de  4  centimes  pour  réparations  et  entretien  des  bâti- 
ments, supplément  de  frais  du  culte,  etc. 

Le  Conseil  décide  qu'étant  trop  surchargé  d'impôts  il  ne  peut 
augmenter  ses  impositions. 

6  Floréal  an  XIII .  —  Lecture  et  approbation  du  i)rocès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Rapport  sur  Vagricultare. 

Dans  la  Limagne,  dit  le  rapporteur,  le  cultivateur,  trompé  j)ar 
quelques  avantages  momentanés  qu'il  a  retirés  denses  vins,  u  phmté 
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des  vignes  jusqu'au  milieu  des  plaines,  et  en  diminuant  la  culture 
des  grains  il  s'est  rendu  tributaire  des  départements  voisins  pour 
sa  subsistance.  Il  faut  sans  doute  attendre  du  lemps  et  de  l'expé- 
ri(uice  plutôt  que  de  Tintervention  de  la  puissance  i)ubli({ue  la 
réforme  de  ces  abus  dans  la  culture. 

Le  Conseil  renouvelle  son  vœu  pour  le  rétablissement  des  /taras 
dans  le  Département. 

.  Il  émet  aussi  le  vœu  de  la  multiplication  des  brebis  et  moutons 
de  la  race  espagnole  dans  le  Département  et  désirerait  voir  le  Gou- 
vernement y  former  un  établissement  où  il  put  s'en  élever  un  assez 
grand  nombre  ])Our  satisfaire  aux  demandes  de  ceux  qui  désirent 
s'en  i)rocurcr  et  qui  ne  peuvent  faire  les  frais  de  les  tirer  directe- 
ment d'Kspagne. 

Le  Conseil  général  n'a  cessé  également  de  réclamer  la  restaura- 
tion des  bois  et  le  rétablissement  des  j>cpiiiièrt's  qui  existaient  sous 
l'ancien  Gouvornoment.  Il  insiste  notamment  pour  l'aménagement 
de  la  forêt  nationale,  du  terrain  inculte  couvert  de  laves,  situé  à 
trois  lieues  de  Clermont,  connu  sous  le  nom  de  Cheire  de  Saint- 
Amant. 

Une  partie  de  la  Limagne,  dit  le  rapporteur,  est  connue  sous  le 
nom  de  Marais  ;  sa  dénomination  seule  indi([ue  assez  que  les  eaux  y 
sont  stagnantes  :  les  lièvres  d'automne  qui  en  moissonnent  cliaque 
année  une  partie  des  habitants  appellent  l'attention  du  Gouverne- 
ment sur  ces  contrées.  Il  serait  sans  doute  possible  d'o]H''rer  des 
dessèchements  (|ui  rendraient  les  terres  plus  fertiles  et  les  pays 
j)lus  sains,  mais  ces  dessèchements  dé])endent  du  nivellement  et 
d'une  opération  faite  en  grand,  et  le  Conseil  ne  peut  qu'('Muetlre 
son  vœu  pour  que  le  Gouvernement  veuille  l)ien  s'occu[)er  de  cet 
objet  qui  est  digne  de  toute  sa  sollicitude  paternelle. 

L'examen  du  (Conseil  se  porte  ensuite  sur  la  récolle  de  l'année 
dcinière.  Les  récoltes  du  Département  et  sj)écialement  de  la  Li- 
magne consistent  principalement  en  blés,  chanvres  et  vins.  Les 
pluies  continuelles  des  mois  thermidor  et  messidor  derniers  n'ont 
pas  permis  aux  cultivateurs  de  couper  leurs  récoltes  au  moment  de 
la  maturité  ou  de  l'enlever  après  qu'elle  a  été  coupée.  Il  en  est 
résulté  que  i)res([ue  tous  les  blés  ont  germé  dans  l'épi,  ce  qui  a 
absolument  altéré  la  cjualité  des  grains  au  point  qu'ils  ne  font 
qu'un  pain  très  mauvais,  insalubre  et  en  petite  (juantité  et  qu'on 
ne  peut  le  garder  sans  craindre  de  le  voir  se  gâter. 

Mais  ce  lléau  n'est  ])as  comparable  à  celui  qui  a  allligé  le  Dé- 
|)artement  dans  la  récolte  des  vins  (pii  forme  la  bi-anche  la  jiliis 
l)réci(^nse  de  son  agiiculture  et  de  son  counnerce.  Ces  vins  sont  en 
général  de  bonne  qualité.  Cejïendant,  dei)uis  la  Révolution,  ils  se 
sont  exportés  avec  ({uelque  avantage,  |)arce  ([ue  la  supjjression  de 
la  douane  de  Vichy  et  des  entrées  d(»  Paris  leur  ptu-mellail  de  suj)- 
porter  la  (•()ncurr(Mi('e  avc^c  ceux  des  autr(^s  dé|)arlem(uils  ;  mais 
dans  ce  mouuMit  le  commerce  est  al)solument  paralysé,  soit  à  raison 
de  la  mauvaise»  qualité  de  la  récolte  de  l'année  dernière,  soit  à 
raison  des  droits  tout  à  la  fois  excessifs  et  multipliés  dont  ce  genre» 
d(?  production  est  surchargé. 

Quant  à  la  nniuvaise  qualité  de  la  récolte,  elle  a  été  l(dle  (pi(> 
déjà  beaucoui)  *^^'  propriétaires  ont  été  obligés  de  jeter  leur  vin  pour 
débarrasser  leurs  fûts  et  les  empêcher  de  se  gâter,  exemple  qui 
sera  bientôt  imité  par  la  ])luj)art  d(»  leurs  concitoyens  qui  ne  ])eu- 
vent  pas  espérer  qu'il  résiste  aux  chaleurs  do  l'été.  A  la  mauvaise 
qualité,  il  s'est  joint  une   funeste  abondance  :  la  disette   îles   bois 
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propres  à  faire  des  fûts  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  les 
a  l'ait  acheter  à  des  prix  excessifs  dans  les  départements  voisins  ; 
le  fût  de  300  pintes,  mesure  de  Paris,  qui  se  vendait  8  à  9  francs, 
s'est  vendu  15  à  18  francs,  de  sorte  que  le  propriétaire  a  été  obligé 
de  faire  des  frais  énormes  pour  ameubler  une  récolte  dont  il  ne 
peut  faire  aucun  usage  et  dont  il  ne  peut  tirer  aucun  parti  pour  le 
commerce. 

Mais  ce  qui  porte  le  dernier  cotip  au  coninicrcc  des  vins  dans  le 
Département,  c'est  le  nombre  et  l'énormité  des  droits  dont  cette 
production  est  surchargée. 

Le  propriétaire  paye  d'abord  le  cinquième  pour  contribution  fon- 
cière^ les  centimes  (fdditionnels,  le  dj^oit  de  barrières  dans  l'inté- 
rieur du  Département,  le  droit  d'octroi  dans  les  villes  et  bourgs,  le 
droit  de  courtage  dans  la  i)lupart  des  communes;  il  paye  en  outre 
un  droit  nouveau  connu  sous  le  nom  de  droits  d'iiicent((ires  ou 
droits  réunis.  Ce  droit,  qui  est  de  1  fr.  40  par  tonneau  de  300 
pintes,  mesure  de  Paris,  paraît  modique,  mais  il  n'en  est  pas 
moins  onéreux,  soit  parce  qu'il  est  accompagné  de  visites  domici- 
liaires qui  jettent  le  trouble  et  l'inquiétude  dans  les  campagnes, 
soit  parce  que  ce  droit  se  paye  sur  les  vins  qui  restent  invendus  et 
même  sur  ceux  qu'on  est  obligé  de  jeter  comme  le  sont  presque 
tous  ceux  de  la  dernière  récolte. 

L'habitant  du  Puy-de-Dôme  supporte  cet  impôt  avec  encore  plus 
d'impatience  que  ceux  des  autres  départements,  parce  que  ces  droits 
y  étaient  absolument  inconnus  et  que  V ancienne  Auvergne  avait  le 
prioilège  d'être  exempte  des  aydes  et  des  gabelles. 

Après  ce  droit  vient  celui  qui  se  perçoit  au  pont  de  Moulins,  de 
27  francs  par  bateau  chargé  ordinairement  de  50  tonneaux  de  300 
pintes,  mesure  de  Paris,  et  souvent  chargé  dans  les  basses  eaux 
d'une  bien  moins  grande  quantité. 

Il  se  perçoit  au  bec  d'Allier  un  autre  droit  de  17  francs  par 
bateau  ;  un  autre  droit  au  canal  de  Briare  de  57  francs  par  bateau, 
de  4  francs  par  tonneau,  un  droit  de  passe  sur  la  Seine  qui  est  d'en- 
viron 80  francs  par  bateau,  et  enfin  un  droit  à  l'entrée  de  Paris  de 
42  francs  par  pièce  ou  tonneau  de  300  i)intes;  de  sorte  que  chaque 
pinte  de  vin  d'Auvergne  coûte  environ  24  centimes  de  droits  rendue 
à  Paris,  non  compris  l'achat  des  fûts  qui  coûtent,  comme  on  l'a 
dit,  de  16  à  18  francs  la  pièce  ;  l'achat  des  bateaux  qui  coûtent  450 
à  500  francs,  et  non  compris  les  frais  de  transport,  chai-gement  et 
déchargement  sur  les  ports.  Kt  le  vin  coûte  sur  les  lieux  depuis 
4  jusqu'à  6  centimes  la  pinte  ;  de  sorte  qu'il  paye  les  mêmes  droits 
et  beaucoup  plus  de  frais  de  transport  que  les  vins  de  Bourgogne 
et  de  Champagne  qui  valent  3  ou  4  francs  la  bouteille. 

Le  Conseil,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  émet  le  vcru  [)our 
le  remplaceuient  de  ces  droits  d'une  ta.re  proportionnelle  basée  sur 
la  qualité  des  vins  de  ce  Département,  l'éloigneuient  d(!  la  capitale 
et  les  frais  de  transport  et  déclare  prolester  contre  de  nouvelles 
entraves  au  commerce  que  se  préparent  à  apporter  les  marchands  de 
vins  de  Paris. 

Le  Conseil  a  aussi  émis  le  vœu  de  voir  le  (îouv(uiuMiient  ac- 
corder sa  protection  aux  chanvres  d'Auvergne  pour  rélal)lissement 
des  câbles  et  cordages  pour  la  marine. 

Le  Conseil  émet  également  le  vœu  de  voir  utiliser  h»  porjihgre  ou 
granit  très  fin  et  très  beau  qui  se  trouvait  sur  la  grande  route  de 
Thiers  à  Saint-Reuiy,  et  plus  s])écialement  sur  le  tracé  api)elé  le 
Cordon;  que  ce  porphyre  peut  rivaliser  avantageusement  avec  celui 
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(lu  .Jiira(3t  tous  ceux  d'Europe.  Le  granit,  très  lin,  est  susceptible  d'un 
beau  poli,  et  il  prie  le  Gouvernement  de  ])rendi'e  cet  objet  en 
grande  considération^  à  raison  de  son  importance  non  seulement 
I)Our  ce  Déi)artement,  mais  pour  la  France  en  général  qui  i)eut 
trouver  dans  cette  découverte  des  ressources  précieuses  pour  les 
arts  et  pour  rembellissement  des  grandes  cités. 

7  Floréal  an  XIII.  —  Lecture  et  ai)i)robation  du  [)rocL'S- verbal  de 
la  dernière  séance. 

Rapport  sur  les //o.s/^tcc's  de  Clerniont  (très  iinportaiU). 

Rapport  sur  les  prisons  qui  ne  sont,  dit  le  rapporteur,  ni  saines, 
ni  sûres,  ni  suiTisantes  et  dans  lesquelles  tous  les  détenus  sont 
confondus,  ceci  en  i)articulier  pour  celle  de  Clerniont. 

Rapport  sur  les  tracau^v publics,  (jrandcs  routes,  demande  duii 
nouvel  ingénieur. 

8  Floréal  an  XIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Rap[)ort  sur  YInstrnction  publiqur. —  Lijcce  de  Clei-niont  donl  on 
demande  avec  instance  l'ouverture.  —  Bibliot/ièquc,  fixation  à 
1,500  francs  du  traitement  du  bibliotliécaire,  et  à  500  francs  celui  du 
gar(;on  de  salle.  —  Jardin  des  Plantes,  fixation  des  dépenses  j)our 
cet  objet  à  2,500  francs.  —  (lïaire  de phijsi(/ue  et  chimie  et  dliistoire 
naturelle—  Réparations  à  Vè'/lise  Cathédrale. 

9  Floréal  an  XIII.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

Rapport  sur  la  population.  —  Etat  eiril. 

La  po])ulation,  dit  le  rapporteur,  est  augmentée  de[)uis  1780  ;  la 
cause  naturelle  de  cet  accroissement  est  l'aisance  dans  la((uelle  le 
peuple  a  vécu  et  dont  on  trouve  la  cause  dans  la  facilité  qu'a  donnée 
au  j)euple  le  papier-monnaie  de  payer  ses  dettes,  de  racheter  ses 
renies  et  d'ac(juitter  ses  conlril)utions,  dans  la  suppression  des 
dîmes  et  des  droits  féodaux,  dans  la  vente  des  biens  du  clergé,  dans 
les  avantages  momentanés  du  défrichement  des  communaux,   etc. 

Rapport  sur  le  coitrs  d\irconrhetneiil  de  la  ville  de  Clerniont. 
Demande  de  son  rétablissement.  — Le  Conseil  avait  vu  en  elTet  avec 
peine  que  toutes  les  écoles  de  ce  genre  avaient  été  supprimées  pour 
n'en  former  ({u'uiie  seule  à  Paris,  à  l'hospice  dit  de  la  Maternité. 

Rapport  sur  Y  Etat  cicil.  —  Vœu  de  voir  les  curés  et  desservants 
dans  l'obligation  de  se  faire  représenter  l'acte  civil  de  la  naissance 
des  enfants  lorsqu'on  les  porte  pour  être  bajitisés  comme  cela  se 
]irati(pie  pour  les  mariages. 

Rapport  sur  la  demande  de  M.  le  Sueur,  chargé  des  opérations 
du  cadastre.  (Ajourné). 

Rapport  sur  la  comptabilité  du  Préfet. 
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Il  en  est  résulté  que  toutes  les  pièces  de  la  comptabilité  sont  [)ar- 
faitenient  en  règle  et  ({ue  ces  comptes  doivent  être  alloués  tels  qu'ils 
sont  présentés. 

Le  Conseil  en  terminant  sa  session  se  l'ail  un  devoir  d'assurer  Sa 
Majesté  l'Empereur  et  Roi  que  le  département  du  Puy-de-Dôme 
jouit  de  la  plus  profonde  tranquillité  sous  son  règne,  qu'on  ne 
trouve  partout  que  dévouement  à  son  service,  attachement  sans 
borne  à  sa  personne  sacrée  et  admiration  pour  son  génie  qui 
embrasse  l'univers  dans  ses  hautes  conceptions  et  promet  à  la 
France  les  plus  brillantes  destinées. 

Le  Conseil  croit  devoir  aussi  voter  des  remercîments  à  Sa  Majesté 
pour  le  présent  qu'elle  a  fait  à  ce  Département  d'un  magistrat  qui 
réunit  aux  connaissances  profondes  en  administration  et  à  des 
talents  distingués  un  zèle  infatigable,  qui  a  justifié  dès  les  premiers 
instants  la  réputation  (jui  l'avait  précédé  et  qui  se  concilie  de  plus  en 
plus  chaque  jour  l'estime,  la  confiance  et  l'attachement  de  tous  les 
administrés. 

Clôture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  1806 

—  ±-H  Juin  1806.  — 

Prùfct  :  M.  le  baron  Ramond  (1).  —  Président^  doijeii  d'ùrjc  : 
M.  Riberolles.  —  Président  àlit  :  M.  Grangier-Lamothe.  —  Secré- 
taire èia  :  M.  Boirot. 

2  Juin  180G.  —  A  onze  heures  du  matin,  les  membres  conn)osant 
le  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  convo(iués  en 
vertu  de  la  loi  du  24  avril  1806,  i)ar  la  lettre  de  M.  le  Préfet  par 
intérim  (|ui  leur  a  été  adressée  individuellement,  se  sont  réunis 
dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  séances. 

Etalent  pi'èseats  :  MM.  (irangier-Lamothe,  Daugerolles,  Mallet- 
Lavedrine,  Riberolles,  Courret,  Madieu,  Mallet  de  Vandègre,  Mo- 
zat,Baudet-Lafarge,  Burin  des  Roziers,  l*eyronnet,  Bravard,  (iiii- 
bal,  Taché,  Dulin-Lamothe,  Bletterie,  Teyras-Crandval,  Sadourny, 
Boirot. 

M.  Riberolles.  doyen  d'àfje,  a  pris  la  prèsldrnce.et'Sl.  Madieu,  le 
l)lus  jeune  des  membres,  a  rempli  les  fonctions  de  secrèUdre ;  l'As- 
semblée a  ensuite  élu  président  M.  Grangier-Lamothe,  et  secrr- 
lalr(>  M.  Boirot. 

Le  Préfet,  ayant  été  i)révenu  olïiciellement  de  la  constitution  déli- 
nitive  de  l'Assemblée,  est  entré  dans  la  salle  des  séances,   accom- 

(1;  Cf.  Tome  T'',  pages  424  et  suivantes,  la  biographie  et  le  portrait  de  ce  person- 
nage-. 
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pngiié  du  SrcrHairc  rjènèral  et  des  Conscil/rrs  (Je  prcfccinrc.  Après 
avoir  jiris  place  au  bureau  vis-à-vis  du  Président,  il  q  dit  : 
«  Messieurs, 

»  Appelé  par  la  volonté  de  l'Empereur  à  des  fonctions  aussi  di ni- 
elles qu'importantes,  je  dois  regarder  comme  un  bonheur  singulier 
la  rencontre  de  mon  arrivée  avec  la  session  annuelle  du  Conseil 
général  du  Déparlement,  et  je  me  félicite  de  voir  mes  premiers  pas 
dans  la  carrière  administrative  dirigés  j)ar  les  avis  de  citoyens  que 
leurs  lumières  et  leur  zèle  recommandent  également  à  la  conliance 
du  Gouvernement  et  à  celle  de  leur  pays  dont  ils  pèsent  tour  à  tour 
les  intérêts  et  les  besoins. 

»  Les  opérations  de  mon  prédécesseur  sont  soumises,  Messieurs, 
à  votre  examen.  Le  peu  de  temps  (jui  s'est  écoulé  depuis  mon  arri- 
vée n'a  pu  me  permettre  d'en  prendre  connaissance;  mais  les 
apj)laudissements  que  votre  justice  a  déjà  donnés  à  l'administration 
de  M.  de  la  Tourrette;  mais  son  habileté,  son  activité,  sa  délicatesse, 
l'ordre  qu'il  avait  imprimé  à  toutes  les  parties  de  son  travail,  tout 
me  garantit  que  ses  opérations  recevront  voire  approbation. 

))  Les  contributions  du  Département  sont  lixées  pour  1807  au 
mcnie  taux  que  l'année  })récédente. 

))  Vous  aurez  à  répartir  deux  millions  cinq  cent  mille  francs 
de  contribution  foncière  et  trois  cent  quarante-huit  mille  sept 
cents  francs  de  contribution,  personnelle  et  tnobilière  ;  dix  centimes 
})ar  franc  doivent  être  imposés  pour  Jrais  de  la  f/(( erre  sur  la  contri- 
bution foncièi'e.  Vous  devez  joindre  au  principal  des  deux  contribu- 
tions :  1"  deux  centimes  par  franc  pour  /o/<f/.s'  de  non-caleurs  ; 
2"  huit  centimes  entiers  pour  le  payement  des  dépenses Jlxes  que  le 
Trésor  acquitte. 

»  La  loi  met  à  votre  disposition  sept  centimes  deux  tiers  iK)ur 
fournir  aux  dépenses  cariables  à\\  I)é})artement. 

))  Enfin  vous  êtes  autorisés  à  proposer  l'imposition  de  quatre  cen- 
times supplémentaires  destinés  à  des  objets  d'intérêt  public. 

»  Le  budget  allège  ce  Département  de  l'imposition  d'un  centime 
et  demi  ])our  les  frais  du  cadastre  et  défond  à  l'avenir  les  taxes 
souipluaires.  Pour  diminuer  le  poids  des  sacrifices  ([ue  les  besoius 
de  l'Etat  exigent  du  cultivateur,  il  importe  que  votre  sagesse  dési- 
gne au  Gouvernement  les  améliorations  et  les  établissements  (|ui 
vous  paraitront  les  plus  })ropres  à  encourager  l'industrie,  à  faciliter 
le  comuHU'ce,  à  augmenter  les  produits  de  l'agriculture, 

»  L'entretien  des  anciennes  rôtîtes  et  l'ouverture  de  nouvelles 
communications  sont  au  premier  rang  des  mesures  qui  remjïlisscMit 
ces  divers  objets.  A  mesure  (juo  les  transports  deviennent  faciles,  on 
vend  mi(Mix  les  productions  de  son  sol  o[  l'on  îiclièle  à  meilleur 
c'omj)te  celles  que  l'on  tire  du  sol  étranger. 

))  Le  (îouvernement  antérieur  à  178i)  avait  approuvé  l'ouverture 
d'une  nouvelle  route  par  Tulle  et  Hergerac  i\  Bordeaux,  elle  serait 
beaucouj)  plus  courte  et  bien  meilleure  (jue  celle  ({ui  passe  par 
Limoges.  Le  vo'U  (]ue  le  Conseil  (>\j)rimerait  jiour  hi  reprise»  d  un 
projet  aussi  utile  serait  peut-être  plus  certain  d'ini  accueil  favorable 
s'il  jugeait  h  j)ropos  d'aj)pli(pier  à  cette  roule  un  ou  deux  centimes 
supplémentaires. 

))  Un  autre  objet  ne  mérite  pas  moins  de  considération.  Avant  la 
i^êvolution,  le  Déparlement  fournissait  beaucoup  à  la  remonte  des 
dragons  (M  deshussards;  ces  chevaux,  s'ils  n'étaient  pas  desplusdis- 
tinguês  pai-  leur  ligure,  n'en  étaient  pas  moins  renonnnés  par  leur 
vigueur  et  leur  légèreté.  Cette  branche  de  commerce  a  depuis  lung- 


DANS   LE    DÉPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOME.  401 

temps  cessé  d'exister,  elle  tenait  aux  Haras  dont  le  rétablissement 
est  désiré  par  les  agriculteurs  et  par  tous  les  hommes  qui  savent 
que  la  richesse  et  la  prospérité  sont  en  proportion  de  l'exportation 
des  produits  de  l'économie  rurale  ;  mais  il  faudrait  pouvoir  disposer 
de  quelque  propriété  qui  eût  les  conditions  et  l'étendue  nécessaire 
pour  l'établissement  d'un  Haras  où  bien  il  faudrait  obtenir  du  Gou- 
vernement des  fonds  applicables  à  l'achat  des  étalons  que  l'on  dis- 
tribuerait aux  propriétaires  les  plus  aisés  du  Département. 

»  Je  terminerai  ces  considérations  que  je  soumets  aux  lumières  de 
MM.  les  membres  du  Conseil  général  par  des  considérations  plus 
importantes  encore  sur  les  avantages  qui  résulteraient  pour  le 
Département  de  quelques  sacrifices  faits  à  l'instruction  publique. 

»  Clermont  a  longtemps  été  le  centre  où  les  pères  de  plusieurs 
provinces  adjacentes  envoyaient  leurs  enfants.  Cette  honorable  pré- 
rogative qui  faisait  du  chef-lieu  de  ce  Département  la  capitale  litté- 
raire d'une  partie  importante  de  l'Empire  ne  sera  point  un  avan- 
tage perdu  sans  retour,  si  à  l'établissement  d'un  Lijcèe,  que  le  Gou- 
vernement accorde  à  la  ville  de  Clermont,  le  Département  ajoute 
les  établissements  qui  peuvent  faire  fleurir  les  sciences  dont  le 
germe  est  dans  son  sein  et  dont  l'application  a  de  si  grands  avan- 
tages pour  la  société. 

»  Vous  possédez,  Messieurs,  un  commencement  de  bibliothèque  Qi 
un  superbe  bâtiment  destiné  à  la  recevoir.  Vous  avez  un  cabinet 
d'histoire  naturelle  où  sont  déjà  rassemblés  une  grande  partie  des 
minéraux  de  ce  Département  dont  les  merveilles  attirent  l'attention 
de  l'Europe  savante;  il  existe  nn  jardin  botanique  auquel  on  peut 
réunir  une  pépinière  qui  fait  l'objet  des  vœux  des  cultivateurs 
éclairés. 

»  La  chimie  et  l'histoire  naturelle  étaient  enseignées,  et  vous 
n'ignorez  point  ce  que  ces  sciences  ont  d'influence  sur  le  perfection- 
nement de  l'agriculture  et  des  arts.  Votre  Département  possède  des 
hommes  distingués  dans  tous  les  genres  de  connaissances  utiles  et 
honorables  à  leur  pays  ;  leur  patriotisme  vous  assure  leur  dévoue- 
ment, leur  dévouement  vous  assure  l'activité  dans  l'exécution,  l'éco- 
nomie dans  les  dépenses.  Les  sciences  et  les  lettres.  Messieurs,  coû- 
tent bien  peu  et  rendent  plus  qu'elles  n'ont  coûté;  il  n'y  a  de  cher 
(lue  l'ignorance  puisqu'elle  stérilise  tout.  Mais  dussent  des  institu- 
tions honorables  coûter  au  Département  quelques  légers  sacritices, 
la  patrie  des  Pascal  et  des  Duprat,  de  l'Hospital,  de  Domat  et  de 
Desaix,  a  quelques  devoirs  à  remplir  envers  les  noms  illustres 
qu'elle  a  consignés  dans  les  fastes  de  l'histoire,  et  l'honneur  du  pays 
où  ils  ont  vécu  est  au  rang  de  vos  premiers  besoins. 

))  Je  mets  sous  vos  yeux,  Messieurs,  les  notes  détaillées  des  objets 
qui  me  paraissent  devoir  être  soumis  à  la  sagesse  de  vos  délibéra- 
tions entre  lesquelles  je  recommande  spécialement  à  votre  sollici- 
tude le  logement  de  M.  l'Evêque  et  tout  ce  qui  tient  à  la  dignité  du 
culte.  Les  méditations  des  membres  de  cette  respectable  assem])lée 
éclaireront  mon  administration.  Je  leur  devrai  en  grande  partie  de 
seconder  le  zèle  que  j'apporte  dans  un  Département  où  je  voudrais 
inar([uer  mon  passage  en  faisant  quelque  bien,  et  je  vous  fais  hom- 
mage. Messieurs,  du  respect  scrupuleux  avec  le(iuel  je  m'apjili- 
(fuerai,  à  poursuivre  l'exécution  des  vues  bienfaisantes  qui  éma- 
neront de  vous  et  que  l'assentiment  du  monarque  aura  consa- 
crées ». 


M.  le  Président  a  dit  au  nom  du  Conseil 
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«  Monsieur  le  Préfet, 

»  Je  me  félicite  d'être  l'organe  du  Conseil  général,  puisque  cet 
avantage  nie  met  à  même  de  vous  renouveler  au  nom  de  tons  et  de 
ciiacun  des  membres,  l'expression  d(^s  mêmes  sentiments  dont  vous 
avez  déjà  reçu  les  témoignages,  depuis  votre  arrivée,  de  tous  les 
corps  et  des  citoyens  de  cette  comnmne  ;  précédé  partout  et  depuis 
longtemps  par  la  réputation  de  vos  talents,  de  la  solidité  et  de  la 
sagesse  de  vos  principes,  le  Conseil  général  conçoit  les  plus  flat- 
teuses espérances  j)Our  la  prosjjérité  de  ce  Déparlement. 

»  En  elïet,  Monsieur  le  l^réfet,  celui  qui  a  su  joindre  dans  des 
temps  critiques  et  très  orageux  une  conduite  politique,  non  seule- 
ment irréprochable,  mais  même  très  recommandable  à  des  talents 
éminents,  à  une  direction  pleine  de  charmes  et  d'une  profonde  sen- 
sibilité, ne  peut  avoir  qu'une  àmegénéreuse  et  bienfaisante.  L'amant 
de  la  nature  fut  toujours  l'ami  des  hommes,  et  surtout  de  ceux 
confiés  à  ses  soins,  à  ses  lumières  et  à  son  crédit. 

))  Qui  mieux  que  vous  pourra  apprécier  ce  que  ce  Département 
mérite  d'intérêt  ;  connaître  les  encouragements  ([ui  lui  sont  néces- 
saires pour  améliorer  ses  fabriques,  les  multi})lier  en  les  variant  ; 
corriger  et  agrandir  son  système  d'agriculture:  fixer  d'une  manière 
profitable  ses  établissements  d'instruction  publique  jus({u"à  présent 
toujours  incertains. 

»  Dans  cette  heureuse  occurrence.  Monsieur  le  Préfet,  le  Conseil 
général  redoublera  de  zèle,  s'il  lui  est  possible  ])our  connaître  tous 
ces  éléments  de  notre  prospérité,  en  préjjarer  les  vues  dans  la  per- 
suasion que  vous  les  appuierez  de  votre  influence  auprès  du  Giouverne- 
nient  :  les  intérêts  du  peuple  étant  toujours  en  harmonie  avec  les 
véritables  intérêts  du  Gouvernement,  ce  sera  pour  vous  une  heu- 
reuse occasion  de  satisfaire  à  vos  devoirs  en  même  temps  (ju'à  vos 
])i  en  faisan  tes  inclinations. 

»  Les  sentiments  de  respect,  de  considéialion  et  d'attachenu.Mit 
((ue  le  Conseil  conserve  pour  vos  prédécesseurs  vous  sont  de  sûrs 
garants.  Monsieur  le  Préfet,  de  tous  ceux  qu'il  se  })laira  à  ajouter 
à  celui  de  sa  reconnaissance.  » 

M.  le  Préfet  a  déposé  sur  le  bureau  les  procès-verbaux  du 
Conseil  général  des  six  sessions  précédentes  et  diiférents  mémoi- 
res, etc.,  qui  intéressent  le  Département  et  s'est  ensuite  retiré  avec 
le  Scrri'iaiic  gcncral  et  le  Conseil  de  prcfectftrc. 

Leclur(i  a  été  donnée  des  i)rocès-verbaux  des  Conseils  d'arrondis- 
sement dont  les  vœux  seraient  soumis  aux  délibérations  du  Conseil 
général  à  mesure  qu'ils  se  présenteraient  dans  l'ordre  du  travail, 
tracé  par  l'instruction  flu  Ministre  de  l'Intérieur  du  MO  nivôse 
an    XIII. 

Sur  la  demande  du  Conseil  d'arroiulissement  d'Amlu'i-t,  le 
<  ionscil  général  a  décidé  d'inviter  le  Préfet  à  con)muni(pier  aux 
Conseils  d'arrondissement   les   délibérations  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  a  ensuite  nommé  une  Commission  de  cinq  nuMnbres 
chargés  de  la  rédaction  d'une  adresse  à  l'KmjuTeur. 

.V  Jfiin  180G.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Lecture  et  adoption  d'un  projet  d"<^c//Y'8.sf' destinée  a  être  picsenlee 
ù  l'Empereur.  Elle  est  ainsi  conçue  : 
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((  Sire, 

»  I.G  premier  l)osoin  des  sujets  de  Votre  Majesté  Impériale  et 
Koyale  est  toujours  de  vous  exprimer  leur  reconnaissance,  leur 
amour  et  leur  admiration.  Les  membres  du  Conseil  général  du 
dé[)aitenient  du  Puy-de-Dô'me,  à  peine  réunis  sous  le  caractère 
lionoraI)lexl'autorilé  légale,  ont  voté,  par  un  mouvement  unanime 
et  spontané,  une  députation  à  Votre  Majesté  pour  porter  à  ses  pieds 
l'expression  de  ses  sentiments,  si  les  bornes  du  langage  n'offrent 
])lus  de  moyens  suffisants  pour  les  rendre  dignement,  Votre  Majesté 
sait  ([ue  ceux  du  cœur  sont  inépuisables. 

»  En  effet.  Sire,  quoi  de  plus  digne  d'hommages  et  d'admiration 
que  les  hauts  faits  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale?  Du  sein 
lies  malheurs  et  de  l'opprobre,  vous  avez  porté  une  grande  nation 
en  délire,  au  faite  du  bonheur  et  de  la  gloire,  rendu  le  calme  à  des 
peuples  agités,  protégé  ceux  que  leur  faiblesse  livrait  à  l'inquiétude 
et  raffermi  l'Europe  ébranlée.  Dans  cette  marche  sûre  et  rapide  des 
conceptions  de  Votre  Majesté,  on  voit  naitre  l'ordre  admirable  qui 
doit  cimenter  à  jauiais  l'immense  édifice  dont  elle  seule  pouvait 
embrasser  l'ensemble  et  diriger  chaque  partie.  Ses  regards  univer- 
sels se  portent  à  la  fois  et  sur  les  intérêts  des  peuples  et  sur  les 
besoins  des  citoyens. 

))  C'est  à  cette  iiis[)iration  créatrice  qu'est  dû  ce  grand  caractère 
qui  élève  Votre  Majesté  au-dessus  des  autres  hommes  et  en  fait 
connue  un  être  d'une  espèce  différente.  L'intelligence  humaine 
ayant  des  bornes,  elle  n'a  pu  se  faire  une  idée  de  la  divinité  qu'en 
se  la  représentant  sous  l'image  auguste  et  en  même  temps  tou- 
chante de  la  puissance  et  de  la  bonté. 

))  Poursuivez  donc,  Sire,  une  destinée  si  mystérieuse;  (jue  ^'otl'e 
Majesté  sur  la  terre  donne  aux  nations  une  nouvelle  existence 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  en  vue  pour  elles  qu'un  bonheur  plus 
solide.  En  vain  des  obstacles  seront  opposés  par  les  enneuiis  éter- 
nels du  repos  des  hommes  et  de  notre  prospérité;  leur  audace 
téméraire  sera  punie.  Tranquille  au  milieu  de  ces  orages  impuis- 
sants, vous  accomplirez  vos  volontés;  et  l'allégresse  des  peuples 
unie  aux  bénédictions  des  heureux  que  vous  aurez  faits,  sera  le  prix, 
Sire,  des  pensées  immuables  de  Votre  Majesté  et  le  seul  digne  de 
sa  grande  âme.  )) 

Rapport  sur  les  Contrlhutiuns. 

Le  Conseil  arrête  (|u'il  sera  iuiposé  un  demi-centime  pour  franc 
sur  toutes  les  contributions  directes  pour  suppléer  à  l'insuffisance 
des  droits  à  [)rendre  sur  les  octrois  pour  les  frais  de  la  (jarda 
(Icparicniciiidlc.  Un  autre  demi-centime  pour  être  employé  aux  frais 
de  ïùistri/c/ion  j)nhli(//f(',  à  l'entretien  et  aux  réparations  des  me- 
nu uhmiIs  des  ai'ts  et  spécialement  de  ceux  destinés  au  ciilic. 

Et  un  troisième  demi-centime  pour  être  ejnployé  ù  l'ouverture 
des  routes  les  plus  urgentes  et  les  plus  pro[)res  à  faciliter  les  com- 
nuuiications  du  commerce  (1). 

il)  l'ne  M  le  nous  iiiiliiiuc  (|iie  lo  ilem'-ceiitimi'.  est  Heslinô  '|iour  l'oiiviTtiu'o  do  la 
roule  lie  Clfrinoiil  à  H  n-'li-aiix,  siiiviml  la  djiib'"rylion  du  Gousl'iI  goiiéial  du  G  juin. 
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Tahlcdit  (lu  i-rpavirmnnt  rir  la  Contribution  fonrlrrc  de  Van   1807,  fait  par  Ir  Ci 
fji'nrrai  mire  les  arrondissements  de  son  ressort. 


Arrondissements. 

Principal. 

10  Centimes 
pour  frais 

de 
la  gnerre. 

2  Centimes 
pour  fonds 

de 
non-valeurs. 

8  Centimes 

1/3 

pour  les 

traitements 

li\es. 

7  ^Centimes 

2/3 

pour 

les  dépenses 

variables. 

i  Centime 

1/2 

pour 

supplément 

de 

frais  de  culte, 

etc. 

T 

fllcrmoiit 

Kioiii 

Isooire 

Amhert 

Tliicrs 

Total... 

8()7.585     » 
(•)2().r)84     » 

28;).2;}:{    » 

271.19',)     » 

80.758  50 
G2.()(iS  AO 
/io.l29  •>() 
28.y2'i  30 
27.110  «)0 

17.351  70 

12. 'il 3  68 

".t. 025  <)S 

5.784  (36 

5.423  i)8 

72.208  75 
51  .723  67 
37.608  25 
24.102  75 
22.500  92 

66.514  85 
47.585  77 
34   590  50 
22.174  53 
20.701  92 

13.013  77 
9.310  26 
6.769  40 
4.338   40 
4.067  09 

1.123 
S03 
584 

;>7 1 

351 

2.o0().00()     » 

250.000     .« 

50.000     » 

208.333  34 

li»  1.666  66 

37.500     » 

3.2:57 

Los   Contrihi/fions  personnelle.,   soniptiiaire   et  mobilière  Olaieiil. 


.os   Lonfrihiiiions  personnel 
pour  l'ail  XllI,  (1(3  348,700  francs 


La  loi  du  24  avril  1806  a  supprimé  la  eontribiition  somptnaire,  el 
los  contributions  personnelle  et  mobilière  n'en  soiil  })as  moins  por- 
tées pour  l'année  1807  à  la  même  somme  de  848,700  francs,  de  sorte 
(|ue  la  su[)pression  do  la  contribution  som|)tiiaii-o  n'a  apporté  aucun 
clian^oment  dans  la  cjuotité  des  contrihulioiis  do  co  Doparlomenl. 


Tableau  du  rèj 

)art''ineni 

de  la  Coniribntion  p 

crsonnelle 

et  mobilière  de  1807. 

8  Cciitinies 

7  Centimes 

1  Centimes 

1  ;  ;; 

2/3 

1  Centime 

pour  fonds 

1/2 

ArroHilissenionts. 

Principal 

do 

non-vaienrs. 

pour  les 

traitements 

nxes. 

pour 
dépenses 
variables. 

pour  frais 
de  culte. 

Tol.i!. 

(lIcrniiMil 

127.!)7s 

2.550  56 

10.664   S3 

0.811   65 

1.010  67 

152.033  71 

Kinm 

7<).488 

1  .580  7(i 

().624     '> 

(;.()04  OS 

1  . 1!I2  32    04.08S  |il 

issoiri- 

54.75'i 

I .005  08 

4.5(')2   S3 

4.  197   S(i 

82  1    31 

65.  .31    (>:; 

Anibcrt 

41.532 

S30  (i4 

3.461      » 

3. 184    12 

622  08 

49.630  7i 

Tliiers 

44.'.»41 

808  06 

3.745  67 

3.446  02 

674   22 

53.71:i  s: 

Totaux. . . 

416.696  50 

348.700 

6.074     » 

29.058  33 

26.733  67 

5.230  24 
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Rapport  sur  l'état  des  sommes  demandées  par  le  préfet  pour  sub- 
venir, en  1807,  aux  dépenses  cariahlcs.  Cet  état  est  divisé  en  sept 
chapitres. 

Lo  premier  a  pour  objet  les  frais  de  préfecture  et  d'administration. 
Le  préfet  réclame  60,000  francs  pour  le  premier  article  pour  abonne- 
ment, et  réitère  le  vani  de  voir  le  département  du  Puy-de-Dôme 
classé  dans  la  2*  classe  des  départements  de  l'Empire. 

Il  réclame  aussi  pour  contribution  de  la  préfecture  et  des  bureaux 
408  fr.  28. 

Pour  l'instruction  publique,  600  francs. 

Pour  frais  de  pension  et  voyage  des  élèves  sages-femmes  envoyées 
à  la  Maternité  de  Paris,  3,500  francs. 

Pour  le  traitement  des  employés  et  frais  de  bureau,  4,670  francs. 

Le  deuxième  chapitre  est  relatif  aux  frais  des  sous-préfectures 
portés  à  15.660  francs. 

Le  troisième  chapitre  a  pour  objet  des  dépenses  relatives  aux 
enfants  trouvés  pour  lesquels  le  préfet  demande  50,000  francs. 

Le  quatrième  chapitre  est  relatif  aux  prisons,  etc.,  pour  lesquelles 
il  est  sollicité  un  crédit  de  44.150  francs. 

Le  cinquième  cliapitre  a  pour  objet  le  casernement  de  la  gendar- 
merie porté  à  9,000  francs. 

Le  sixième  chapitre,  relatif  à  l'ordre  judiciaire,  est  porté  à  la  même 
somme  que  l'année  précédente,  soit  16,870  francs. 

Le  septième  chapitre  a  pour  objet  les  fonds  réservés  pour  dépenses 
imprévues  portées  à  13.910  francs,  dont  il   propose  ainsi  l'emploi  : 

Pension  à  M.  Delarbre 1 .200'    » 

Traitement  de  l'ingénieur  des  mines 682     » 

Destruction  des  loups 500     )) 

Logement  de  l'évoque,  s'élevant  en  tout  à  3,700  fr., 
dont  la  part  du  Département  est  de 2.386     )) 

Traitement  supplémentaire  de  l'inspecteur  des  poids 
ot  mesures 700     » 

Secours  aux  mendiants  pour  frais  de  route 200  06 

Pensions  à  d'anciens  employés. 600     » 

Fonds  pour  dépenses  imprévues 7 .  642     » 

Total  égal 13.910' 06 

Nomination  d'une  commission  pour  la  vérification  des  comptes 
de  V administration  da  préfet  sur  les  dépenses  variables  de  l'anXIIL 

Nomination  de  deux  autres  Commissions,  l'une  relative  aux 
rices  du  cadastre  et  spécialement  dans  le  mode  de  son  exécution, 
et  l'autre  aux  nouveaux  impôts  sur  le  sel  et  les  vins  qui  menacent 
d'une  paralysie  absolue  l'agriculture  et  le  commerce  de  ce  Déparle- 
ment. 

4  Juin  180G.  —  Lecture  et  api)robation  du  pi'ocès-verbal  de  \\\ 
séance  de  la  veille. 

Rapport  sur  le  cadastre. 

«  Mais  le  plus  grand  vice  du  mode  de  l'exécution  de  l'opération 
du  cadastre  dans  ce  Département  consiste,  d'après  les  dires  du  rap- 
porteur, dont  je  transcris  fidèlement  les  termes,  dans  les  bases 
adoptées  pour  faire  l'évaluation  du  produit  net  des  fonds. 

»  Ces  bases  sont  de  deux  sortes  : 

))  La  première  est  tirée  das  pancartes  ou  mercuriales  du  prix  des 
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denrées  pendant  quinze  années,  depuis  et  compris  Tannée  1783 
jus({ues  et  cornj)ris  l'année  1790  et  depuis  et  compris  l'année  17î)7 
jusques  et  com[)i-is  l'année  1803,  sur  lesquelles  on  doit  distraire  K>s 
deux  i)lus  fortes  et  les  deux  moindres  et  faire  un  [)rix  commun  de 
celi(^s  qui  restent. 

»  La  seconde  est  tirée  des  batix  à  ferme  depuis  et  com[)ris  l'an- 
née 1797. 

»  Or,  rien  n'est  plus  fautif  et  plus  désastreux  pour  ce  Départe- 
ment qu'une  évaluation  qu'on  puise  dans  ces  deux  éléments. 

))  L'opération  basée  sur  les  pancartes  manquera  dabord  de  jus- 
tesse pour  le  prix  des  grains,  parce  ([tie  les  dé[)artements  méridio- 
naux, accoutumés  à  tirer  de  la  Méditerranée  des. grains  pour  leur 
subsistance,  sont  forcés,  depuis  la  guerre  avec  l'Angleterre,  de  les 
tirer  de  l'intérieur,  ce  qui  a  maintenu  depuis  longtem[)s  le  prix  des 
grains  dans  ce  Département  à  un  taux  élevé  et  ([ui  sort  des  règles 
ordinaires. 

))  Mais  le  résultat  des  pancartes  pour  le  [)rix  (kis  vins  est  encore 
bien  i)liis  fautif  et  exagéré  surtout  en  prenant  pour  base  de  calcul  les 
six  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  et  comjjris  1797  juscpics  et 
compris  1803. 

))  Le  vin,  pendant  ces  six  années,  a  été  j)orlé  à  un  i)rix  non  seu- 
lement inconnu  jusqu'alors,  mais  au(juel  l'imagination  même  n'au- 
rait osé  atteindre. 

))  Cette  liausse,  ou  plutôt  cette  exagération  dans  le  prix  des  vins, 
a  été  l'etfet  de  circonstances  j)articulières  et  momentanées  qui  ne 
l)euv(!nt  plus  se  rejjroduire. 

))  I^e  commerce  des  vins  de  ce  Département,  devenu  libre  par  \\\ 
suj)pression  de  la  douane  de  Vicby  et  le  renversement  des  barrières 
de  Paris,  avait  pris  tout  l'essor  dont  il  était  susceptible,  et  la  guerre 
do  Vendée,  en  jmralysant  la  culture  et  le  commerce  des  vins  de  tous 
les  départements  situés  sur  les  bords  de  la  Loire.',  avait  donné  une 
si  gi-anrle  faveur  aux  vins  d'Auvergne,  qu'on  a  vu  monter  jus(ju'à 
8  et  10  francs  le  })ot  de  quinze  pintes,  mesure  de  Paris,  t|ui  dans 
d'autres  temps  n'avait  valu  que  depuis  20  jusqu'à  10  sol.s  et  (pii 
vaut  encore  moins  aujourd'lnii. 

))  Cette  progression  du  prix  des  vins  a  produit  le  même  elTet  sur 
toutes  les  autres  productions  du  Dé[)arlement. 

))  Elle  a  influé  sur  le  prix  des  grains  et  c'est  encore  une  (U's  causi-s 
qui  en  a  élevé  les  pancartes. 

)>  Les  ehanri'es  et  les  foiii-iuff/nt  se  sont  v(mu1us  à  jtrojiorlion. 

))  L'abondance  de  la  Li magne  a  donné  lieu  à  un  plus  grand  débit 
d(!s  bestiaux  et  des  fourrages  de  la  montagne  dont  le  pi'ix  s'(»st 
encore  élevé  au  (U'ià  de  toutes  les  [)roportions  connues  dans  les 
teuqts  antérieurs. 

»  Si  donc  on  adople  pour  base  tic  révalualioii  du  proihiil  des 
|M'Oj)riétés  de  ce  DépartemcMit,  c(\s  amures  d'une  prospérité  pas- 
sagère et  sans  exem[)le  dans  les  annales  de  ragriculture  vl  du 
commei'ce,  on  ne  trouve  en  résultat  qn'errear  et  e2-(i(jèrf(fi'>fi. 

»)  T-a  base  des  haa.r  à  icrme  présente  les  mètnes  inconvénients, 
eHe  n'est  ni  i)lus  juste  ni  plus  raisonnabl(\  on  ne  prend  pour  ba.-^e 
•  pie  les  baux  à  ferme  à  compter  diq)uis  l'année  1797,  c'est-à-dire 
<le[)uis  le  moment  où  l(\s  circonstances  particulières  dont  on  vient 
d(î  i-endre  couipte  ont  élevé  au  plus  liant  di'gré  le  prix  de  toutes  les 
|»roductions  de  ce  Dé[)artem(Mit. 

»  Les  baux,  depuis  cette  épO(jue,  ont  sui\  i  le  cours  des  déniées  et 
le  [trix  en  est  exagéré  comme  celui  des  pancartes.  » 
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Le  Conseil  émet  alors  le  vœu  qui  est  adopté  : 

»  1"  Que  V arpentage  soit  fait  par  parcellement  et  avec  le  détail  de 
toutes  les  propriétés  particulières  et  non  par  polygones  ou  grandes 
niasses  ; 

»  2"  Que  les  a})])réciateurs  soient  autorisés  à  étendre  le  nombre 
des  classes  suivant  les  circonstances  et  les  localités; 

))  3°  Qu'ils  soient  tenus  de  prendre  pour  base  d'évaluation  les 
pancartes  et  les  baux  à  fer/ne  des  quinze  années  antérieures  à  la 
Révolution,  c'est-à-dire  depuis  et  compris  1775  jusques  et  com- 
pris 1789.  » 

Rapport  sur  l'examen  des  droits  établis  sar  les  cins  et  leur  mode 
de  perception  (important). 

Rap[)ort  sur  Vinipôt  sur  le  sel. 

5  Juin  1806.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dcirnière  séance. 

Ra])port  sur  les  eluincres.  Il  y  est  dit  : 

«  La  culture  du  clianvre  fournit  à  ce  Département  une  brandie 
de  commerce  qu'il  est  intéressant  d'encourager. 

))  Jusqu'ici  on  s'est  contenté  d'en  fabriquer  des  toiles  communes 
qui  se  vendent  aux  foires  de  Glerinont  et  de  là  s'exportent  dans  les 
départements  méridionaux;  mais  on  pourrait  en  tirer  un  parti 
avantageux  si  le  Gouvernement  voulait  en  faire  usage  pour  la  ma- 
rine. 

»  Le  Conseil  demande  que  les  essais  sur  les  clianvres  d'Auvergne 
faits  dans  les  ports,  soient  continués  et  si  ces  essais  produisent  un 
résultat  avantageux,  d'employer  ces  chanvres  pour  les  coi'dages  en 
rem[)lacement  des  chanvres  du  nord.  » 

Ra])[)ort  sur  les  /taras. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  qu'il  soit  établi  un  dépôt  d'étalons  dans 
la  ville  de  Clermont,  chef-lieu  de  sénatorerie,  et  d'inviter  les  députés 
à  solliciter  avec  instance  cet  établissement  auprès  du  Ministre  de 
l'Intérieur. 

Rapport  sur  les  bois. 

Le  Conseil  renouvelle  encore  le  vceu  d'inviter  le  gouvernement 
a  utiliser  les  carrières  de  porphyre  qui  se  trouvent  dans  les  monta- 
gnes des  environs  de  la  ville  de  Thiers  et  à  envoyer  sur  les  lieux 
(les  ouvriers  instruits  pour  en  faire  l'exploitation,  ce  (jui  procurerait 
un  moyen  d'existence  à  un  pays  pauvre  et  ouvrirait  une  branche  de 
commerce  qui  serait  jjrécieuse  pour  les  arts  et  contribuerait  à  l'em- 
bellissement des  grandes  villes. 

Rapport  sur  les  hospices,  prisons,  enfants aba ndonncs ,  institutions 
de  bienfaisance. 

G  Juin  1806.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verl)al    do   la 
pi'écédente  séance. 
Rapport  sur  les  tracanx  publics,  yrandes  routes,  etc. 
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Route  de  Paris  en  Espagne.  —  Route  de  Clermont  à  Bordeaux. 
—  Route  d'Ambei't  à  Lyon.  —  Route  du  Puy  à  Moulins.—  Coidon  de 
Thiers.  —  Pont-sur-la-Dore. 

Rapport  sur  les  chemins  vicinaux. 

Vœu  de  voir  réparer  le  pont  de  Maymont  sur  la  Dore,  dont  les 
réparations  ont  été  estimées  3,875  fr.  31,  et  construire  un  pont  skj' 
le  7'uisseau  de  Beaunwnt  qui  occasionne  de  fréquents  accidents  et 
qui  est  vivement  sollicité  par  le  public.  —  Un  autre  siœ  la  Monne, 
qui  a  été  enlevé  par  une  crue  et  qu'il  s'agit  de  reconstruire.— Enfin 
un  pont  aux  abords  de  Besse  qui  menace  ruine  et  qu'il  s'agit  de 
réparer. 

7  juin  1806.  —  Lecture  et  approbation  du    procès-verbal  de    la 
dernière  séance. 
Rapport  sur  l'instruction  publique. 
Rapport  sur  lo, population. 

Rapport  sur  la  comptabilité  du  Brèfet,  (jui  est  approuvée. 
Rapport  sur  b»  logement  de  M.  VèrOtiue. 

Le  Conseil  éinel  le  vœu  de  voir  acheter  une  maison  èpiscopale,  et 
en  attendant  il  semblait  plus  simple  de  lîxer  la  demeure  de  ^I.  l'évo- 
que dans  une  aile  de  Vèdi/ice  national  qui  formait  jadis  le  grand 
séminaire;  qu'à  la  vérité  ce  bâtiment  aura  besoin  de  réparation  pour 
le  rendre  propre  à  cet  usage,  mais  qu'il  y  sera  pourvu  dans  les  pre- 
mières sessions  du  Conseil  général  par  les  deux  départements  du 
Puy-de-Dôme  et  de  l'Allier,  à  proportion  du  princijjal  des  contribu- 
tions de  ces  deux  départements  conformément  à  la  lettre  du  Minis- 
tre des  Cultes. 

Rapport  sur  une  demande  de  subvention  formée  par  les  mar- 
guilliers  de  V église  cathédrale. 

Le  Conseil  vote  une  somme  de  4,000  fr.  soit  pour  lesfrais  d'entre- 
tien, soit  pour  pourvoir  aux  réparations  les  plus  urgentes  de  l'église 
cathédrale  et  sollicite  du  gouvernement  d'user  de  toute  son  autorité 
pour  faire  contribuer  à  cette  dépense  le  département  de  l'Allier. 

Rapport  sur  une  pétition  de  M.  Lacoste,  ancien  professeur  d'his- 
toire naturelle  à  l'Ecole  centrale,  tendant  à  obtenir  les  frais  d'im- 
pression de^  notes  qu'il  avait  recueillies  dans  ses  dernières  courses 
(les  montagnes  d'Auvergne- 

Le  Conseil  accorde  à  M.  Lacoste  une  indemnité  de  1,200   francs. 

Rapport  sur  une  pétition  de  M.  Grenier,  ancien  employé  à  la 
Préfecture,  tendant  à  obtenir  une  pension  ou  des  secours  à  raison 
de  ses  longs  services  qui  remontent  à  39  ans. 

Le  rapporteur  fait  valoir  les  droits  de  M.  Grenier  à  une  pension 
civile  du  gouvernement  et  le  Conseil  dit  qu'en  attendant  il  sera  déli- 
vré par  les  soins  de  M.  le  Préfet  un  secours  provisoire,  s'en  rappor- 
tant d'ailleurs  à  sa  bienfaisance. 
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8  Juin  1806.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

Rapport  sur  le  régime  lifipothècaire. 

Le  rapporteur  dénonce  les  abus  de  ce  régime. 

Le  but  de  ces  lois  était  de  faciliter  les  transactions,  do  ramener  le 
crédit,  d'étouffer  l'agiotage. 

Leurs  elïets  constants  sont  de  paralyser  les  transactions,  d'altérer 
le  crédit  et  de  prodiguer  des  aliments  à  l'usure.  Les  grandes  pro- 
priétés peuvent  encore  suffire  aux  frais  du  fisc  et  de  la  justice,  mais 
il  est  malheureusement  démontré  que  la  valeur  des  petites  pro- 
priétés ne  peut  y  subvenir. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  de  voir  abolir  absolument  le  régime 
hypothécaire  actuel  et  revenir  au  régime  établi  par  l'édit  de  177L 

Rapport  sur  Vusurc. 

Depuis  qu'on  a  proclamé  le  principe  que  l'argent  est  marchandise, 
chacun,  dit  le  rapporteur,  a  cru  pouvoir  le  vendre  au  prix  qu'il  a 
jugé  à  propos  et  l'usure  n'a  plus  eu  de  bornes. 

Il  n'est  pas  rare  de  voir  des  emprunts  à  20,  30,  40  pour  cent  par 
an,  et  les  plus  modérés  sont  à  un  taux  qui  est  hors  de  proportion 
avec  les  bénéfices  des  négociants  ou  avec  les  revenus  des  proprié- 
taires qui  sont  forcés  d'y  avoir  recours,  de  là  la  ruine  inévitable  des 
propriétaires  et  les  faillites  innombrables  qui  déshonorent  le 
connnerce. 

Déjà  on  annonce  un  projet  de  loi  qui  doit  fixer  l'intérêt  légal  à 
5  0/0  et  l'intérêt  conventionnel  à  7  fr.  1/2  au  plus. 

Le  Conseil  émet  le  Aoeu  : 

1"  Pour  que  l'intérêt  de  l'argent  cesse  d'être  arbitraire  et  qu'il  soit 
fixé  à  un  taux  modéré; 

2°  Pour  que  le  Gouvernement  invite  le  chef  de  l'Eglise  à  faire 
cesser  la  discordance  de  la  doctrine  en  matière  d'intérêt,  de 
uianiôre  qu'elle  soit  en  harmonie  avec  les  lois  civiles  (1). 

Rapport  sur  les  faillites  ;  projet  d'un  code  de  coni/nerce. 
Rapport  sur  le  service  des  postes. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Riom  réclame  le  rétablissement 
du  courrier  qui  était  établi  précédemment  pour  la  correspondance 
d'entre  cette  ville  et  celle  de  Montluçon,  passant  par  Menât  et  Mon- 
laigut.  Il  observe  qu'au  moyen  de  la  suppression  de  ce  courrier, 
faite  par  l'administration  des  postes^  les  lettres  font  un  grand  cir- 
cuit par  Moulins  pour,  de  là,  être  envoyées  à  Montluçon  ;  que  de 
Montluçon  elles  reviennent  à  Montaigiit  où  le  canton  de  Menât 
vient  prendre  les  siennes;  qu'elles  reviennent  presque  jus(iu'aux 
portes  de  Riom  après  avoir  fait  un  circuit  d'environ  (luaianle 
lieues  et  après  avoir  éprouvé  un  retard  de  huit  jours. 

Le  Conseil  général  approuve  ces  conclusions  et  sollicite  le  rétal)lis- 
seuient  de  ce  courrier. 

Clôture  de  la  session. 

(1)  L'autorité  ecclésiastique  n'est  pas  d'accord  avec  elle-même  sur  l'inlérèt  de  l'ar- 
gent, là  elle  l'autorise,  ailleurs  elle  l'interdit  lorsque  le  capital  n'est  pas  aliéné,  sans 
égard  pour  les  lois  de  l'Kiatqui  ont  permis  de  le  stipuler  dans  toute  espèce  d'engage- 
ment. 
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Session  ordinaire  de  1807 

—  lG--2:{  Ocloliro.  — 

Pfùfri  :  M.  le  baron  Raniond.  —  Président  doijcn  d'à  (je  :  M.  Ribc- 
llos.  —  P 
M.  Boirot. 


roUos.  —  Président  élu  :  M.  Grangier-Laïuotlie.  —  Secrétaire  rltt 


16  Ociohre  1807. —  A  11  heures  du  uialin,  les  membres  couii)o- 
sanl  le  Conseil  général  du  dé^jarlenient  du  Puy-de-Dôme, convrKpiés 
en  vcrlu  du  décret  impérial  du  19  septembre  dernier.  i)ar  la  U'Ure  de 
M.  le  IMél'el  par  intérim,  qui  leur  a  été  adressée  individuellement 
le  28  du  même  mois  de  septembre,  se  sont  réunis  dans  la  salle  ordi- 
naire de  leurs  séances. 

Ktdicnt  présents  :  MM.  Grangier-Lamotbe  ,  Daugerolles  ,  Pii- 
berolles ,  Madieu,  Sadourny,  Mallet  de  Vandègre ,  Paudet- 
Lafarge,  Taché,  Teyras-(îrandval ,  lîurin  des  Roziers ,  Heliii  , 
Peyronnet,  (îodivel  et   Boirot. 

M.  Riberolles,  doi/en  d'àfjc  ,  a  pris  la  présidence,  et  M.  Madieu. 
le  plus  jeune  des  membres,  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  a  ensuite  élu  présidad  M.  (irangier-Lamothc  et 
secrétaire,  M.  l^oirot. 

Le  Préfet  ayant  été  prévenu  olTicielleuuuit  de  la  constitution 
délinitive  de  l'assemblée,  est  entré  dans  la  salle  des  séances 
accoin|)agné   du    secréiaire  (/énéi-al  et  du  Conseil  de  jurjéctnri-. 

Apic's  avoii-  pris  place  vis-à-vis  du  Pré,<id('/it,  il  a   dit: 

((  Alessieurs, 

))  .l'ai,  pour  la  première  fois,  h  vous  rendre  compte  de  nui  gestion, 
et  cette  gestion  correspond  à  l'une  des  époques  où  les  circonstances 
ont  imj)osé  à  l'Administration  les  plus  imj^ortanls  devoirs  et  la  plus 
grande  res[)onsabilité  morale  ;  mais  si  la  tâche  a  été  })lus  (|ue  jamais 
dillicile,  jauuais  aussi  de  plus  puissants  moyens  n'ont  été  déjjloyés 
|)Our  la  gloire  et  le  salut'de  l'Ktat.  Le  génie  de  Napoléon  veillait  sur 
nous  du  milieu  des  camps  formidables  (pii  lixaient  les  destinées  du 
moiule  ;  le  vainqueur  d'Iéna  et  de  b'riedland  j)esait  avec  solli- 
citude les  intérêts  de  la  moindre»  commune;  et  tandis  (|u'à  l'inté- 
rieur, le  y.èle  infatigable  des  fonctionnaires  publics  et  rexcellcul 
esi)rit  des  citoyens  jiplanissaient  les  obstacles  sous  nos  pas,  une 
guerre  terrible,  qui  n'a  iMê  funeste  qu'à  nos  ennemis,  a  \u  se 
léaliser  pour  nous  des  espérances  dont  l'accomplissement  semblait 
ne  devoii-  être  qu'un  des  bienfaits  de  la  paix.  )) 

Le  Préfet  rend  compte  ensuite  de  son  administration  sur  la  cim- 
trUnilii-n  Jonciére,  sur  Veniploi  dei^  ceniinirs  (((it/idtmnc/s,  s\ir  les 
f//-((ndes  routes,  il  dit  à  cet  égard:  ((  ipie  des  portions  considé- 
rables de  la  route  d(î  Pai-is  et  d  Ain-illac  ont  été  remises  à  neuf.  Il 
vient  d'obtenir  l'adojjtion  du  ]u-ojet  de  route  de  Lyon  à  Bordeaux 
par  Clermont  et 'l'ulle,  proj(>t  coikmi  depuis  un  siècle  et  [tour  le  succès 
du(pud   il  avait    été    forna»   tant  de  vieux  inutiles.  » 

8ur  les  chemins  tncinaiix,  (jui  ont  excité  toute  la  sollicitude  d»' 
l'Aduiinistration. 

Sur  l(>s  Putix  du  Mont-J)ore,  jiour  lescpielles  il  a  reniarqiK'  «  (jue 
la  preimère  chose  qui  manquait  a  cet  informe  etablisseuienL  était  un 
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aménagement  de  ses  eaux,  qui  réunît  la  décence  à  la  commodité, 
qui  multipliât  les  secours  et  écartât  les  dangers  des  émaïuitioiis 
ga/euses  par  une  sage  distribution  de  ces  sources  pi-écieuses  dont 
l'abondance  peut  fournir  à  l'un  des  plus  beaux  établissements  tber- 
maux  de  l'Europe.., Un  pareil  aménagement  est  sans  difficulté;  il 
a  partout  des  niodèles,  il  ne  serait  nulleuient  dispendieux,  mais  il 
(^st  au-dessus  des  forces  d'un  particulier,  parce  ({u'il  ne  jjcut  avoir 
lieu  sans  empiétation  sur  une  voie  commune  et  sans  l'expropriation 
d'un  couple  de  particuliers  dont  les  maisons  sont  limitrophes.  Je 
n'ignore  point  que  le  droit  du  propriétaire  actuel  est  contesté  et  je 
partage,  avec  d'habiles  jurisconsultes,  l'opinion  que  -la  destruction 
des  droits  féodaux  a  rendu  ce  bienfait  de  la  nature  au  domaine 
public  ;  mais  la  question  est  litigieuse  ;  mais  elle  ne  peut  être 
résolue  qu'à  la  suite  de  longs  et  disjjcndieux  procès;  mais  l'acqué- 
reur et  le  vendeur  doivent  être  réjjutés  de  bonne  foi;  mais  le  prix  de 
l'acquisition  est  extrêmement  modique,  eu  égard' à  l'importance  de 
ces  eaux.  Je  considérerais  donc  hi  rachat  de  cette  douteuse  propriéU-' 
comme  une  espèce  de  mesure  arbitrale  qui  réunirait  tous  les  avan- 
tages en  conciliant  tous  les  intérêts, Cette  mesure  serait  d'une  exécu- 
tion plus  facile,  actuellemejit  (jue  le  Gouvernement  a  évoqué  à  lui  les 
(juestions  d'exj)ro})riatioii  pour  cause  d'utilité  publicjue.  Je  crois  donc 
pouvoir  inviter  le  Conseil  à  exprimer  son  vœu  à  cet  égard  et  à 
affecter  à  ce  rachat  un  autre  1/2  centime  pris  sur  le  centime  et  demi 
dont  il  est  autorisé  à  proposer  l'emploi.  )) 

Sur  Ins  eu /tes,  ^wv  l'insiruction  pnhli<nie^  sur  le  hjcèe,  sur  Vensei 
ff/ieniejit  ntùdical,  composé  de  six  cours  qui  compreiment  tout  l'en- 
s(3uible  de  l'art  de  guéiir,  et  qui  sera  désormais  attaché  aux  //o.s- 
jtiees  (le  Clerniout.  «  Ce  bel  établissement  était  dû  à  la  réputation 
dont  jouit  depuis  longtemps  la  Faculté  de  Clermont,  à  l'importance 
(h;  s(>s  hospices,  au  zèle  respectable  doses  sages  administrateurs. 
Le  bienfait  de  sa  création  va  s'étendre  jusque  sur  les  départements 
voisins.  Lx3S  talents  distingués  des  professeurs  qui  y  ont  été  appelés, 
assuient  à  cette  école  un  concours  nombreux  d'élèves  qui  iront 
exercer  au  loin  une  pratique  soutenue  d'une  bonne  doctrine,  et 
porter  les  secours  d'un  art  devenu  philosophique  dans  nos  cam- 
pagnes livrées  aux  routines  de  l'ignorance  et  aux  secrets  du  char- 
latanisme. )) 

Sur  les  mérinos:  à  cet  égard  il  fait  part  au  Conseil:  «  que  le 
Département  est  du  petit  nombre  de  ceux  que  le  Gouvernement  a 
choisis  pour  y  accélérer  l'amélioration  des  hôtes  à  laine.  Une 
lierficri.t'  iinpèridle  s'établit  en  ce  moment  à  Saint-Genest-Cham- 
l)aneile.Klle  se  forme  de  détachements  des  troupeauxde  Pompadour 
(H  de  Perpignan.  Le  trou})eau  sera  porté  à  500  têtes  de  race  })ure. 
Des  ventes  annuelles  auront  lieu,  et  en  même  temps  rpi'elles  four- 
niront aux  cultivateurs  industrieux  et  entreprcM^iants  des  occasious 
d'ennoblir  leurs  trou])eaux,  elles  ai)pelleroiit,  dans  ce  l)éj)arl(;- 
ment,  les  consommatiiurs  de  laines  fines  dont  le  concours  oifrii-a 
aux  particuliers  propriétaires  de  mérinos,  la  facilité  de  se  défaire 
à   meilleur  prix  des  laines    de    leur  propre   récolte.  »       • 

Sur  Vexèeution  des  lois,  sur  le  recourfcinent  des  impôts  qui 
((  oiit  été  régulièreuient  payés  par  le  jjeuple  dont  l'activité  et 
la  sobriété  constituent  le  caractère.  Leur  recouvrement  a  occa- 
sionné très  peu  de  frais  ». 

Sur  la  conscription:  «trois  fois  appelée  dans  l'espace  do  neuf  uiois. 
a  été  levée  sans  secousses  et  avec  moins  d'eiïorts  (pie  ne  semblaicuit 
devoir  exiger  des  appels  aussi  préci[)ités;  les  niosuros  de  rigueur. 
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ont  été  rarement  employées  et  l'ont  été  avec  de  grands  ménage- 
ments. )) 

Sur  le  cadastre  «  dont  les  opérations  ont  été  poursuivies  avec 
activité  ;  on  ce  qui  concerne  l'arpenlement  des  comnnmes,  plusieurs 
d'eiitr'elles  ont  demandé  des  arpentenients  parcellaires.  Il  est  à 
désirer  que  la  mesure  elle-même  devienne  générale  ». 

((  En  ce  qui  concerne  les  expertises,  les  opérations  du  cadasire 
ont,  au  contraire,  été  conduites  avec  une  sage  lenteur.  Les  premiers 
essais  en  ce  genre  ont  démontré  que  les  comparaisons  tirées  dos 
années  de  la  Révolution,  portaient  les  vins  à  une  valeur  que  les 
circonstances  les  plus  favorables  ne  sauraient  leur  rendre.  Los  récla- 
mations faites  pai  le  Conseil  général  ont  été  entendues,  et  le  Minis- 
tre a  autorisé  l'Administration  à  exclure  les  sept  années  de  la  Révo- 
lution du  nombre  de  celles  dont  les  mercuriales  servent  à  la  déter- 
mination du  prix  moyen  des  vins,  et  à  les  remplacer  par  les  sept 
années  qui  ont  précédé  1787.  Le  résultat  do  cotte  opération  est 
une  diminution  de  plus  d'un  tiers  sur  les  [)i'omicres  évaluations.  » 

Sar  les  octrois,  qui  est,  d'après  le  Préfet,  «  de  toutes  les  parties 
de  l'Administration,  celle  qui  présente  le  tableau  le  moins  satis- 
faisant, la  diminution  des  consommations  s'est  fait  sentir  dans 
la  diniiinilion  de  leur  ])roduit  et  a  élevé  do  noml)rouses  demandes 
en  résiliation  et  en  indonniités,  dont  plusieurs  sont  encore  pon- 
dantes au  Tribunal  de  l'autorité  supérieure.  Le  bail  de  Riom  est 
abandonné  et  va  être  remplacé  par  une  adjudication  à  la  folle- 
onclière.  Celui  de  Clermont  est  expiré  et  n'a  point  trouvé  d'enché- 
risseur; il  est  administré  par  la  Mairie  et  paraît,  jus(|u'ii  présent, 
l'être  avec  avantage  ». 

Sur  l'Esprit  public.  ((  Témoin  de  l'excellent  esprit  dos  habi- 
tants de  ce  Département,  ])lein  d'estime  pour  le  caractère  de  vos 
concitoyens,  reconnaissant  comme  je  le  dois  des  secours  que  j'ai 
trouvés  dans  le  zèle  de  tous  les  fonctionnaires  et  la  hionvoillance  ch» 
tous  les  citoyens,  il  no  me  reste  ({u'à  désirer  d'avoii-,  à  mon  tour, 
concilié  à  mon  administration  leur  confiance  et  voire  ai)[)r<)l)ali()ii.  » 

M.  le  Président  a  dit  au  nom  du  Conseil  : 

«  Monsieur  le  Préfet , 

»  Organe  du  Conseil  à  la  session  dernière,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  exprimer,  au  nom  de  tous  mes  collègues,  ce  qu'ils  atten- 
daient de  votre  administration.  C'est  encore  aujourd'hui  une  bien 
douce  satisfaction  pour  moi  d'avoir  à  vous  dire  (pie  leurs  espérances 
ont  été  remplies. 

»  Vous  nous  ave/  parlé  dos  améliorations  faites  dans  le  cours  de 
cette  année  en  faveur  de  ce  Département^  nuiis  vous  ave/  lais.sé  à 
notre  reconnaissance  d'en  désigner  le  ])rincipal  moteur.  C'est  à 
votre  zèle,  monsieur  le  Préfet,  à  votre  amour  du  bien,  à  votre  per- 
sévéïanco,  au  talent  rare  avec  locpiel  vous  ave/  ))rés(Mité  au  Cou- 
verniMuont  nos  vieux  et  nos  besoins,  (jue  nous  devons  ces  succès. 
Vous  serez  également  l'appui  des  o[)érations  dont  il  va  s'occuper. 
Il  reste  sans  doute  beaucoup  à  faire;  mais  nous  devons  tout  espé- 
rer do  la  justices  et  de  la  bienveillance  du  Gouvernement,  lorsipi'il 
sera  éclairé  i)ar  un  magistrat  aussi  recommandable  que  celui  à  (jui 
sont  confiés  nos  intérêts. 

»  Permettez  donc,  monsieur  le  Préfet,  qu'aux  sentiments  dehaute 
considération  et  de  respect  que  vous  a  nninifostés  le  Conseil  à  votre 
arrivée,  il  joigne  ceux  d'un  sincère  attachement  fondé  sur  la  plus 
vive  reconnaissance.  » 
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Le  Préfet  fait  le  rlépôt  sur  le  bureau  du  Conseil  du  compte  de 
l'Administration  de  l'an  XH"  (1806)  ;  des  procès-verbaux  du  Con- 
seil général  des  sessions  précédentes  ;  des  procès-verbaux  des 
Conseils  d'arrondissements,  sauf  ceux  de  Riom  et  Thiers  qui  ne  lui 
étaient  pas  parvenus,  et  enfin  de  l'état  des  dépenses  variables  pour 
1808. 

Il  s'est  ensuite  retiré  avec  le  Secrétaire  général  et  le  Conseil  de 
préfecture . 

Le  Conseil  a  alors  arrêté  qu'il  serait, fait  une  Adresse  à  Sa  Ma- 
jesté l'Empereur  et  Roi,  pour  lui  témoigner  les  sentiments  d'admi- 
ration, d'amour  et  de  reconnaissance  dont  sont  pénétrés  pour  lui 
tous  les  babitanls  de  ce  Département. 

Aussitôt  une  Commission  de  trois  membres  a  été  nommée  pour 
cet  objet. 

17  Octobre  1807.  —  Lecture  et  a})probation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Lecture  et  approbation  de  V Adresse  à  l'Empereur. 
Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Sire  , 

»  Un  antique  gouvernement  avait  disparu;  l'édilice  social  s'écrou- 
lait de  toutes  parts;  l-'entliousiasme  et  l'amour  de  la  liberté  n'avaient 
pu,  malgré  leurs  efforts,  rendre  à  la  France  la  stabilité  qui  lui  était 
nécessaire,  ni  la  jouissance  qui  l'attendait.  Le  vaste  génie  de  Votre 
Majesté  Impériale  et  Royale  est  venu  tout  rasseoir,  tout  fixer  et 
établir  à  jamais  la  gloire  et  la  prospérité  de  la  grande  nation  : 
et  la  France,  heureuse  sous  le  gouvernement  du  chef  qu'elle  s'est 
choisi,  bénit  sa  destinée,  sa  reconnaissance,  inscrit  le  nom  de 
Napoléon  dans  le  sanctuaire  du  Temple  de  l'immortalité,  parmi  les 
bienfaiteurs  des  nations. 

))  Eh  î  quel  souverain  mérita  mieux  ce  titre! 

))  Quel  peuple  atteignit  jamais  un  si  haut  degré  de  gloire  ! 

»  Quelle  nation  put  à  plus  juste  titre  s'enorgueillir  du  rang  où  vous 
l'avez  placée  parmi  les  autres  nations! 

))  Quel  Empire  sortit  jamais  aussi  resplendissant  des  crises  terri- 
bles d'une  Révolution  ({ui  étonna,  qui  ébranla  toute  l'Europe.  C'est 
à  vous,  Sire,  ({ue  sont  dues  ces  brillantes  destinées  :  calmer  les 
passions;  rassurer  tous  les  citoyens;  combattre  et  vaincre  tous 
les  ennemis  ;  déjouer  tous  leurs  projets  ,  sans  cesser  de  leur 
oiïrir  l'olivier  de  la  paix  ;  leur  donner  les  plus  grands  exem- 
ples du  vrai  courage  et  de  la  modération;  abolir  la  servitude  et  éta- 
blir la  libei'té  des  consciences  ;  proclamer  et  suivre  le  principe 
philanthropique  et  sacré  de  la  tolérance;  préparer  et  ordonner  tous 
les  travaux  utiles  ;  encourager  tous  les  arts,  tous  les  talents  et 
récompenser  la  vertu  ;  protéger  les  sciences  et  éloigner  ainsi  de 
nous  l'ignorance  et  la  barbarie. 

»  V'oili'i  l'ouvrage  de  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale. 

»  Voih'i  ce  (jue  redira  l'histoire  ,  et  la  postérité  ne  pourrait 
croire  à  tant  de  prodiges,  s'ils  n'étaient  gravés  d'une  manière  ineffa- 
çable pour  la  reconnaissance  nationale. 

»  Jouisse/,  Sire,  jouisse/  longtemps  du  l)ien  que  vous  avez  fait  à 
la  France,  de  celui  ((ue  vous  médite/  pour  ajouter  encore  à  son  bon- 
heur, et  puissiez-vous  trouver  de  nouvelles  jouissances  dans  les 
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scnliiiif'Mls  (rMiiioiir,    de  lespocl  et  de  roconiiaissance  de   loiis   les 
l''fan(;nis. 

))  liaiiiiieVolie  Majesté  Impériale  et  Royale,  agréer  riioimiiai;e  de 
ces  sentiineiils  gravés  dans  le  cœur  de  cliaciin  des  habitants  du 
départfMiient  du  l*uy-de-Dônie,  dont  nous  sommes  en  ce  moment  les 
organes.  » 

Le  P/-rsi(Irnt  a  ensuite  rap})elé  au  Conseil  l'observation  faite  par 
1(;  Préfet  que,  par  la  loi  du  15  septembre  dernier,  la  ({uotité 
de  ronti'ihntions  dtrcctos  pour  1808  étant  la  même  que  pour  1S07, 
toute  nouvelle  répartition  était  inutile.  Qu'en  conséquence,  le  Con- 
seil n'avait  qu'à  manifester  son  opinion,  soit  sur  l'emjjloi  des  cen- 
times destinés  aux  dépenses  variables,  soit  sur  celui  (lu  centime  et 
demi  imposé  l'année  dernière  et  dont  la  réimposition  est  exigée  pour 
l'année  1808. 

Vote  du  Conseil  général  sur  les  ((''penses  cariahles. 

1<S  Octobi-e  1807.  —  Lecture  et  approbation  du  procès- verbal  de 
la  veille. 

Le  (JouscmI  a  continué  l'examen  de  l'état  des  dépenses  cafifibles, 
l)résenté  par  M.  le  Préfet. 

Le  Piésident  a  ensuite  invité  le  Conseil  à  s'occu[)er  des  objets  (pii 
concernent  VdfjricuUuvc  et  le  conimeree. 

Deux  commissions  ont  été  nommées:  l'une  pour  faire  l'examen 
des  vins  et  des  inconvénients  du  mode  d'exécution  de  la  loi  du 
cadastre  et  en  faire  son  rapport  au  Conseil;  l'autre  pour  faire 
l'examen  des  droits  établis  sur  les  vins,  de  leurs  effets  dans  ce  Dépar- 
tement et  des  moyens  de  les  remplacer  ou  de  les  modifier,  pour  en 
faire  également  son  rajqiort  à  l'une  des  prochaines  séances. 

lU  Ociohi-e  1H07 .  —  Lecture  et  approbation  du  procès- verbal  de 
la  dernière  séance. 

Rap[)ort  sur  le  cadastre. 

Ce  rap[)ort  est  des  jilus  importants:  il  ex[)li({ue  le  mode  de  pro- 
céder des  agents  du  cadastre,  pour  l'arpenlement  et  l'évaluation  des 
terres. 

l{ap|)oit  sur  les  droits  sur  les  vins.  —  Droits  réunis. 

((  Les  droits  réunis,  dit  le  rapi)orteur,  sont  les  jilus  gVuianls  .  les 
plus  vexatoires  ;  nuiis  il  en  est  d'autres  dont  l'inlluence  est  enc(ur 
plus  funeste  à  ce  Département,  c'est  l'uniformité  des  droits  (dnufs 
d'iietroi)  (pii  se  [)erçoivent  sur  les  vins  à  l'entrée  de  la  capitale.   » 

Le  (Conseil  émet  le  vomi  devoir  supprimei-  les  droits  imposés  sm- 
les  vins,  connus  sous  le  nom  de  droits  /'éiinis,  sauf  à  les  remplacci- 
par  tout  autre  moyen  moins  onéreux;  que  s'il  était  inijjossible  de 
supprinuM'  tous  ces  droits,  que  l'on  supprime  du  moins  le  droit  d'in- 
ventaire et  le  droit  de  première  venf(». 

il  émet  aussi  le  V(eu  de  voir  clumgcn-  le  di'oit  d'octroi  miiforme 
aux  entrées  de  Paris  en  un  droit  proportioinud  basé  sur  \o  prix 
des  vins  et  la  déclaration  des  marchands,  sauf  à  la  régie  à  user  de 
la   faculté   (pii    lui  est    accordée   ))or  la    loi   du    2i   avril. 
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20  octobre    1807.  —  Rapport  sur   les  /laras. 

Rapport  sur  les  doléances  des  inarcJiands  et  ncu/ociaiUs  ({iii  fré- 
quenleiit  la  rivière  d'Allier  et  se  plaignent  d'une  nouvelle  institu- 
tion qui  entrave  leurs  opérations  et  qui  est  absolument  sans  objet 
d'utilité  ni  pour  eux  ni  pour  le  Gouvernement.  Il  a  été  établi  sur  les 
l)orts   de    la  rivière  d'Allier  des  gardes-ports  et  un  jurè-conipiear. 

((  Cet  établissement,  ditle  rapporteur,  a  sa  source  dans  une  déci- 
sion du  Ministre  de  l'Intérieur,  du  6  mars  1807,  et  d'après  le  préam- 
bule de  cette  décision,  cette  mesure  a  été  ])rovoquée  par  les  mar- 
chands et  mariniers  fréquentant  la  rivière  d'Allier.  Il  eût  été  à  dési- 
rer que  ces  marchands  et  mariniers  fréquentant  la  rivière  d'Allier 
eussent  conmnini(|ué  leurs  vues  aux  autres  marchands  qui  sont 
plus  qu'eux  sans  doule  en  usage  de  fréquenter  cette  rivière  ;  ils 
n'auraient  pas  manqué  de  les  détourner  d'une  démarche  aussi 
inconsidérée. 

))  Ces  gardes-ports  et  ce  juré-compteur  ne  sont  propres  en  effet, 
qu'à  gêner  de  plus  en  plus  le  commerce  dans  ses  o[)érations  ». 

Le  Conseil  émet  le  vœu  de  voir  supprimer  ces  gardes-ports  et 
jurés-compteurs  sur  la  rivière  d'Allier,  non  seulement  comme  inu- 
tiles mais  comme  une  institution  gênante  pour  le  commerce  qui  se 
fait  sur  cette  rivière  et  qui  n'a  aucun  but  d'utilité  pour  le  Gouverne- 
ment. 

21  octobre  1807.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  séance  précédente 

Rapport  sur  les  Traca/ix  publics. 

Confection  de  routes  de  3'"  classe.  Emploi  du  tiers  de  centime  voté 
par  le  Conseil  général  pour  le  confectionnement  de  la  route  de 
Lyon  à  Bordeaux  et  réparations  à  faire  à  la  route  de  Lyon,  par 
Ambert,  et  à  celle  de  Bourges  et  Orléans,  par  Riom,  Combronde, 
Alenat  et  Montaigut. 

Rapport  sur  un  mémoire  de  M.  de  la  Védrine  ayant  pour  but  de 
rendre  utile  à  l'Etat  les  enfants  troucès  en  en  foruuint  un  corps  de 
milice.  (Rejet.) 

Rap})ort  sur  le  compte  du  Préfet  exercice  1806.  (Ap[)rouvé.) 

22  Octobre  1807.  —  Lecture  et  ap[)rol)ation  (hi  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

Rapport  sur  l'établissement  d'un  Lijcée  à   Clermont.  —  Vceu   de 

voir  le  Lycée  promis  par  le    Gouvernement  établi  sans  retard  dans 

la  ville  de  Clermont. 

Adresse  à  ce  sujet  : 

((  Sire, 

))  Les  bienfaits  de  la  paix  coulent  de  votre  main  ciiai-gée  do^  pai- 

uies  de  la   victoii-e.    Déjà  un  regard  de  Votre  Majesté  Impériah;  et 

Royale  a  relevé,  dans  les  principales  villes  de  l'Empire,  l(»s  nu)nu- 

nients  consacrés  à  l'instruction  de  la  jeunesse.  L'anticjue  ville  de 
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Clerinont,  célèbre  autrefois  par  ses  éludes  et  les  grands  hommes 
qu'elle  a  produits,  attend,  avec  une  respectueuse  impatience,  le 
Lycée  dont  elle  a  reçu  la  promesse  de  votre  bouche  sacrée,  de  celle 
bouche.  Sire,  qui  n'a  jamais  annoncé  en  vain,  à  la  France,  la  gloire 
et  le  bonheur;  à  ses  ennemis,  l'opprobre  et  la  destruction. 

M  Les  pères  de  famille  l'attendent  cet  établissement  marqué  au 
sceau  de  votre  génie  où  leurs  enfants  deviendront  non  seulement 
des  hommes,  mais  des  Français,  mais  des  enfants  de  l'Etat,  et  qui 
prépare  à  l'espérance  des  bons  citoyens  une  postérité  fille  de  votre 
gloire  et  dépositaire  des  souvenirs  sacrés  de  ce  siècle  merveilleux 
dont  Votre  Majesté  est  la  première  merveille. 

» 'Qu'il  soit  j)ermis.  Sire,  à  vos  humbles  sujets  les  membres  com- 
l)Osant  le  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  de 
déposer  aux  pieds  de  votre  trône  les  espérances  et  les  souhaits  de 
leurs  concitoyens,  d'accélérer  par  leurs  vouix  le  moment  d'une 
jouissance  qui  est  devenue  le  besoin  de  tous!  » 

« 

:2'i  oriohrc  1807.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  delà 
dernière  séance. 

Rapport  sur  une  denuuide  de  pension  formée  par  ^L  Lacoste, 
ancien  professeur. 

Le  Conseil  arrête  ({ue   le  Ministre  de  l'Inléiieur   est  supplié    de 
continuer  à  M,  Lacoste,  jus([u'à  concurrence  de  600  francs  annuel 
lement,  la  pension  de  1,200  francs  accordée  à   M.  Delarbre  (pii   se 
trouve  éteinte  par  son  décès. 

Il  invile  aussi  M.  Lacoste  à  déposer  dans  le  cabinet  d'histoire 
naturelle  de  Clermont  des  échantillons  de  toutes  les  roches  qui 
existent  dans  les  départements  du  Puy-de-Dôme  et  du  Cantal  et 
dans  les  départements  environnants. 

Ra[)port  sur  une  demande  de  pension  formée    par  h'Ieuri-Marie 
Baldran,  veuve  de  Pierre-Annet  Buraud.  arliste  vétérinaire  brevelt'. 
décéd('  à  Riom  des  suites  d'une  maladie  conirai'tée  en  soigiiaiil  uii' 
nuiladie  épizootiquo  dans  le  canton  de  Pionsal. 

Le  Conseil  lui  alloue  trois  cents  francs  à  [)rendre  sur  les  fomis 
alfeclés  aux  dépenses  imprévues. 

Rapport  sur  une  demande  de  scrom-s  formée  par  le  sieur  Ci  renier. 
ancien  employé  à  la  Préfecture. 

Le  Conseil  lui  alloue  un  secours  annuel  et  provisoire  de  fiOO  frano 
à  j)rendre  sur  les  dépenses  inn)révues. 

Clôture  de  la  session . 
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Session  ordinaire  de  1808  ^') 

—  11^  Janvier  1809.  — 

Préfet  :  M.  Labarthe,  Conseiller  de  préfecture,  faisant  l'intérim. 
—  Président,  doyen  d'âge  :  M.  Mallet-Vandègre.  —  Président  élu  : 
M.  Lenormand  de  Flaghac.  —  Secrétaire  élu  :  M.  Taché. 

11  Janvier  1809.  —  A  onze  heures  du  matin,  les  membres  com- 
posant le  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  convo- 
qués en  vertu  du  décret  impérial  rendu  à  Madrid,  le  10  décem- 
bre 1808,  par  la  lettre  de  M.  le  Préfet  (par  intérim)  qui  leur  a  été 
adressée  individuellement  le  28  du  même  mois  de  décembre  se  sont 
réunis  en  l'hôtel  de  la  Préfecture  et  dans  la  salle  ordinaire  de  leurs 
séances. 

Etaient  présents  :  MM.  Mallet-Vandègre,  Baudet-Lafarge,  Gran- 
gier-Lamothe,  Lenormand-Flaghac,  Riberolles  aîné,  Guibal,  Besse, 
Teilhot,  Triozon,  Sadourny,  Lamy,  Andrieux  et  Taché. 

M.  Mallet-Vandègre,  doyen  d\lge,  a  pris  la  présidence,  et 
M.  Taché,  le  plus  jeune  des  membres,  a  rempli  les  fonctions  de 
Secrétaire;  l'assemblée  a  ensuite  élu  Président  M.  Lenormand  de 
Flaghac,  et  Secrétaire  M.  Taché. 

MM.  Riberolles,  Lenormand  de  Flaghac,  Triozon,  Sadourny, 
Teilhot  et  Lamy,  nouveaux  membres  entrant  au  Conseil,  ont  prèLé 
entre  les  mains  du  doyen  d'âge  le  serment  d'obéissance  aux  consti- 
tutions de  l'Empire  et  de  fidélité  à  l'Empereur. 

M.  Andrieux  fils,  nommé  en  remplacement  de  M.  Barre,  décédé, 
a  aussi  prêté  son  serment.  M.  Labarthe  faisant  les  fonctions  de  Pré- 
fet, ayant  été  prévenu  officiellement  de  la  constitution  définitive  de 
rassemblé3,  est  entré  dans  la  salle  des  séances,  accompagné  du 
Secrétaire  général  et  des  autres  Conseillers  de  préfecture. 

Après  avoir  pris  place  vis-à-vis  du  Président,  il  a  dit  : 

((  Messieurs, 

))  Le  compte  qui  va  vous  être  rendu  des  fonds  mis  à  la  disposition 
du  Préfet  pour  les  différentes  branches  de  son  administration  vous 
présentera  non  seulement  les  établissements  qu'il  a  faits  depuis  votre 
dernière  session  mais  encore  ceux  qu'il  a  l'espoir  d'obtenir. 

))  Vous  reconnaîtrez,  Messieurs,  dans  ce  récit,  le  désir  bien  vif 
d'un  administrateur  de  voir  fleurir  un  Département  qu'il  aime,  vous 
y  verrez  également  son  empressement  à  saisir  toutes  les  occasions 
pour  le  faire  jouir  d'une  manière  plus  directe  des  établissements 
que  le  Gouvernement  accorde. 

))  Vous  savez.  Messieurs,  qu'il  est  de  ces  établissements,  si  avan- 
tageux par  leur  nature,  que  toutes  les  faveurs  se  réunissent  à  leur 
entour;  dans  l'impossibilité  d'être  multipliés,  il  faut  que  les  départe- 
ments voisins  se  rapproclient  de  celui  qui  a  été  favorisé.  Ce  sont  les 
établissements  de  ce  genre  que  notre  Préfet  a  voulu  nous  procurer: 
au  Lycée,  à  V Ecole  de  médecine,  nous  verrons  bientôt  se  joindre 
une  Académie.  La  considération  personnelle  de  M.  Ramond   fait 

(1)  Cette  session  n'a  pas  eu  lieu  eu  1808,  elle  a  été  tenue  en  1809,  en  exécuiion  du 
décret  impérial  du  10  décembre  1808,  rendu  à  Madrid, 
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espérer  que  notre  attente  ne  sera  point  trompée,  et  celui  dont  les 
sciences  s'honorent  fera  clans  peu,  briller  l'instruction  publique  dans 
notre  pays. 

))  Heureux  le  Départemont  qui  a  pour  chef  un  homme  aussi  dis- 
tingué, heureux  les  administrés  qui  ont  pour  .  mandataire  des 
hommes  qui,  par  leurs  lumières  secondent  si  bien  leur  premier 
magistrat  ;  de  cet  accord  doit  nécessairement  résulter  Tavantage  de 
tous  les  citoyens. 

))  Il  est  lùen  glorieux  pour  moi^  Messieurs,  de  remplir  dans  cotte 
circonstance  les  fonctions  do  Préfet,  puisqu'à  ce  titre,  j'ai  l'honneur 
de  me  trouver  parmi  vous  et  de  vous  présenter  Thommage  de  mon 
respect.  » 

M.  le  Secrétaire  général  Moulin  prit  ensuite  la  parole  et  donna 
lecture  du  compte  rendu  de  la  gestion  de  1807  et  l'exposé  de  la  situa- 
tion du  Département. 

Sur  lo  Budget.  —  Il  s'exprima  ainsi  : 

«  Peu  de  changements  ont  été  faits  à  votre  projet  de  budget  pour 
l'année  derniî^^e,  en  ce  qui  concerne  les  dépenses  rariahles.  Mais 
Sa  Majesté  réserve  pour  le  paiement  des  dettes  arriérées  du  Dé})ar- 
tement,  le  centime  ({ue  vous  aviez  destiné  à  la  réparation  des  che- 
mins vicinaux  et  à  l'achat  des  Eaux  minérales  du  Mont-Dore. 

))  La  liquidation  de  ces  dettes  n'est  point  arrêtée,  cependant  on 
peut  présumer  (jue  le  montant  des  réclauu^lions  n'excédera  pas  les 
fonds  ([ui  ont  été  économisés  sur  los  exercices  précédents  et  qui 
restent  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  sous  l'autorisation  du 
Ministre  de  l'Intérieur.  » 

Sur  les  centimes  fi.res  variables  spéciaux. — Los  articles  6,  7  et  Silo 
la  loi  du  25  novembre  dernier,  prorogent  pour  1809  les  contributions 
et  los  centimes  fixes,  variables  et  spéciaux  de  l'année  précédente  ; 
leur  ré])artition  a  donc  été  un  objet  purement  mécanique. 

Sur  Yhospice  de  la  Maternité.  —  L'Administration  ne  fait  aucune 
])roposition,  celle  de  3,000  francs,  montant  de  l'indemnité  votée  lors 
du  précédent  budget  n'étant  pas  employée. 

Sur  les  hôpitaux.  —  Les  hospices  se  plaignent  de  l'insulïisance 
des  fonds  qui  leur  sont  accordés  [)our  l'entretien  des  enfants  troucèi^, 
l(î  Préfet  a  pensé  convenable  d'accroître  1(mu*  allocation  de 
;{,()00  francs. 

Sur  un  buste  de  Sa  Majesté  Napoléon.—  Le  I*réfet  propose  d'em- 
ployer 1,200  francs  à  prendre  sur  los  dépenses  imprévues  pour  l'ac- 
(|uisition  de  ce  buste  ([ui  serait  j)lacé  dans  la  salle  du  Conseil  géné- 
ral.—  Insullisancedos  quatre  centimes. 

Sur  la  Conip(((/nie  de  réserre. —  Dix  mille  francs  sont  nécessaires 
pour  la  solde  annuelle  ou  los  réparations  d(»  la  caserne. 

Sur  la  Maison  de  détention.—  Le  décret  du  1(5  juin  dernier  a  fixé 
dans  lo  bâtiment  dos  Cordeliers  de  Hioin,  une  nuiison  centrale  do 
détention,  commune  aux  départomenls  de  l'Allior,  du  Cantal,  (l(^  la 
Corrozo,  do  la  (Creuse,  do  la  Loire,  di^  la  Haulo-Loiro,  du  Puy-de- 
Dônit'  et  du  Hhôiie,  il  sera  fait  face  aux  j)iomi(U's  frais  i)ar  une  ro- 
l)artition  oniro  l(\s  Iniil  ilopai't(Miion(s. 

Sur  lo  Culte  diocé.<ain.  —  L'arliclo  .l'i  (\(^  la  U)i  do  finances  de 
l'an  XIII,  autori.se  los  conseils  généraux  à  pro[)oser  (rimi)oser  pour 
frais  de  culte,  dans  celte  expression  sont    forcément  comprises  los 
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choses  et  les  hommes.  Vous  avez  donc  à  la  fois  à  tous  occuper  de 
l'église  Cathédrale,  du  logement  de  l'Evêque  et  de  ce  qui  est  person- 
nel à  ce  prélat,  à  ses  vicaires  généraux  et  à  son  Séminaire. 

Sur  une  demande  de  l'Evêque,  relative  à  l'entretien  de  V église 
Catlicdrale.  —  Les  fabriciens  sont  en  avance  de  6,000  francs,  et  ce 
vaste  édifice  n'est  point  achevé,  M.  le  Maire  de  Clermont  a  ouvert 
une  souscription  pour  faire  exécuter  le  plan  de  la  porte  occidentale 
et  d'un  péristyle  digne  d'un  aussi  beau  monument,  le  zèle  des  habi- 
tants paraît  avoir  couronné  l'entreprise  de  leur  magistrat,  mais  il 
serait  juste  que  le  Conseil  général  vint  au  secours  des  souscripteurs, 
})uisque  l'édifice  qui  est  l'objet  de  leur  libéralité  est  à  la  charge  des 
deux  départements  qui  composent  le  diocèse. 

Sur  le  Palais  êpiscopal.  —  Le  Ministre  des  cultes  a  également 
invité  le  Préfet  à  procurer  un  Palais  êpiscopal  à  M.  l'Evêque.  \'ous 
accueillerez  aussi  la  demande  de  l'Evêque  pour  frais  de  secrétariat 
et  autres. 

Sur  le  Dépôt  de  mendicité.  —  La  mendicité  va  être  bannie  de  la 
France,  des  dépôts  seront  formés  dans  chaque  département  pour  re- 
cevoir les  mendiants.  Là  l'infirme  aura  une  nourriture  saine  et  des 
soins  convenables,  là  le  mendiant  valide  sera  utilement  employé,  là 
il  contractera  l'habitude  du  travail  et  il  ne  recouvrera  sa  liberté  que 
lorsqu'on  pourra  présumer  qu'il  a  la  volonté  et  les  moyens  de  pour- 
voir à  sa  subsistance.  Le  décret  du  5  juillet  dernier  qui  crée  des 
dépôts  de  mendicité  veut  que  les  dépenses  de  leur  établissement 
soient  faites  concurremment  par  le  Lrésor  ])uljlic,  par  les  départe- 
ments et  par  les  villes.  Vous  avez  donc.  Messieurs,  à  pro})oser  des 
fonds  pour  celui  du  Puy-de-Dôme,  il  sera  vraisemblablement  établi 
dans  le  bâtiment  des  Sainte-Marie  de  Riom  (Visitation).  M.  le 
Préfet  a  déjà  fait  des  dis[)ositions  pour  l'acquisition  de  ce  local 
qu'on  peut  évaluer  approximativement  de  80  à  90,000  francs,  mais 
reste  ensuite  le  montant  des  réparations  que  M.  Rousseau  porte  ])ar 
aperçu  à  200,000  francs,  et  les  frais  d'ameublement  à  70,000  francs. 

Sur  les  grandes  routes.—  140,000  francs  accordés  en  1808  ont  été 
en  grande  partie  employés  sur  la  route  de  Paris  à  Perpignan  et 
sur  celles  de  Clermont  à  La  Rochelle  et  à  Toulouse.  Les  fonds  ne 
sont  pas  en  raison  des  besoins,  les  routes  d'Auvergne  ont  été  géné- 
ralement mal  tracées,  dans  beaucou})  d'endroits  on  est  })our  ainsi 
dire  obligé  de  les  refaire  à  neuf.  1-e  (jouvernement  pourvoit  à  l'en- 
tretien des  grandes  routes  de  l'"  et  de  2'  classe,  mais  il  fait  peu  de 
chose  pour  celles  de  3%  parce  que  celles-ci  sont  plus  immédiatement 
utiles  aux  départements. 

Il  propose  de  satisfaire  au  désir  du  Directeur  général  des  Ponts 
et  Chaussées  en  contractant  à  dater  de  1810  une  imposition  de  cen- 
times spéciaux  pour  les  routes  de  3'  classe. 

Il  désirerait  voir  s'étendre  le  commerce  des  villes  manufactu- 
rières de  Thiers  et  Ambert. 

Sur  le  cadastre  parcellaire.  —  Le  Gouvernement  vient  d'adopter 
la  formation  du  cadastre  parcellaire.  Les  communes  du  canton  de 
Saint-Amant-Lallende  ont  été,  en  conséquence,  arpentées  et  les 
douze  qui  composent  le  canton  de  Rioin  le  seront  cette  année. 

Sur  la  réclamation  de  la  commune  de  Dallet.  —  Il  conclut  à  un 
dégrèvement  de  1,996  francs,  à  raison  des  pertes  de  son  territoire 
par  suite  des  débordements  de  l'Allier. 

En  ce  qui  concerne  les  Droits  sur  les  cins.  —  Les  droils  sur  les 
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vins  ont  été  modifiés  par  la  dernière  loi  du  budget,  le  droit  d'in- 
ventaire si  pénible  pour  le  cultivateur  par  les  visites  et  les  per- 
quisitions qui  en  résultaient;  celui  aussi  sur  les  ventes  et  les  re- 
ventes en  gros,  qui  étaient  vraiment  une  addition  à  la  contribution 
foncière,  sont  remplacés  par  un  léger  droit  de  mouvement  de  cincj 
centimes  on  j)lus  sur  les  ventes  au  détail,  et  par  une  perco{)lion 
sur  les  boissons  qui  doivent  être  consommées  dans  les  villes  dont 
la  po[)ulation  agglomérée  est  de  2,000  âmes. 

Conimunrs  sujettes  à  la  perception  sur  les  boissons.  —  Ces  dis- 
positions sont  en  vigueur  dans  les  villes  des  communes  de  Gler- 
moiit,  Montferrand,  Aubière,  Billom,  Pont-sur-Allier,  Vertaizon, 
\'ic-sur-Allier,  Kiom,  Aigueperse,  Thiers,  Lezoux,  Maringues,  Am- 
bert,  Issoire  et  quelques  autres  communes  dont  la  population  n'est 
pas  positivement  connue,  sont  soumises  à  un  recensement  qui  sera 
fait  [)ar  les  maires  et  un  employé  des  droits  réunis. 

Sur  le  Lycée.  —  Organisé  depuis  le  mois  de  février  dernier,  il  réa- 
lise les  espérances  que  vous  aviez  conçues,  un  enseignement  assorti 
à  l'état  de  la  France  et  des  lumières  du  siècle,  est  distribué  à  une 
nombreuse  jeunesse  avide  d'apprendre  ;  la  bonne  tenue  des  élèves, 
l'ordre  de  la  maison,  le  discernement  des  cliefs  et  les  talents  des 
|)rofesseurs  garantissent  aujourd'hui  le  succès  d'un  établissement 
(jui  commande  même  la  coniiance  au  très  petit  nombre  d'esprits 
trop  peu  éclairés  ou  trop  prévenus  pour  en  avoir  calculé  l'utilité. 

Sur  V Ecole  de  Médecine.  —  Les  cours  établis  à  l'IIôtel-Dieu  prépa- 
rent il  ce  Département  et  aux  dé[)artements  voisins  des  otïiciers  de 
santé  qui  joindront  à  la  connaissance  des  principes  de  l'art  l'expé- 
rience acquise  au  lit  des  malades  dans  les  leçons  de  clinique  interne 
et  externe. 

A  côté  de  ces  établissements  s'élève,  par  le  soin  de  M.  le  Maire 
de  C.lermont,  une  bibliothèque  publique  non  moins  remarquable 
|)ar  les  livres  (jui  la  composent  que  par  la  beauté  du  local  où  elle  est 
renfermée. 

Osons  espérer,  Messieurs,  dit  le  Préfet  intérimaire,  que  la  bien- 
veillance de  Sa  Majesté,  à  qui  nous  devons  les  i)reniiers  moyens 
d'instruction,  complétera  son  ouvrage  en  plaçant  une  Académie 
dans  le  cbef-lieu  de  l'ancienne  Auvergne,  pour  ainsi  dire  la  métro- 
j)ole  (les  provinces  environnantes,  par  ses  relations,  son  commerce 
et  ses  établisseuicnls.  Knlin,  il  lerminc  par  (iU(d([U('s  considi'rations 
sur  ïesf)/'it  public,  toutes  les  nuances  d'opinion  ont  disj)aru,  les  con- 
tributions sont  recouvrées  avec  moins  de  frais,  les  lois  sont  exécutées 
avec  zèle  et  la  conscription  est  fournie  avec  plus  d'obéissance;  par- 
tout resj)rit  public  est  le  même,  j)arce  (jue  partout  le  respect  et  le 
dévoucmiMit  i)our  Sa  Majesté  sont  les  sentiments  (pii  animent  les 
ciloyeiis. 

Heureux,  Messieurs,  le  Peuple  français!  il  vit  sous  le  gouver- 
nement i)aternel  d'un  Prince  (}ui  étonne  le  monde  par  sa  gdoire  et 
ses  coïKjuêles  et  «pii  l'ait  le  bonheur  de  la  Patrie  par  l'éclat  de  Sa 
puissance,  i>ar  la  sagesse  de  ses  lois  et  par  la  beauté  de  son  adiui- 
nislration. 

M.  le  Président  a  dit  au  nom  du  Conseil  : 

«  Monsieur  le  l'réfet  par  intérim, 
»  Le  Conseil  général  du  déparlemenl  du    Puy-de-Dôme  apprécie 
inliniment  les  sentiments  (pie  vous  venez  de  lui  témoigner.  Je  saisis 
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avec  empressement  cette  occasion  de  rendre  hommage,  en  son 
nom,  à  ce  zèle  si  soutenu  que  vous  avez  déployé  toute  votre  vie 
dans  les  fonctions  administratives. 

))  Le  Conseil  général  cherchera  toujours  à  perpétuer  cette  heu- 
reuse harmonie  qui  n'a  cessé  d'exister  entre  la  Préfecture  et  ceux 
qui  nous  ont  précédés  dans  l'exercice  de  nos  importantes  fonctions. 

))  Sans  perdre  de  vue,  Messieurs,  que  cette  prospérité  du  Hépar- 
tement  doit  être  notre  premier  but  et  en  même  temps  le  premier  de 
nos  devoirs,  il  n'est  aucun  des  membres  du  Conseil  qui  ne  soit 
jaloux  de  donner  des  preuves  de  zèle,  de  respect  et  de  dévouement 
au  grand  homme  qui  nous  gouverne,  et  dont  les  conceptions 
chaque  jour  étonnent  de  plus  en  plus  ses  contemporains,  comme 
elles  feront  dans  les  siècles  à  venir  l'admiration  de  la  postérité. 

))  Le  seul  sentiment  pénible  que  puisse  éprouver  le  Conseil,  c'est 
d'être  privé,  dans  le  cours  de  cette  session,  de  la  présence  de 
M.  Ramond,  que  des  talents  si  supérieurs,  qu'un  zèle  si  ardent  pour 
les  devoirs  de  sa  place,  qu'un  caractère  de  justice  et  de  bienveil- 
lance si  prononcé  rendent  si  cher  à  tous  ses  administrés. 

))  M.  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  vient  de  nous  faire 
le  rapport  le  plus  lumineux  sur  la  situation  du  Département.  Le 
Conseil  l'a  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt,  il  invite  M.  Moulin 
à  vouloir  bien  le  déposer  sur  le  bureau;  il  désire  consacrer  ce  rap- 
port dans  ses  procès-verbaux  comme  un  nouveau  témoignage  des 
talents,  du  zèle  et  des  sollicitudes  constantes  de  ce  fonctionnaire 
pour  la  prospérité  de  son  pays.  )) 

Le  Secrétaire  général  ayant  déposé  les  comptes  de  l'administra- 
tion de  1808,  les  budgets  ou  états  que  le  Préfet  propose  au  Conseil  de 
voter  sur  les  centimes  additionnels  pour  subvenir  aux  dépenses 
variables  administratives  et  judiciaires  du  Département  pour  la 
présente  année  et  différents  autres  mémoires,  M.  le  Préfet  par 
intérim  s'est  alors  retiré  avec  le  Conseil  de  préfecture. 

11  est  ensuite  fait  lecture  de  la  correspondance,  le  secrétaire 
donne  notamment  connaissance  au  Conseil  d'une  lettre  du  sieur 
Thiolier,  banquier  à  Paris,  annonçant  sa  nomination  comme 
Conseiller  général.  Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  no- 
mination et  la  discussion  sur  cet  objet  est  renvoyée  à  la  séance  sui- 
vante. 

12  Janvier  1809.  —  M.  Teyras-Grandval,  membre  sorti  et  réélu, 
a  été  introduit,  et  après  avoir  prêté  son  serment  il  a  pris  place  dans 
l'assemblée. 

Lecture  a  été  donnée  d'une  lettre  de  la  fabrique  de  V église  cathé- 
drale de  Clermont,  expositive  des  besoins  de  cette  église,  du 
coûteux  entretien  qu'elle  commande  et  tendant  à  obtenir  du  Conseil 
le  vote  de  quelques  fonds  pour  y  être  employés. 

Le  Conseil  vote  4,000  francs  pour  les  frais  d'entretien  et  grosses 
réparations  de  cet  édifice  et  exprime  ses  regrets  de  ne  pouvoir 
faire  plus  pour  le  moment. 

Lecture  est  également  donnée  d'une  lettre  de  la  Commission  des 
hospices. 
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Les  hospices  sont  en  déficit  sur  huit  années  de  la  somme  de 
139,223  francs. 

La  discussion  est  ajournée  à  une  séance  ultérieure. 

Lecture  est  donnée  au  Conseil  de  l'état  des  dépenses  caviablcs  de 
1809.  Le  Conseil  ouvre  la  discussion  sur  cet  objet. 

L'abonnement   des  frais  d'administration  de  la  Pré- 
fecture s'élève  à 55 .  000'    » 

Les  frais  des  bureaux  des  domaines  montent  à 3.000     » 

Total U8.000    » 

Le  Conseil  émet  son  vœu  pour  que  cette  somme  soit  allouée. 
Pépinières.  —  Le  Préfet  ne  demandant  aucun  crédit,  le  Conseil 
éniot  le  VQMi  de  voir  l'attention  de  ce  fonctionnaire  portée  sur  cet 
objet. 

Sous-Préfectures     (allocations   pour   abonnement    et 

traitement) 15.600'    » 

iMifants  trouvés 53.000     » 

Celte  somuie  excède  de  3,000  francs  celle  accordée  par  le  Gou- 
vernement pour  1808. 

Le  Conseil  invoque  pour  eux  la  munilicence  du  Gouvernement  et 

voudrait  voir  le  crédit  ouvert  pour  1809,  à 63.000'    » 

Prisons 45.250     » 

b'rais  de  la  gendarmerie 8.500     » 

Frais  de  l'ordre  judiciaire 15.670     » 

b'onds  réservés  pour  dépenses  imprévues 2i-.254  25 

Sur  lafjuelle  le  Préfet  propose  de  voter  l'enqiloi  de  4,317  fr.,  dont  : 

Pour  traitement  de  l'inspecteur  des  mines GOO  » 

Pour  la  destruction  des  louj)S 500  w 

Pour  portion  contributive  du  traitement  de  l'insjjec- 

teur  des  poids  et  mesures 1.217  )) 

Secours,  frais  de  route,  mendiants 200  » 

Ac(juisition  du  buste  de  l'Empereur 1.200  » 

l^oiir  le  secours  de  l'ancien  employé  Grenier 600  » 

Tous  les  membres  composant  le  Conseil  se  lèventsiniullnnément 
et  votent  avec  enthousiasme  aux  cris  de  :  Vive  l'Empereur!  la 
somme  proposée  pour  l'acquisition  du  buste  de  Sa  Majesté.  Le 
Conseil  verra  avec  reconnaissance  le  buste  de  Sa  Majesté  rEmj)e- 
reur  et  Roi  orner  la  salle  des  séances  du  Conseil  liénéral  du  dé- 
|iailein(^nt  du  Puy-de-Dôme. 

Sur  la  somme  de  19,937  fr.  25  restée  libre  i)Our  les  dépenses 
imprévues,  le  Conseil  vote  celle  de  9,500  francs  i)Our  augmentation 
de  secours  aux  hospices. 

Le  Conseil  émet  aussi  son  vomi  pour  (pie  sur  les  nu*'mes  fonds 
rcs(M\és  il  soit  payé  à  Marie  Paldran,  veuve  Puraud,  un(^  somme 
d.>  600  frniu-s  à  litre  de  secours  pour  les  années  1808  et  1809.  et  il 
supplie  le  (îouvernement  de  lui  accorder,  ainsi  qu'à  ses  deux  enfants 
«Ml  bas  Mgr,  une  pension  annuelle  de  300  francs. 

Lecture  et  api>robalion  du  i)rocès-verbal  de  la  lu'écédente  séance. 

/•)  ./(inrirr  ISD'J.  -  Lecture  (M  apj)robaliop.  du  procès  verbal  de 
la  séance  de  la  veille. 
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Le  Conseil  a  continué  l'examen  et  la  discussion  des  dépenses 
tariablcs  portées  en  l'état  présenté  par  M.  le  Préfet,  savoir  : 

Compagnie  de  réserve;  vote  d'un  crédit  de 10.000^  » 

Frais  du  culte;  vote  d'un  crédit  de 7 .951  » 

Maison  de  détention 57 . 594  » 

Dépôt  de  mendicité 25 . 808  » 

Pour  réparations  aux  bâtiments  de  la  Cour  d'appel. . .  12.440  » 

Réserve  ou  boni  non  voté 2 .  155  » 

Lecture  d'une  lettre  de  M.  Tliiolier  annonçant  sa  nomination 
comme  membre  du  Conseil  général  en  remplacement  de  M.  Chabrol, 
démissionnaire. 

En  réponse  à  cette  lettre,  le  Conseil  décide  l'envoi  d'une  adresse 
au  Ministre  de  l'Intérieur. 

•  Rapport  de  M.  Cournon,  ingénieur  en  chef,  sur  la  situation  des 
routes  du  Département.  — Vote  de  1  centime  1/2  spécial  pour  l'année 
1809.  —  Application  des  3  demi-centimes  aux  routes  de  3'  classe. 

14  Janoier  1809.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance.  —  Nomination  de  deux  Commissions,  l'une 
pour  l'examen  des  comptes  du  Préfet,  la  seconde  pour  l'étude  des 
nouveaux  droits  établis  sur  les  vins. 

Rapport  de  M.  le  Directeur  des  impositions  qui  réclame  un  dégrè- 
vement touchant  la  commune  de  Dallet,  basé  sur  ce  que  la  rivière 
d'Allier  a  enlevé  à  cette  commune  quelques  parcelles  de  son  terri- 
toire. Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Rapport  sur  une  demande  de  la  fabrique  de  la  Cathédrale.  (Rejet 
par  suite  d'insuffisance  de  fonds.) 

Communication  au  sujet  de  la  bergerie  de  Saint-Genest. 

15  Janvier  1809.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

Lettre  du  Conseil  à  M.  Lacoste  qui  réclamait  une  attestation  qui 
établirait  que  c'est  lui  qui  a  créé  le  cabinet  d'histoire  naturelle  exis- 
tant en  cette  ville  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

((  Le  Conseil  général  a  reçu.  Monsieur,  la  lettre  que  vous  lui 
avez  adressée;  il  a,  dans  les  temps,  appris  avec  satisfaction  que 
vous  aviez  été  placé  au  rang  de  MM.  les  professeurs  du  Lycée. 

))  Le  Conseil  sait  que  vous  seul.  Monsieur,  avez  créé  le  cabinet 
de  minéralogie  qui  existe  dans  le  Département  ;  il  n'a  pas  oublié 
que  vous  en  êtes  le  donateur,  c'est  un  témoignage  qu'il  s'empres- 
sera toujours  à  vous  rendre. 

))  Le  Conseil  général  sait  que  vous  faites  chaque  année  des 
courses  minéralogiques,  il  verra  avec  plaisir  le  ca])inet  du  Départe- 
ment s'enrichir  par  vos  soins  de  nouvelles  suhstances;  depuis 
longtemps  votre  zèle  est  connu  du  Conseil  ;  il  aura  de  la  satisfaction 
à  apprendre  que  vos  travaux  sont  récompensés.  » 
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Rapport  sur  le  comptabilité  de  M.  le  Préfet. 

Il  en  résulte  que  les  sommes  mises  à  sa  disposition  par  le  Mi- 
nistre s'élèvent  à 250.906^    » 

Que  celles  employées  jusqu'à  ce  jour  sont  de 223.426  36 

Il  reste  en  boni 27 .479  64 

Mais  il  reste  encore  à  payer  pour  dépenses  faites. . .       23.430  29 

Il  restera  donc  disponible 4.049  35 

A  quoi,  si  on  ajoute  ce  qui  reste  à  ordonnancer  par 
le  Ministre  pour  compléter  les  dépenses  variables  al- 
louées au  budget  de  1807,  s'élevant  à 10  224  83 

Partant  le  boni  sera  de 14 . 274  18 

Le  Conseil  donne  son  approbation  à  cette  comptabilité. 

Rapport  sur  l'acquisition  d'un  palais  èpiscopal.  —  Renvoi  a  la 
procbaine  session. 

16  Janvier  1809.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Ra[)port  de  la  Commission  sur  les  cins  (important).  —  Lettre  au 
Président  de  la  section  des  Finances. 

Rapport  sur  la  suppression  des  gardes-ports  et  juré-compteur. 

VdMi  de  voir,  lors  de  la  confection  du  Code  pénal,  ajouter  un 
article  autorisant  Vexécution  des  Jugenicnis  criminels  dans  les  com- 
munes où  le  crime  aura  été  commis,  ou  tout  au  moins  dans  le 
chef-lieu  de  canton. 

Clôture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  1809  ^'^ 

—  10-22  Février  ISIO  — 

Préfet:  M.  le  baron  Ramond.  —  Président  doyen  d'âge  :  M.  Ribo- 
rolles.  —  Président  élu:  M.  Lenormand  de  Flagliac.  —  Secrétaire 
élu  :  M.  Tacbé. 

16  Fécrirr  1810.  —  A  onze  heures  du  matin,  les  membres  com- 
posant le  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôuie,  convo- 
(juésen  vertu  du  décr(4  impérial  du  12  janvier  dernier,  par  la  lettre 
(le  M.  le  Préfet  qui  leur  a  été  individuellement  adressée  le  22  du 
môme  mois,  se  sont  réunis  en  l'IhMel  de  la  Préfecture  et  dans  la 
salle  ordinaire  de  leurs  séances. 

Etaient  présents  :  MM.  Lenormand  de  Fiaghac,  Baudet-Lafarge, 
Bravard-Laboisserie,  liurin-des-Ro/iers,  Mailet-Vandègre,  Tey ras- 
Ci)  Tenue  en  1810,  le  l<j  lévrier  cl  jours  suivants, en  vertu   du   décret  impérial  du 
12  janvier  1810. 
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Grandval,  Dulin-Lamothe,  Riberolles  aîné,  Theillot,  Besse,Triozon, 
Andrieux,  Bellein,  Godivel  et  Taché. 

M.  Riberolles,  doi/en  cVàge,  a  pris  la  présidence,  et  M.  Andrieux,  le 
plus  jeune  des  membres,  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'Assemblée  a  ensuite  élu  président  M.  Lenormand  de  Flaghac  et 
M.  Taché,  secrétaire. 

Le  Préfet  ayant  été  prévenu  officiellement  de  la  constitution  défi- 
nitive de  l'Assemblée,  est  entré  dans  la  salle  des  séances  accompagné 
du  Secrétaire  général  et  du  Conseil  de  préfecture. 

Après  avoir  pris  place  au  bureau,  en  face  du  Président.,  il  a  dit  : 

((  Messieurs, 

))  Je  me  retrouve  pour  la  quatrième  fois  au  sein  du  Conseil 
général,  et  j'ouvre  sa  session  avec  l'entière  confiance  qu'un  examen 
attentif  des  diverses  pièces  qui  seront  mises  sous  ses  yeux  lui  prou- 
vera les  justes  égards  que  j'ai  toujours  eus  pour  ses  opinions,  le  soin 
que  j'ai  mis  à  poursuivre  l'effet  de  ses  votes,  l'ordre  et  l'économie 
que  j'ai  apportés  dans  les  dépenses,  et  la  régularité  toujours  croissante 
de  la  marche  d'une  administration  aussi  considérable  et  aussi  com- 
pliquée. 

))  Mais,  s'il  y  a  eu  des  améliorations  sensibles  dans  plusieurs  par- 
ties du  Service  public,  je  suis  loin  de  m'en  attribuer  l'honneur.  Ce 
n'eût  pas  été  assez  de  mon  zèle,  du  sentiment  de  mes  devoirs,  de 
ma  déférence  à  vos  avis  et  notre  commun  attachement  aux  intérêts 
de  l'Etat  et  du  Département,  si  un  Gouvernement  qui  peut  tout  et 
qui  voit  tout  n'eût  fécondé  nos  efforts.  Au  milieu  des  vastes  pensées 
qui  l'occupent  et  ne  suffisent  point  à  l'absorber,  veillant  aux  moin- 
dres besoins  de  ses  peuples  comme  aux  hautes  destinées  de  l'Empire, 
faisant  marclierla  législation  de  pair  avec  la  victoire,  et  prononçant 
sur  des  intérêts  locaux  comme  sur  le  sort  des  couronnes.  Napo- 
léon donne  à  l'Europe  des  rois,  à  la  France  des  codes,  des  insti- 
tutions, des  établissements,  perfectionne  toutes  les  parties  du  Ser- 
vice public;  en  accélère,  en  surveille  la  marche,  et  agissant  lui-môme 
dans  tous  ses  agents^  ne  leur  laisse  que  l'honneur  de  l'obéissance 
et  du  dévouement.  » 

Il  donne  ensuite  un  aperçu  sur  ses  divers  services  : 

Contributions.  —  Les  articles  14,  15  et  16  de  la  loi  du  15  janvier 
dernier,  sur  le  budget  de  l'Etat,  prorogent  pour  l'exercice  de  1810  les 
contributions  et  les  centinies  fixes,  variables  et  spéciaux  imposés 
l'année  précédente. 

Centimes  Jacïdtatifs.  —  Vous  avez,  dit-il,  Messieurs,  à  proposer 
l'emploi  des  3  centimes  925  que  vous  avez  votés  en  1809  sur  les 
quatre  centimes  mis  à  votre  disposition.  Il  ne  i)araît  pas  possible  de 
faire  face  aux  dépenses  de  l'année  courante  sens  augmenter  cette 
allocation.  D'abord,  l'entretien  delà  compagnie  de  réserve  en  absor- 
bera une  partie  un  peu  plus  forte,  parce  qu'il  s'est  opéré  une  dimi- 
nution sensible  dans  les  autres  revenus  sur  lesquels  cet  entretien  se 
fonde.  En  effet,  les  fonds  affectés  à  la  compagnie  de  réserve  se  com- 
posent :  1°  du  vingtitMiie,  tant  des  centimes  nninicipaux  qu(î  des 
autres  revenus  des  communes  ;  2°  de  la  somme  votée  en  sui)i)lément 
par  le  Conseil  général.  Mais  les  octrois  des  villes  ont  éi)roMvé  une 
baisse  sensible.  Ceux  de  Clermont  et  de  Riom  sont  tombés  fort 
au-dessous  du  produit  qu'on  avait  droit  d'en   attendre  en    prenant 
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pour  base  les  baux  antérieurs,  et  les  sommes  volées  l'année  dernière 
pur  le  Conseil  général  n'ont  pas  suffi  pour  rétablir  la  balance. 

Frais  du  cvltc.  —  Maison  centrale  de  détention.  —  Dépôts  de 
nicndirilè.  —  Routes.  —  A  ce  sujet,  il  dit  : 

B  Lii  réparation  des  grandes  routes  a  été  ])()ursnivie  avec  activité. 
Dos  fonds  o.il  été  plus  particulièroment  employés  sur  les  routes  de 
])roMiiére  classe,  de  Paris  <à  Perpignan  e(  de  Lyon  à  La  Roclielle, 
d'un  autre  côté  la  munificence  du  (îouvernement  a  puissamment 
secondé  l'extrême  diligence  que  M.  l'Ingénieur  en  cbef  a  mise  dans 
la  confection  des  plans  et  projets  relatifs  à  l'ouverture  de  la  route 
de  Lyon  à  l^ordeaux.  Déjà  le  cliemin  est  terminé  jus({uos  par  delà 
La({ufMiille,  et  dès  ce  printemps  il  viendra  rencontrer  la  route  de 
'l'oulouse,  près  de  l'embranchement  du  Mont-Dore.  Enfin,  durant  la 
campagne  prochaine  les  travaux  seront  dirigés  jusqu'au  territoire 
de  Bourg-Lastic.  En  même  temps,  dans  la  vue  d'accélérer  la  jouis- 
sance d'une  communiratiop  aussi  importante  pour  le  commerce  de 
ce  Déj)artement,  M.  l'Ingénieur  a  fait  entamer  le  redressement  des 
côtes  de  Tliiers 

))  De  grands  travaux  ont  déjà  été  exécutés  sur  cette  partie  de  la  route 
et  seront  continués  avec  activité  durant  cet  exercice;  les  plans  d'un 
|)ont  en  bois  à  construire  sur  la  Dore,  en  face  de  Peschadoires,  sont 
soumis  au  Consf'il  des  Ponts  et  Clmussées  ;  tout  en  fait  présager  la 
prochaine  approbation,  et  j'es})ère  que  des  fonds  seront  atïectés  dans 
le  budget  de  1810  à  une  construction  que  l'intérêt  du  commerce 
réclame  si  hautement. 

))L('S  roufps  de  première  et  deuxième  classe  seront  bientôt  en  état 
d(!  bonne  réparation,  mais  chacun  déplore  l'état  de  dégradation 
absolue  où  tombent  les  routes  de  troisième  classe,  routes  pour  les- 
quelles le  Gouvernement  accorde  très  peu  de  fonds  parce  ([u'il  les 
considère  comme  devant  être  principalement  à  la  charge  des  dépar- 
teuuMits  aux([uels  ces  routes  sont  spécialement  utiles.  Convaincus 
de  la  nécessité  de  les  réparer,  vous  aviez  voté  durant  votre  dernière 
session  un  centime  et  demi  applicable  à  ce  genre  de  travaux.  Les 
besoins  n'ont  sans  doute  pas  été  exprimés  assez  positivement,  le 
vd'u  n'a  pas  été  assez  formel  puisqu'il  n'a  point  été  couronné  du 
succès.  Il  convient,  Messieurs,  de  prendre  en  très  grande  considéra- 
tion l'état  deces  routes,  partout  inl(Mrompues,  de  ces  ponts  emportés 
ou  en  ruine,  de  tant  de  communications  fermées  à  l'agriculture,  au 
commei-ce,  à  toutes  les  relations  sociales.  » 

11  termine  (Milin  son  discours  par  des  détails  sur  la  (\)iisrrij)ti<ni . 
Il  expli(iue  notamment  que  la  classe  des  conscrits  de  1810  a  été 
levée  en  1809  et  des  levées  extraordinaires  et  comjtléinentaires  ont 
suivi  de  pi'ès  la  i)remière. 

M.  le  Président  a  dit  alors  au  nom  du  Conseil  : 

((  Monsi(Mir  h*  Préfet, 
«  Le  Conseil  vient  d'i^ntendre  avec  le  i)lus  vif  intérêt  les  com- 
munications ([ue  vous  ven(>/.  de  lui  donner.  Lors  (h^  sa  dernière 
session,  il  éprouva  un  sentiment  bien  pénible,  celui  de  ne  pouvoir 
vous  exprimer  directement  sa  gratitude  personnelle  delà  reconnais- 
sance des  citoyens  de  ce  DépartiMuent;  la  justice  (jui  caractérise 
l(>ul(<s  vos  actions,  l'intérêt  jiaternel  que  vous  jiorte/  à  tous  vos 
n(hninistrés,  vous  sont  une  garantie  l)ien  sûre  île  leur  vénération  et 
de  leur  atlachenienf,  mais,  c'est  aux  membres  (hi    Conseil  général 
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qu'il  appartient  plus  particulièrement  de  proclamer  les  établisse- 
ments précieux  que  nous  devons  au  protecteur  éclairé  des  lettres, 
des  sciences  et  des  arts.  A  peine  jouissions-nous  d'une  École  clr 
médecine  que  nous  ne  devons  qu'à  votre  salutaire  influence  que  le 
Lycée  si  vivement  désiré  par  tous  les  pères  de  famille  se  forme  sous 
vos  auspices. 

»  U Académie  que  la  ville  de  Clermont  vient  d'obtenir  est  encore 
un  de  vos  bienfaits,  et  dans  le  temps  même  de  ces  belles  créations, 
de  nouvelles  routes  extrêmement  importantes  pour  ce  Département 
s'ouvrent  pour  l'avantage  du  commerce  et  pour  rendre  1)1lis  faciles 
nos  relations  avec  les  départements  qui  nous  environnent.  x\insi 
donc,  M.  le  Préfet,  les  grandes  vues  qui  vous  dirigent  tournent 
toutes  à  l'avantage  du  pays  que  vous  administrez,  l'industrie  de 
toutes  parts  s'anime  sous  vos  regards  vivifiants,  et  nulle  brandie  do 
cette  administration  si  vaste  ne  peut  échapper  à  votre  surveillance. 
De  dignes  collaborateurs  que  de  longs  services  signalent  depuis 
longtemps  à  la  reconnaissance  publique,  secondent  à  l'envi  vos 
généreuses  conceptions.  Le  Conseil  général,  M.  le  l^réfet,  ne  forme 
qu'un  vœu^  celui  que  vous  trouviez  dans  les  bénédictions  d'une 
population  nombreuse  et  sensible,  un  motif  assez  puissant  pour  lui 
consacrer  encore  longtemps  le  génie  tutélaire  qui  ne  s'occupe  que 
de  son  bonheur.  )) 

Sur  l'invitation  du  Président,  le  Préfet  a  déposé  sur  le  bureau  le 
budget  ou  état  des  sommes  qu'il  propose  au  Conseil  de  voter  sur  h^s 
centimes  additionnels  pour  subvenir  aux  dépenses  variables,  admi- 
nistratives et  judiciaires  du  Département  pour  cette  année.  Il  a 
également  remis  les  comptes  de  son  administration  de  1808. 

Le  Préfet  s'est  ensuite  retiré  avec  le  Secrétaire  (jénéral  et  le  Con- 
seil de  préfecture. 

Lecture  fut  faite  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment. 

Vote  de  la  construction  d'un  pont  de  bois  sur  la  rivière  de  la 
Sioule  aux  environs  de  Chàteauneuf,  dont  les  frais  seraient  payés 
par  une  rétribution  sur  les  voyageurs. 

17  Fécrier  1810.  —  Lecture  et  approbation  du  procès- verbal  de 
la  précédente  séance. 

V(ru  pour  que  les  projets  présentés  dans  la  dernière  session  soient 
adoptés. 

Lecture  d'une  le(trc  des  membres  dcl-d  Fahri^/ae  de  Véfjlise  Cathé- 
drale tendant  à  oblenir  un  secours  de  7,300  francs  des  Conseils 
généraux  du  Puy-de-Dôme  et  de  l'Allier. 

Lecture  d'une  lettre  du  Ministre  des  Cultes  portant  envoi  d'un 
tableau  des  dépenses  du  culte  diocésain  présenté  par  M.  l'KsxMpie  de 
Clermont. 

La  discussion  sur  cet  objet  est  renvoyée  à  la  séance  où  se  fera 
l'examen  des  sommes  i)roposées  pour  les  dépenses  du  culte  portées 
au  budget  de  1810. 

^'ole  (bi  Conseil  général  jiour   permettre  à  l'arrondissement   de 
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Thiers  de  s'imposer,  pendant  quatre  ans,  un  centime  par  franc 
pour  l'ouverture  de  la  nouvelle  route  du  Puy  à  Paris,  par  Ani- 
bert,  etc. 

Vote  pour  la  continuation  du  redressement  du  Cordon  de  Thiers 
et  de  la  construction  d'un  pont  sur  la  rivière  de  Dore. 

Approbation  du  vote  du  Conseil  d'arrondissement  d'Ambert  de 
l'imposition  d'un  centime  pour  les  travaux  de  la  route  de  Thiers  à 
Anihert  et  pour  des  réparations  à  effectuer  à  celle  de  Lrjon  à  Cler- 
niont. 

Lecture  d'une  lettre-circulaire  du  6  février  1810  sur  le  vote  du 
Conseil  général  pour  l'application  des  centimes  facultatifs . 

Formation  de  trois  commissions  pour  s'occuper  :  1"  de  l'examen 
des  tableaux  des  dépenses  variables  du  Département  pendant  1810 
et  des  dépenses  à  imputer  sur  les  centimes  facultatifs  ;  2"  de  la  véri- 
fication du  compte  de  1808,  et  3"  de  présenter  ses  vues  sur  les  objets 
de  bien  public. 

19  Fccricr  1810.  — Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

Rap[)()rt  (le  la  Commission  du  Bien  public. 

Le  (Conseil  émet  le  vœu  j)Our  la  suj)pression  des  f/ardcs-ports  éta- 
blis sur  la  rivière  d'Allier  ;  pour  l'établissement  de  pépinières  d'ar- 
bres fruitiers  et  forestiers  dans  chaque  arrondissement  communal 
et  dans  le  chef-lieu  du  Département  ;  pour  que  les  communes 
rurales  et  celles  dont  la  population  agglomérée,  reconnue  être  de 
deux  mille  âmes  soient  exceptées  du  droit  d'entrée  sur  les  boissons  ; 
que  le  droit  d'entrée  dans  les  villes  ne  soit  perçu  que  sur  les  bois- 
sons qui  s'y  consomment,  et  enfin  pour  établir  aux  entrées  de  la 
ville  de  Paris  un  droit  proportionnel  sur  les  vins  d'après  leur 
(jualité. 

Le  Conseil  émet  aussi  le  vœu  pour  (]ue  la  i)ropriélé  des  Eaux 
thernutlcs  du  Mont-Dore  soit  retirée  des  mains  du  sieur  Li/.et  et 
({u'il  soit  fait  une  adresse  à  Sa  Majesté. 

Vote  d'une  adresse  de  félicitations  à  l'Empereur. 

Nomination  de  deux  commissaires  pour  la  rédaction  des  deux 
adresses  ci-dessus. 

(opinion  du  Conseil  général  sur  la  formation  des  statuts  des  Com- 
pa(jni('s  d'assurances  dans  les  déparlements  contre  le  ravage  c)e  la 
'jrèlr,  etc. 

Vote  de  deux  centimes  spéciaux  pour  èlro  a})pliqués  sur  \Qsroutes 
(h'  W  classe. 

Uaj)pel  (lu  vote  d'un  centime  par  franc,  pendant  quatre  ans,  à  sup- 
porter par  l'arrondissement  de  Lhiers  pour  la  route  de  Li/on  à 
Moulins,  par  And>ert,  et  de  celui  d'un  autre  centime  pour  l'arron- 
dissement d'Ambert,  applicable  à  la  même  route. 
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20  Février  1810.—  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Rapport  sur  la  comptabilité  du  Préfet  pour  l'année  1808. 
Approbation  du  compte. 

Rapport  sur  le  budget  des  dépenses  variables  administratives  et 
judiciaires  pour  1810,  qui  sont  ainsi  réglées  : 

Chapitre  1".  —  Frais  de  Préfecture 60.400^  » 

Chapitre  2.  —  Frais  de  Sous-Préfectures 15.600  » 

Chapitre  3.  —  Dépenses  des  Enfants  trouvés 63.000  » 

Chapitre  4.  —  Articles  1,  2,  3  et  5 50.000  » 

L'article  4  consistait  dans  une  demande  de  crédit  pour  frais  d'éta- 
blissement de  la  maison  de  détention  et  du  dépôt  de  mendicité.  Ces 
maisons  n'étant  pas  encore  formées,  la  demande  est  prématurée. 

Chapitre  5.  —  Casernement  et  autres  frais  de  la  gen- 
darmerie          9.862  )) 

Chapitre  6.  —  Frais  de  l'administration  judiciaire.. . .     15.670  » 

Chapitre  7.  —  Dépenses  imprévues 3.617  » 

Applicables  : 

Pour  traitement  de  l'inspecteur  des  mines 600  » 

Destruction  des  loups 600  » 

Inspection  des  poids  et  mesures 1 .  217  » 

Frais  de  route  aux  mendiants 300  )) 

Secours  à  la  veuve  Buraud 300  » 

Secours  au  sieur  Grenier 600  » 

Le  maximum  du  montant  des  centimes  additionnels  imposables 
pour  subvenir  aux  dépenses  variables,  d'après  le  titre  7  de  la  loi  du 
15  janvier  1810  est  de 220.774  25 

Les  sommes  ci-dessus  allouées  par  le  Conseil  s'élè- 
vent à 218.549     » 

et  il  reste  en  boni  disponible  pour  dépenses  imprévues .        2.225^25 

Vote  du  Conseil  général  sur  la  seconde  partie  du  budget  dont 
les  dépenses  sont  payables  sur  les  centimes  facultatifs . 

Article  1".  —  Dettes  arriérées Néant. 

Article  2.  —  Frais  de  la  Compagnie  de  réserve 16.000^  » 

Article  3.  —  Frais  du  culte  diocésain 7.951  » 

Article  4.  —  Etablissement  de  la  maison  centrale  de 

détention 57.59i  » 

Dépôt  de  mendicité 30.2i8  » 

Total  des  sommes  allouées 111 .793^   » 

21  Février  1810.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Vote  d'une  pension  de  300  francs  en  faveur  delà  veuve  de  Buraud^ 
artiste  vétérinaire,  et  du  paiement  d'un  secours  de  pareille  somme 
pour  les  années  1808,  1809  et  1810. 

Rapport  sur  les  hospices  des  enfants  trouvés  du  Département. 

Le  Conseil  supplie  le  Gouvernement  d'accorder  des  secours  ù  ces 
hospices  et  particulièrement  à  Vhospice  de  Clermont. 
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Rap[)ort  sur  les  c/ic/nins  ciciniKfx.  —  Conslruclion  d'un  pont  sur 
le  ruisseau  de  Bcauinont.  Ce  ruisseau  devient  un  torrent  par  la  fonte 
des  neiges  et  occasionne  de  fréquents  accidents. 

Rapport  sur  les  6oi.s.  — Vote  pour  (|ue  les  terres  converties  en  bois 
par  semis  ou  plantations  soient  exemptes  d'impositions.  Celles  desti- 
nées à  des  taillis  pendant  quinze  ans  et  celles  pour  les  bois  de  hautes 
futaies  pendant  ({uarante  ans. 

Rapport  sur  le  traitement  de  Vinspecteur  des  poids  et  mesures. 

I.e  Conseil  réclame  contre  l'augmentation  de  la  part  conlributive 
du  D(''partement  dans  cette  d(''pense. 

Rapport  sur  les  prisons.  —  \'ote  du  Conseil  pour  faire  ri'parer 
les  prisons  de  Clermont  qui  manquent  de  salubrité  et  d'étendue. 

Rapport  sur  Vagriculiure.  —  Vote  du  Conseil  sur  la  destruction 
des  moineaux. 

22  fècrier  1810.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
séance  préc(''dente. 

Adresse  de  félicitations  à  Sa  Majesté  Impériale. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Sire, 

»  Le  Conseil  général  du  d('partenient  du  Puy-de-Dôme  s'em- 
presse de  i)orler  au  pied  du  trône  de  Votre  Majesté  Impériale  et 
Royale  l'hommage  de  l'admiration,  de  l'amour  et  du  respect  des 
habitants  de  ce  Département.  Ce  n'est  pas  seulement.  Sire,  cette 
longuf;  S(''rie  de  travaux  guerriers  et  de  succès  si  glorieux  dont  la 
b'rance  s'enorgueillit  à  tant  et  de  si  justes  titres  ;  ce  n'est  })as  encore 
seulement  les  grandes  pensées  polilicjues  ([ui  distinguent  si  éminem- 
ment le  règne  du  héros  que  toutes  les  nations  policées  ont  d'un  con- 
cert unanime,  nommé  le  «  Grand  Napoléon  ».  Ce  ne  sont  pas, 
disons-nous,  ces  seuls  motifs  qui  excitent  les  sentiments  dont  (ous 
les  l'"ran(;ais  s'honorent,  c'est  surtout.  Sire,  cotte  pensée  constante, 
c'est  votre  tendre  sollicitude,  pour  tout  ce  qui  constitue  le  bonheur 
pour  augmenter  la  i)rosp(''rité  de  tous,  de  chacun  des  éléments  qui 
comi)osent  la  vraie  félicité. 

»  Sire,  riMiro[)e  entièr(\  rAfri({ue  et  l'Asie,  attestent  à  la  pos- 
h'rité  les  hauts  faits  des  armées  de  \'otro  Majesté  ;  chacune  de  ces 
contrées  est  empreinte  des  traces  de  votre  génie;  la  h'rance  pri'- 
sente  avec  orgueil  l'immensité  de  gloire  dont  vous  l'avez  environnée; 
l'histoire  s'est  déjà  em})ar('»e  de  tous  les  faits  ;  mais  ce  qu'elle  ne 
j)ourra  jamais  transmettre  en  son  entier,  ce  sont.  Sire,  ces  senli- 
UKuils  |)i()fon(ls,  ces  t^'uioignages  gravés  dans  tous  h^s  ciiMirs  fran- 
<;ais  et  (pii  attestent  la  gratitude,  l'amour  et  rinviolal)le  lidélité  de 
tous  les  i)euples  soumis  à  votre  empire  ;  ce  sont  les  vomix  sincères 
do  toute  la  grande  nation  pour  ((ue  ^'ot^e  JMajosté  Impi'riale  et 
Royale  i)uisse  jouir  longtemps  encoiu^  de  tout  le  bonheur  (|u'elle  a 
fait  et  de  celui  (pTrlh^  se  propose  de  faire  à  la  l-'rance. 

»  'I Vis  sont.  Sire,  les  sentinuMits  (jue  tous  les  habitants  de  ce 
Département  s'honorent  de  professer,  sentiments  que  nous  sonnnes 
glorieux  de  poiivoir  présenter  en  leur  nom  et  que  nous  supplions 
Voire  Majesté  Impériale  et  Royale  d'accueillir  avec  bienveillance.  » 
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Adresse  du  Conseil  général  à  Sa  Majesté  Impériale  relative  aux 
Eaux  thermales  duMont-Dorc. 

Vote  de  l'acquisition  d'un  husie  de  l'Empereur,  pour  le  placer 
dans  la  salle  des  séances  du  Conseil  général. 

Clôture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  1810  ^'^ 

—  3-.')  Juillet.  — 

Préfet  :  M.  le  baron  Ramond.  —  Président  doijen  d'âge  :  M.  Ri- 
berolles.  —  Président  élu  :  M.  Lenormand  de  Flagliac.  —  Secré- 
taire élu  :  M.  Taché. 

3  Juillet  1810.  —  A  onze  heures  du  matin,  les  membres  compo- 
sant le  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  convo- 
qués en  vertu  du  décret  impérial  du  4  mai  1810  par  la  lettre  de 
M.  le  Préfet  qui  leur  a  été  individuellement  adressée  le  25  du  même 
mois,  se  sont  réunis  en  l'hôtel  de  la  Préfecture  et  dans  la  salle 
ordinaire  de  leurs  séances. 

Etaient  présents  :  MM,  Lenormand  de  Flaghac,  Baudet-La- 
farge,  Teyras-Grandval,  Mallet  -  Vandègre  ,  Mallet-Lavedrine, 
Besse,  Sadourny,  Theillot,  RiberoUes,  Madieu,  Bellein,  Triozon, 
Lamy  et  Taché. 

M.  RiberoUes,  doyen  d'âge,  a  pris  la  présidence  et  M.  Trio/on, 
le  plus  jeune  des  membres,  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire. 
L'Assemblée  a  ensuite  élu  président  M.  Lenormand  de  Flaghac  et 
M.  Taché  secrétaire. 

Le  Préfet  ayant  été  prévenu  officiellement  de  la  constitution  défi- 
nitive de  l'assemblée,  est  entré  dans  la  salle  des  séances  accompa- 
gné du  Secrétaire  général  et  du  Conseil  de  préfecture.  Après  avoir 
pris  place  au  Bureau,  en  face  du  Président,  il  a  dit  : 

«  Messieurs, 

))  Le  décret  impérial  qui  vous  rassemble  dans  un  moment  aussi 
rapproché  de  celui  de  votre  dernière  session,  a  visiblement  pour 
objet  do  ramener  à  leur  époque  accoutumée  ces  utiles  réunions  où 
votre  patriotisme  et  vos  lumières  exercent  avec  un  égal  avantage 
pour  le  Départenjent  la  surveillance  que  la  loi  appelle  sur  les  opé- 
rations de  l'Administration  et  l'initiative  qu'elle  vous  accorde  pour 
tout  ce  qui  peut  améliorer  le  sort  de  nos  administrés. 

»  Le  Gouvernement  tend  incessamment  à  l'ordre  au  milieu  des 
sollicitudes  qu'excitaient  des  guerres  sans  cesse  renaissantes  ;  il 
maintenait  l'ordre  intérieur  de  la  même  main  qui  commandait  à  la 
victoire;  et  lorsque  des  circonstances  impérieuses  ont  apporté  ([uel- 
(juc  retard  à  la  convocation  des  corps  chargés  de  la  discussion  des 
intérêts  publics,  l'inconcevable  activité  de  la  puissance  conserva- 
tive  de  l'hltat  a  su  remplacer  l'action  régulière  de  tous  les  ressorts 
politi(|ues,  créer  toutes  les  ressources,  obvier  à  tous  les  accidents, 

(1)  Tenue  en  exécution  du  dccrel  im[iériul  du  4  mai  1810. 
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subvenir  à  lous  les  intérêts,  fournir  à  tous  les  besoins,  soumettre  à 
un  ordre  de  plus  en  plus  sévère  toutes  les  parties  d'une  administra- 
tion aussi  compliquée  qu'immense.  Mais  ce  que  peut  à  lui  seul  le 
génie  qui  i)réside  à  nos  destinées,  il  ne  le  veut  que  selon  les  cir- 
constances qui  déterminent  sa  sagesse,  et  son  intervention  toute 
puissante  fait  place  à  l'action  ordinaire  des  causes  secondes,  quand 
il  s'agit  de  ramener  l'Etat  à  la  marche  constitutionnelle  qu'il  lui  a 
tracée,  à  l'observation  des  règles  en  vertu  desquelles  chaque  auto- 
rité, chaque  fonction  concourt,  selon  sa  mesure,  au  maintien  de 
l'ordre  et  à  la  i)rospérité  de  l'Empire. 

))  Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  dans  voire  convocation,  un  des 
elTets  de  la  paix  continentale,  et  cette  convocation  vous  procurera 
l'inestimable  avantage  de  réunir  en  une  expression  commune  les 
espérances  et  les  vo^ux  de  tous  à  l'occasion  du  grand  événement 
(pii  fonde  la  tranquillité  du  monde  sur  des  garanties  que  n'avait  pu 
lui  donner  la  victoire.  A  l'asjject  de  la  plus  mémorable  alliance,  le 
zèle  redouble  avec  l'espoir.  Sous  les  auspices  de  Napoléon  et  de 
Marie-Louise  (1),  l'avenir  s'agrandit  à  nos  yeux  reconnaissants,  et 
nos  cœurs,  animés  d'une  confiance  nouvelle  dans  les  destinées  de 
rEmi)ire,  lèguent  à  leur  auguste  postérité  le  sort  de  nos  enfants. 

»  In  compte  administratif  qui  embrasse  un  temps  aussi  court  ne 
peut.  Messieurs,  offrir  qu'un  petit  nombre  d'objets  nouveaux  à  votre 
considération  ;  mais  vous  n'en  apprécierez  pas  moins  l'avantage 
d'une  réunion  qui  appelle  vos  méditations  sur  les  affaires  de  ce 
Déjjartement.  De  mon  côté,  je  ne  trouverai  jamais  trop  fréquentes 
les  occasions  de  m'éclairer  de  vos  lumières.  En  reconnaissant  en 
vous  des  personnes  qui  ont  déjà  donné  à  leur  pays  tant  de  preuves 
de  dévouement,  en  revoyant  au  fauteuil  de  la  présidence  un  citoyen 
qui  t^rouve  pour  la  seconde  fois  dans  vos  suffrages  l'expression  de 
1  estime  ])ublique,  je  me  sens.  Messieurs,  un  nouvel  appui  dans 
mes  laborieuses  fonctions,  et  je  conçois  de  nouvelles  espérances 
pour  la  prospérité  de  cet  intéressant  pays.  » 

Il  donne  ensuite  un  aperçu  sur  les  divers  services  et  dépose  las 
Comptrs  de  VAdministrdtion  pour  1809  sur  le  bureau  du  Conseil, 
ainsi  ([ue  l'état  des  pertes  et  celui  de  la  répartition  du  fonds  de 
non-valeur  pour  le  même  exercice.  Il  s'exprime  ainsi  : 

Contributions  : 

Le  titre  III  de  la  loi  du  20  août  1810  fixe,  pour  les  contributions 
et  les  centimes  additionnels  de  ISll,  les  mêmes  sommes  qui  ont  été 
imposées  \)()\\v  l'année  1810. 

Frais  du  culte  : 

«  Je  n'ai  rien,  dit  le  rapi)ortcur,  à  ajouter  aux  motifs  que  je  vous 
ai  déjà  présentés  j)récédeinment  ])our  attirer  votre  attention  sur  cet 
important  objet.   » 

Maison  centrale  de  détention;  dépôts  de  mendicité  : 

«  Les  travaux  à  faire,  dit  le  rapporteur,  pour  l'établissement  de 
la  Maison  centrale  se  préparent.  On  travaille  à  la  rédaction  des 
devis  d(''taillés  {|ui  doivent  servir  de  basi»  aux  adjudications,  et  j'at- 
tends le  résultat  des  conciliations  entamées  pour  déterminer  le  prix 

(1)  Fille  aîiicc  do  Fran(j,ois  1",  empereur  d'Aulriclic,  née  en  1791,  impératrice  des 
Français  le  2  avril  1810. 
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des  propriétés  particulières  dont  cette  entreprise  exige  l'acquisition. 
Les  plans  et  devis  pour  la  formation  du  dépôt  de  mendicité  sont 
sous  les  yeux  du  Ministre  de  l'Intérieur  qui  me  fera,  sous  peu,  con- 
naître sa  décision.  » 

Eaux  du  Mont-Dore  : 

((  Vous  aviez  exprimé,  dans  votre  dernière  session,  le  vœu  d'ac- 
quérir pour  le  compte  du  Département  la  partie  des  sources  du 
Mont-Dore  que  le  sieur  Lizet  possède.  J'ai  la  satisfaction  de  vous 
annoncer  le  succès  de  ce  vœu.  Sa  Majesté,  par  son  décret  du 
13  mars  dernier,  a  prononcé  l'expropriation  du  sieur  Lizet  pour 
cause  d'utilité  publique;  mais  quelques  incertitudes  sur  la  manière 
d'exécuter  ce  décret,  relativement  à  l'évaluation  des  sources,  m'ont 
décidé  à  demander  des  instructions  au  Ministre  de  l'Intérieur.  )) 

Pont  de  la  Dore  : 

((  Vous  aviez  de  même  réclamé  la  construction  d'un  pont  sur  la 
Dore.  Cette  demande  a  été  également  accueillie,  et  sous  peu  de 
temps  je  procéderai  à  l'adjudication  des  travaux  de  ce  pont.  » 

Sur  les  routes  de  troisième  classe  : 

((  Votre  vote  n'a  point  été  compris  dans  les  lois  qui  ont  autorisé, 
pour  divers  départements,  l'imposition  des  centimes  spéciaux.  » 

Conscription  : 

((  Sa  Majesté  a  signalé  par  un  grand  acte  de  clémence  l'époque 
de  l'alliance  auguste  qui  comble  les  vœux  des  Français.  Une  am- 
nistie générale  a  été  accordée  aux  déserteurs  et  réfractaires  de 
toutes  les  classes.  » 

M.  le  Président  a  dit  alors,  au  nom  du  Conseil  : 

«  Monsieur  le  Préfet^ 

))  C'est  toujours  avec  un  nouveau  plaisir,  mêlé  du  plus  vif  intérêt, 
que  le  Conseil  du  Département,  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe, 
vous  entend  et  vous  revoit  dans  son  sein. 

))  Les  coinnumications  que  vous  venez  de  lui  faire  développent 
de  plus  en  plus,  à  chaque  session,  les  grandes  vues  ({ui  vous  diri- 
gent, pour  la  prospérité  de  ce  département  et  pour  l'intérêt  de  vos 
administrés  ;  c'est  à  ces  grandes  vues  d'intérêt  public  que  nous  de- 
vons le  décret  que  nous  avons  sollicité  dans  notre  dernière  session 
et  qui  va  faire  classer  par  la  suite  les  Laux  du  Mont-Dore  parmi 
les  grands  établissements  thermaux  de  l'iùiipire  français.  Depuis 
notre  dernière  session,  l'installation  de  V Académie  a  eu  lieu  clans 
la  ville  de  Clermont,  et  ce  grand  établissement  d'éducation  publique 
doit  dans  la  suite  procurer  un  grand  lustre  à  cette  ville  ainsi  qu'à 
notre  département. 

))  Diîpuis  notre  dernière  session.  Monsieur  le  Préfet,  un  événe- 
ment de  la  plus  haute  importance  a  eu  lieu,  il  a  comblé  de  joie  tous 
les  citoyens  de  l'F^mpire  français  :  c'est  du  mariage  de  Sa  Majesté 
dont  je  veux  parler.  Les  habitants  de  ce  Département  en  ont  senti 
bien  vivement  les  avantages  ;  les  membres  du  Conseil  général  ici 
réunis  peuvent  rendre  témoignage  de  reiithousiàsme  qu'a  produit 
partout  le  nouveau  sacrifice  de  Sa  Majesté  à  l'intérêt  de  ses  peu- 
ples. Chacun  s'est  félicité  de  l'espoir  de  voir  perpétuer  une  dynastie 
déjà  devenue  si  chère  aux  h'rançais.  Revèùus  de  la  confiance  de 
l'Empereur  et  de  celle  de  leurs  concitoyens,  les  membres  du  Conseil 
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général,  s'il  leur  cùl  été  permis  de  se  réunir,  n'eussent  pas  attendu 
ce  nionienl  pour  témoigner  ù  Sa  Majesté  tout  le  bonheur  que  cette 
nouvelle  avait  répandu  dans  son  empire;  le  choix  de  Sa  Majesté, 
les  qualités  et  les  vertus  de  Marie-Louise,  dont  la  renommée  a  déjà 
pénétré  dans  les  départements  les  plus  reculés,  accroissent  encore 
la  félicité  publifjue.  Vous  en  avez  été  témoin.  Monsieur  le  Préfet, 
et  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de  rendre  compte  à  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  de  cet  enthousiasme  général  et  du  grand  dévouement 
des  habitants  de  ce  pays  au  héros  qui  nous  gouverne. 

»  Les  membres  du  Conseil  général,  Monsieur  le  Préfet,  se  plai- 
sent à  rendre  hommage  aux  talents  éminents  qui  distinguent  votre 
Administration,  à  cette  rare  philanthropie  qui  vous  attache  si  sin- 
cèrement à  tout  ce  qui  j)eut  tendre  au  bonheur  de  vos  concitoyens, 
ils  voient  avec  le  plus  grand  intérêt  vos  coopérateurs,  animés  par 
votre  exemple,  vous  seconder  à  l'envi  ;  animés  du  même  zèle  dans 
les  fonctions  qui  nous  sont  confiées,  lorsque  le  moment  de  nous 
séparer  sera  venu,  ce  sera  pour  chacun  de  nous  une  bien  grande 
satisfaction  de  pouvoir  assurer  dans  nos  cantons  respectifs  que 
l'Administration  du  Département  n'est  occupée  que  de  ses  intérêts 
et  de  son  bonheur.  » 

Le  Préfet  a  ensuite  déposé  sur  le  bureau  un  état  des  dépenses 
variables  pour  1811,  celui  des  dépenses  payables  sur  les  centimes 
facultatifs,  et  les  comptes  de  son  Administration  de  1809  avec  toutes 
pièces  y  relatives,  puis  s'est  retiré  avoc  le  Sécrétait r  (jèncral  et  le 
Conseil  de  pi'èj'ectiire. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  le  Conseil  vote,  à  l'unanimité  et 
avec  le  plus  grand  enthousiasme,  une  adresse  de  félicitations  à 
Sa  Majesté  riùnpereur  sur  son  mariage  avec  Son  Altesse  Impériale 
et  Royale  l'archiduchesse  d'Autriche  Marie-Louise. 

Nomination  d'une  Commission  pour  la  rédaction  de  cette  Adresse 
et  d'une  députation  de  cinq  membres  pour  en  faire  la  présentation. 

Sont  immédiatement  désignés  :  MM.  de  Flaghac,  Teilhol,  Lavé- 
drine,  Andrieux  et  Taché. 

Cette  Adresse  est  ainsi  conc^'ue  : 

Le  Conseil  rjènèral  du  Puijde-Dôine  à  Sa  Majesté 
l'Empereur  et  /loi. 

((  Sire, 

))  l)e  nombreux  tro])lu'*os,  d'immenses  conquêtes,  des  victoires 
nnilti|)liées,  ont  transmis  jusqu'à  nous  les  noms  des  héros  de  l'anti- 
(piité.  Des  milliers  de  siècles  écoulés  n'ont  pu  ensevelir  dans  l'oubli 
(les  l(Mnps  les  noms  des  législateurs  et  des  souverains  bienfaiteurs 
(l(^  l'humanité  ;  mais  l'opinion  S(^  partage  entre  tous  ces  grands 
hounnes,  chacun  a  une  part  sé|)arée  dans  les  sulïrages  des  généra- 
tions, il  était  réservé  ùA'otre  Majesté  Impériale  et  Royale  de  réunir 
loiis  les  g(Mires  de  gloire,  d'étonner,  de  remplir  l'univers,  de  forcer 
l'admiration  di»  tous  les  ])euples. 

»  Les  coalitioi'is  des  puissances,  les  dissensions  intestines,  les 
désordres  du  g-ouverFiement  avaient  creusé  un  abime  (jui  semblait 
devoir  engloutir  la  b'rance;  le  goulTrc  éternel  dans  kMjuel  viennent 
successivement  s'anéantir  toutes  les  nations  était  ouvert  devant 
nous.  La  force  de  vos  armes  et  surtout  celle  du  génie  de  \'otre  Ma- 
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jesté  ont  dissipé  les  innombrables  cohortes  armées  contre  nous, 
éteint  les  torches  de  la  discorde,  rendu  la  France  à  sa  gloire,  ra- 
mené la  tranquillité  et  le  bonheur  dans  notre  patrie.  Mais,  sire, 
vous  le  saviez,  la  félicité  des  nations,  la  prospérité  publique  s'éva- 
nouissent promptement  si  une  prudente  prévoyance  n'en  assurait 
la  durée.  Votre  Majesté  ne  pouvait  confier  la  conservation  de  son 
plus  bel  ouvrage,  le  bonheur  des  peuples,  aux  hasards  du  sort,  à 
l'inconstance  des  hommes,  aux  erreurs,  à  la  fougue  des  passions 
que  vous  avez  si  heureusement  calmées. 

»  Vous  avez  entendu,  Sire,  les  vœux  de  la  France  entière,  et  une 
auguste  alliance  est  le  gage  certain  de  la  durée  de  vos  bienfaits, 
elle  nous  donne  l'espérance  de  voir  continuer  la  race  du  héros  que 
l'Europe  admire  et  pour  lequel  la  Patrie  unit  le  double  sentiment 
de  l'amour  et  de  la  reconnaissance. 

»  Heureuse  France!  Heureuse  Germanie!  vos  aigles,  unies  par 
les  liens  les  plus  doux,  peuvent  braver  les  efforts  désormais  im- 
puissants du  farouche  léopard.  La  paix,  ce  premier  besoin  de  l'hu- 
manité, luit  aux  yeux  de  tous  les  peuples  de  l'univers,  elle  sera  le 
fruit  d'une  union  sacrée  de  nos  cœurs  qui,  anticipant  sur  l'avenir, 
voient  déjà  la  postérité  reconnaissante  jouir  du  bonheur  que  vous 
lui  avez  préparé. 

))  Nous  avons  parlé,  Sire,  de  reconnaissance  :  les  habitants  de 
votre  département  du  Puy-de-Dôme  étaient  impatients  de  déposer 
aux  pieds  du  trône  de  Votre  Majesté  l'expression  de  ce  sentiment 
réuni  à  ceux  de  l'Administration,  du  respect,  de  l'amour  et  de  la 
fidélité  qu'ils  ont  voués  à  Votre  Majesté  Impériale  et  Royale,  et  que 
partage  l'auguste  épouse  qu'elle  s'est  choisie  pour  le  bonheur  de  la 
France. 

))  Vos  fidèles  sujets,  les  Membres  du  Conseil  général 
du  Puy-de-Dôme,  )) 

Lecture  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

Nomination  de  trois  Commissions  pour  s'occuper  de  l'examen 
des  diverses  affaires  sur  lesquelles  le  Conseil  général  doit  émettre 
un  vœu. 

Renvoi  à  la  Commission  du  Bien  public  des  procès-verbaux  des 
Conseils  d'arrondissement  pour  en  faire  un  rapport. 

Invitation  à  la  Commission  de  reproduire  les  demandes  insérées 
dans  les  cahiers  de  ses  précédentes  sessions  qu'elle  croira  utiles  de 
rappeler  dans  le  procès-verbal. 

4  Juillet  1810.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Hommage  au  Conseil  d'un  Rapport  de  M.  Bertrand,  inspecteur 
des  Eaux  du  Moni-Dore,  sur  les  propriétés  de  ces  Eaux. 

Vote  de  l'insertion  de  ce  Rapport  dans  le  procès-verbal  des  déli- 
bérations du  Conseil.  —  Envoi  dudit  Rapport  à  la  Bibliothèque 
départementale  et  de  l'extrait  du  procès-verbal  à  M.  Bertrand. 

Approbation  des  Comptes  d'administration  de  M.  le  Préfet  pour 
l'exercice  1809. 
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Rapport  do  la  Commission  du  Bien  public  sur  la  suppression  des 
gavdcs-povts  et  juràs-comptcurs  établis  sur  la  rivière  d'Allier. 

Rapport  pour  l'établissement  de  pépinières  d'arbres  fruitiers  et 
forestiers  dans  cbaque  arrondissement  communal  du  Déparlement, 
ou  au  moins  dans  le  clief-lieu. 

Vœu  pour  que  toutes  plantations  et  semis  soient  encouragés  par 
tous  les  moyens  possibles,  et  (jue  les  terres  qui  seraient  converties 
en  bois,  par  semis  ou  plantations,  soient  exemptes  d'impositions  : 
celles  destinées  à  des  taillis,  pendant  quinze  années;  et  celles  pour 
les  bois  de  haute  futaie,  i)endant  quarante  années. 

VciMi  de  voir  établir,  aux  entrées  de  la  ville  de  Paris,  un  droit 
jiropnrtionncl  sur  1rs  rm.v,  d'après  bnir  qualité. 

\'(iMi  pour  l'établissement  d'un  mode  invariable  pour  constater 
les  délits  et  contraventions  sur  les  ventes  et  inoureinents  de  bois- 
sons. 

Vœu  pour  la  suppression  de  la  portion  d'amende  accordée  aux 
employés  j)Our  chaque  procès-verbal  de  contravention. 

Vœu  pour  l'alTranchissement  de  toute  espèce  de  droits  sur  le  petit 
vin. 

Vœu  pour  que  le  Gouvernement  fasse  l'acquisition  des  prisons 
de  T/iicrs^  attendu  que  la  propriété  en  appartient  à  un  particulier 
et  (ju'il  est  dans  l'intention  de  donner  une  autre  destination  aux 
bâtiments  dont  elles  font  partie. 

Le  Conseil  invite  M.  le  Préfet  à  vouloir  bien  s'occuper  d'établir 
un  système  général  pour  l'entretien  et  réparations  à  faire  sur  les 
chemins  vicinaux. 

Le  Conseil  réitère  sa  demande  à  M.  le  Préfet  pour  la  construc- 
tion d'un  pont  sur  le  ruisseuK  de  Beaumont. 

Le  Conseil  invite  M.  le  Préfet  à  adresser  aux  Sous-Préfets  l'ex- 
trait du  procès-verbal  des  sessions  du  Conseil  en  ce  qui  peut  inté- 
resser leurs  arrondissements. 

Le  Conseil  invite  M.  le  Préfet  à  faire  examiner  les  demandes 
f()ruu''es  par  les  Conseils  d'arrondissement  pour  pertes  de  bestiaux , 
récoltes,  etc.,  et  y  faire  droit  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition  pour 
cet  objet. 

Le  Conseil  déclare  ne  pouvoir  éiiieltre  aucun  vonisur  les  demandes 
de  fonds  pour  construction  ou  réparations  à  faire  sur  plusieurs 
routes  et  clienuus  rieinau.v,  avaiil  (jue  les  Conseils  d'arrondisse- 
ment aient  déterminé  la  (juotité  d(^  fonds  nécessaires  aux  lrava\ix 
ù  exécuter. 

\'(>te  (lu  (  lonscui  jiour  ([uil  soit  j)ermis  à  l'arrondissement  de'i'biers 
d'im[)()ser  pour  ISll  le  centime  par  lui  deuiandé  j)Our  être  api)li(jué 
aux  travaux  de  la  route  du  Put/  à  Pari.<. 

RMp[)el  du   vole   du  Conseil  sur  seniblable  demande  fournie  par 
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l'arrondissement  d'Ambert  pour  la  route  de  Thiers  à  Amhert, 
et  réparation  de  celle  de  Li/on  à  Clermont. 

Emission  du  vœu  du  Conseil  général  sur  la  demande  du  Conseil 
d'arrondisement  de  Riom,  pour  l'imposition  de  2  centimes  addi- 
tionnels à  la  contribution  foncière  pendant  cinq  années,  pour  la 
construction  d'un  pont  sur  la  Sioule,  aux  abords  de  Château- 
neuf. 

Invitation  à  M.  le  Préfet  de  charger  l'Ingénieur  en  chef  du  Dépar- 
tement de  déterminer  où  doit  être  placé  ledit  pont,  et  de  donner 
devis  estimatif  des  ouvrages  à  faire. 

5  Juillet  1810.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Approbation  d'un  projet  de  répartement  pour  1811,  au  centime  le 
franc  de  la  contribution  foncière  des  cinq  arrondissements,  d'une 
somme  de  3,552  francs,  montant  de  l'imposition  faite  pour  1810,  sur 
des  parties  de  bois  réunies  au  Domaine  national,  qui  ne  doivent 
plus  être  imposées  dans  les  arrondissements  de  Clermont  et  Issoire 
où  ils  sont  enclavés. 

Vote  du  Conseil  sur  les  sommes  proposées  par  le  Préfet  dans  la 
première  partie  du  Budget  de  1811  : 

Frais  de  Préfecture • 55 . 000^    » 

Frais  de  voyage  et  de  pension  des  élèves  sages- 
femmes 3.312     )) 

Le  Conseil  décide,  à  cet  égard,  de  n'entretenir  que 
deux  élèves  à  la  Maternité  de  Paris  et  d'a])pliquer  le 
montant  des  deux  autres  pensions  à  l'instruction  de 
huit  élèves  à  Clermont. 

Bureau  des  Domaines. 3.000    » 

Frais  de  Sous-Préfectures 15  600    » 

Enfants  trouvés 63.000     » 

Prisons 48.900     » 

Maisons  de  détention  et  du  dépôt  de  mendicité »         » 

Ces  établisseuienls  n'étant  pas  encore  formés ,  le 
Conseil  décide  de  ne  rien  allouer  cette  année ,  con- 
trairement aux  conclusions  du  ro})port  du  Préfet  qui 
réclamait   10,000  francs. 

Service  de  la  chaîne 1 .500     » 

Frais  de  casernement  de  la  Gendarmerie 9.862     » 

Ordre  judiciaire 15.665     » 

Dépenses  imprévues 3.617     » 

Total 219. i56''    » 

Les  7  centimes  3/4  du  ])riiicipal  dos  contributions 
foncière  et  personnelle,  alîectés  aux  dépenses  caria- 
Mes,  montent  à 220.774  25 

Il  reste  applicable  aux  dépenses  i/nprécues,  comme 
boni,  une  somme  de 1 .318^  25 
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Le  Conseil  émet  le  vœu  pour  que  les  300  francs  de  secours  accor- 
dés à  la  vcuce  Btiraud  lui  soient  payés  pour  les  exercices  de  1810  et 
1811,  et  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  lui  fasse  délivrer  le  brevet  de 
cette  pension. 

Vote  du  Conseil  pour  les  sommes  imposées  par  M.  le  Préfet  dans 

la  deuxième  partie  du  Budget  de  1811: 

Dette  arriérée Mémoire. 

Frais  de  la  Compagnie  de  réserve 13 .000  » 

Cult(3  diocésain 10.000  » 

Maison  centrale  de  détention 14.608  » 

Dépôt  de  mendicité 27  097  » 

Réparations  à  faire  à  la  route  du  Mont-Dore 5.000  » 

Rachat  des  Eaux  thermales  du  Mont-Dore 29.999  50 

Total 99.704      50 

foruiant  les  3  centimes  1/2  facultatifs  votés  par  le  Conseil  au  lieu 
de  4  centimes  proposés  par  le  Préfet. 

Le  Conseil  invite  M.  le  Préfet  à  appliquer  au  rachat  des  Eaux  du 
Mont-Dore,  en  cas  d'insullisance  de  la  somme  de  29,999  fr.  50  ci- 
(lossus  énoncée,  celle  de  14,243  fr.  50  c.  ({u'il  a  votée  en  1807  pour 
1808  et  qui  doit  être  disponible  (1). 

Approbation  du  tableau  de  répartement  de  la  contribution  foncière 
de  1811  entre  les  cinq  arrondissements.  Même  approbation  de  celle 
personnelle  et  /nobilière. 

Rapport  du  vote  du  Conseil  général  pour  l'acquisition  du  buste 
de  l'Empereur. 

Invitation  à  M.  le  Préfet  do  vouloir  s'occuper  de  l'adjudication  des 
travaux  à  faire  dans  la  salle  des  séances  du  Conseil  gênerai. 

Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  séance. 

Clôture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  1811  (-' 

—  15-11»  Aoiil.  — 

Préfet  :  M.  le  baron  Ramond.  —  Président  doyen  d'âge  :  M.  Ribe- 
rolles.  —  Président  élu  :  M.  Lenormand  de  Flaghac.  —  Secrétaire 
élu  :  M.  Taclié. 

/.>  A(u'it  ISIl.  —  A  midi,  les  luembres  composant  le  Conseil 
général  du  département  dti  Puy-de-Dôme,  convoijués  en  vertu  du 
décret  iuii)érial  (hi  3  juilhM,  par  la  hMIre  (pii  a  été  adressée  à  chacun 
d'eux  par  M.  le  Préfet,  le  12  du  même  mois,  se  sont  réunis  en 
1  II()I('I  (le  la  Préfecture  et  dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  séances. 

(1)  Une  note  de  la  Préfecture  mentionne  ([ue  cette  somme  de  14,i43  fr.  !iO  n'a  pas 
éiè  allonge  par  le  Gouvernement, 
(i)  Ouverte  en  exécution  du  décret  impérial  du  3  juillet  1811. 
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Ont  ètè  présents  :  MM.  Lenormand  de  Flaghac  ,  Grangier  de 
Lamothe,  Mallet  de  Vandègre,  Burin  des  Roziers,  Baudet-Lafarge, 
Dulin-Lamothe,  Bravard-Laboisserie,  Riberolles,  Besse,  Teilhot, 
Andrieiix,  Triozon,  Lamy,  Bellein  et  Taché. 

M.  Riberolles,  doj/cn  cVûge,  a  pris  la  présidence,  et  M.  Andrieux, 
le   plus  jeune  des  membres,  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  a  ensuite  élu  président  M.  Lenormand  de  Flaghac, 
et  M.  Taché,  secrétaire. 

Le  Préfet  ayant  été  prévenu  officiellement  de  la  constitution  défi- 
nitive de  l'assemblée,  est  entré  dans  la  salle  des  séances  accompagné 
du  Secrétaire  général^  du  Conseil  de  préfecture  et  de  M.  le  Sons- 
Préfet  de  l'arrondissement  de  Clermont. 

Après  avoir  pris  place  au  bureau  et  en  face  le  président  il  a  dit  : 

«  Messieurs, 

))  Le  décret  qui  vous  appelle  fait  participer  pour  la  première  fois 
les  Conseils  généraux  des  Départements  à  la  célébration  de  l'une 
de  nos  fêtes  les  plus  solennelles  ;  et  votre  réunion  ajoute  à  Téclat 
d'un  jour  consacré  au  héros  qui,  après  avoir  fixé  les  destins  de  la 
France,  donne  à  l'administration  de  son  vaste  empire  cette  im- 
pulsion rapide  et  vigoureuse  dont  toutes  les  affaires  du  continent 
reconnaissent  la  puissance. 

))  Sous  les  auspices  de  Napoléon,  vous  reprenez  les  travaux  dont 
il  a  déterminé  la  nature  et  limité  l'étendue  ;  et  vos  regards,  appelés 
plus  particulièrement  aujourd'hui  vers  l'auguste  origine  des  pou- 
voirs qui  vous  sont  départis,  s'arrêtent  avec  étonnement  et  respect 
sur  l'imposant  spectacle  que  présente  l'établissement  d'une  monar- 
chie apaisant,  dès  sa  naissance,  les  discordes  dont  notre  Patrie  fut 
déchirée;  s'affermissant  de  tous  les  vains  efforts  dirigés  contre 
elle;  s'agrandissant  avec  une  rapidité  dont  il  n'y  a  d'exemples 
que  dans  les  temps  héroïques  et  dont  les  temps  héroïques  n'offrent 
point  d'exemples  ;  s'agrandissant  au  milieu  de  peuples  égaux  en 
civilisation  ;  profitant  de  cette  civilisation  même  pour  améliorer 
toutes  les  institutions;  et  plus  heureux,  enfin,  que  la  monarchie 
d'Alexandre,  s'appuyant  sur  la  fécondité  de  la  couche  royale  et 
offrant  à  nos  justes  espérances  l'enfant  (1)  qui  le  réalisera  en 
maintenant  dans  leurs  splendeurs  les  glorieuses  créations  de  son 
père. 

((  De  ce  liaut  point  de  vue,  vous  descendrez  sans  découragement  à 
la  considération  du  rang  que  vous  occupez  dans  l'organisation  poli- 
tique. Vos  fonctions.  Messieurs,  pour  être  subordonnées  au  grand 
ensemble  de  l'administration  de  l'Empire,  n'en  ont  ni  moins  d'im- 
portance ni  moins  d'utilité.  Tout  se  tient,  et  de  la  circonférence  au 
centre,  c'est  un  échange  continuel  de  pensées  et  d'actions  tendantes 
à  l'ordre  et  à  la  prospérité  publiques:  par  vous,  je  distribue  éqnila- 
blement,  entre  nos  administrés,  le  poids  des  charges  communes; 
par  vous,  l'œil  du  Gouvernement  est  appelé  sur  les  besoins  des 
gouvernés.  Utile  et  noble  intervention,  dont  ce  Département  a  plus 
d'une  fois  éprouvé  les  avantages.  Serait-il  besoin  de  redire  ce  qu'il 
vous  doit  et  d'énumérer  les  circonstances  où  votre  voix  s'est  fait 
entendre  jusques  au  trône?  Par  vous,  Messieurs,  le  Puy-de-Dôme 
a  participé  aux  institutions,  aux  établissements  que  la  munificence 
impériale  accorde  aux  vœux  du  Département.  C'est  à  vous  que 
la  ville  de  Clermont  est  redevable  d'un  Li/cèe  actuellement  floris- 

(1)  Le  Roi  de  Komc,  né  aux  Tuileries,  le  20  mars  1811. 
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sant,  et  d'une  Académie  qui  recevra  sans  doute  de  nouvelles 
extensions.  \o\\s  avez  demandé  l'ouverture  d'une  route  de  pre- 
mière importance:  vous  l'avez  obtenue.  D'autres  routes,  réclamées 
par  les  arrondissements  de  Riom,  d'Ambert,  de  Tliiers,  d'Issoire, 
vont  s'ouvrir  aux  sj)éculations  du  commerce  que  vous  avez  protégé. 
Le  Gouvernement  jette  enfin  un  regard  sur  ces  prisons  dont  le 
délabrement  et  l'insalubrité  étaient  depuis  longtemps  l'objet  de 
vos  justes  réclamations.  L'Etablissement  informe  du  Mont-Dorc 
a  excité  votre  sollicitude,  et  l'expropriation  décrétée  ouvre  aujour- 
d'hui un  vaste  champ  aux  projets  d'amélioration  que  vos  votes 
ont  encouragés.  Vous  ne  vous  lasserez  point,  Messieurs,  et  cer- 
tains également  de  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens  et  de 
celle  du  Gouvernement,  vous  continuerez  à  éclairer  l'Adminis- 
tration j)ar  ces  d<'dib(''rations  où  l'amour  du  bien  public,  uni  aux 
connaissances  locales,  ne  cessent  d'offrir  des  vues  d'utilité  qui  ont 
été  plus  d'une  fois  consacrées  })ar  l'adoption  d(î  l'autorité  souve- 
raine. )) 

Il  donne  ensuite  un  aperçu  sur  les  différents  services  et  dé- 
pose les  comjites  d'administration  ;  il  fait  remarquer  à  cet  égard 
({ue  le  j'omis  de  non-rcdcur  se  divise  actuellement  en  trois  parts, 
a  J'ai,  dit-il,  la  disposition  de  la  première;  la  deuxième  est  réi)artie 
par  le  Ministre  des  Finances  ;  la  troisième  est  dans  les  attribu- 
tions du  Ministre  de  l'Intérieur.  » 

Stii'  1rs  frais  du  culte.  —  Il  propose  une  augmentation  du  traite- 
ment de  l'hAÙque  et  il  pense  (ju'il  ne  serait  pas  moins  conve- 
nable de  disposer  d'une  somme  sulFisanle  pour  l'achat  et  l'ameuble- 
blement  d'un  palais  épiscopal. 

Sar  la  Compagnie  de  rèserre.  —  L'allocation  devra  être  élevée  en 
raison,  d'abord,  de  l'armement  de  la  Compagnie,  (|ui  a  besoin  d'être 
renouvelé;  ensuite  on  loue  chèrement  les  lits  des  soldats  et  il  est 
clair  qu'en  acheter  une  fois  pour  toutes  prépare  pour  l'avenir  une 
économie  très  nielle. 

Sur  le  buste  de  lEmpei-eur.  —  Les  ouvrages  que  la  manufacture 
de  Carrare  livrait  pour  le  prix  de  1,200  francs  ,  montant  du 
vote  du  Conseil,  n'(''taient  pas  de  dimensions  suffisantes.  Aussi, 
le  directeur  de  la  manufacture  m'ayant  adress*»  un  buste  plus 
important,  dont  le  prix  est  de  2,000  francs  ,  je  crois  aller  au-devant 
de  vos  désirs  en  vous  proposant  d'élever  votre  vote  à  celte 
somme. 

Sur  h'  dépôt  de  mendicltr.  —  La  décision  est  relardi'e  à  cause 
de  la  compétition  des  deux  villes  de  Clermont  et  lliom  qui  dé- 
sirent l'une  et  l'autre  cet  important   établissement. 

Sur  le  cadastre.  —  L'activil(>  du  travail  augmenl(^  avec  l'expé- 
rience (l(>s  agents. 

Sur  les  Kau.r  du  Mont-Dore.  —  l'n  d(''crel  du  l.'>  mars  1810  a 
dispose'  des  Laux  du  Mont-Dore  i)0ui'  cause  d'utilité  i)ubli(pie. 

\  n  (b'cret  du  23  septembre  suivant  a  rejeté  l'opposition  formée 
\n\y  \o  possesseur  contre  l'exécution  du  premier. 

L'estimation  a  étc»  faite  suivant  les  formes  jirescrites  par  la  loi  du 
15  septcjujnv  1807,  les  experts  l'ont  porttM»  à  2'j,5iî)  fr.  37,  c'est-à- 
dire  à  15,51!)  fr.  37  au-tlessus  du  prix  de  la  vente  cons(Miti  en  l'an  X. 

Cette  ex|)erlise  est  soumise  à  l'apiirobalion  de  l'autorité  compé- 
tente. 
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Sur  le  pont  de  la  Dore.  —  Les  plans  et  devis  ont  été  approuvés, 
l'adjudication  en  est  faite  moyennant  203,500  francs.  Les  matériaux 
sont  remis  en  partie,  et  les  fonds  mis  à  ma  disposition  pour  cet 
objet  s'élèvent  déjà  à  la  somme  de  118,775  fr.  26. 

Sur  les  routes.  —  Nous  emploierons,  cette  année,  75,000  francs  à 
la  réparation  do  la  route  de  Paris  à  Perpignan;  mais  cette  route 
n'est  pas  encore  entièrement  ouverte  dans  les  départements  de  la 
Lozère  et  de  TAvovron. 

La  belle  route  de  Lyon  à  Bordeaux  sera  bientôt  terminée  ;  en  ce 
qui  nous  concerne,  elle  est  ouverte  jusqu'au  Chavanon. 

Enfin,  le  décret  du  20  juin  1810  a  consacré  la  sage  et  judicieuse 
délibération  par  laquelle  vous  avez  voté  des  fonds  pour  la  réparation 
et  l'ouverture  des  routes  de  Clermont  à  Orléans  et  à  Montbrison,  de 
Moulins  au  Puy  et  d'Issoire  à  la  Chaise-Dieu. 

Sur  les  Haras.  —  Il  sollicite  l'établissement  d'un  dépôt  d'étalons  et 
voudrait  trouver  dans  les  campagnes  voisines  de  Clermont  de  belles 
écuries,  un  logement  commode  pour  les  employés  et  des  fourrages. 

Sur  la  conscription.  —  L'amnistie  a  été  accordée  par  Sa  Majesté 
à  l'occasion  de  son  second  mariaq-e  aux  déserteurs  et  réfractaires. 


•o' 


Stir  l'esprit  public.  —  Vous  avez  vu,  dit-il,  le  peuple  égaré  durant 
la  Révolution  sur  ses  intérêts  les  plus  cliers,  prendre  l'anarchie 
pour  la  Liberté  et  chercher  la  fortune  dans  la  violation  de  la 
propriété.  Victime  de  ses  excès,  il  a  senti  obscurément,  mais  enfin 
il  a  senti  le  besoin  de  remplacer  des  milliers  de  tyrans  par  un 
maître  soumis  et  fidèle  à  celui  que  les  destinées  de  la  France  lui 
réservaient,  il  est  rentré  sans  peine  dans  ses  antiques  habitudes 
d'ordre  et  de  respect  des  lois.  Ce  penchant  naturel  et  constant  des 
hommes  à  la  subordination  qui  fonde  et  conserve  les  sociétés  s'est 
affermi  de  l'expérience  du  passé  et  puise  de  nouvelles  forces  dans 
le  respect  qu'inspire  la  main  [)uissante  qui  nous  dispense  les  bien- 
faits de  l'ordre  et  de  la  ])aix.  Vous  savez  com]u(m  ce  peu[)lo,  naguère 
si  inquiet,  est  aujourd'hui  docile.  Les  troubles  particuliers,  autre- 
fois fréquents,  sont  maintenant  inconnus  et  la  force  publique,  sou- 
vent bravée  avant  la  Révolution,  même  dans  les  ])arties  reculées  de 
ce  Département,  n'a  plus  besoin  de  protéger  l'exécution  des  lois. 
Les  contributions  se  lèvent  aisément;  elles  sont  acquittées  avec 
ponctualité  et  la  modique  somme  à  laquelle  s'élèvent  les  frais  faits 
par  les  percepteurs  n'est  de  nulle  considération  eu  égard  à  la  qua- 
lité de  l'impôt.  Le  Peuple  sent  sa  tranquillité,  la  sûreté  dont  il 
jouit  à  l'ombre  des  lois  et  sous  l'égide  de  celui  qui  a  fait  de  leur 
amélioration  la  plus  importante  affaire  de  son  règne. 

Toutes  les  pensées  s'élèvent  vers  Napoléon,  parce  que  de  lui 
dérivent  tous  les  biens,  parce  qu'en  lui  sont  toutes  les  garanties; 
mais  c'est  dans  les  classes  où  le  jugement  est  perfectionné  par  l'ins- 
truction que  ces  mêmes  pensées  acquièrent  toute  leur  force  et  leur 
étendue  ;  c'est  dans  vos  cœurs,  Messieurs,  et  dans  ceux  de  vos 
pareils  que  sont  dignement  appréciés,  les  titres  d'un  gouvernement 
réparateur  à  la  reconnaissance  publique,  et  quand  il  remplit  le 
monde  de  sa  gloires  (U  la  France  de  ses  bienfaits,  c'est  dans  vos 
exeu)ples  que  vos  concitoyens  puisent  de  nouveaux  motifs  de  dé- 
vouement à  l'Empereur,  et  c'est  dans  vos  acclauuitions  (|ue  je 
trouve  l'expression  des  vœux  qu'ils  forment  pour  son  auguste 
famille. 

Le  tableau  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous   présenter  des  affaires 
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du  Département  et  les  comptes  qui  vous  sont  soumis,  vous  convain- 
cront, j'espère,  Messieurs,  de  la  régularité  et  de  l'aclivité  de  mon 
administration. 

J'appelle  avec  confiance  sur  mes  travaux  et  les  principes  qui  les 
dirigent  l'œil  éclairé  du  corps  respectable  au(|uel  une  partie 
importante  des  fonctions  administratives  est  confiée.  Autant 
l'hoinine  public  doit  se  mettre  an-dessus  des  jugements  aveugles  et 
préci[)il('S  que  dictent  tantôt  l'ignorance  et  tantôt  l'intérêt  parti- 
culier, autant  il  ambitionne  le  suffrage  des  personnes  que  leurs 
lumières  et  leur  position  mettent  à  portée  d'apprécier  avec  justesse 
la  marche  des  grandes  affaires  et  les  froissements  qu'entraîne  iné- 
vital)lement  rai)i)lication  des  lois  générales  auxquelles  l'Adminis- 
tration est  soumise. 

.l'aime  à  retrouver  les  juges  naturels  de  mes  efforts  constants 
pour  le  bien,  dans  les  collaborateurs  dont  j'ai  eu  tant  de  fois  occa- 
sion de  reconnaître  les  talents,  d'éprouver  la  bienveillance  et  d'ho- 
norer le  caractère. 

C'est,  Messieurs,  une  satisfaction  véritable  pour  moi  et  un  grand 
dédommagement  aux  soucis  de  ma  place  ([ue  de  me  retrouver  au 
milieu  de  vous,  de  profiter  de  vos  avis,  de  rendre  hommage  à  votre 
zèle,  de  reconnaître  aujourd'hui,  dans  le  choix  que  vous  venez  de 
faii-e,  des  personnes  aussi  honorées  dans  le  Département  que  chères 
à  leurs  collègues  et  à  moi,  et  de  f('diciler  votre  Président  non 
seulement  des  suffrages  (}ui  l'ont  porté  au  fauteuil,  mais  encore  du 
titre  qu'il  a  récemment  obtenu  du  Gouvernement  attentif  à  élever 
dans  l'opinion  les  citoyens  qui  donnent  à  l'Etat  la  garantie  de  la 
fortune,  des  talents  et  de  la  considération  publique. 

Le  Président  a  répondu  au  nom  du  Conseil  : 

((  Messieurs, 

))  Si  cha([ue  année  (pii  s'écoule  voit  accroître  la  prospérité  de 
riMiipirc,  l'anuf'e  1811  devient  une  é[)0({ue  bien  mémorable  jiour  le 
bonheur  des  h'rançais,  et  iieut-être  pour  le  bonheur  du  monde;  elle 
a  vu  naître  l'héritier  du  héros  à  qui  la  France  doit  sa  régéni'ration 
et  ce  grand  ascendant  politique  que  Napoléon  seul  pouvait  lui  pro- 
curer :  le  Roi  de  Rome  formé  un  jour  par  son  père  dans  l'art  de 
régner,  ayant  sous  li's  yeux  l(\s  grands  év('Miements  d'un  règne  aussi 
illustre,  ne  peut  man(|uer  de  devenir  un  très  grand  prince;  (jue  cet 
espoir  est  consolant,  Messieurs,  pour  ceux  (jui  ont  traversé  la  Ré- 
volution et  ([ui  portent  leurs  v(rux  pour  le  bonheur  de  la  b'rance 
dans  l'avenir. 

))  L'Anglet(n're  a  dû  en  ressentir  une  secousse  terrible,  foi-cée 
sous  peu  à  renoncer  l\  ses  projets  giganicscjues,  elle  seia  Iroj)  heu- 
reuse de  j)ouvoir  se  rattacher  comme  les  autres  Etals  de  l'Europe  au 
lil  (jui  doit  les  concorder. 

))  Comment  |)enser.  Messieurs,  sans  admiration,  (|(u^  toutes  ces 
grandes  coiu'e|">ti()ns  n'empêcluMit  jias  rEmi)er(Mir  de  si^  livrer  aux 
plus  |»etils  détails  de  l'administration  de  son  EuipireV  Aussi  tout 
uiarclu»,  tout  so  succède,  l'Administi-ation  partout  montre  ce  zèle 
«puî  ri']ui|)er(Hir  a  droit  d'attendre  de  son  choix  toujours  éclairé  ; 
la  fixité  clu  Ciouvernement  rend  chaipie  jour  les  Administrations 
plus  chères  aux  aduiinistrés, 

»  Nous  avons  dans  notre  Département,  Messieurs,  l'avanlagi^  de 
voir  qiH^  le  Couvernement  s(M'onde  nos  vcimix  en  nous  laissant  une 
administration  recommandable  dont  le  chef  est  en  possession  de  la 
confiance  comme  de  l'amour  des  administrés,    l'Empereur   ayant 
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voulu  cette  année  donner  une  marche  plus  facile  aux  rouages  de 
l'Administration,  le  Département  a  dû  voir  avec  satisfaction  que 
son  choix  pour  le  nouveau  membre  est  tombé  sur  un  de  nos  compa- 
triotes, que  ses  qualités  personnelles  nous  rendent  cher,  et  qui 
nous  rappellera  sans  cesse  dans  sa  personne  un  de  nos  concitoyens 
les  plus  estimables  et  des  plus  généralement  chéris. 

))  Dans  les  changeuients  fails  cette  année  dans  l'ordre  judiciaire, 
le  département  du  Puy-de-Dôme  a  aussi  eu  la  satisfaction  d'y  voir 
établir  une  Cour  Impériale  et  une  seconde  section  dans  le  Tribunal 
du  chef-lieu  et  de  conserver  partout  ses  Tribunaux  de  première  ins- 
tance et  les  magistrats  qui  les  composaient,  aussi  vous  le  savez, 
Messieurs,  et  je  me  trouve  bien  honoré  d'être  en  ce  moment 
l'organe  du  Conseil  général,  il  n'est  point  de  Département  plus 
sincèrement  dévoué  à  Sa  Majesté  et  plus  confiant  dans  les  membres 
qui  composent  son  Administration.  » 

Sur  l'invitation  du  Président,  le  Préfet  dépose  son  discours  et  le 
rapport  de  son  administration  pour  1810;  il  dépose  ausi  le  bucigcé 
de  1812  et  se  retire  avec  le  cortège  qui  l'avait  accompagné. 

Un  membre  ayant  annoncé  qu'un  buste  en  marbre  de  Carrare  de 
S.  M.  l'Empereur  a  été  envoyé  à  la  Préfecture  pour  être  présenté 
au  Conseil  général,  l'assemblée  se  lève  avec  le  plus  grand  enlhou- 
siasme,  se  rend  alors  dans  la  salle  où  est  déposé  ce  buste  et  en 
ordonne  le  transport  et  le  placement  dans  la  salle  de  ses  séances. 

Le  Conseil  vote  une  somme  de  2,400  francs  pour  être  employée 
aux  frais  d'achat,  transport  et  posage  du  buste  de  l'Empereur, 

Le  Conseil  s'est  ajourné  au  17,  à  huit  heures  du  matin. 

17  août  1811.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Nomination  d'une  Commission  de  trois  membres  pour  l'examen 
du  compte  de  1810. 

Observations  sur  le  classement  de  la  Préfecture  : 

«  La  ville  imp(uûale  de  Clermont,  ancienne  capitale  de  l'Auver- 
gne, est  la  vingt-troisième  ville  de  la  France  proprement  dite  et  la 
trente-deuxième  de  l'Empire  en  comptant  Rome,  Amsterdam, 
Gênes,  Livonrne,  etc.,  dans  le  nombre  des  bonnes  villes  de  Sa 
Majestée.  Elle  est  loin  d'être  au  dernier  rang,  dix-sept  de  ces  villes 
lui  sont  inférieures  en  population. 

))  Elle  renferme  un  Evêchf»,  une  Académie,  un  Lyc(''e  ;  elle  est 
le  siège  de  la  s('Miatorerie  dont  le  Titre  est  à  Riom.  La  ville  de 
Riom,  où  la  Cour  imp(ù'iale  est  établie,  n'est  (jue  la  seconde  de  ce 
Déjjartement  dont  Clermont  est  la  première.  L'importance  du  Dé- 
partement ajoute  à  celle  de  la  ville  capitale  et  figure  entre  les  plus 
considérables  d(n'Emi)ire  ;  dans  l'ordre  de  la  population  il  est  le 
onzième,  pour  les  contributions  le  trente  et  unième;  le  contingent 
de  la  conscription  est  de  1,677  hommes  [)0ui-  une  levée  de  120,000 
hommes. 

»  C'est  donc  })nr  une  erreur  manifeste  que  le  (h'parteiiUMit  du 
Puy-de-Dôme  est  renvoyé  à  la  ([uatrième  et  dernière  classe  des 
Préfectures.  » 
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Vote  de  1  centime  pour  les  travaux  des  routes  de  Thiers  à  Marin- 
gues  et  pendant  deux  ans.  (Arrondissement  de  Thiers.) 

Vote  de  2  centimes  pendant  cinq  ans  pour  la  construction  d'un 
pont  sur  la  Sioule.  (Arrondissement  de  Riom.) 

Vo'u  pour  la  propagation  de  la  vaccine. 

Vote  de  l'acquisition  d'un  palais  èpiscopal  à  Clermont.  La  discus- 
sion sur  les  moyens  de  faire  des  fonds  pour  cet  ol)jet  étant  renvoyée 
lors  de  l'examen  du  budget  des  dépenses  variables. 

Vote  d'un  dcpôt  de  cacalcric  à  Alontferrand. 

Plaintes  sur  la  situation  misérable  du  département  du  Puy-de- 
Dôme  ;  la  stagnation  du  commerce,  les  impôts  sur  les  vins,  exces- 
sifs i)0ur  ce  pays,  comparativement  aux  autres  vignobles.  Les 
entraves  sans  nombre  arbitrairement  appliquées  à  cette  perception 
en  rendent  la  vente  difFicile  et  l'exportation  presque  impossible.  Los 
ravages  répétés  sur  nos  récoltes,  depuis  plusieurs  années,  i)ar  la 
gelée,  la  grêle  et  les  inondations,  la  nullité  presque  absolue  de  tous 
moyens  d'importation  du  numéraire,  ont  rompu  toute  balance.  Ces 
maux  sont  à  la  veille  de  jeter  ce  Département  dans  l'état  le  plus 
déplorable. 

Vote  pour  modifier  les  droits  sur  les  boissons. 

Kmpiétations  sur  les  chemins  vicinaux. 

Vote  pour  que  le  Code  rural  soit  mis  en  activité. 

IS  août  1821.  —  Lecture  et  appro])alion  du  procès-verbal  de  la 

j)récédente  séance. 

Adoption  du  compte  du  Préfet  pour  1810. 

R<*part(Muent  des  contributions  foncière  et  personnelle  pour  1812. 

Conservation  de  l'ancienne  race  des  checaux  d' Auvergne. 

Vote  de  2, iOO  francs  destinés  à  être  distribués  à  litre  de  prime 
sur  la  place  de  Jaudii  de  la  ville  de  Clermont-lMUuand,  le  lende- 
main de  chaque  foire  d'août,  à  commencer  par  1812. 

V(pu  de  voir  établir  dans  le  Département  un  Di'pôt  de  haras. 

Renouvellement  du  vd'u  di'jà  formulé  dans  les  précédentes  ses- 
sions de  voir  établir  h^  plus  lot  possible,  dans  le  Département,  une 
iiunson  centrale  de  détention  et  un  dépôt  de  mendicité. 

\œ\\  d(^  voir  activer  la  confection  des  routes  de  Paris  en  Espagne 
par  Perpignan  et  celle  de  Lyon  à  Bordeaux  par  Clermont. 

Vote  du  Conseil  sur  la  première  partie  du  biah/et  du  Départe- 
ineni  pour  1812.  Les  dispenses  variables  administratives  et  judiciai- 
res, soûl  ainsi  réglées  : 

Chn|)ilre  I".  Art.  1".  —  Frais  de  Préfecture 50.000'    » 

Art.  2.  —  Frais  des  élèves   sages-femmes  envoyées 

au  cours  d'accouchement  à  Paris 3.312     » 

Lo  0)iis(m1   deuiande  à  êlr(^  autorisé  à  ai)pli([uer  sur 

les  lieux  et  lors  de    ses  prochaines  sessions  la  moitié 

A  reporter 53.312     » 
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Report 53.312     )) 

des  fonds  qu'il  vient  de  voter  pour  l'entretien  des  élè- 
ves sages-femmes  envoyées  à  l'hospice  de  la  Maternité, 
à  Paris. 

Chapitre  II.  Article  unique.  —  Frais  des  Sous-Pré- 
fectures        19 . 600    » 

Observations  sur  l'insuffisance  des  frais  de  la  Sous- 
Préfecture  de  Clermont. 

Chapitre  III.  Article  unique.  —  Dépenses  des  En- 
fants trouvés 60.000     » 

Chapitre  IV.  —  Prisons.  Traitements  et  salaires 
des  concierges  ;  nourriture  et  entretien  des  détenus.  — 
Loyers  des  maisons  d'arrêt  ;  service  de  la  chaîne 76.400     )) 

Chapitre  V.  Article  unique.  —  Frais  de  caserne- 
ment de  la  gendarmerie 11.685     » 

Chapitre  VI.  —  Frais  relatifs  à  l'ordre  judiciaire. . .       17.165     » 

Chapitre  VII.  —  Dépenses  imprévues 6.000     » 

Total 244.162     » 

Le  produit  des  7  centimes  trois  quarts  additionnels 
aux  contributions  directes  de  1812  s'élève  à  la  somme 
de 220.774  25 

Partant  il  reste  un  déficit  de  23,387  fr.  75  sur  les 
centimes  affectés  aux  dépenses  caviahles,  à  prélever 
dans  la  deuxième  partie  du  budget  de  1812 23  387  75 

19  août  1811.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Vote  par  le  Conseil  de  la  deuxième  partie  du  budget  de  1812, 

savoir  : 

Article  1".  —  Dettes  arriérées 28.323'    » 

Art.  2.  —  Dépenses  de  la  compagnie  de  réserve....       20. 480     » 

Art.  3.  —  Frais  du  culte  diocésain 10.000    » 

Ainsi  décomposés  : 

Réparations  à  la  Cathédrale 2.805'    » 

Loyer  de  la  maison  épiscopale 2.695     » 

Frais  de  correspondances,    visites,    tour- 
nées      3.000    » 

Frais  du   service  divin  ;  entretien  du  bas 
chœur 1 .  500     » 

Total........   10.000    )) 

Art.  4.  —  Constructions  et  réparations  :  maison 
centrale   de   détention,  dépôt  de  mendicité,  route   du 

Mont-Dore 6.956  44 

Art.  5.  —  Dépenses  diverses  : 

Acquisition  du  buste  de  l'Empereur 2.400     » 

Acquisition  d'un  palais  épiscopal 20.000     » 

Distribution  de  primes  d'encouragement  aux  j)ro- 
priétaires  qui  font  les  meilleurs  élèves  en  chevaux. . .  .         2.400     )) 

Art.  6.  —  Prélèvement  d'une  somme  de  23,387  fr.  75 
pour  couvrir  l'insulTisance  des  7  centimes  3/4  alTectés 
aux  dépenses  variables  de  la  première  i)artie  du  budgcît 
de  1812 23.387  75 

Total 113.948     » 
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ùquivalaiil  aux  (piatro  cenliiiies  addilioniiels  imposables  confonné- 
menl  à  la  loi  du  15  juillet  1811. 

Le  Président  fait  part  au  Conseil  de  la  lettre  qu'il  a  été  chargé 
d'adresser  au  Ministre  de  l'Intérieur  relative  aux  routes  de  Perpl- 
r/nan  et  de  Bordeaux.  KUe  est  ainsi  conçue  : 

((  Monseigneur, 

))  Le  Conseil  général  du  Département  m'a  chargé  d'appeler  l'at- 
tention de  A^otre  excellence  sur  deux  objets  (jui  intéressent  égale- 
ment la  politique  et  le  commerce  de  l'Empire.  La  route  de  J^iris  à 
Perpignan,  passant  par  Clermont,  Saint-Flour,  les  départements 
de  la  Lo/ère,  de  l'Aveyron,  du  Tarn,  etc.,  est  ordonnée  depuis  plu- 
sieurs années  ;  les  travaux  d'abord  suivis  avec  activité  paraissent 
maintenant  avoir  une  marche  moins  rajjide.  Cei)iMidant,  Monsei- 
gneur, nos  rapports  actuels  avec  l'Espagne  nous  font  regarder 
comme  un  bien  pour  les  deux  Etats  une  communication  plus 
directe  et  plus  facile,  et  il  nous  est  impossible  d'en  concevoir  une 
({ui  abrège  davantage  les  distances  que  la  route  projetée,  celle  de 
Lyon  à  Bordeaux,  par  Clermont,  Tulle,  Périguevix,  présente  tant 
de  moyens  d'utilité,  et  Votre  Excellence  a  traité  les  départements 
qu'elle  traverse  avec  une  si  grande  générosité  que  nous  avons  de  la 
peine  à  concevoir  le  peu  de  zèle  avec  lequel  les  travaux  sont  exé- 
cutés dans  le  départenient  de  la  Corrèze,  où  cependant  elle  exercera 
une  inlluence  considérable  sur  la  jjrospériti'  de  son  agriculture  et 
de  son  comnierce.  Nous  étions  chargés  d'exécuter  la  })artie  de 
route  la  plus  étendue  et  la  plus  diflicile,  mais  nos  travaux  arrivent 
à  leur  i)erfection,  ils  atteignent  déjà  la  frontière  de  notre  Dépar- 
tement, et  ils  n'ont  point  ralenti  ceux  entrei)ris  pour  le  développe- 
ment des  montagnes  qui  dominent  la  ville  de  Thiers  (^t  [)()ur  la 
construction  d'un  beau  |)ont  sur  la  Dore. 

»  On  ne  peut,  Monseigneur,  calculer  l'elTet  que  produira  pour  le 
commerce  de  la  Suisse,  de  Lyon  et  Bordeaux,  une  route  qui  abré- 
gera de  cinq  journées  le  transport  des  marchandises,  mais  là  ne  se 
bornera  i)as  l'utilité  de  cette  roule.  Elle  sera  encore  la  route  mili- 
taire d'Italie,  de  la  b'ranche-(>omlé  et  de  l'Alsace  en  Espagne,  et  si 
elle  eût  existé  depuis  quelques  années,  nos  soldats  seraient  arrivés 
de  Bordeaux  en  cinq  jours  de  moins,  ce  ([ui  aurait  été  un  avantage 
ina[)i)réciable  pour  les  finances  de  l'I'^lat  et  pour  la  sanlé  du  mili- 
taire. 

»  Les  produits  agricoles  du  Puy-de-Dôme  ont  été  singulièrement 
luodiliés  par  les  octrois  de  Paris  et  par  la  création  des  droits  réunis, 
depuis  que  nos  vins  ne  peuvent  plus  soutenir  la  concurrence  dans 
la  ca[)itale  de  l'Euipire.  La  balance  du  commerce  est  contre  nous; 
chacjue  année,  il  s'écoule  une  plus  grande  (pumlité  de  numéraire 
(pie  cell»»  (jue  nous  recouvrons  par  les  exportations  des  ])roduits  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie.  Nos  montagnes  se  dépeuplent  de 
bestiaux,  la  misère  s'accroit  et  nous  voyons  avec  elTroi  le  moment 
où  elle  arriverait  à  son  comble,  si  l'ouvcuMure  des  nouvelhv^  com- 
nninications  ne  v(Miait  un  peu  raviver  noire  agriculture  et  iu3lre 
counuerce. 

»  Le  Conseil  général  conlie  son  vœu  à  votre  haute  justice  et  vous 
supplie,  Monseigneur,  de  recevoir  avec  bonté  l'hommage  de  son 
profond  respect.  » 

Le  Conseil  invite  le  Préfet  ù  faire  les  réparations  nécessaires  à  la 
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salle  des  séances  du  Conseil  r/ènèral  ei  à  la  décorer  de  l'image  du 
Héros  qui  gouverne  la  France,  le  busle  de  Sa  Majesté  ne  devant 
être  placé  que  provisoirement  dans  la  salle  actuelle. 

Il  l'invite  en  outre  à  donner  connaissance  aux  Conseils  d'arron- 
dissement des  délibérations  du  Conseil  général.  Lecture  et  appro- 
bation du  procès-verbal  de  cette  séance. 

Clôture  de  la  session. 


Session  extraordinaire  de  1812  ('^ 

—  i>0  Avril -7  Mai.  — 

■  Préfet:  M.  le  baron  Ramond.  —  Président  doyen  d'âge:  M.  Ri- 
berolles.  —  Président  élu  :  M.  Lenormand  de  Flaghac.  — -  Secrétaire 
élu:  M.  Taché. 

20  Avril  1812. —  A  11  heures  du  matin,  les  membres  composant 
le  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  convoqués 
extraordinairement  en  vertu  du  décret  impérial  du  24  mars  dernier 
par  la  lettre  adressée  à  chacun  d'eux  par  M.  le  Préfet,  le  quatre 
de  ce  mois  d'avril,  se  sont  réunis  en  l'hôtel  de  la  Préfecture  et  dans 
la  salle  ordinaire  de  leurs  séances. 

Etaient  présents:  MM.  le  baron  de  Flaghac,  le  chevalier  Gran- 
gier  de  Lamothe,  Mallet  de  Vandègre,  Baudet- Lafarge,  Dulin- 
Lamothe,  Bravard-Laboisserie,  RiberoUes  aîné,  Teyras-Grandval, 
Peyronnet,  Besse  aîné.  Theillot,  Madieu,  Lamy,  Triozon,  Bellein, 
Sadourny,  Andrieux  et  Taché. 

M.  RiberoUes,  doyen  d'âge,  a  pris  la  présidence  et  M.  Andrieux, 
le  plus  jeune  des   membres   a    rempli  les   fonctions   de  secrétaire. 

L'assemblée  a  ensuite  élu  le  baron  de  Flaghac  président  et 
M.  Taché,  secrétaire. 

Le  Préfet  ayant  été  prévenu  officiellement  de  la  constitution  défi- 
nitive de  l'assemblée,  est  entré  dans  la  salle  des  séances  accompagné 
du  Secrétaire  général  et  des  Conseillers  de  Préfecture. 

Il  a  exposé  l'objet  de  sa  convocation  et  a  dit  : 

((  Messieurs, 

»  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi  a  pourvu,  par  son  décret  du 
24  mars  dernier  aux  besoins  de  la  classe  la  i)lus  j)auvre  de  ses 
sujets,  en  ordonnant  la  distribution  pendant  cinq  mois  de  deux 
millions  de  soupes  éronomùjues  par  jour,  et  en  affectant  à  cette 
dépense  une  somme  de  vingt-deux  millions  cinq  cent  mille  francs, 
à  j)rendre  sur  les  fonds  libres  des  communes  et  du  Département  et 
subsidiairement  sur  des  ressources  dont  lo  décret  dcMermine  la 
nature  comme  il  suit:  L'article  8  statue  qu'en  cas  d'insulïisance  des 
fonds  disponibles,  il  sera  imposé  de  nouveaux  centimes,  mais  ({ue 
ces  centimes  ne  pourront  excéder  le  nombre  de  trois  pour  cette 
année. 

»  L'art.   19  veut  que  dans  les  départements  où  il  sera  nécessaire 

(1)  Ouverte  en  exécution  du  décret  impérial  du  24  mars  1812. 
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de  lover  des  eenliines  addilioiiiiels,  les  Conseils  généraux  soient 
convoqués  sans  délai,  et  que  dans  le  cas  où  l'imposition  des  trois 
centimes  ne  serait  pas  sufiisante,  il  soit  jjourvii  au  complément  de 
la  dépense  au  moyen  d'un  emprunt  dont  la  demande  sera  faite  par 
le  Conseil  général  du  Déjjartement  avec  la  clause  du  remboursement 
en  1813  et  181i. 

))  Ces  dispositions  sont,  Messieurs,  le  sujet  de  votre  réunion  ex- 
traordinaire. LT'poque  précise  en  a  été  fixc^e  par  les  ordres  que  j'ai 
reçus  de  Son  Excellence  le  Ministre  de  l'Intérieur.  Je  fais  mettre 
sous  vos  yeux  sa  lettre  en  date  du  27  mars.  Cette  lettre  détermine  le 
nouibre  dos  sou[)es  échues  à  notre  Département  dans  la  réi)artition 
générale,  et  la  dépense  qu'occasionnera  la  distribution  de  ces 
secours.  Le  nombre  dos  soupes  est  de  39,300.  En  les  évaluant  au 
bas  i)rix  de  se[)t  centimes  et  demi,  c'est  2,947  fr.  50  à  dépenser  par 
jour,  ce  qui  fait  88,425  francs  j)ar  mois  et  442,125  fr.  pour  les  cinq 
mois  qu'embrasse  la  distribution. 

))  Vous  prévoyez  déjà  qu'une  dépense  aussi  considérable  ne 
saurait  être  couverte  ({u'en  très  petite  partie  par  les  fonds  libres  des 
communes  et  du  Département  et  que  vous  êtes  obligés  de  recourir  à 
toutes  les  ressources  extraordinaires  que  les  articles  8  et  19  vous 
indiquent. 

))  En  effet,  il  n'y  a  rien  de  disponible  sur  le  vingtième  alïeclé  à  la 
couipagnie  de  réserve,  car  la  cherté  des  subsistances  a  même  rendu 
insullisants  les  fonds  consacrés  à  son  entretien.  Il  ne  vous  reste 
rien  à  prendre  non  i)lus  sur  les  centimes  facultatifs  de  1812,  puisqut^ 
la  totalité  dos  (piatre  centimes  est  imposée  et  affect('e  ii  son  objet. 

»  Enfin,  loin  qu'il  reste  rien,  dettes  payées,  sur  les  centimes  va- 
riables et  facultatifs  de  1812  et  des  années  précédentes,  il  s'en  faut 
d'une  somme  assez  forte  qu'ils  suffisent  aux  destinations  qu'ils  ont 
ant('rieurement  reçues. 

»  Nos  ressources  présentes  se  bornent  :  1°  Aux  fonds  restant  libres 
dans  les  budgets  des  communes;  2"  A  l'emprunt  du  quart  du  produit 
net  des  octrois;  3"  Aux  sommes  disponibles  sur  les  deux  tiers  du 
fonds  de  non-valeur  pour  1812  et  exercices  antérieurs.  Ces  sommes 
réuni(îs  s'élèvent  h  celle  de  91,71(5  fr.  52.  Mais  quoicjue  cette  somme 
excède  l'évaluation  approximative  du  Minislro,  cependant  elle 
n'atteint  pas  encore  au  quart  de  la  dépense  ordonnée  et  la  portion 
do  ce  (piart  (piiest  susceptible  d'être  actuellement  réalisée,  n'est  pas 
à  beaucoup  près  suffisante  pour  conduire  le  service  jusqu'à  la  (in  du 
mois. 

))  I/im|)()sili()n  de  ti'ois  cenlinu^s  est  doiu-  aussi  urgiMitc^  (ju'tdlc  est 
indisjionsable.  Ces  centimes  olTrironl  un  j)r()(luil  do  85,41)1  francs, 
lecjuel  deviendra  dis[)()nibl(5  aussitôt  qu(>  le  Receveur  général  aura 
rt^çu  l'autorisation  iVom  faire  l'avance.  Ku  y  réunissant  h^s  recou- 
vreuients  à  OjX'rer  sur  les  sommes  ])récédennmMit  indiqutM^s,  vo 
nouveau  fonds  pourra  nous  faire  atleiiuln^  les  derniers  jours  du 
mois  j)r()chain.  Mais  là  Unissent  uiu»  seconde  fois  nos  ressources  et 
là  commeiu'ola  nécessil('  d'un  (uiiprunt  (pii  doit  s'éh^ver  à  lii  somuie 
de  2()i-,947  fr.  48  c.  vX  dont  le  reuiboursenuMit  aux  ternu's  du  décret 
doit  s'elTecluer  dans  le  courant  des  aiuu'es  1813  et  181  i. 

»  iM'onouies  (pie  vous  êtes  de  la  fortuiu^  publiijuis  co  \\'o<\  jtas 
envers  l(\s  jjauvrtvs  (pie  vous  en  serez  avares  et  vous  ne  craindre/, 
pas  de  charger  1(^  D(''i»art(unent  d'uiu^  dette,  lors(pr(>lle  est  c()nti-act(''e 
jiour  soulager  les  besoins  de  vos  concitoyens. 

»  Dt'jà  les  s(H*ours  s'administrent  ou  vont  s'aduiinistrer  dans 
toutes  les  parties  du  Déjiarlement  ;  les  comités  de  bienfaisance  sont 
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formés.  Les  distributions  s'effectuent  partout  où  il  s'est  trouvé  des 
ressources  et  vont  s'effectuer  dans  les  lieux  où  il  a  été  plus  difficile 
de  s'en  procurer.  J'expédie  des  mandats  pour  faire  face  aux  pre- 
mières dépenses.  Vous  avez  déjà  vu  autour  de  vous,  Messieurs,  les 
consolants  effets  de  cette  grande  mesure  de  bienfaisance  publique  ; 
vous  allez  entrer  dans  le  détail  des  opérations  qui  en  ont  préparé 
l'exécution  et  des   moyens  qui  l'assurent. 

»  J'ai  ordonné  que  l'on  mît  sous  vos  yeux  les  ordres  et  les  ins- 
tructions que  j'ai  reçus,  ainsi  que  les  pièces  du  travail  que  j'ai  fait 
pour  m'y  conformer.  Vous  reconnaîtrez,  j'espère,  dans  la  célérité 
avec  laquelle  j'ai  terminé  ce  travail  assez  considérable,  un  zèle 
qu'augmentait  le  désir  de  hâter  la  jouissance  du  bienfait.  Le  reste, 
Messieurs,  sera  votre  ouvrage.  Vous  vous  associerez  avec  une  douce 
satisfaction  à  cette  œuvre  de  charité  où  la  pensée  du  Souverain  n'a 
pas  dédaigné  de  descendre;  et  lorsqu'une  année  malheureuse,  mais 
dont  la  disette  n'est  assurément  ])as  sans  exemple,  est  l'occasion 
d'une  mesure  du  gouvernement  dont  la  grandeur  et  l'ensemble 
n'ont  point  eu  avant  nous  de  modèles,  vous  noterez  comme  un  jour 
digne  de  mémoire  celui  qui  nous  apprend  ce  que  peut  la  puissance 
publique  pour  réparer  les  torts  de  la  nature.  » 

Le  Président  au  nom  du  Conseil  : 

((  Monsieur  le  Préfet, 

))  C'est  toujours  avec  un  véritable  plaisir  et  une  satisfaction  nou- 
velle que  le  Conseil  général  dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe,  vous 
voit  dans  son  sein  ;  pourquoi  faut-il  que  les  motifs,  que  l'objet  de 
notre  convocation  présente,  jettent  tant  d'amertume  dans  nos  cœurs. 
On  ne  peut  se  dissimuler  que  la  situation  du  Département  du  Puy- 
de-Dôme  ne  soit  des  plus  affligeantes,  le  sort  de  la  classe  indigente 
de  nos  concitoyens  est  véritablement  déplorable;  la  cherté  excessive 
des  grains  met  le  pauvre  journalier  dans  l'impossibilité  de  procu- 
rer même  les  aliments  les  plus  grossiers  à  sa  malheureuses  famille  ; 
la  classe  au-dessus  avec  plus  de  fortune,  se  voit  également  atteinte  ; 
les  fermages  ne  se  payent  point,  les  impositions  ne  s'acquittent 
qu'avec  la  plus  grande  difficulté  ;  le  numéraire  s'écoule,  disparaît  de 
ce  Département  ;  la  stagnation  de  nos  vins  nous  a  enlevé  le  seul 
moyen  qui  l'y  faisait  reffuer. 

))  La  cause  des  maux  qui  affligent  le  Département  qui  vous  est 
confié  vous  est  connue.  Monsieur  le  Préfet.  Votre  zèle,  votre  solli- 
citude paternelle  pour  lui,  nous  est  assurée;  joignez  vos  sollicita- 
tions aux  nôtres,  appuyez  ces  dernières  de  cette  puissante  considé- 
ration, de  cette  heureuse  ^  prépondérance  que  doivent  donner  les 
talents,  le  génie  et  les  vertus;  le  Conseil  général  s'en  repose  sur 
vos  soins  affectueux;  il  espère,  il  doit  se  confier  en  la  magnanimité, 
en  la  justice,  en  la  prévoyante  sagesse  de  Sa  Majesté  l'Empereur.  » 

M.  le  Préfet  s'étant  retiré  avec  le  cortège  qui  l'avait  accompagné, 
le  Secrétaire  du  Conseil  fait  lecture  du  décret  du  24  mars  1812,  de 
l'instruction  ministérielle  du  25  du  même  mois  et  des  autres  pièces 
déposées  sur  le  Bureau. 

Il  résulte  tant  de  cette  lecture  que  des  communications  doniUM^s 
par  M.  le  Préfet  ou  des  demandes  par  lui  faites  en  exécution  du 
décret  du  2i  mars  :  1"  Que  dans  la  distribution  des  secours  exii-a- 
ordinaircs  de  vingt-deux  millions  cinq  cent  mille  francs  accc:n"dés 
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à  la  classe  indigente  de  l'Empire,  le  département  du  Puy-de-Dôme 
est  compris  pour  une  répartition  de  442,125  francs; 

2°  Que  les  ressources  disponibles  départementales  et  conniiunales 
àa  fonds  libres  sur  les  difïérents  budgets  pour  1812  et  autres  exer- 
cices d'années  antérieures  sont  savoir  : 

Pour  les  villes  ayant  dix  mille  francs  de  revenus  de  5.250    » 

Sur  les  budgets  des  autres  communes 18.394  70 

Sur  l'emprunt  du  quart  du  produit  de  l'octroi 54.684     )) 

Sur  les  deux  tiers  du  fonds  de  non-valeur 13.387  82 

Total 91.716  52 

Que  le  montant  des  trois  centimes  dont  l'imposition 
autorisée  par  l'art.  9  du  titre  II  du  décret  du  24  mars 
et  proposée  par  M.  le  Préfet  s'élève  à 85.461     )) 

Et  enfin  qu'il  est  également  proi)osé  par  M.  le  Pré- 
fet de  voter  pour  compléter  la  quotité  attribuée  au  Dé- 
partement, l'emprunt  de  la  somme  de 264.947  48 

Somme  égale.. 412.125    » 

Le  Conseil  vote  trois  centimes  sur  les  Contributions  directes  pour 
l'exercice  1812  seulement. 

Vœu  de  voir  l'emprunt  porté  à  la  somme  de  264,947  fr.  48  pour 
être  remboursé  sur  les  exercices  1813  et  1814. 

2i  Arril  1812.  —  Le  Préfet  dit  au  Conseil  (pi'il  avait  à  s'occuper 
de  l'exécution  du  décret  impérial  du  16  décembre  1811,  relatif  à  la 
construction,  réparation  et  entretien  des  routes  et  qu'aussitôt  (juo 
l'Ingénieur  en  chef  lui  aurait  remis  son  travail,  il  s'empresserait  de 
le  lui  connnuniquer;  mais  attendu  que  ce  travail  ne  pourra  être  prêt 
(pi'ii  la  lin  (lu  mois  courant,  le  Conseil  s'ajourne  au  7  mai  1812,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  convocation  nouvelle.  Il  nomme  ensuite  une 
Couimission  do  cinq  membres  pour  s'occuper  do  tous  travaux  ])ré- 
j)aratoires  relatifs  aux  routes. 

Apres  approbation  du  procès-verbal  de  cette  séance,  la  séance  a 
été  levée. 

7  Mai  1812.  —  Le  Conseil  [)rend  connaissance  du  travail  de 
ringtMiieur  en  chef  sur  les  routes  qui  traversent  le  Département  et 
se  fait  (loiiiuM-  lecluro  du  (h'cn'l  du  1(5  (lé{'(Mii])i-e  1811. 

Il  émet  le  vceu  de  voir  les  Routes  jtlantèes  d'arbres. 

Ai)pi-()l)ali()n  ilu  pi-ocès-voi-bal  do  cette  séance  et  clôlure  de  In 
session. 
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Session  ordinaire  de  1813 

—  12-15  Mai.  — 

Préfet  :  M.  le  baron  Ramond.  —  Président  doyen  d'âge  :  M.  Ri- 
berolles.  —  Président  élu  :  M.  Lenormand  de  Flaghac.  —  Secré- 
taire élu  :  M.  Taché. 

12  Mai  1813.  —  Les  membres  composant  le  Conseil  général  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  convoqués  en  vertu  du  décret  im- 
périal du  30  mars  1813,  par  la  lettre  qui  a  été  adressée  à  chacun 
d'eux  par  M.  le  Préfet,  le  17  avril  1813,  se  sont  réunis  en  l'hôtel  de 
la  Préfecture  et  dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  séances. 

Etaient  présents  :  MM.  de  Flaghac,  Mallet  de  Vandègre,  Gran- 
gier  de  Lamothe,  Bravard-Laboisserie,  Baudet-Lafarge,  Dulin-La- 
mothe,  RiberoUes,  Teilhot,  Peyronnet,  Besse,  Triozon,  Lamy,  An- 
drieux,  Godivel,  Madieu,  Bellein  et  Taché. 

M.  RiberoUes,  président  d'dge^  a  occupé  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence; M.  Andrieux,  le  plus  jeune,  a  rempli  les  fonctions  de 
secrétaire;  l'assemblée  a  ensuite  élu  président  M.  le  baron  de 
Flaghac  et  M.  Taché  secrétaire. 

Le  Préfet,  ayant  été  prévenu  officiellement  de  la  constitution  défi- 
nitive de  l'assemblée,  est  entré  dans  la  salle  des  séances  accompa- 
gné de  MM.  les  Sous-Préfets,  du  Secrétaire  général  et  des  Conseil- 
lers de  préfecture. 

M.  le  Préfet,  après  avoir  pris  place  au  bureau,  en  face  du  prési- 
dent, a  dit  : 

((  Messieurs, 
))  Ils  ne  sont  pas  perdus  les  grands  et  nombreux  sacrifices  que 
des  circonstances  impérieuses  exigeaient  d'un  peuple  fidèle  et  aux- 
quels vous  avez  pris  une  honorable  part  et  comme  fonctionnaires 
et  comme  citoyens.  Nous  nous  réunissons  aujourd'hui  au  bruit  des 
salves  qui  annoncent  la  victoire.  Devant  les  premiers  pas  de  Napo- 
léon reculent  ces  essaims  de  barbares  à  qui  les  vicissitudes  de  la 
guerre  avaient  ouvert  le  territoire  de  nos  alliés,  ils  fuient  en 
tumulte,  poursuivis  et  foudroyés  par  les  nouvelles  armées  de  ces 
jeunes  légions  qui  guident  les  vieux  drapeaux  consacrés  par  vingt 
années  de  triomphes.  Mais  au  milieu  des  grands  événements  qui 
se  sont  succédé  et  qui  se  préparent,  ils  ne  sont  pas  perdus  non  plus 
les  sacrifices  que  vous  avez  faits  à  la  prospérité  intérieure  de  ce 
Département.  Jamais  l'histoire  n'offrit  rien  d'aussi  mémorable.  Au 
moment  où  une  guerre  furieuse  embrase  l'Europe,  au  moment 
même  où  les  saisons  désordonnées  combattant  pour  nos  ennemis, 
accumulent  sur  des  armées  victorieuses  les  calamités  qui  ne  pour- 
suivent d'ordinaire  que  les  vaincus;  quand  il  faut  réparer  les  pertes, 
régénérer  les  moyens,  créer  de  nouvelles  forces,  tirer  des  entrailles 
de  l'Empire  ce  que  le  sort  des  armées  et  la  rigueur  du  climat  ont 
détruit  ou  dispersé,  quand  enfin  la  pensée  du  Gouvernement  sem- 
blait attacher  toute  entière  à  soutenir  la  gloire  nationale,  s'est-elle 
détournée  un  instant  de  vous?  Quel  objet  d'intérêt  local  a  été  dédai- 
gné? Quelle  entreprise  de  bien  public  a  été  remise  à  d'autres 
temps  ?  Quel  fonds  a-t-on  distrait  de  son  emploi  ?  Comme  dans  les 
temps  les  plus  prospères,  comme  au  sein  d'une  profonde  [)aix,  vous 
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avez  vu  interpréter  des  lois,  rendre  des  décisions,  concevoir  des 
règlements  d'administration  publique,  poursuivre  avec  activité  les 
travaux  d'utilité  aux({uels  ce  Département  avait  droit  de  s'intéresser. 
Des  fonds  accordés  avec  munificence  ont  doublé  ceux  que  vous  aviez 
assignés  à  la  confection  de  vos  routes;  celle  de  Lyon  à  Bordeaux 
s'achève  et  les  départements  voisins  s'empressent  de  lui  ouvrir 
passage. 

))  \'ous  avez  vu  sélever  sur  la  Dore  ce  pont  que  l'aisance  et  le 
loisir  des  temps  les  plus  calmes  n'avaient  pu  donner  et  qui  s'achève 
au  milieu  du  tumulte  de  l'Europe  en  armes.  D'autres  routes  vont 
vivilior  toutes  les  parties  de  ce  pays  à  qui  les  règnes  précédents 
n'en  avaient  point  accordé.  Les  travaux  de  la  Maison  Centrale  de 
détention  sont  à  l'adjudication,  et  bientôt  seront  levés  tous  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  la  restauration  des  Bains  du  Mout- 
Dore.  Ce  spectacle.  Messieurs,  redoublera  vos  espérances,  accroîtra 
votre  courage,  donnera  une  nouvelle  énergie  au  zèle  éclairé  dont 
vous  avez  clc'jà  donné  tant  de  preuves  au  (louvernement  et  à  vos 
administrés.  Il  fixera  votre  attention  la  plus  sérieuse  sur  les  projets 
d'amélioration  qui  vous  seront  successivement  présentés.  Trois 
objets  requièrent  spécialement  toiite  la  maturité  de  vos  délibérations. 
Je  mets  au  premier  rang  le  vote  des  fonds  nécessaires  pour  accélérer 
les  travaux  des  i-outes ;  aucune  mesure  d'administration  n'a  une 
influence  plus  directe  sur  la  prospérité  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  j'ajoute  que  les  sommes' versées  pour  la  confection  des 
ouvrages  se  répandent  sur  uneclasse  d'hommes  àlaquelleil  importe 
de  donner  de  l'emploi. 

))  Vous  jetterez  aussi  un  regard  attentif  sur  l'état  des  prisons  de 
ce  Département.  Si  elles  ne  peuvent  être  restaurées  ou  établies 
toutes  ensemble,  il  en  est  quelques-unes  au  moins  dont  Tinlérêt  de 
la  société  et  l'humanité  envers  les  détenus  sollicitent  également 
l'élalilissement  ou  la  réparation. 

))  J^nlin,  les  circonstances  présentes  vous  rappelleront  jilus  puis- 
sauiuient  (jue  jamais  les  vœux  que  vous  avez  formés  plus  d'une  fois 
l)Our  l'établissement  d'un  /taras  dans  ce  Département,  et  vous  décide- 
ront au  moins  à  faire  les  sacrihces  nécessaires  pour  lui  assurer  un 
dépôt  d'étalons  suffisant  à  son  service  et  moins  dépendant  du  ser- 
vice des  (h'partenienls  voisins. 

»  Des  notes  particulières  accompagneront  la  communication  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  donner  des  documents  que  j'ai  recueillis 
sur  ces  divers  objets  et  de  la  correspondance  à  laquelle  ils  ont 
donné  lieu. 

J'espère,  Messieurs,  que  vous  trouverez  dans  ces  communications 
couiuie  dans  celles  de  mes  comptes  d'administration,  la  preuve  de 
mon /éle  constant  pour  le  service  de  sa  Majesté  et  les  intérêts  de 
mes  administr(\s;  il  s'est  accru  avec  les  dillicultés  du  temjis  et  la 
grandeur  des  devoirs  qui  m'ont  été  impos('^s.  Si  j'ai  le  bonheur  de 
n'être  jtas  demeuré  au-dessous  des  circonstances,  il  me  sulïit  pour 
être  plus  (|ue  réi'om])ens(>  de  mes  efforts  (jue  vous  en  ayez  été  les 
témoins  hieiivcillanls  et  iju'ils  aient  aujourd'hui  votre  a[iproba- 
tion.  » 

M.  le  baron  de  Fl(((/h</e  a  ré[)ondu  au  nom  du  Conseil  : 

«  Monsieur  le  Préfet, 
»  UiH^  haute  réputation  vous  avait  })récédé  dans  ce  Département  : 
pour  l(»s  hommes  faibles  et  médiocres,  c'est  un  grand  fardeau,  mais 
pour  vous  la  renommée  était  au-dessous  de  la  vérité,  ^'os  premiers 
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pas  dans  la  carrière  ont  dépassé  notre  attente  et  chaque  année  de 
votre  administration  ajoute  à  notre  estime,  à  notre  reconnaissance. 
Vous  justifiez  tous  les  jours  cette  grande  maxime  des  politiques  de 
tous  les  pays  et  de  tous  les  âges,  que  le  choix  de  ses  ministres  fait 
la  force  d'un  gouvernement.  L'on  aime  comme  l'on  hait  l'autorité 
de  son  chef  dans  ses  agents  !  Sous  votre  administration  tout  semble 
paternel.  Dans  les  décrets  du  gouvernement,  ce  caractère  de  jus- 
tice et  d'impartialité  que  vous  avez  déployé  ajouterait,  s'il  était  pos- 
sible, à  l'amour  que  l'on  porte  au  chef  suprême  de  l'Etat.  Cette  vérité, 
Monsieur  le  Préfet,  et  le  besoin  de  la  dire,  voilà  le  sentiment  que 
j'éprouve.  Ce  sentiment  est  vivement  partagé  par  tous  mes  collègues, 
dont  j'ai  l'honneur  d'être  l'organe  en  ce  moment. 

Messieurs  les  membres  du  Conseil  général,  vous  en  avez  tous 
été  témoins,  lorsque  la  nouvelle  des  désastres  de  la  fin  de  la  cam- 
pagne dernière  fut  connue  en  France,  un  seul  sentiment  anima 
tous  les  Français.  Chacun  se  demandait  :  l'Empereur  est-il  sauvé  ? 
Aussi  son  retour  dans  sa  capitale  produisit  cet  enthousiasme  qui  dis- 
pose à  tous  les  sacrifices. ..  De  toutes  parts  les  offres  les  plus 
généreuses  ont  prévenu  les  besoins  du  Gouvernement.  Oui, 
Messieurs,  l'honneur,  l'amour  de  la  Patrie,  le  dévouement  à  Sa 
Majesté,  la  confiance  qu'inspirent  les  ministres,  l'intérêt  de  chaque 
individu,  voilà  le  nerf  le  plus  puissant  d'un  Etat.  Avec  de  pareilles 
ressources  un  Etat  est  invincible.  L'Empire  français  en  fournira 
bientôt  la  preuve. 

))  Les  ennemis  de  la  France  se  sont  crus  vainqueurs  parce  que 
les  climats  les  ont  favorisés  un  instant,  parce  qu'un  moment  la 
nature  a  trompé  les  combinaisons  du  génie  qui,  toujours,  avait 
conduit  nos  armées  à  la  victoire.  Ont-ils  donc  oublié  et  leurs  pertes 
et  leurs  défaites,  lorsque  le  héros  qui  est  à  la  tête  de  nos  armées 
n'avait  à  combattre  que  des  armées;  n'a-t-il  pas  montré  même  la 
force  et  la  puissance  de  son  génie  dans  cette  lutte  qu'il  a  eu  à  sou- 
tenir contre  la  nature. 

))  Revenu  dans  sa  capitale,  la  France  à  sa  voix  ne  s'est-elle  pas 
ébranlée  toute  entière!  Quelles  ressources  immenses  n'a-t-elle  pas 
déployées?  Quel  espoir  ne  nous  promet  pas  et  l'intrépidité  du  chef  et 
le  dévouement  de  la  Nation. 

))  L'Empereur  a  quitté  Paris,  à  peine  a-t-il  franchi  les  limites  de 
son  Empire  que  tout  a  pris  une  face  nouvelle.  Sa  présence  a  tout 
vivifié,  tout  ranimé  ;  nos  vieilles  phalanges  se  souviennent  de  leurs 
anciens  triomphes,  nos  nouveaux  guerriers  sont  pleins  d'ardeur  et 
de  courage. 

»  Le  Conseil  général  de  ce  département,  M.  le  Préfet,  est  disposé 
à  seconder  de  tous  ses  efforts  celui  qui  se  sacrifie  pour  la  gloire  et 
le  bonheur  de  la  France  ;  nous  reposant  sur  lui  pour  le  succès  des 
batailles,  qu'il  se  repose  sur  nous  pour  les  moyens  qui  peuvent 
faciliter  ses  triomphes. 

«  Nous  devons  croire  ou  espérer.  Messieurs,  que  tant  do  dévoue- 
ment et  de  sacrifices  nous  procureront  enfin  cette  paix  générale, 
aussi  glorieuse  que  solide,  qui  est  sans  doute  la  première  pensée  de 
Sa  Majesté,  comme  elle  est  le  vœu  public  et  devient  le  besoin  des 
familles. 

))  J'ose  espérer  que  mes  collègues  approuveront  ce  sentiment  qui 
m'engage  à  offrir  en  leur  nom,  tant  à  M.  le  secrétaire  général  qu'à 
MM.  les  conseillers  de  })réfecture,  ce  juste  tribut  d'éloges  qu'ils 
niéritent  si  bien,  soit  par  leur  zèle,  soit  par  les  talents  qui  Içs  dis- 
tinguent. » 
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Le  Préfet  dépose  alors  sur  le  Bureau  de  Conseil  le  compte  de 
l'emploi  des  centimes  ordinaires  et  facultatifs  pour  1811  ;  le  budget 
du  Département  pour  1813,   le  budget  pour  1814  et  autres  pièces. 

Le  Préfet  s'est  ensuite  retiré. 

Lecture  est  donné  au  Conseil  des  procès-verbaux  des  Conseils 
d'arrondissement. 

Formation  de  quatre  Commissions  pour  vérifier  les  diverses 
pièces  présentées  au  Conseil  général. 

13  Mai  1813.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Vérification  et  apurement  des  comptes  du  préfet  pour  l'exer- 
cice 1811. 

Les  crédits  ouverts  se  sont  élevés  à 304 . 218'  05 

Les  dépenses  acquittées  sur  ces  mêmes  crédits  se  sont 
montées  à 282.100  94 

Il  reste  en  fonds  libres 22.117'  11 

Examen  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

Arrondissement  d'Issoire.  —  Vote  d'une  imposition  donnant  un 
capital  de  1,000  francs,  destiné  à  effectuer  diverses  réparations^ 

Arrondissement  de  Tliiers.  —  Vote  d'une  imposition  pour  1814 
doniumt  un  capital  de  8,619  fr.  10,  destiné  à  la  construction  et  aux 
réparations  à  faire  aux  bâtiments  de  la  Sous-Prèfecttire. 

Autre  imposition  d'une  somme  de  3,816  fr.  60,  nécessaire  i)Our 
l'établissement  d'un  greffe  et  pour  réparations  au  prétoire  du  Tribu- 
nal civil. 

Réclamations  des  Conseils  d'arrondissement  sur  l'accroissement 
des  cliarges  publiques.  Le  Conseil  émet  le  vœu  de  voir  le  Gouver- 
nement prendre  cet  objet  en  considération. 

Rapport  sur  le  budget  proposé  pour  1814  et  sur  celui  de  1813. 

Vole  de  la  première  partie  des  budgets  de  1813  et  1814  : 

1813.  —  Chapitriîs  1,  2  et  3.  Traitements  fixes  et  re- 
mises      280.775  » 

1814.  —   Cliapitros  1,    2  et    3.   Traitements   fixes  et 

remises 280.175  » 

Vote  de  la  deuxième  partie  desdits  budjets  : 

1813.  —  Cliapitre  1'"'.  b'rais  d'administration  de  la 
Pr<'f(Mture 55.986  » 

1SI4.  —  Chapitre  1".  b'i-ais  d'adiiiiiiistration  de  la 
Préfecture 55.386  )) 

1813.  —  Chapitre  2.  Frais  d'administration  des  Sous- 
Préfectures 19.600  » 

ISlk  —  Chapitre  2.  h'rais  d'administration  des  Sous- 
Pn'fcclures 19.600  » 

1813.  —  Chai)itre3.  DtMicnses  des  enfants  trouvés...      Mémoire. 

1814.  -  _  — 
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1813.  —  Chapitre  4.  Dépenses  ordinaires  des  prisons.       85.000  » 

1814.  —  —  81.660  )) 

1813.  —  Chapitre  5.  Casernement  de  la  gendarmerie.       12.000  » 

1814.  —  —  12.000  » 

1813.  —  Ciiapitre  6.  Dépenses  des  cours  et  tribunaux.      18.015  » 

1814.  —  —  18.015  » 

1813.  —  Chapitre  7.  Fonds  réservé  pour  les  dépenses 
imprévues 8.000  » 

1814.  —  Chapitre  7.  Fonds  réservé  pour  les  dépenses 
imprévues 9 .  000  » 

14  Mai  1812,  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Continuation  du  rapport  sur  les  budgets  de  1813  et  de  1814.  Exa- 
men et  vote  de  la  3'  partie. 

1813.  —  Art.  1".  Amortissement  des  dettes  arriérées.  Mémoire. 

1814.  —  —  .  — 

1813.  —  Art.  2.  Dépenses  de  la  Compagnie  de 
réserve 24.000'   » 

1814.  —  Art.  2.  Dépenses  de  la  Compagnie  de 
réserve 20.000    » 

1813.  —  Art.  3.  Supplément  aux  frais  du  culte  diocé- 
sain  .....39.964    » 

1814.  —  Art.  3.  Supplément  aux  frais  du  culte  diocé- 
sain   12.735     )) 

1813.  —  Art.  4.   1"  Route  du  Mont-Dore 5.000     » 

1814.  —  Art.  4.  1"  Frais  d'établissement  d'une  Mai- 
son centrale  de  détention 20.687  50 

1814.  —  Art.  4.  2"  Etablissement  d'une  Maison  de 
correction Rejet. 

1813.  —  Art.  5.  —  1"  Primes  d'encouragement  aux  pro- 
priétaires  qui   font    les   meilleurs    élèves    de   chevaux  ; 

2"   Frais    d'administration  d'un   dépôt  d'étalons 84.000     )) 

1814.  —  Art.  5.  —  1"  Primes  pour  les  propriétaires  des 
meilleurs  élèves  en  chevaux  ;  2"  Etablissement  d'un  dépôt 
d'étalons  ;  3"  Gratifications  aux  personnes  qui  ont  traité 

la  vaccine 10 .  400     » 

1813.  —  Art.  6. —  Fonds  réservé  pour  les  besoins  extra- 
ordinaires imprévus  du  Département 12.000     » 

1813.  —  Excédent  sur  les  quatre  centimes  facultatifs. . . .   24.58i     » 

1814.  —  Art.  6.  —  Dépenses  imprévues 7.395     » 

1814.  —  Vote  de  deux  centimes  et  demi  seulement  sur  les  cen- 
times additionnels  pour  couvrir  les  dépenses  de  la  troisième  partie 
du  budget. 

Rapport  sur  les  rouies.  —  Entretien  des  routes  impériales.  Vote 
d'une  somme  de  120,521  francs  à  imposer  additionnellement  aux 
contributions  directes  de  1814. 

Rapport  sur  les  contrlhaiions.  —  Contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière.  Répartition  entre  les  cinq  arrondissements. 

La  Contribution  foncière  est  do  deux  miUions  cin({  cent 
mille  francs  auxquels  si  on  ajoute  le  produit  des  2  centimes  pour 
fonds  de  non-valeur,  les  17  centimes  de  dépenses  fixes  et   variables, 
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les  2  centimes  1/2  facultatifs,  votés  par  le  Conseil  et  le  trentième 

pour  frais  du  cadastre  on  aura  un  total  de 3.120.833'  34 

et  pour  les  contributions  personnelle  et  mobilière  àa. .       423.670  50 

En  tout 3". 544. 503' "84 

15  Mai  1813.  —  Lecture  et  approl)ation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Rapport  sur  les  haras.  —  Vote  du  Conseil  pour  l'établissement 
permanent  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme  d'un  dépôt  d'éta- 
lons. 

Renouvellement  du  vœu  pour  la  construction  d'un  pont  sur  la 
ricière  de  Sioule,  aux  abords  de  Châteauneuf.  —  Vote  à  ce  sujet 
d'une  imposition  pondant  cinq  années  de  2  centimes  par  franc  sur 
la  contribution  foncière  pour  ladite  construction. 

Rapport  sur  le  régime  hjjpothècaire.  —  Vœu  de  voir  le  Gouverne- 
ment s'occuper  de  cet  objet. 

Vœu  de  voir  établir  un  droit  proportionnel  sur  les  vins  aux  entrées 
de  la  ville  de  Paris. 

Rapport  sur  la  vaccine. 

Plaintes  du  Conseil  sur  le  rétrécissement  des  routes  non  classées 
et  des  chemins  vicinaux. 

Classement  de  la  Préfecture  du  Purj-de-Dôme.  —  Observations  du 

Conseil  général  tendant  à  une  élévation  de  classe. 

Rapport  sur  la  situation  des  rôtîtes  qui  traversent  le  Départe- 
ment. Le  Conseil  général  donne  à  M.  Cournon,  ingénieur  en  chef, 
un  témoignage  de  son  estime  pour  les  talents  distingués  et  le  zèle 
qu'il  a  apporté  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Rapport  sur  les  travaux  à  faire  dans  la  salle   des   séances   du 

Conseil  général.  —  Formation  d'un  devis  des  dits  travaux. 

Clôture  de  la  session. 
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PREMIERE  RESTAURATION 


Session  ordinaire  de  1814 

—  i;i-I7  Octobre.  — 

Préfet  :  ^L  le  vicomte  de  Contades  (2).  —  Président  dor/en  d'àf/r  : 
IVL  Riberolles.  —  Président  élu  :  M.  Grangier  de  Lamothe.  —  Secré- 
taire élu  :  M.  Taché. 

(11  Le  3  avril  ISU,  le  Si'nat  avait  proclamô  la  décliéancc  de  NajiûU'on  l'"""  et  appek' 
Louis  XVIH  au  trône.  Ce  dernier  signa  avec  les  Alliés  le  traité  de  l'aris  qui  ramène  la 
France  h  ses  limitos  de  1792. 

(2)  Cf.  Tome  l"",  pages  429  cl  suivantes,  la  biographie  de  ce  personnage. 
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15  Octobre  1814.  —  A  midi,  les  membres  composant  le  Conseil 
général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  convoqués  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  Roi  du  24  septembre  dernier,  par  la  lettre  qui  a  été 
adressée  à  chacun  d'eux  par  M.  le  Préfet,  le  27  du  même  mois,  se 
sont  réunis  à  l'hôtel  de  la  Préfecture  et  dans  la  salle  ordinaire  de 
leurs  séances. 

Etaient  prèsonts  :  MM.  Riberolles,  Mallet  de  Vandègre,  le  baron 
Grangier  de  Lamothe,  Baudet-Lafarge,  Besse,  Bravard-Labois- 
serie,  le  baron  de  Flaghac,  Peyronnet,  Lamy,  Triozon,  Madieu, 
Tiolier,  Bellein,  Andrieux  et  Taché. 

M.  Riberolles,  président  d'âge,  a  occupé  le  fauteuil  de  la  Prési- 
dence ;  M.  Andrieux,  le  plus  jeune,  a  rempli  les  fonctions  de  secré- 
taire, l'Assemblée  a  ensuite  élu  Président  le  baron  Grangier  de 
Lamothe  et  M.  Taché  secrétaire. 

Le  Conseil  étant  ainsi  organisé  définitivement,  le  Président  s'est 
levé  et  a  prononcé  le  serment  suivant  :  Je  jure  et  promets  à  Dieu  de 
garder  obéissance  et  fidélité  au  Roi,  de  n'avoir  aucune  intelligence, 
de  n'assister  à  aucun  Conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue  qui  serait 
contraire  à  son  autorité,  et  si,  dans  le  ressort  de  mes  fonctions  ou 
ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trouve  quelque  chose  à  son  préjudice, 
je  le  ferai  connaître  au  Roi. 

De  suite  chacun  des  membres  du  Conseil,  la  main  droite  levée  à 
Dieu  a  individuellement  répété  :  Je  le  jure. 

Le  Préfet  ayant  été  prévenu  officiellement  de  la  constitution  défi- 
nitive de  l'Assemblée  est  entré  dans  la  salle  des  séances  accom- 
pagné du  Secrétaire  général  et  des  Conseillers  de  préfecture. 

M.  le  Préfet,  après  avoir  pris  place  au  Bureau,  en  face  du  Prési- 
dent, a  dit  : 

((  Messieurs, 

))  Un  homme  non  moins  recommandable  par  une  profonde  érudi- 
tion que  par  les  qualités  de  l'esprit  et  du  cœur,  M.  le  baron  Ramond, 
a  longtemps  administré  ce  Département.  Son  administration  sage  et 
éclairée  a  été  couronnée  de  succès  ;  aussi  a-t-il  laissé  dans  le  Puy- 
de-Dôme  d'honorables  souvenirs.  Appelé,  Messieurs,  à  succéder  à 
M.  le  baron  Ramond,  je  n'ai  pu  olïrir  les  mêmes  talents  à  mes 
administrés;  mais  ils  trouveront  toujours  avec  moi  les  mômes  inten- 
tions pour  leur  bonheur.  Comme  ce  respectable  magistrat,  je  me 
ferai  toujours  un  devoir  de  m'entourer  de  vos  lumières  et  de  solli- 
citer vos  conseils.  Je  m'estimerai  heureux  si  la  même  bienveillance 
que  vous  lui  avez  accordée  devient  le  prix  de  mes  eiîorts.  Les  cir- 
constances désastreuses  pendant  lesquelles  j'ai  commencé  l'admi- 
nistration de  ce  Déparleuient  ne  m'ont  laissé  d'autre  latitude  pour 
faire  le  bien  que  celle  de  modérer  dans  leur  exécution  les  ordres 
rigoureux  que  je  recevais.  La  levée  des  300,000  homuK^s,  celle  de 
1815,  celle  des  gardes  nationales  mobiles,  celle  des  chevaux,  l'im- 
pôt pour  l'équipement  des  gardes  nationales,  les  réquisitions  pour 
le  service  des  armées  françaises  et  autrichiennes,  voilà  les  opéra- 
tions dont  j'ai  eu  alors  prescpie  exclusivement  à  m'occuper. 

»  J'ai  sanvé  les  déi)ôts  des  levées  des  300,000  homuH^s  et  do  1815; 
la  garde  nationale  mobile  n'a  été  composée  que  des  célibataires  les 
moins  nécessaires  à  leurs  familles,  et  en  partie  par  des  arrange- 
ments à  l'amiable  ;  le  corps  des  officiers,  au  lieu  d'être  formé  de 
riches  projjricHaires  désignés  i)ar  moi,  conmie  le  prescrivaient  les 
instructions,  l'a  été  exclusivement  de  militaires  en  retraite  ou  do 
jeunes  gens  do  bonne  volonté;  une  faible    portion    du    contingent 
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demandé  est  sortie  du  Département,  malgré  la  précipitation  violente 
et  inconsidérée  (lu  chef  envoyé  pour  le  faire  partir;  les  sommes 
nécessaires  pour  récjuipement  n'ont  pas  été  frap[)ées  arbilrairenient, 
elles  ont  été  réparties  proportionnellement  aux  contributions  ordi- 
naires, par  une  commission  composée  des  principaux  membres  du 
Conseil  général  et  des  conseils  d'arrondissement,  des  conseillers  de 
préfecture  et  des  sous-préfets;  encore  ont-elles  été  exigées  avec  si 
peu  de  rigueur,  qu'une  partie  assez  considérable  reste  encore  à 
recouvrer. 

»  Malgré  la  défense  formelle  qui  m'en  avait  été  faite,  une  partie 
du  contingent  des  chevaux  fut  fournie  par  un  marchand  avec  lequel 
je  traitai  à  cet  effet.  Des  réquisitions  énormes  furent  frappées  pour 
le  service  de  l'armée  du  maréchal  Augereau.  Entr'autres  objets,  on 
demandait  500  bœufs  de  500  kilog.,  c'est-à-dire  environ  1,000  têtes 
du  bétail  ordinaire  du  Département. 

»  Sans  m'effrayer  des  menaces  qui  m'étaient  faites,  j'ai  temporisé 
et  n'ai  fourni  que  quehjues  grains. 

»  Au  milieu  du  désordre  et  de  la  désorganisation  générale  qui 
accompagna  la  chute  de  Bonaparte,  je  luttai  avec  constance  contre 
l'oppression,  l'anarchie  et  toutes  les  calamités  auxquelles  le  Dépar- 
tement était  en  proie,  au  moment  où  l'égide  naturelle  des  Français, 
la  Maison  do  Bourbon,  en  revenant  au  milieu  de  nous,  fit  renaî- 
tre r(îs})oir  dans  nos  cœurs,  j'évitai,  j'ose  le  dire,  de  grands  désas- 
tres au  Département  et  surtout  à  Clermont  par  des  mesures  de  pru- 
dence, de  modération,  de  conciliation  et  de  fermeté.  Aucun  fonc- 
tionnaire de  ce  D('partement,  M(?ssieurs,  n'a  hésité  dans  cette 
luMireuse  et  importante  circonstance;  tous,  à  mon  exemple,  se  sont 
lourn(''s  avec  enthousiasme  vers  l'aurore  du  bonheur  qui  connnen- 
çait  enfin  à  luire  sur  notre  malheureuse  Patrie;  tous  ont  arboré  avec 
ravissement  l'étendard  libérateur  des  lys,  tous  ont  crié  avec  autant 
de  force  que  de  sincérité  :  Vice  le  Roi  !  Vioc  les  Bourbons  ! 

))  Qu(d(iue  brillantes,  queUpie  certaines  que  fussent  aloi-s  nos 
espéranciis,  Messieurs,  (dles  lu;  purent  se  réaliser  de  suite.  Il  était 
dans  l'ordre  nécessaire  des  choses  que  le  contre-coup  de  cette  com- 
motion froissât  encore  les  diverses  parties  de  la  France,  juscju'à  ce 
([ue  l'influence  vivifiante  et  régénératrice  de  Louis  le  Désiré  eût  pu 
se  fair(^  sentir. 

))  L(i  D(»partement  à  cette  épo([ue  éjirouva  un  très  grand  nialluMir, 
l'ennemi  vint  l'occuper,  quoitju'il  ne  fût  ])as  compris  dans  le  nombre 
de  ceux  cpii  lui  avaient  été  cédés  par  l'armistice  i)Our  étai)lir  ses 
cantonnements.  Il  entra  comme  allié  et  se  conduisit,  sous  plusieurs 
rapports,  on  v(U'itable  (Minemi.  Il  f(Mgnif  d'cunploycu-  le  concours  de 
raut(H-il('  locale  pour  obtcMiir  ce  dont  il  avait  besoin  ;  mais  il  s(»  pro- 
cura r(''ellement  j)ar  lui-même  tout  ce  (jui  lui  convint,  frapi)a  des 
réquisitions,  nu'Mue  en  argent,  et  resta  encore  })lusieurs  jours  après 
avoir  reçu  l'ordre;  de  se  retirer.  Sans  me  laisser  rebuter  par  les  désa- 
^r(Mn(Mits  (pKî  j'i'pi-ouvais  journellement,  })ar  les  obstachîs  (jui  entra- 
vaient sans  cess(î  mes  ojx'rations,  je  restai  à  mon  poste  :  je  lis 
respcH'ter  l'autorité  française,  modiM-ai  autant  que  possible  les 
fâcheuses  disjiositions  du  général  en  chef  autri('hi(ui  et  parvins  ]>ar 
mes  représentations  vives  et  réitérées  à  hâter  le  dc'part  de  celle  armée 
dévaslatrici;. 

))  I,e  (•orj)s  (raiMiKM' de  M.  h»  mariM'lial  Augereau  succ('Mla  aux  ti-ou- 
pes  autrichiennes,  ce  fut  i)our  iu)us  une  jouissance  vive  et  |ialrioti(|ue 
de  nous  retiouver  au  pouvoir  d'une  armée  française. 

M  Nous  lui  procurâmes  sans  regret ,  par  voie  de  réquisition,  tous 
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les  objets  dont  elle  eût  besoin, et  qui,  d'après  une  ordonnance  pater- 
nelle de  Sa  Majesté,  seront  payés  sur  les  contributions  extra- 
ordinaires. C'est  depuis  cette  époque  que  nous  avons  commencé  à 
jouir  du  retour  de  notre  auguste  et  légitime  souverain. 

))  Louis  le  Désiré  signale  son  arrivée  dans  la  capitale  de  ses 
Etats  en  nous  donnant  cette  paix  générale  que  nos  vœux  appe- 
laient en  vain  dejjuis  si  longtemps;  il  substitue  un  gouverne- 
ment paternel,  libéral  et  constitutionnel  à  celui  dont  l'oppression 
avait  causé  nos  maux.  Par  une  longue  série  de  dispositions  bien- 
faisantes, il  prouve  journellement  aux  Français  combien  de  cala- 
mités ils  auraient  évitées,  combien  d'avantages  ils  se  seraient  pro- 
curés en  rappelant  plutôt  une  famille  dont  le  nom  se  lie,  pour  eux, 
avec  des   souvenirs   si   cbers,   si   antiques  et  si  glorieux. 

))  Maintenant,  Messieurs,  que  tous  ces  bienfaits  promettent  à 
notre  Patrie  une  prospérité  toujours  croissante,  l'Administration 
redeviendra  douce,  facile  et  vivifiante.  Je  sollicite  le  secours  de 
votre  expérience  et  de  vos  connaissances  locales  pour  découvrir  les 
améliorations  dont  le  département  du  Puy-de-Dôme  est  suscep- 
tible, les  cbangements  avantageux  que  l'on  peut  opérer  dans  la  posi- 
tion de  mes  administrés.  Je  recevrai  vos  projets  et  vos  plans  avec 
autant  d'empressement  que   de  reconnaissance. 

))  Aidé  de  votre  concours,  j'aurai,  j'espère,  lors  de  votre  prochaine 
session,  à  vous  entretenir,  non  comme  aujourd'hui,  de  maux  à  ré- 
parer, mais  de  la  manière  dont  j'aurai  secondé  les  intentions  du 
Roi  pour  le  bien  de  ce  Département.  Messieurs,  le  premier  désir 
d'un  homme  d'honneur  est  de  voir  sa  conduite  approuvée  par  ceux 
dont  il  estime  l'opinion.  Si,  pendant  les  circonstances  désastreuses 
et  difficiles  qui  ont  accompagné  mon  début  dans  ce  Département, 
j'ai  été  assez  heureux  pour  obtenir  vos  suffrages,  mes  vœux  sont 
accomplis,  mes  peines  et  fatigues  oubliées  et  mes  forces  singulière- 
ment accrues  pour  l'avenir. 

»  Pendant  notre  Révolution,  l'opposition  des  opinions  et  desintérêts 
donna  naissance  à  des  partis  et  à  des  passions  personnelles,  du  choc 
desquels  résultèrent  de  grands  malheurs.  Maintenant  que  toutes 
les  opinions,  tous  les  intérêts  se  confondent  dans  l'amour  et  le 
service  du  Roi  et  de  son  auguste  famille,  on  ne  doit  plus  dis- 
tinguer, en  France,  ni  partis  ni  passions;  nous  marchons  à  grands 
pas  vers  ce  but  dans  le  département  du  Puy-de-Dôme. 

»  Le  dévouement  au  Roi,  la  concorde  et  l'esprit  national  y  pren- 
nent journellement  une  nouvelle  force;  et  le  petit  nombre  d'intri- 
gants qui  pourraient  être  encore  en  opposition  avec  cette  honorable 
direction,  verraient  leurs  efforts  paralysés  par  l'opinion  générale. 

»  De  tous  temps  les  Auvergnats  se  sont  fait  estiuier  par  les  qua- 
lités qui  forment  leur  caractère  distinctif  ;  aussi,  je  sens  combien 
il  est  flatteur  pour  moi  d'être  appelé,  par  la  confiance  du  Roi,  à  les 
aduiinistrer.  l'rocurer  leur  bonheur  par  tous  les  moyens  qui  seront 
en  mon  pouvoir,  sera  toujours  mon  but,  comme  leur  bienveillance 
sera  ma  plus  douce  récompense.  » 

M.  le  baron  de  Lainothc  a  répondu  au  nom  du  Conseil  : 

«  Monsieur  le  Préfet, 
»  Le  Conseil  général  a  entendu  avec  un  vif  intérêt  l'éloge  (pie 
vous  venez  de  faire  de  votre  prédécesseur,  il  conserve  à  M.  Hauiond, 
à  ce  magistrat  si  distingué,  des  souvenirs  tio})  vrais  de  reconnais- 
sance et  d'attachement  pour  ne  pas  applaudir  à  tout  ce  que  vous 
en   avez   dit. 
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»  Mais  le  Conseil  se  rappelle  avec  une  égale  satisfaction  la 
conduite  que  vous  avez  tenue  dans  les  temps  difficiles  et  ora- 
geux que  des  événements  miraculeux  ont  heureusement  fait  cesser. 

»  Il  n'a  pas  oublié  avec  quelle  sagesse  vous  avez  agi,  lorsque 
des  mesures  précipitées  auraient  pu  compromettre  la  tranquillité 
publique;  avec  quelle  fermeté  vous  avez  su  résister  aux  préten- 
tions de  ces  avides  alliés  qui  n'accueillaient  nos  prévenances  que 
})0ur  mieux  nous  dépouiller. 

»  Do  pareilles  qualités  ne  sont  que  le  fruit  de  la  maturité  et  de 
l'oxpéricuice  ;  quoique;  jeune  encore,  vous  les  avez  trouvées  dans 
vos  lumières  et  dans  la  bonté  de  vos  sentiments.  Recevez-en,  Mon- 
sieur le  Préfet,  nos  sincères  félicitations.  Le  Conseil,  organe  des 
sentiments  des  habitants  de  ce  Département,  saisit  avec  empresse- 
ment cette  occasion  de  vous  rendre  justice. 

»  Il  va  s'occuper  dos  ol)jots  que  vous  venez  de  lui  in(li([uer;  il 
portera  dans  ses  délibérations  cet  esprit  de  bien  public  qui  l'a  tou- 
jours guidée.  Il  sait  tout  ce  qu'il  doit  attendre  d'un  Gouvernement 
tutélaire  et  réparateur,  et  si  les  circonstances  ne  permettent  ])as 
encore  immédiatement  toutes  les  améliorations,  il  ne  doute  pas  cjue 
Sa  Majesté  ne  daigne  recevoir  avec  bonté  ses  doléances  et  ses 
vœux  qui  seront  toujours  basés  sur  un  entier  dévouement  a  son 
auguste  personne.  » 

Sur  l'invitation  du  Président,  le  Préfet  dépose  sur  le  Bureau  son 
discours  ot  les  comptes  de  son  administration  pendant  les  années 
1812  (ît  1813;  il  y  joint  le  projet  de  budget  dos  déi)enses  pour  1815, 
et  se  retire  ensuite  avec  son  cortège. 

Le  Conseil  décide  de  faire  une  Adresse  à  Sa  Majesté  et  charge 
son  hureau  de  ce  travail. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Les  Membres 

composant  le  Conseil  (jènèral  du  Département  du  Puy-de-Dôme, 

à  Sa  Majesté  Louis  XVIII,  Roi  de  France  et  de  Navarre. 

((  Sire, 

))  ^V)s  sujets,  meml)res  du  Consiul  g('m(M'al  du  (h'^partomont  du 
Puy-de-Dôme,  osent  déposer  aux  pieds  de^'olr(;  Majesté  l'hommage 
de  leur  amour  et  de  leur  respect. 

»  La  sagesse  et  la  libéralité  de  votre  Gouvernement,  Sire,  ont 
ranuMié  ])armi  vos  j)eu[)les  la  sécurité  et  le  bonheur  ti-op  longtemj)S 
bannis  j)ai'  des  dissiMisions  domesti([U(»s. 

»  Le  Français  a  enfin  retrouvé  la  noblesse  et  la  loyauté  de  son 
cai'Hctère  dans  les  institutions  par  lesquelles  Votre  Majesté  a  daigné 
mo(i(M-(U' l'i^xercice  de  sa  ])uissance.  A  votre  A'oix,  Sir(\  l'ordre  s  est 
jtarlout  ivtal)li,  l'union  a  succédt'  aux  déchirements  et  h»  i)atriotisme 
aux  factions.  N'os  sujets  (hi  d('»part(>ment  du  Puy-de-Dôme  seront 
dignes  de  vos  bienfaits  ;  ils  savent  que  la  jouissance  d'une  sage 
liberté  est  inséparable  de  la  soumission  aux  lois  et  du  dévouement 
au  Souverain  qui  a  voulu  fonder  sa  gloire  sur  la  j)rospérité  de  ses 
neuples.  Leurs  vomix  })()ur  Votre  Majesté  seront  aussi  inaltéra- 
bles que    leur   fiih'lilé.  » 

Ca'\U)  adresse  est  acceptée  aux  cris  de  :  Vivo  le  Roi!  et  le  Conseil 
charge  son  Rur(\nu  d'(Mi  faire  l'envoi  à  Son  Excellence  le  Secrétaire 
«rElat  Ministre  de  llntérieur. 
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Le  secrétaire  donne  connaissance  de  l'ordonnance  de  conA'ocation 
des  Conseils  généraux  et  des  instructions  y  relatives.  Il  est  aussi 
fait  lecture  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

Le  Conseil  se  forme  alors  en  deux  Commissions  et  la  séance  est 
levée. 

16  Octobre  1814.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  do 
la  précédente  séance. 

Le  Conseil  décide  d'adresser  au  Préfet.,  M.  le  vicomte  de  Contades, 
une  dèputation  qui  lui  exprimerait  les  sentiments  d'attachement  et 
de  reconnaissance  que  les  membres  du  Conseil  lui  ont  voués,  pour 
lui  dire  que  ces  sentiments  sont  aussi  ceux  de  tous  les  habitants  du 
Puy-de-Dôme,  et  que  c'est  en  leur  nom  que  le  Conseil  général  le 
prie  de  leur  continuer  cette  administration  sage  et  paternelle  dont 
ils  ont  eu  tant  à  se  louer  et  qui,  seule,  pouvait  adoucir  les  regrets 
que  leur  a  fait  éprouver  la  perte  de  M.  Ramond,  son  respectable 
prédécesseur. 

Rapport  sur  la  comptabilité  départementale. 

Il  en  résulte  que  les  recettes  de  l'exercice  1812  se  sont  élevées  à 

la   somme  de 371 .764'  39 

et  que  les  dépenses ,  pendant  le  même  exercice  ,  ont 

monté  à  la  somme  de 384 .  959  10 

d'où  excédent  de  dépenses  de 13.194'  71 

Pour  l'exercice  1813,  les  recettes  se  sont  élevées  à. .  250. 8H7  80 
et  les  dépenses  à 329.080  84 

D'où  un  excédent  de  dépenses  de 78 .  213'  04 

auxquelles  il  convient  d'ajouter  les  mandats  expédiés  par 
le  préfet  pour  dépenses  des  Tribunaux,  prisons  et  autres 
imprévus  s'élevant  à 6.606  15 

Ensemble 84.819  19 

Il  résulte  aussi  des  comptes  du  Préfet  qu'il  existe 
encore  différentes  dettes  arriérées  sur  les  exercices  an- 
térieurs et  dont  voici  le  tableau  : 

Dettes  antérieures  à  1806 2.578'    » 

Celles  de  1S09 8 .  048  55 

-  1810 8.000     » 

—  1811 30.290    » 

—  1812 13.394  71 

-  1813 84 .819  19 

Celle  supplémentaire  de  1813 15.715    » 

Total 162.845' 45 

Le  rapport  est  adopté,  et  le  Conseil  supplie  le  Gouvernement 
d'aviser  au  moyen  d'acquitter  le  plus  promptement  possible  cette 
dette. 

Le  Conseil  examine  ensuite  le  budget  des  dépenses  administratices, 
ordinaires  et  extraordinaires  pour  l'exercice  1815,  (|u'il  vole  tle  la 
manière  et  ainsj  qu'il  suit  : 
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Cbap.  1".  —  Frais  d'administration  de  la  Préfecture. .  56.386'  60 

Chap.  '1.    —  Frais  de  Sous-Préfectures 20.800    » 

Chap.  3.    —  Enfants  trouvés '^^9'99^     " 

Chap.  4.    —  Dépenses  relatives  aux  prisons 65.670     » 

Chap.  5.    —   Casernement  de  la  gendarmerie 12.000     » 

Cha[).  6.    —  Dépenses  des  cours  et  tribunaux 6  238     )) 

Chap.  7.    —  Culte  diocésain 17.200     » 

Chaj).  8.    —  Dépenses  pour  la  salle  des  arcliives  et  la 

salle  du  Conseil  général 18 . 000     » 

Chemins  départementaux  non  classés. . . .  15.000     » 

Routes  départementales 45.000    )) 

Construction  d'un  hôtel  pour  la  Sous-Pré- 
fecture de  Clermont,  dans  les  bâtiments 
de  Ste-Marie,  où  l'on  installerait  aussi 

des  casernes  pour  la  gendarmerie 40.000     » 

Chap.  î).    —  Etablissement  d'une   Maison  centrale  de 

détention  et  d'un  dépôt  de  mendicité. . .  Mémoire. 
Vœu   de  voir  le  Gouvernement   accorder 

aux  Eaux  thermales  du  Mont-Dore. . . .  50.000    » 
Chap.   10.—  Primesd'encouragement  aux  propriétaires 
qui  font  les  meilleurs  élèves  en  chevaux 
et  frais  d'établissement  d'un  dépôt  d'éta- 
lons dans  le  Département 27 .000    » 

Chap.  11.  —  Dépenses  imprévues 20.000    » 

Total  des  votes  du  Conseil  pour  les  dépenses 

administratives  de  l'exercice  de  1815 543.294'  60 

Répartition  entre  les  cinq  arrondissements  du  contingent  des 
contributions  foncière^  personnelle  et  mobilière  pour  1815, 

La  contribution  foncière  de  1815,  y  compris  les  5  centimes  pour 
fonds  de  non-valeur,  et  les  45  centimes  pour  dépenses  fixes  et  varia- 
bles, s'élève  à 3.750.000'    )) 

Le  montant  des  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière est  de 523 .  050    » 

Total   de   toutes    contributions   du   Déparlement 
pour  1815 4.273.050    » 

Remerciements  à  M.  le  Préfet  Rumond. 

17  Octobre  181  i.  —  Lecture  et  appro])ation  (hi  i)rocès-verl)al  de 
la   [)récédente  séance. 

D(»j)ôt  d'uni;  pétition  des  héritiers  du  sieur  Uodde  (\o  ^'(M•nière, 
tendant  au  i)aiement  d'uiu^  somme  de  43,0(H)  fi-aïu's  v{  des  intérêts 
il  eu.\  dus  pour  le  prix  de  la  vente  du  palais  épiscopal,  consentie  au 
CJouvernement  devant  Taché,  notaire  à  Clermont,  le  5  août  18 12. 

Le  Conseil  observe  que  le  département  de  l'Allier  doit  contribuer 
dans  le  j)ai(Mn(Mit  de;  cette  sonnne  comme  faisant  partie  du  diocèse 
de  C.hn-mont,  ettiu'il  avait  été  fait,  dans  les  dernières  sessions,  des 
fonds  pour  cet  objet  ijui  ont  reçu  une  toute  autre  destination,  et  il 
supplie  le  Couvernement  de  vouloir  bien  en  ordonner  le  remplace- 
menl. 

Lecture  et  adoidion  des  j)ropositions  (>onlenu(>s  dans  les  procès- 
vorbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 


DANS    LE    DÉPARTEMENT    DU    PUY-DE-DÔME.  463 

Rapport  sur  l'instruction  publique. 

«  Les  pensions  sont  portées  à  un  taux  trop  élevé  ;  la  rétribution 
exigée  des  élèves  externes  est  surtout  exorbitante.  Beaucoup  de 
pères  de  famille  sont  forcés  de  retirer  leurs  enfants;  un  plus  grand 
nombre  encore  est  dans  l'impossibilité  de  payer  les  droits  exigés 
pour  la  fréquentation  des  écoles.  Ce  fâcheux  état  de  choses  nuit 
infiniment  à  l'instruction.  Le  Conseil  demande  la  réduction  des 
droits  universitaires.  » 

Rapport  sur  les  prisons.  —  «  Mêmes  plaintes  sur  Tinsuffisance  et 
le  mauvais  état  des  prisons  du  Département.  » 

Vœu  de  voir  établir  dans  le  Département  un  dépôt  fixe  et  perma- 
nent d'étalons. 

Vœu  de  voir  supprimer  les  gardes-ports  et  jurés-compteurs. 

Vœu  de  voir  établir  des  pépinières  publiques  dans  chaque  arron- 
dissement de  Sous-Préfecture,  ordonner  des  semis  et  les  dispenser 
de  toutes  contributions  pendant  un  temps  déterminé. 

Rapport  de  la  Commission  d'agriculture  qui  présente  le  tableau 
déplorable  de  ce  Département,  dont  la  plus  grande  partie  a  été  plu- 
sieurs années  consécutives  ravagée  par  les  inondations,  la  grêle  et 
les  gelées.  Il  est  de  fait,  dit  le  rapporteur  :  «  que  les  gelées  des 
premiers  jours  d'octobre  viennent  d'enlever  la  presque  totalité  de  la 
récolte  en  vins,  notre  seule  espérance,  comme  étant  le  seul  moyen 
d'importation  de  quelque  numéraire  ;  à  cette  calamité,  si  l'on  joint 
les  fréquentes  épizooties  arrivées  parmi  les  bestiaux  de  la  partie 
montagneuse  du  13épartement,  maladies  qui  sont  les  tristes  résultats 
de  rimpôt  excessif  sur  le  sel;  si  l'on  y  ajoute  les  taxes,  les  réquisi- 
tions exorbitantes  frappées  par  le  dernier  gouvernement,  l'absence 
de  tout  commerce,  la  paralysie  de  toutes  affaires,  la  station  de 
20,000  hommes  de  troupes  alliées  et  le  passage,  le  long  séjour  des 
prisonniers  de  presque  toutes  les  nations,  on  se  fera  une  juste 
idée  de  l'état  de  misère,  de  pauvreté,  d'un  département  purement 
agricole.  )) 

Le  Conseil  attend  une  part  dans  les  fonds  de  dégrèvement. 

Réclamations  contre  les  droits  d'entrée^  à  Paris  et  dans  les  com- 
munes de  2,000  âmes  et  au-dessous,  sur  les  boissons  en  général  et 
notamment  sur  les  tsins. 

Rapport  sur  le  cadastre. 

Rapport  sur  le  régime  hi/pothécaire. 

De  tous  côtés,  dit  le  rapporteur,  il  s'élève  une  foule  do  réclama- 
tions au  sujet  des  abus  du  régime  hypothécaire.  Le  Conseil  pense 
qu'il  est  de  son  devoir  de  les  dénoncer  au  Gouvernement. 

Rapport  sur  les  travaux  publics,  routes,  chemins  cicinaux. 

Rapport  sur  l'industrie. 

Carrières  de  porphyre  et  de  granit  dans  les  montagnes  qui  envi- 
ronnent ou  avoisinent  la  ville  de  Thiers.  —  Le  pori)hyre  peut  rivali- 
ser celui  du  Jura,  et  môme  les  plus  renommés  de  l'iùii-ope.  Le  granit 
est  d'un  grain  très  fin,  susceptible  d'un  poli  parfait;  ils  sont,  l'un 
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et  Tauti-e,  d'une  extraction  facile  et  d'un  transport  peu  coûteux, 
l)uisque,  des  rives  de  la  Dore  et  de  l'Allier,  ils  ])Ourraient  être 
conduits  à  peu  de  frais  à  Paris,  Orléans,  Tours,  Nantes  et  Angers. 
Le  Conseil  désire  voir  le  Gouvernement  s'occuper  de  cette  utile 
question. 

Demande  de  crédits  pour  les  travaux  nécessaires  à  l'établissement 
d'un  dépôt  des  ArcJàvcs  du  Département  ^  et  d'une  salle  connnune 
au  Conseil  gênerai  et  au  Collège  électoral. 

Rapport  sur  les  Bois. 

Circulaire  du  Ministre  des  Finances  du  26  s(;])l(Mnl)re  dernier,  re- 
lative à  l'assiette  de  l'impôt  sur  les  bois,  dans  la  jouissance  des- 
(juels  sont  rentrés  et  rentreront  les  propriétaires. 

«  Lorsque  les  bois  dont  il  est  question  furent  retirés  des  mains  dos 
anciens  propriétaires  pour  être  réunis  au  domaine  de  l'Etat,  l'impôt 
auquel  ils  étaient  assujettis  fut  déversé  en  surtaxe  sur  les  départe- 
ments où  étaient  situés  ces  mêmes  bois;  aujourd'liui  que  la  remise 
en  est  ordonnée,  ne  semblerait-il  i)as  aussi  naturel  qu'é([uitable  que 
la  réimposition  de  ces  Ijiens  dût  ])rotiter  à  ces  mêmes  (lé})artements 
à  titre  de  dégrèvement.  ))  Le  Conseil  soumet  ces  observations  au 
Gouvernement  avec  prière  d'y  faire  droit. 

Vœu  de  voir  élever  d'une  classe  la  Préfecture  du  Puy-de-Dôme. 
On  le  conqjare  à  l'Isère,  l'Ille-et-Vilaine,  l'Indre-et-Loire. 

«  Le  département  du  Puy-de-Dôme,  d'une  population  de  plus  de 
600,000  âmes,  dont  le  contingent  dans  les  contributions  directes 
excède  4  millions,  placé  dans  un  des  plus  intéi-essants  i)ays  de  la 
France,  traversé  par  de  belles  routes,  comi)tant  sur  son  sol  plus  de 
dix  villes  importantes,  étant  le  siège  d'une  cour  d'appel,  de  cnu[  tri- 
bunaux de  première  instance,  d'un  évêcbé,  d'une  académie,  d'un 
lycée,  d'une  école  de  médecine  et  d'une  foule  d'autres  établisse- 
ments. 

»  C^b^rmont,  d'une  poi)nlation  d(>  plus  d(^  30,000  âmc^s,  cbef-lieu 
du  d(''partement,  la  plus  importante  ville  de  Paris  à  Mont[)ellier,  de 
Bordeaux  à  Lyon,  ca})itale  de  la  ci-devant  province  d'AuvcM-gne,  lieu 
de  la  tenue  des  anciens  lùats,  siège  des  Grands  Jours  en  1582  (^t  166.'), 
jouissant  d'une  célébrité  fort  reculées,  souvent  (jualilit'e  jiar  les  au- 
teurs la  plus  n()l)le  ville  d(^s  (iaules,  ayant  eu  un  Sénat  ([u'elh;  a 
conservé  jusqu'au  vu""  siècle,  créé  j)ar  Augusl(3  ii  l'instar  de  celui 
de  Rome,  le  seul  c]ui  exista  dans  les  (iaules  ;  elle  a  donné  un  Empe- 
reur à  Rome,  At'iif/s  au.iv"'"  siècle;  et  à  l'bistoire,  aux  sciences,  à  la 
littérature  et  aux  lois,  elle  a  donné  Sidoine  A/xdlinfdre,  Grégoire 
de  Tours  ,  aux  v"""  et  vi""'  siècles  et  dans  le  siècle  dernier  :  Saiytron, 
Pascal,  Doniat.  » 

Les  opérations  du  Conseil  étant  terminées  pour  la  présente  ses- 
sion, le  Président  en  annonce  la  clôture  et  la  séance  est  levée  aux 
cris  répétés  de:  P/rc  Louis  XVIIl  !  Vice  notre  S((ge  et  bon  lioi  ! 
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LES  CENT  JOURS 
Session  extraordinaire  de  1815  ^'^ 

—  19-24  Mars.  — 

Préfet  :  M.  le  baron  de  Lascours  (2).  —  Président  doyen  d'âge  : 
M.  Riberolles.  —  Président  élu  :  M.  de  Flagliac.  —  Secrétaire  élu  : 
M.  Lamy. 

19  Mars  1815.  —  Le  Conseil  général  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  extraordinairement  convoqué  par  M.  le  Préfet,  en  vertu  de 
l'ordonnance  de  Sa  Majesté  du  11  mars,  présent  mois,  s'est  réuni 
dans  la  salle  de  ses  séances  annuelles,  où  MM.  de  Flaghac,  Taché, 
de  Vandègre,  Riberolles,  Besse,  Madieu,  Baudet-Lafarge,  Triozon, 
Bellein,  Dulin-Lamothe,  Andrieux,  Chabrol  de  Tournoël  et  Lamy, 
formant  la  majorité  de  ce  Conseil,  se  sont  constitués  sous  la  prési- 
dence de  M.  Riberolles,  doyen  dWgc  ;  M.  Andrieux,  comme  le  plus 
jeune,  faisant  fonctions  de  secrétaire. 

M.  Michel-Guillaume  Chabrol  de  Tournoël,  maire  de  la  ville  de 
Riom,  nommé  récemment  membre  du  Conseil  en  remplacement 
d'un  membre  décédé,  a  prêté  serment  de  fidélité  au  Roi  et  à  la 
Charte  constitutionnelle. 

Il  a  été  de  suite  procédé,  par  un  scrutin  de  liste  et  conformément 
aux  lois,  à  la  nomination  du  président  et  du  secrétaire  définitifs. 

M.  de  Flaghac  a  été  élu  président  et  M.  Lamy  secrétaire.  L'un  et 
l'autre  ont  pris  place  au  Bureau. 

Le  préfet  ayant  été  prévenu  officiellement  de  la  constitution  défi- 
nitive de  l'Assemblée,  s'est  rendu  sur-le-champ,  accompagné  de 
M.  le  Sous-Préfet,  du  Conseil  de  préfecture  et  du  Secrétaire  gé- 
néral. 

M.  le  Préfet  ayant  donné  lecture  d'une  proclamation  du  Roi,  sur 
l'invasion  du  territoire  français  par  Napoléon  Bonaparte  ;  de  l'or- 
donnance de  Sa  Majesté  concernant  la  convocation  de  la  perma- 
nence des  Conseils  généraux  des  départements  et  de  la  circulaire 
du  Ministre  de  l'Intérieur,  adressée  le  16  de  ce  mois  à  MM.  les  Pré- 
fets et  à  MM.  les  Présidents  des  Conseils  généraux  des  départe- 
ments, a  fait  un  rapport  dans  lequel  il  expose,  avec  autant  de  vérité 
que  d'énergie,  les  dangers  qui  menacent  la  Patrie  et  le  Trône  et  les 
mesures  qu'il  a  cru  devoir  prendre  pour  les  prévenir  ou  les  dimi- 
nuer. Il  sollicite  les  efforts  du  Conseil  général  et  termine  en  ()ro- 
testantde  son  amour  pour  la  Patrie,  de  sa  fidélité  et  de  son  dévoue- 
ment à  la  Constitution  et  au  Roi  ;  il  a  ensuite  déposé  sur  le  Bureau 

1^1)  Ouverte  en  exécution  de  rordonnancc  du  Roi  du  II  mars  1815.  «  Concernant 
la  convocation  et  la  permanence  des  Conseils  généraux  des  départements.  » 

(2)  Cf.  Tome  l'-r,  pages  430  et  suivantes,  la  biographie  el  le  portrait  de  ce  per- 
sonnage, 
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les  pièces  relatées,  et,  sur  l'invitation  du  Conseil,  il  a  remis  son 
rapport  pour  être  annexé  au  procès-verbal. 

Le  Conseil,  animé  des  mêmes  sentiments  que  M.  le  Préfet,  a 
chargé  son  président  de  lui  en  témoigner  sa  satisfaction  et  de  le 
remercier  de  la  douceur  et  de  la  justice  qui  ont  caractérisé  son  admi- 
nistration, ainsi  que  du  zèle,  de  l'activité  et  du  courage  (ju'il  déploie 
dans  cette  circonstance  critique  en  l'assurant  que  le  Conseil  général 
s'empressera,  par  tous  les  moyens  possibles,  de  concourir  avec  lui 
au  salut  de  l'Etat,  à  la  conservation  de  la  Charte  constitutionnelle 
et  du  Monarque  qui  en  a  promis  si  solennellement  la  garantie. 

Le  Préfet,  après  avoir  fait  au  Conseil  diverses  communications,  a 
donné  lecture  d'une  instruction  du  Ministre  de  l'Intérieur,  portant 
la  formation  auprès  an  préfet  û.'\xi\  Conseil  de  finances  composé  de 
deux  membres  du  Conseil  général,  du  receveur  général  et  du  i)ayeur, 
l'a  invité  à  s'occuper  de  cet  objet  et  s'est  retiré  avec  son  Conseil, 
accompagné  de  la  même  députation  (jui  lui  avait  été  envoyée. 

Le  Conseil  a  de  suite  nommé  MM.  Riberolles  et  de  Vandègre 
membres  de  la  Commission  des  finances.  11  a  ensuite  désigné  une 
Commission  chargée  de  présenter  au  Conseil  un  projet  d\(dresse 
au  Roi  Qi  une  proclamation  aux  habitants  de  ce  Département  pour 
les  prévenir  contre  les  efforts  de  la  malveillance,  dissi^ier  les  craintes 
([ue  leur  inspirent  les  ennemis  de  la  Constitution  et  du  Trône  et 
les  éclairer  sur  leur  véritable  intérêt. 

Le  Conseil  a  arrêté  ({ue  tous  les  procès-verbaux  de  sa  session  per- 
manente seront  signés  par  tous  les  délibérants. 

20  Mars  1815.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Le  Conseil  approuve  Y  adresse  suicante  : 

«  Sire, 

»  Dans  un  moment  où  l'on  cherche  à  détourner  vos  sujets  de  la 
fidélité  qu'ils  vous  ont  solennellement  jurée. . .  dans  un  moment 
où,  i)ar  des  machinations  perfides,  l'on  est  parvenu  à  égarer  quel- 
((ues-uns  de  vos  enfants,  Votre  Majesté  daignera  recevoir  av(»c 
bonté  rexj)ression  si)ontanée  des  sentiments  d'amour  et  de  lidélité 
qui  animent  les  habitants  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

»  Descendants  de  ces  braves  Auvergnats,  ({ui  dans  les  siècles 
reculés  repoussèrent  avec  indignation  un  joug  étranger,  nous  avons 
hérité  de  l(Mir  attachement  à  la  Patrie  (H  à  leurs  })rinces.  Nous  avons 
reçu  d'eux  l'exemple  de  l'énergie  et  du  courage  nécessaires  pour  les 
défendre. 

»  Sire,  ce  que  notre  intérêt  seul  sufhrait  j)Our  nous  faire  aimer, 
un  sentiment  plus  noble  et  jjIus  fort  nous  y  attache,  et  ce  sentiment 
est  celui  de  l'honneur  national. 

»  La  franchise  fut  toujoui-s  h?  caractère  distinclif  des  habitants 
de  l'Auvergne.  Votre  Majesté  trouvera  dans  ce  caractère  la  garantie 
des  sentiments  que  nous  lui  exju'imons. 

»  C'est  l'amour  des  peuples  (jui  fait  la  véritable  force  des  Rois. 
Votre  Majesté  éj>roiiV(U'a  dans  cette  circonstance  ([u'aucun  souve- 
rain ne  jxiut  être  jdus  fort  puisque  aucun  souverain  ne  mérite  plus 
l'amour  de  ses  sujets. 

»  L'cMinemi  verra  dans  cette  union  d'une  grande  nation  avec 
son  Uoi  l'inutilité  de  ses  projets  et  le  renversement  de  ses  espé- 
rances. 
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»  Pour  nous.  Sire,  nous  y  voyons  notre  bonheur,  le  salut  de  la 
France  et,  ce  qui  est  au-dessus  de  tout,  la  conservation  de  l'honneur 
national.  » 

Le  Préfet  a  ensuite  déposé  sur  le  bureau  une  ordonnance  du  Roi 
relative  aux  gardes  nationales  du  royaume. 

21  Mars  1815.  —  Lecture  et  approbation  du  procès- verbal  de  la 
précédente  séance. 

Le  Conseil,  après  avoir  reçu  le  serment  de  M^L  Chandezon  et 
Vimal-Madur,  conseillers  récemment  nommés  en  remplacement  de 
deux  membres  décédés,  a  décidé  de  faire  imprimer  Vadresse  au 
Roi  avant  de  la  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  et  de  la  faire 
afficher. 

22  Mars  1815.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Rapport  relatif  à  l'organisation  des  gardes  nationales. 

Déclarations  de  ^L  le  Préfet  relatives  à  la  tranquillité  publique. 

Sur  la  déclaration  d'un  conseiller  qu'il  était  arrivé  un  convoi  de 
poudre  à  canon  et  qu'il  était  dangereux  de  conserver  cette  poudre 
à  Clermont  où  l'on  pourrait  tenter  de  l'enlever,  le  Conseil  décida  de 
faire  partir  ce  convoi  pour  Limoges. 

23  Mars  1815.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Communication  est  donnée  par  le  préfet  d'une  proclamation  im- 
primée du  Conseil  général  du  Cantal. 

Le  Conseil,  après  en  avoir  entendu  la  lecture,  invita  le  Préfet 
à  transmettre  au  Conseil  général  du  Cantal  un  exemplaire  de  celle 
adressée  aux  habitants  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

La  séance,  après  avoir  été  suspendue  à  trois  heures,  a  été  reprise 
ensuite  à  dix  heures  du  soir. 

Le  préfet  a  annoncé  qnnnQ  force  armée  de  trois  cents  hommes  de 
la  garde  nationale  de  la  Lozère  devait  traverser  ce  Département  et 
y  arriver  demain  24  courant,  et  pour  éviter  que  la  tranquillité  pu- 
blique soit  troublée  de  ce  fait,  le  Conseil  a  arrêté  comme  mesures  de 
salut  public  que  M.  le  Préfet  sera  invité  à  prendre  toutes  les  me- 
sures convenables  pour  empêcher  que  ces  trois  cents  hommes  n'en- 
trent au  Puy-de-Dùme. 

La  séance  a  été  levée  à  minuit. 

24  Mars  1815.  —  A  huit  heures  du  matin,  lecture  et  approbation 
du  procès-verbal  de  la  précédente  séance. 

Communication  par  le  préfet  d'une  lettre  du  duc  de  Bassano.  mi- 
nistre de  l'Intérieur,  portant  envoi  de  divej'ses  pièces. 
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Le  Conseil  donne  acte  au  préfet  de  cette  coniiuunication  et  en 
ordonne  la  publication  dans  le  but  d'arriver  au  maintien  de  la 
t/-(inqnil/(tc  puhliqffc. 

Clôture  de  la  session. 


RESTAURATION^'^ 
Session  ordinaire  de  1816 

—  .i-li)  Juin.  — 

Prcjci  :  M.  Ilarniand,  vicomte  d'Abancourt  (2).  —  Président  doi/m 
d'àfjc  :  M.  RiberoUes.  —  Président  èla  :  M.  le  marquis  de  Montai - 
gnac.  —  Secrèiaire  élu  :  M.  de  Vissac. 

5  Juin  1816.  —  Les  membres  du  Conseil  général  du  Déiiai-te- 
nient  ayant  été  individuellement  convoqués  par  M.  le  Préfet  i)Our 
le  5  juin,  l'Assemblée  s'est  composée  d'un  nombre  sufïisant  de  mem- 
bres vers  l'heure  de  midi.  M.  RiberoUes,  doi/en  d'à  (je,  a  rempli 
les  fonctions  de  Président,  et  M.  de  \'issac  celles  de  Secrétcd/'e, 
comme  étant  le  i)lus  jeune. 

Etaient  présents  :  MM.  de  Guérines,  Dartis  de  Marcillat,  Tliéallier 
des  Moulins,  de  Montaignac,  de  Vissac,  Duplanchat,  de  Saint- 
Giron  ,  de  Vivons,  André  d'Au])ièro  ,  Grangicu-  de  Lamothe, 
Lamy,  Rr'avar(l-Lal)oisserio,  l'abbé  de  Pons,  \'inuil-Madui',  de 
Lastic,  Chandezon,  RiberoUes,  Dulin-Lamothe  et  Mallel  de  Van- 
dègre. 

Après  trois  tours  de  scrutin,  M.  le  marquis  de  Monlaignac  a  été 
nommé  président  et  M.  de  ^'issac  a  été  élu  secrét((ire. 

M.  de  Monlaignac  ayant  |)ris  le  fauleuil,  a  prêté  le  serment  sui- 
vant, i)rescrit  par  la  lettre  ministérielle  du  (i  aoùl   1814  : 

«  je  jure  et  promets  de  garder  obéissance  et  fidélité  au  Roi,  de 
n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'ou- 
tretenir  aucune  ligui»  (pii  serait  contraire  à  son  autorité,  et  si,  dans 
le  ressort  de  mes  fonctions  où  ailleurs,  j'ap|)ren(ls  qu'il  se  (rouvo 
(jucbpie  chose  à  son  préjudice,  je  le  ferai  connaître  au  Roi.  » 

M.  le  l'rélét  ayant  été  prévenu  olliciellement  de  la  constitution 
déiinilive  de  l'Assemblée,  s'est  rendu  en  la  salle  des  séances  et  après 
avoir  |)iis  [)lace  vis-à-vis  le  président,  il  a  i)rononcé  le  discours  sui- 
vant : 

«  M(»ssieurs, 
))  C'est  un  bien  i)récieu.\  elïet  de  l'empire  éternel  de  la  raison,  de 

(P  Apii's  la  sproiido   abilicalion  do  Naiioléon  1''',  les   Alliés  cntrnit  do  noiivoaii  à 
Paris  cl  Loiiis  XVlll  remonlc  sur  le  iroiie. 
{i)  Cf.  Tome  l»»",  pages  441  et  suivantes,  la  biogiaphie  de  ce  personnage. 
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la  vérité  et  de  la  justice  sur  l'esprit  des  hommes,  que  la  conserva- 
tion ou  la  renaissance  des  institutions  éminemment  utiles  à  la 
société.  Les  grandes  commotions  sociales  peuvent,  il  est  vrai,  les 
altérer,  en  comprimer  l'action,  en  intercepter  les  résultats,  les 
détruire  môme  ;  mais  le  souvenir  des  avantages  attachés  à  ces  insti- 
tutions est  gravé  par  la  reconnaissance  dans  la  mémoire  des 
hommes  sages  et  éclairés  ;  et  lorsque,  par  le  bienfait  de  la  Provi- 
dence, de  longs  et  funestes  orages  sont  calmés,  on  les  voit  renaître 
avec  éclat  ou  reprendre,  pour  le  bien  des  hommes,  l'essor  que  les 
circonstances  leur  avaient  ôté. 

»  Telle  est.  Messieurs,  la  consolante  pensée  qui  me  sourit,  lorsque 
pour  la  première  fois  j'ai  l'honneur  de  paraître  devant  le  Conseil 
général  du  département  du  Puy-de-Dôme  ;  devant  ce  corps  d'élite 
d'une  province  féconde  en  hommes  recommandables  où  je  vois, 
avec  une  bien  douce  satisfaction,  réunis  dans  les  mêmes  sentiments 
et  rivalisant  de  zèle  pour  le  bien  public,  ceux  de  vous.  Messieurs, 
qui,  dans  des  circonstances  malheureuses,  avez,  pendant  les  précé- 
dentes séances,  élevé  pour  l'avantage  de  la  contrée  une  voix  qui  ne 
devait  que  bien  rarement  être  entendue,  et  sollicité  le  bien  que  le 
ciel  réservait  à  vos  vœux  pour  une  autre  époque  et  sous  de  meil- 
leurs auspices;  et  vous  aussi,  Messieurs,  qui,  dispersés  pendant 
l'orage,  ou  du  moins  écartés  des  fonctions  publiques,  reparaissez 
avec  empressement  lorsqu'il  s'agit  de  donner  à  vos  concitoyens  et  à 
votre  Roi  légitime  des  preuves  d'amour  et  de  dévouement. 

»  Permettez  donc.  Messieurs,  qu'après  avoir  remercié  la  Provi- 
dence qui  nous  a  rendu  les  Bourbons,  et  qui  par  eux  rappelle,  au 
milieu  de  tant  d'autres  restaurations,  à  leurs  droits  et  à  leurs  im- 
portantes prérogatives  les  Conseils  généraux  de  département;  per- 
mettiez, dis-je,  que  je  me  félicite  d'avoir  à  vous  rendre  les  comptes 
des  deux  derniers  exercices  et  d'avoir  à  entretenir  des  intérêts  du 
Département  une  Assemblée  si  digne  de  son  honorable  mandat. 
Pourquoi  faut-il  qu'à  ce  juste  mouvement  de  joie  se  joigne  un  vif 
sentiment  de  regret  dont  je  ne  puis  me  défendre,  lorsque  mes  yeux 
cherchent  en  vain  parmi  vous  le  Nestor  de  la  magistrature  admi- 
nistrative, le  doyen  des  intendants  do  France,  M.  de  C/uuerat,  dont 
le  nom  rappelle  en  Auvergne  tant  de  souvenirs  chers  aux  gens  de 
bien  et  aux  malheureux. 

))  Par  son  ordonnance  du  9  du  mois  dernier.  Sa  Majesté  l'avait 
appelé  à  siéger  parmi  vous,  et  en  lui  transmettant  cette  décision, 
j'avais  osé  être  votre  interprète  et  lui  exprimer  le  désir  que  vous 
auriez.  Messieurs,  de  le  voir  dans  votre  sein. 

))  Vous  éprouverez  la  même  peine  que  moi,  je  n'en  doute  pas, 
en  apprenant  que  son  grand  âge  a  mis  obstacle  à  votre  vcl'u  et  au 
mien.  Comme  moi,  vous  regretterez  également  de  n'être  plus  aidés 
des  lumières  de  queh|ues-uns  de  vos  prédécesseurs,  et  notamment 
de  MM.  le  comte  de  Chabrol  de  Tournoël,  l'un  des  députés  du 
Département  à  la  C/ianibre  des  Communes  ;  le  baron  de  Flaghac, 
membre  du  Conseil  de  Préfecture.  Le  décès  de  plusieurs,  le  défaut 
(le  domicile  et  (|uel({ues  autres  circonstances  ont  amené  les  change- 
ments opérés. 

»  Messieurs,  la  volonté  du  Roi  m'a  ajjpelé  à  l'Administration  du 
département  du  Puy-de-Dôme  dans  un  moment  bien  didicile;  j'avais 
justement  préjugé,  et  je  n'ai  pas  tardé  à  reconnaître  le  poids  du 
fardeau  qui  m'était  im[)Osé.  Si  l'honncuir,  le  devoir,  l'empire  de  la 
cause  sacrée  de  la  légitimité;  si  la  reconnaissance  de  la  confiance 
dont  m'honorait  Sa  Majesté  ne  m'avaient  pas  fait  une  loi  de  rester 
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dans  la  carrière  à  laquelle  j'appartenais,  j'aurais  laissé  à  des  mains 
plus  habiles  et  plus  expérimentées  le  timon  d'une  Administration 
si  délicate  et  j'aurais  évité  de  m'en  charger.  Tel  est  le  caractère  de 
certaines  situations  que,  s'il  y  a  lâcheté  à  quitter  le  poste  où  l'on 
est  appelé,  il  y  a  pour  ainsi  dire  témérité  à  oser  y  rester.  En  etTet, 
})0ur  tout  magistrat  pénétré  de  ses  devoirs  envers  Dieu,  le  i)rince 
et  ses  concitoyens,  qucdh;  tâche  surhumaine  (.[uo  d'avoir  à  travailler 
à  réorganiser  toutes  les  branches  du  servic(3  public  ;  à  reconstituer 
pour  ainsi  dire  la  société  sur  de  nouvelles  bases;  à  pourvoir  ainsi 
aux  besoins  de  l'avenir;  à  réparer  autant  que  jjossible  les  maux 
elïroyal)les  du  i)assé,  en  remettant  de  l'ordre  au  milieu  de  ce  chaos 
d'éléuKMits  confus  (l'administration  (pi'ont  laissé  à  leur  suite  les 
opérations  irrégulières  et  précipitées  du  gouvernement  usurpateur! 
Quelle  tâche  de  démêler  la  vérité  au  milieu  de  tous  les  artifices 
dont  se  couvrent  les  passions,  les  préventions  et  les  intérêts  divers; 
de  distinguer  le  coupable  d'avec  celui  qui  n'a  été  ({u'égaré;  de  faire 
avec  discernement  la  i)art  de  l'indulgence  et  celle  de  la  justice;  de 
modénu-  les  ressentiments  de  tous  genres  qui,  de  part  et  d'autre, 
s'allument  au  feu  des  discordes  civiles  et  qui  s'alimentent  et 
s'exaltent  i)ar  toutes  les  dissensions  privées;  de  comi)rimer,  d'un 
côté,  par  la  crainte  et  l'action  vigoureuse  des  lois,  b^s  malveillants 
dont  rien  n'a  pu  désarmer  la  fureur  et  })Our  lesqiuds  la  haine  de 
la  légitimité  semble  un  besoin;  de  rassurer,  de  consoler  même  les 
hommes  égarés  qui  pourraient  craindre  d'être  compris  dans  ce 
système  de  sévérité;  de  prénninir  le  peuple  crédule  des  canqia- 
gnes  contre  les  suggestions  toujours  renaissantes  des  méchants, 
de  chercher  à  détruire  en  lui  les  craintes  ([u'on  lui  a  si  j)(M-lid('- 
mcnt  inoculées  sur  les  dîmes,  les  droits  féodaux,  les  privilèges  et 
les  biens  nationaux  ! 

))  Cette  tâche.  Messieurs,  je  suis  bien  loin  do  l'avoir  remplie,  et 
j'en  gémis  tous  les  jours;  mais  j'y  ai  travaillé  de  bonne  foi,  sans 
passion,  sans  i-elâche  et  sans  rés(u-ve,  comme  sans  rc'Micence.  Dans 
cette  carrière  épineuse,  où  j'ai  trouvé  tant  de  dilVicultt's,  j'aurais 
infailliblement  succombé  si  je  n'avais  été  constamment  soutenu 
par  les  conseils  et  les  efforts  des  gens  de  bien  dont  celte  province 
abonde,  j)ar  le  zèle  do  MM.  les  Fonctionnaires  publics  de  tous  les 
ordres;  si  jo  n'avais  trouvé  dans  Messieurs  de  la  Dé})ulalion  du 
JNiy-d(i-Dôme  la  direction  (^t  ra[)pui  dont  j'avais  besoin.  Heureux. 
Messieurs,  si,  depuis  neuf  mois  qu'a  duré  pour  moi  cette  imnor- 
tante  obligation,  j'avais  pu,  comme  aujourd'hui,  venir  déposer  dans 
votre  sein  toutes  mes  sollicitudes,  vous  rendre  compte  de  mes  o|)é- 
rations,  puiser  dans  votre  sagesse  et  dans  votre  profondes  connais- 
sance des  intérêts  locaux  les  conseils  (|ui  auraient  assuré  ma 
marche. 

»  Ce  que  je  n'ai  i)u  faire  alors,  il  m'est  doux  de  le  faire  aujour- 
d'hui et  de  mettre  sous  vos  yeux  le  compte  moral  et  matériel  do 
inon  administration  :  ])uissiez-vous  l'accueillir  avec  bonté  et  le 
juger,  en  c(3  ({ui  me  concerne,  plutôt  par  les  intentions  (jue  par  les 
résultats!  Quant  à  la  partie  de  ces  comptes  qui  s(^  rattache  à  la 
g«îstion  (1(^  nu^s  prédécesseurs,  pendant  les  années  1814  et  1815.  la 
juste  réputation  ({u'ils  ont  laissét)  dans  ce  Département,  au  milieu 
des  orages  qui  ont  signalé  leur  administration,  ne  me  permet  i>as 
de  douter  (jue  vous  ne  les  trouviez  conformes  aux  instructions  (lui 
leur  ont  été  données,  et  que  vous  n'y  reconnaissiez  (rhonorablc> 
traces  du  bien  qu'ils  ont  fait  et  du  mal  qu'ils  ont  empêché  autant 
qu'il  a  été  ou  eux.  C'est  un  hommage  que  je  serai  heureux  de  leur 
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voir  rendre  par  des  juges  aussi  éclairés,  et  dont  il  me  sera  très 
agréable  d'avoir  à  leur  transmettre  l'expression.  » 

Il  continue  en  esquissant  la  situation  politique  du  Département  * 

{(  Lorsque  j'ai  pris  possession  de  l'Administration  de  ce  Départe- 
ment, au  mois  d'août  dernier,  je  l'ai  trouvé  aux  prises  avec  des 
passions  et  des  besoins  de  tout  genre.  Quelle  qu'eût  été  la  sagesse 
de  l'administration  de  l'un  de  mes  prédécesseurs  pendant  l'interrè- 
gne, les  principes  et  les  prédications  du  jour  avaient  fait  sur  le 
peuple  une  impression  malheureusement  trop  générale.  Travail- 
lées, pendant  la  révolte,  par  les  agents  de  la  fédération,  et  à  la 
chute  de  fusuvpaieur^  couvertes  des  débris  de  ses  armées,  nos 
camjjagnes  reçurent  du  génie  du  mal  à  peu  près  toute  l'influence 
qu'elles  pouvaient  en  éprouver.  Quelques  cantons  seulement  durent 
à  leur  situation  topographique,  à  leur  isolement  au  sein  des  mon- 
tagnes, de  ne  ressentir  que  plus  faiblement  cette  funeste  épidémie 
morale.  Cependant,  je  me  hâte  de  le  dire,  parce  que  c'est  une  pen- 
sée bien  consolante  pour  nous,  au  milieu  de  cette  fermentation  vio- 
lente, la  constitution  morale  des  hal)itants  n'a  point  été  détruite  : 
fidèles  à  leurs  principes  de  sagesse ,  ils  se  sont  abstenus  des  excès 
auxquels  semblaient  devoir  les  entraîner  les  suggestions  perfides 
qu'on  était  généralement  parvenu  à  leur  inspirer.  Il  me  seml)le  que 
cette  crise,  aussi  déplorable  qu'elle  soit,  déposera  un  jour  en  faveur 
des  hal)itanLs  de  l'Auvergne  et  qu'elle  attestera  la  sagesse  de  leur 
caractère,  qui  a  su  se  maintenir  au  sein  même  des  erreurs  de  leur 
esprit;  il  m'est  doux  d'insister  sur  cette  observation,  parce  qu'elle 
me  semble  à  la  fois  un  hommage  honorable  au  passé  et  une  ga- 
rantie précieuse  pour  l'avenir.  Un  pareil  peuple  ne  peut  guère 
devenir  un  instrument  coupable.  Dans  les  mains  d'une  poignée  de 
malveillants,  d'un  côté  est  la  perversité  du  cœur,  de  l'autre  sont  les 
simples  égarements  de  l'esprit.  Que  peut-il  donc  y  avoir  de  com- 
nmn  entre  la  masse  du  peuple  bon  et  sage  et  quelques  individus 
que  déjà  l'on  peut  montrer  au  doigt?  Car,  chaque  jour,  ceux  des 
nommes  qui,  par  leur  existence  dans  la  société,  sont  susceptibles 
d'être  remarqués  et  qui  avaient  été  égarés,  s'empressent  de  réparer 
leurs  erreurs,  soit  par  leurs  discours,  soit  au  moins  par  une  con- 
duite mesurée. 

))  Dans  ce  retour  aux  bons  principes,  dans  cette  amélioration  de 
l'esprit  [)ublic,  ({ui  ne  reconnaîtrait  l'effet  de  la  sagesse  et  de  la  fer- 
meté toujours  paternelles  de  notre  bon  Roi  ?  Heureux  donc  les 
peu})les  à  qui  le  ciel  accorde  de  tels  princes!  Heureux  les  habitants 
({ui,  })our  les  ai)[)récier,  n'ont  besoin  que  d'être  rendus  à  eux- 
mêmes,  d'être  affranchis  des  im])ressions  funestes  ((ui  leur  sont 
étrangères,  et  d'être  replacés  sous  l'utile  influence  de  tout  ce  qu'ils 
ont  coutume  de  révérer,  sous  la  direction  des  autorités  auxquelles 
est  confié  le  soin  de  leur  bien-être!  Cette  heureuse  docilité  à  rece- 
voir des  magistrats,  au  nom  du  gouvernement  et  de  la  justice,  est, 
dit-on,  l'un  des  caractères  distinctifs  des  habitants  de  l'Auvergne. 
Combien  cette  précieuse  qualité  ajoute  de  lustre  à  toutes  celles  dont 
est  décoré  ce  peuple  sage,  laborieux  et  patient  !  Mais  aussi  combien 
elle  imj)ose  d'ol)ligati()ns  à  ceux  qui  sont  appelés  ù  choisir  ou  à 
désigner  les  déi)ositair(is  de  l'autorité  !  C'est  cette  considiM-ation, 
Messieurs,  née  du  caractère  des  habitants,  qui  a  souteim  mon  cou- 
rage dans  le  travail  si  in4)ortant,  si  pénible,  mais  si  nécessaire,  des 
épurations.  Elles  étaient  commandées  par  les  ordres  du  Gouverne- 
ment, par  la  terrible  leçon  du  mois  de  mars  1815  et  par  l'intérêt  de 
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notre  avenir.  Aussi,  je  l'avouerai,  c'est  là  qu'une  sévérité  éclairée 
m'a  parue  nécessaire;  j'ai  cru  que,  pour  éta})lir  une  administration 
douce,  paternelle,  indulgente,  telle  enfin  que  la  commandent  les 
paroles  et  les  exemples  de  notre  bon  Roi,  il  la  fallait  constituer 
forte,  dévouée  et  ferme  autant  que  sage.  En  effet,  Messieurs,  j'ai 
remaraué,  dans  ces  derniers  temps,  que  l'incertitude  dans  les  prin- 
cipes, la  mollesse  dans  l'action  et  une  fausse  indulgence  étaient 
presque  toujours  la  cause  du  mal,  contre  lequel  il  faut  ensuite  déve- 
lopper la  rigueur  des  lois.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  en  faire 
un  principe  absolu!  Mais  presque  toujours  la  nmltiplicité  des  cris 
séditieux  a  décelé  la  faiblesse  ou  le  défaut  de  dévouement  des  auto- 
rités locales  qui,  prenant  pour  de  la  bonté  leur  molle  indulgence, 
j'ai  presque  dit  leur  coupable  connivence,  sont  devenues  aussi  les 
premières  causes  des  rigueurs  et  des  châtiments  dont  leurs  com- 
munes ont  été  l'objet.  Partout,  au  contraire,  où  des  autorités  fer- 
mes, décidées  et  toujours  sages,  ont  hautement  proclamé  leur 
volonté  de  faire  respecter  autant  que  chérii'  l'autorité  du  Roi  et  de 
sévir  contre  ses  ennemis;  partout  où,  fidèles  à  la  nvdxuuQ principits 
obsta,  elles  ont  soigneusement  veillé  à  détruire  le  mal  dans  son 
germe  et  à  éclairer  le  peuple  sur  ses  intérêts  et  ses  devoirs,  non 
seulement  la  soumission  et  la  tranquillité  la  plus  parfaite  ont  régné, 
mais  l'esprit  public  a  fait  de  sensibles  progrès.  Les  épurations 
étaient  donc  nécessaires  autant  dans  l'intérêt  du  peuple  qu'il  faut 
diriger  pour  n'avoir  point  à  le  punir,  que  dans  celui  du  Trône,  pour 
lequel  cha({ue  autorité  ferme  et  dévouée  est  une  colonne  qui  doit 
concourir  à  en  assurer  la  stal)ilité. 

»  Du  reste,  Messieurs,  j'éprouve  le  besoin  de  vous  le  dire  :  cette 
tâche  m'a  été  extrêmement  pénible  dans  ses  détails,  par  la  dilïiculté 
de  connaître  la  vérité,  de  la  démêler  au  milieu  des  controverses 
quelquefois  bien  étranges  et  de  rassurer  ma  conscience  i)ar  des  no- 
tions avérées;  mais  elle  l'a  été  bien  plus  encore  dans  ses  résultats, 
par  la  peine  que  j'ai  souvent  éprouvée  d'avoir  à  conclure  contre  des 
hommes  dans  lesquels  j'ai  trouvé  quel({uefois,  réunies  aux  talents 
et  à  l'expérience,  des  qualités  et  des  vertus  privées,  pour  lesquels 
plaidaient  si  puissaunnent  aui)rès  de  moi  de  longs  services,  une 
conduite  sans  re[)roches  pendant  les  affreux  orages  de  la  Révolu- 
lion  de  1793.  C'est  dans  ces  circonstances.  Messieurs,  ([ue  mon 
cœur  a  été  le  plus  péniblement  froissé  et  que  j'ai  fait  à  mon  de- 
voir les  sacrifices  les  plus  douloureux.  C'est  alors  que  j'ai  regretté 
que  cette  opération  n'ait  pas  été  confiée  à  des  commissaires  extraor- 
dinaires plutôt  (ju'aux  préfets,  dont  la  mission  doit  être  de  calmer, 
de  concilier  les  esprits,  d'ai)aiser  le  ressentiment,  de  rapprocher 
les  opinions,  et  non  j)as  de  les  aigrir  par  des  remplacements  nom- 
breux dont  tout  l'odieux  leur  est  attribué.  C'est  alors  ((ue,  voyant 
se  prolonger  longuement  ce  travail  i)énible,  j'ai  gémi  do  ne  pouvoir 
})as  encore  m'occuper  du  soin  de  rai)pr()clier  les  divers  parlis,  sen- 
tant I)i(Mi  que  ce  n'est  ([u'après  que  le  (iouvernement  a  mis  chacun 
à  sa  [)lace,  consommé  son  travail  d'éi)uration  et  fermé,  par  consé- 
(juent,  la  carrière  des  ressentiments,  que  les  préfets  doivent  et  peu- 
vent, avec  (pu^Icpie  esjjoir  de  succès,  se  livrer  au  soin  de  les  adoucir, 
en  m()(l('>ranl  h>s  uns,  en  consolant  les  autres,  en  ramenant  les 
égarés  et  en  rattachant  au  Gouvernement  tous  les  hommes  qui  ne 
sont  pas  entièrement  perdus  ])our  lui. 

»  Telle  est,  en  efïet,  Messieurs,  l'idc'^e  que  je  me  suis  faite  des 
devoirs  d'un  préfet.  Heureux  si,  après  en  avoir  accompli  la  partie 
rigoureuse,  je  puis  m'en  dédommager  maintenant  en  remplissant 
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la  seconde,  et,  en  concourant  même,  avec  l'attache  du  Gouverne- 
ment, à  rappeler  successivement  à  des  fonctions  publiques  ceux  des 
hommes  recommandables  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  parler  et 
que  la  difficulté  seule  des  circonstances  à  forcé  d'en  éloigner  mo- 
mentanément ! 

))  Pardon,  Messieurs,  de  la  longueur  des  développements  dans 
les(]uels  je  suis  entré  sur  cette  matière,  mais  de  toutes  celles  dans 
laquelle  je  mets  le  plus  de  prix  à  être  honoré  de  vos  suffrages.  Plu- 
sieurs d'entre  vous  ont  eu  la  bonté  de  m'aider  de  leurs  conseils;  ils 
savent  quels  soins  consciencieux  nous  avons  mis  respectivement  à 
rechercher  la  vérité  et  à  nous  dégager  des  passions  et  des  préven- 
tions humaines.  Cependant  je  n'ignore  pas  ce  que  cette  opération, 
heureusement  terminée  en  ce  qui  me  concerne,  a  fait  naître  de 
plaintes  et  de  récriminations  :  elles  doivent  en  être  la  conséquence 
nécessaire. 

»  Mais  les  plaintes  et  les  récriminations  se  calmeront,  les  ressen- 
timents même  s'adouciront  par  le  temps  et  par  nos  soins,  et  le  bien 
que  nous  avons  droit  d'attendre  de  la  réorganisation  de  la  société 
sera  notre  récompense  et  ma  consolation  personnelle  contre  l'ihjus- 
tice  de  quelques  hommes.  )) 

Il  continue  ensuite  en  donnant  quelques  détails  sur  l'application 
de  la  loi  du  29  octobre  1815,  relativement  à  la  police  et  aux  mesures 
d'exception^  et  donne  lecture  de  son  rapport  sur  les  diverses  par- 
ties de  son  administration. 

Nous  y  relevons  dans  le  chapitre  des  Prisons  de  curieux  détails 
sur  l'origine  des  prisons  de  Riom,  notamment  sur  la  Maison  de 
correction^  dite  aussi  dépôt  de  mendicité,  mais  qui  n'eut  jamais 
cette  destination  et  qui  remontait  à  l'ordonnance  royale  de  1759. 
Le  bâtiment  actuel  datait  de  1771.  En  1798,  elle  fut  convertie  en 
Maison  de  détention  et  de  correction  pour  femmes.  Avant  elle  ne 
renfermait  que  des  .mendiants,  des  fous  et  des  vagabonds,  Actuel- 
lement on  y  renferme  par  mesure  de  police,  les  fous,  les  vaga- 
bonds, et  celles  des  filles  publiques  dont  la  conduite  ou  la  maladie 
nécessitent  réclusion  ou  traitement. 

Sur  la  Maison  d'arrêt  qui  en  1790  était  un  hôpital,  une  maison 
de  force  où  la  police  faisait  renfermer  les  filles  publi({ues  et  où  les 
tril)unaux  tenaient  des  reclus. 

En  l'an  II  on  y  ordonna  des  réparations  pour  en  faire  une 
Maison  d'arrêt. 

Sur  l'origine  de  la  Maison  de  justice  se  trouvant  dans  l'enceinte 
du  Palais  de  Justice. 

Avant  1789,  elle  servait  de  i)rison  i)our  tous  les  criminels  du 
ressort  du  présidial  et  do  la  sénéchaussée  d'Auvergne;  dei)uis  l'éta- 
blissement des  cours  criminelles  elle  a  servi  à  contenir  tous  les  pré- 
venus du  Département.  Elle  sert  encore  à  renfermer  ceux  (jui  doi- 
vent subir  la  peine  de  la  détention,  les  fers,  les  individus  traduits 
devant  la  Cour  d'assises,  devant  la  Cour  prévôtale,  etc. 

On  y  mentionne  aussi  que  la  Maison  centrale  de  Riom  fut  éri- 
gée par  décret  du  16  juin  1808  et  (ju'olle  serait  destinc'e  à  recevoir 
700  condamnés  de  l'un  et  l'autre  sexe  à  i)lus  d'un  an  de  détention, 
tant  par  les  assises  ({ue  par  les  tribunaux  des  départements  du  Puy- 
de-Dôme,  de  l'Allier,  du  Cantal,  de  la  Corrèze,  de  la  Creuse,  de  la 
Loire,  de  la  Haute-Loire  et  du  Rhône  ([ui  devaient  y  être  employés 
à  différents  genres  de  travaux. 
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Il  tonilinc  enfin  son  discours  de  la  manière  suivante  : 

«  Je  leruiinerai  ici,  Messieurs,  cet  exposcî  dont  vous  excuserez  la 
longueur  en  faveur  d(;  l'imporlance  i\(2:>  oJjjtîls  (ju'il  était  de  mon 
devoir  de  soumettre  à  votre  examen. 

))  J'aurais  beaucoup  à  y  ajouter,  si  je  voulais  vous  entretenir  de 
toutes  les  améliorations  dont  est  susceptible  l'administration  de 
celte  intéressante  province.  Peut-être  aurais-je  dû,  suilout,  vous 
parler  de  (luehjues  considérations  importantes  qui  touchent  le  com- 
merce et  1  agriculture;  vous  exposer  le  mal  funeste  que  vous  cause 
cette  disposition  des  règlements  sur  les  octrois  et  notamment  sur 
l'octroi  de  Paris  (jui  assujettit  à  un  droit  égal  et  non  proportionnel  à 
\i\  ([ualit(^  tous  les  vins  indistinctement;  disjjosition  cjui  jette  une 
([(■'laveur  si  grave  sur  le  commerce  des  vins  de  l'Auvergne  dont  la 
consommation  en  général  se  fait  à  Paris;  vous  soumettre  les  obser- 
vations que,  lors  du  gouvernement  sur  le  budget  de  1816,  nous 
avons  adressées  à  MM.  de  la  déjjutation  dans  l'intérêt  du  commerce 
et  notamment  de  celui  des  papeteries,  des  toiles,  etc,  etc. 

))  Mais  ({U(;  vous  dirai-je  sur  ces  matières  qui  ne  vous  soit  fami- 
lier, (|ui  n'ait  été  consigné  avec  autant  de  clarté  que  de  force  dans 
les  cahiers  de  vos  précédentes  sessions  ou  qui  ne  soit  re[)roduit  cette 
année  dans  les  })rocès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement  qui 
sont  mis  sous  vos  yeux?  Je  dois  donc,  M(\ssieurs,  born(?r  ici  ce 
travail.  Je  désire  ({ue  vous  y  trouviez  la  preuve  de  l'activité  que  j'ai 
cherché  à  im[)riiner  à  l'Administration  et  qui  a  été  je  dois  le  dire 
bien  puissamment  secondée  par  le  zèle  et  le  dévouement  de  MM. 
les  chefs  et  les  emjjloyés  de  mes  bureaux  ;  plusieurs  d'entre  eux 
depuis  neuf  mois  ont  consacré  leurs  soirées  et  une  i)artie  de  leurs 
nuits  au  travail. 

))  Les  oj)érations  extraordinaires  de  l'Administration  pendant  les 
deux  dernières  années  avaient  encombré  toutes  les  parties  du  ser- 
vice et  les  changements  opérés  coup  sur  coup  parmi  MM.  les  Pré- 
fets avai(uit  amené  un  désordre  bien  in(léi)endant  de  la  gestion  de 
chacun  d'eux  au([uel  ajoutait  encore  la  p(''nibl(*  nécessité  ou  jai  été 
d'etïectuer  de  nombreux  changements  dans  le  personnel  des 
i)ureaux. 

))  C(*i)en(lant,  Messieurs,  t()ut(^s  l(>s  pai-ties  (h^  l'Admiiiistralion 
ont  (''t('' mises  à  jour  et  je  me  jjlais  à  croire»  ((ue  vous  en  rcM-onnaitnv, 
la  preuve  dans  le  conq)te(iue  j(?  viens  d(»  vous  en  rendre  successive- 
ment; en  entendant  surtout  celui  des  opérations  confiées  au  BurcMm 
(1(5  la  guerre,  vous  aurez  jugé  combien  peu  était  fondée,  au  moins 
dans  ce  moment,  cette  assertion  dernièrement  émise  (pie  depuis 
l'heureuse  suppression  d(^  la  conscription,  les  bur(^aux  militaires 
des  in-(5f(5ctures  n'avaieuit  i>lus  ri(ui  à  faire. 

))  Mais  nos  efforts,  Messieurs,  vont  devenir  bien  plus  fructueux 
encore,  nuiintenant  qu'ils  seront  dirigés  })ar  votre  conconrs.  jiar  la 
connaissance  de  vos  vues  et  par  les  décisions  (jue  le  Déparlement  vn 
tenir  di)  votre  exp(M'i(»nce  éclairée. 

))  Puissiez-vous,  Messieurs,  trouver  dans  ce  (pie  j'ai  fait,  connue 
dans  ce  (pie  je  me  propose  de  faire  constamment  jtour  la  bonne  et 
fidèle  ex(''cution  des  dispositions  (pie  vous  allez  arr("'ter,  des  [u'(nivcs 
de  mon  atlachement  et  do  mon  zèle  pour  nos  communs  administrés, 
de  ma  resp(M'tu(Mise  conliance  ou  votre  haut(»  sagesse  et  de  mon 
conslunt  dévouement  ti  mes  devoirs  et  ù  mon  Roi! 

»  Vice  le  Roi!  » 
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Le  Président  a  improvisé  cette  courte  réponse  : 

«  Le  Conseil  général  se  félicite  d'avoir  à  la  tête  du  Département 
un  magistrat  dont  les  efforts  ont  constamment  servi  la  cause  de  la 
légitimité  ;  sachant  allier  la  force  et  la  douceur,  la  sévérité  et  la 
patience,  il  a  j[)artant  été  juste  sans  cesser  d'être  bon  ;  sa  modestie 
seule  peut  voiler  à  ses  yeux  tout  le  bien  qui  est  résulté  de  son  admi- 
nistration éclairée  et  de  son  zèle  infatigajile. 

»  Le  Département  le  remercie  de  n'avoir  i)as  désespéré  de  lui  au 
milieu  des  troubles  qui  l'agitaient  et  des  malheurs  que  les  circons- 
tances avaient  amenés  sur  ce  pays  naturellement  paisible  ;  le  calme 
dont  il  jouit  justifie  déjà  de  cette  vérité  si  palpable  que  l'énergie  et 
la  sagesse  réunies  amortissent  les  passions  et  ramènent  dans  le 
sentier  du  devoir  les  hommes  les  plus  égarés.  Bientôt  l'accord  le 
plus  unanime  sera  la  plus  douce  récomjjense  de  l'administrateur 
zélé  et  vigilant  qui  a  préparé  ce  grand  ouvrage  et  lui  prouvera  qu'il 
s'est  acquis  par  ses  efforts,  le  respect,  l'attachement  et  la  recon- 
naissance de  tous  les  administrés. 

))  Le  Conseil  général  s'honore,  Monsieur  le  Préfet,  d'avoir  une 
part  quelconque  h  vos  travaux;  elle  sera  fortement  allégée  par  l'ex- 
posé clair  et  rapide  que  vous  venez  de  lui  faire  ;  il  vous  remercie  de. 
vos  soigneuses  conununications  ;  il  portera  l'attention  la  plus  scru- 
puleuse aux  objets  que  vous  venez  de  lui  soumettre,  heureux,  s'il 
peut  être  utile  au  Département  en  secondant  vos  efforts  déjà  cou- 
ronnés d'aussi  glorieux  succès.  » 

Le  Préfet  s'est  ensuite  retiré,  laissant  son  rapport  sur  le  bureau 
du  Conseil. 

Sur  la  demande  de  l'alibé  de  Pons,  le  Conseil  décida  de  deman- 
der à  Monseigneur  l'Evoque  une  messe  du  Saint-Esprit  \)o\i\'  appe- 
ler sur  les  opérations  du  Conseil  les  lumières  et  l'assistance 
divines. 

L'Evêque  ayant  répondu  affirmativement,  le  Conseil  arrêta  qu'il 
se  réunirait  le  lendemain  0  juin  dans  la  salle  des  séances,  à 
neuf  heures  moins  un  quart,  pour  se  rendre  en  corps  à  l'église 
Cathédrale. 

Il  a  ensuite  été  voté  une  adresse  à  Sa  Ma/esté  et  une  Commission 
a  été   noinméc  pour  la  soumettre  au  Conseil  à  la  séance   suivante. 

6  Juin  1816.  —  Tous  les  membres  après  avoir  assisté  à  la  Cathé- 
drale, à  la  messe  du  Saint-Esprit,  revinrent  à  dix  heures  dans  la 
salle  des  séances. 

Lecture  fut  faite  du  procès-verbal  de  la  séance  do  la  veille  et  de 
l'adresse  au  Roi  ainsi  conçue  : 

Au  Roi. 
«  Sire, 
»  Vos  fidèles  sujets  composant  le  Conseil  général  du  département 
du  Puy-de-Dôme,  ont  senti  dans  leur  première  réunion  le   besoin 
(1(;  déposer  aux  pieds  de  Votre  Majesté,  l'expression   d(.'  leur  amour 
ut  de  leur  dévouement  ù  la  cause  sacrée  de  la  légitimité  du  trône. 
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))  C'est  sous  cette  égide  que  la  France,  après  avoir  recouvré  son 
Hoi,  doit  encore  recouvrer  ses  mœurs  si  fort  altérées  j)ar  le  renver- 
sement de  toutes  les  institutions  qui  tendaient  à  les  maintenir. 

))  Déjà  les  bonnes  doctrines  soutenues  avec  respect  mais  avec 
force  dans  l'Assemblée  des  députés  ont  fait  revivre  ce  feu  sacré 
qu'un  amas  de  cendres  et  de  décomjjres  })araissait  avoir  étoufïé  ; 
(l(';jà  de  premiers  efforts  dans  la  voie  de  la  b'gitimitc;  ont  i)aru  jus- 
tifier aux  yeux  de  Votre  Majesté  la  création  de  cette  Charte  consti- 
tutionnelle, monument  immortel  de  sa  sagesse  et  de  sa  munificence 
royales. 

))  S'il  a  j)u  y  avoir  quelque  incertitude  sur  le  succès  d'une  insti- 
tution qui  avait  des  rapports  obligés  aux  temps  qui  l'ont  précédée, 
Votre  Majesté  a  dû  se  convaincre  que  l'autorité  légitime  pouvait 
trouver  son  plus  ferme  appui  là  où  l'usurpation  n'avait  pu  enfan- 
ter que  l'anarchie. 

»  Que  de  biens  en  sont  déjà  résultés  ?  Le  trône  afïernii,  les  factieux 
comprimés.  les  s})oliations  })roscrites,  la  religion  consolée,  le  crime 
alt(;int  et  puni,  tels  ont  été  les  premiers  résultats.  Mais,  nous  osons 
le  dire,  le  travail  n'est  encore  qu'ébauché  ;  beaucoup  de  plaies  n'ont 
pu  être  sondées  qu'à  demi  et  c'est  encore  dans  l'attente  du  mieux 
■que  nous  plaçons  notre  es])érance.  Sire,  tout  ce  que  la  longue  suc- 
cession de  nos  rois,  vos  })rédécesseurs  ont  pu  créer  d'utiles  intermé- 
diaires entre  eux  et  leurs  sujets  a  été  détruit  par  la  Révolution. 

»  Ce  sera  donc  en  formant  de  nouveau  cette  chaîne  dont  nous 
osons  vous  dire  un  anneau,  que  l'influence  salutaire  du  })ouvoir 
royal  pourra  se  faire  sentir  jusqu'au  dernier  des  sujets.  Ce  sera  en 
en  resserrant  les  liens,  on  donnant  })lus  de  confiance  aux  hommes  à 
mesure  (jue  les  améliorations  et  d'utiles  changements  les  en  ren- 
dront plus  dignes;  en  donnant  une  sphère  moins  vaste  à  l'ambition, 
en  fondant  sur  ses  anciennes  bases  une  éducation  qui  n'est  plus  cjue 
mercenaire  et  en  n'attachant  du  prix  à  la  science  (ju'autanl  qu'elle 
est  jointe  à  la  vertu  ;  en  rétablissant  surtout  les  princii)os  de  la 
morale  sur  ceux  de  la  religion  et  en  faisant  honorer  ses  minislrc^s, 
((ue  les  peuples,  quoicjue  éloignés  des  regards  paternels  de  Votre 
Majesté,  sentiront  partout  le  bienfait  de  sa  présence. 

»  Klle  contribuera  encore  à  notre  bonheur  et  elle  vivra  dans  tous 
nos  souvenirs  cette  heureuse  alliance  (1)  (jui  doit  le  cimenter,  en 
donnant  au  trône  un  nouvel  ap})ui,  et  lorscjue  la  Providence  en  rap- 
pelant tous  les  souverains  légitimes  a  bien  voulu  donner  la  paix  au 
monde,  quel  autre  souhait  pourrions-nous  faire  que  celui  de  voir  se 
former  entre  les  membres  augustes  d'une  famille  qui  vous  est  si 
chère,  ces  liens  ((ui,  en  la  perpétuant,  feront  revivre  les  vertus  (jui 
lui  sont  jjropres  et  qui  sont  le  gage  le  plus  assuré  de  votre  future 
prospérité  !  » 

Rapport  sur  les  Contributions  dirrctcs. 

Le  Conseil  décide  que  le  répartement  des  contributions  foncière, 
mobilière  (;t  personnelle  sera  fait  cette  année  sur  les  mêmes  bases 
que  les  précédentes. 

7  Juin  /SJ6.  —  Prestation  de  serment  de  M.  de  Laverchère  père, 
ronseil/er  (jènèrdl,  non  présent  aux  précédentes  séances. 

'  1)  I.o  mariage  du  duc  de  iierry  avec  la  princesse  Caroline  de  Naples. 
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Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance. 
Rapport  sur  le  Budget.  —  Le  Conseil  arrête  ainsi  qu'il  suit  les 
dépenses  du  Département  : 

Vote  de  41,000  francs  pour  les  frais  d'abonnement  et  entretien  du 

mobilier  de  la  Préfecture 41 .000'    » 

Pour  les  Sous-Préfectures 15 . 800    » 

Pour  les  Prisons.... 69.860    » 

Pour  les  frais  ordinaires  du  casernement  de  la  gendar- 
merie     12 . 122     » 

Pour  les  dépenses  variables,  Cours  et  Tribunaux '  17.062  50 

Pour  la  Compagnie  départementale 17 .356  76 

8  Juin  1816.  —  Continuation  de  l'examen  du  budget. 

Vote  de  497  fr.  75  pour  frais  de  réparations  et  entretien 

à  la  Prélecture 497'  75 

Réparations  à  la  Maison  de  correction  de  Riom 3.709     » 

Réparations  à  la  Maison  d'arrêt  de  Riom 1  ..576     » 

Réparations  à  la  Maison  de  justice  de  Riom Rejet. 

Rapport  sur  les  routes. 

9  Juin  1816.  —  Continuation  du  rapport  sur  les  routes. 

Vote  pour  les  réparations  des  routes  départementales 
de  3"   classe,  d'une  somme  de 25.000'    » 

Vote  pour  la  construction  de  la  Maison  centrcde  de 
Riom 11 .500     » 

Pour  la  construction  de  la  Maison  d'arrêt  de  Clernwnt 
dont  l'ensemble  du  coût  devait  s'élever  à  578,994  francs, 
soit  pour  l'achat  des  bâtiments,  soit  pour  la  construction 
de  V Hôtel  de  Vdle  de  Clermont 9.000     » 

Pour  réparations  aux  bâtiments  de  la  Cour  de  Riom. .         971     » 

Et  pour  l'escalier  du  Triljunal  civil  de  Riom 5.000     » 

10  Juin  1816.  —  Vote  du  budget  pour  dépenses  relatives  au 
culte  catholique.  —  Allocation  d'un  crédit  de  7.900  francs. 

Rapport  sur  les  Enfants  ^/-««rc's  (vote  d'un  crédit  de  100. 000  francs). 
Ra[)j)ort  sur  Y  Etablissement  thermal  du  Mont-Dore.  —  Vote  d'un 
crédit  do  10,000  francs  pour  l'agrandissement  de  cet  établissement. 
Vote  de  divers  articles  du  budget. 

Elèves  sages- femmes 1 . 68P  30 

Cours  d'accouchement 2.0uO     » 

Pour  les  haras lO.dOO     » 

Pour  secours  à  d'anciens  employés 800     » 

Secours  à  la  veuve  Buraud 300     » 

11  Juin  1816.  —  Continuation  du  vote  du  budget. 

La  réca[)itulation  générale  des  sommes  votées  arrive  à  la  somme 
de  405,526  fr.  95. 

Ces  dépenses  doivent  être  couvertes  par  les  10  centimes  addition- 
nels laissés  à  la  disposition  du  Déparlement,  par  la  somme  dont  le 
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Ministre  des  finances  disposera  pour  le  Département  sur  les  2  cen- 
times réservés  et  sur  les  centimes  facultatifs  que  le  Conseil  jugera 
nécessaire  d'imposer. 

Le  Conseil  vote  alors  trois  centimes  qui  donnent  85,461  francs. 

12  Jula  181G.  —  Examen  des  demandes  des  Conseils  d'arron- 
dissement. 

Rapport  sur  le  cadasire. 

l{a[)port  sur  les  haras. 

Rapport  sur  une  demande  de  dcgrèrcnient  de  riinpôt  formulée  par 
la  commune  de  Pescliadoires,  arrondissement  de  Thiers. 

Rapport  sur  une  demande  de  dcrjrcccinciit  de  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière  formée  par  l'arrondissement  d'Issoire. 

13  Juin  1816.  —  Rapport  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
les  comptes  du  Préfet  pour  les  exercices  1814  et  1815.  Le  Conseil  les 
a  approuvés. 

Rapport  important  de  M.  André  d'Aubière  sur  l'Administration 
des  hospices. 

Rapport  sur  la  Direction  des  contributions  qu'il  était  question  de 
supprimer. 

Rapport  sur  l'Etat  cicil. 

Rapport  sur  l'instruction  publique. 

Le  Conseil  réclame  contre  la  rétribution  universitaire  exigée  de 
tous  les  élèves  des  établissements  classiques  et  demande  «  le  retour 
aux  anciens  principes  en  renversant  ce  système  d'académies  qui 
subsiste  par  la  finance  et  s'est  nourri  jusqu'à  présent  d'un  imi)ôt 
sur  l'éducation.  La  force  des  circonstances  a  obligé  à  conserver 
jjrovisoirement  ces  académies  rétablies  par  rusurj)ation. 

))  Le  Conseil  général  se  permettra  de  remarquer  (jue  l'on  n'y  Irou- 
vera  jamais  cette  garantie  morale  qu'on  doit  principalement  reclier- 
clier.  Il  faut  instruire  par  goût  et  par  état.  C'est  là  seulement  (pi'on 
l)eut  puiser  le  dévouement  nécessaire  à  des  fonctions  si  rebutantes. 
La  spéculation  (^t  resj)rit  d'inti'Mvl  sont  les  corrupt(Mn-s  de  r('Mlu(a- 
tion,  et  cependant  c'est  à   eux  ([u'elle   est   exclusivement  confiée  ». 

En  exprimant  ce  désir,  le  Conseil  général  ne  rend  pas  seulemeni 
sa  ])ropr(;  i)ensée,  mais  il  est  aussi  l'organe  de  tous  les  Conseils 
d'arrondissement  qui  ont  fait  les  plus  fortes  réclamations  dans 
leurs  cahiers. 

//  Juin  ISK).  —  Rapport  sur  les  Tribunau.v  ào  i)remièie  ins- 
tance. —  Avantages  de  conserver  ou  de  supi)rimer  cerlaiiis  Tribu- 
naux. 

11  contient  des  détails  intéressants  sur  la  conipo^lfion  judiciaire  de 
la  proriiicc  d'Aurer(/n<'.  11  mentionne  aussi  la  d(Muande  di\  réunion 
des  c(( nions  di;  Lalour  lit  de  Tauvc's  à  rarrondissement  di^  Cliu- 
mont  l't  la  demandi»  de  conservation  de  la  Cour  royale  de  Ixiom  que 
l'on  craignait  de  voir  supprimer. 
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Rapport  sur  les  circonscriptions  territoriales.  —  Canton  de  Ma- 
ringues  demandant  à  faire  partie  de  l'arrondissement  de  Riom  dont 
il  est  plus  près.  Le  Conseil  rejette  cette  demande. 

15  Juin  1816.  —  Rapport  sur  le  classement  du  Dèpartenwnt.  Le 
Département  avait  été  mis  à  la  4*^  classe. 

Rapport  sur  la  gendarmerie.  —  Le  Conseil  sollicite  l'augmentation 
des  brigades. 

Rapport  sur  les  communaux  et  chemins  vicinaux. 

Rapports  sur  les  gardes-ports. 

Nomination  de  Commission  pour  la  liquidation  des  fournitures 
faites  aux  troupes  alliées  et  françaises. 

Hommage  à  la  dèputation. 

Près  de  terminer  sa  session,  le  Conseil  général  croit  devoir 
consigner  ici  l'hommage  de  sa  reconnaissance  pour  la  dèputation 
de  ce  Département  qu'il  a  vue  marcher  avec  tant  de  fermeté  et  de 
constance  dans  les  voies  de  la  sagesse.  Toujours  amie  du  Trône,  la 
Chambre  des  députés  n'a  eu  d'autre  but  que  d'affermir  la  puissance 
royale  ;  bien  loin  d'étendre  son  propre  pouvoir,  elle  a  voulu  au  con- 
traire que  celui  du  monarque  ne  fût  pas  ébranlé  ;  toujours  forte,  en 
même  temps  que  respectueuse,  elle  a  voulu  faire  le  bien  avec  lui, 
par  lui  et  comme  lui  ;  elle  y  est  parvenue.  Le  Département  a  vu 
avec  reconnaissance  les  membres  qu'il  avait  députés,  tendre  tou- 
jours à  ce  but,  le  seul  louable  et  digne  d'eux  ;  faire  de  courageux 
efforts  et  participer  aux  plus  glorieux  succès.  Encore  quelques 
jours  et  la  France  sera  tranquille  ;  il  ne  lui  en  faut  pas  davantage 
pour  redevenir  prospère  et  parfaitement  heureuse. 

Le  Conseil  général,  en  consignant  dans  ses  observations  toutes 
celles  qui  lui  sont  dictées  par  son  zèle  pour  le  bien  public,  n'omettra 
pas  de  témoigner  son  désir  que  le  Gouvernement  achève  ce  qu'il  a 
si  glorieusement  commencé.  L'union  du  Roi  et  des  Chambres  sera 
le  gage  de  notre  bonheur  et  la  marche  des  Chambres  suffît  pour 
nous  assurer  cette  union.  La  voix  des  Conseils  généraux  leur  mon- 
trera les  besoins  de  la  Patrie;  en  songeant  à  Finstruction  publique, 
cette  première  bi-anche  de  l'Administration,  aux  corporations  qui 
s'y  livrent  et  qui  sont  réclamées  de  toutes  ])arts  depuis  qu'une 
fatale  expérience  en  a  démontré  le  besoin,  le  Gouvernement  simtira 
facilement  la  nécessité  d'y  rattacher  les  questions  relatives  à  la  res- 
titution des  biens  du  clergé.  C'est  en  dirigeant  l'emploi  de  ces 
biens  vers  les  besoins  de  l'instruction  publique  qu'on  sentira  l'uti- 
lité des  propositions  déjà  faites  et  qu'on  se  démontrera  la  nécessité 
de  persévérer  dans  les  principes  salutaires  qui  ont  déjà  jeté  dans 
la  Chambre  des  députés  de  si  précieuses  semences,  et  qui,  il  faut  le 
dire,  ont  conservé,  par  des  lois  fortes  et  majestueuses  autant  que 
justes  et  impartiales,  l'honneur  du  nom  Français. 

Hommage    à   M.    le   Préfet. 

Le  Conseil  général  ne  se  séparera  pas  sans  consigner  stir  s(*s  vc- 
gistres  l'expression  de  sa  reconnaissance  envers  M.  le  P.réfet,  dont 
l'administration  sage  et  éclairée  autant  que  ferme  et  vigilante,  lui 
a  acquis  tant  de  droits  à  la  confiance  et  à  l'estime  publiques.  Quel 
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fpu'  soit  le  caractère  tranquille  et  laborieux  des  habitants  de  ce 
Département,  il  est  remarquable  qu'après  le  licenciement  de 
l'armée  et  au  milieu  de  la  misère  publique,  les  routes  sont  sûres, 
les  campagnes  sont  paisil)Ies  comme  dans  les  temps  de  la  plus 
heureuse  tranquillité.  Le  Conseil  ne  doit  pas  omettre  de  dire  qu'il 
croit  le  devoir  principalement  à  l'administration  de  M.  le  Préfet. 

Abandon  de  l'emprunt  de  100  millions. 

En  terminant  sa  session,  le  Conseil  croit  devoir  remplir  un 
devoir  en  déclarant  que  chacun  de  ses  membres  abandonne  à  Sa 
Majesté  les  sommes  payées  pour  l'impôt  extraordinaire  de  cent 
millions.  Il  vote  pour  que  le  Département  entier  fasse  cet  abandon 
et  (jue  les  habitants  soient  invités  à  y  participer;  le  Conseil  général 
doute  d'autant  moins  de  leur  empressement  que  l'exemple  en  a  été 
donné  par  les  Conseils  municipaux  et  les  autres  corps  administra- 
tifs et  judiciaires  dans  presque  tous  les  cantons  du  Département. 

Ce  vote  exprimé,  la  séance  a  été  close  en  l'hôtel  delà  Préfecture, 
le  15  juin  1816. 


Session  ordinaire  de  1817  ('^ 

—  25  Avril -4  Mai.  — 

Préfet  :  M.  le  vicomte  de  Rigny  (2).  —  Président  doyen  d'âge  : 
M.  Dartis  de  Marcillat.  —  Président  èla  :  M.  André  d'Aubière.  — 
Secrétaire  éhi  :  M.  de  Vissac. 

25  Arril  1817.  —  Les  membres  du  Conseil  général  n'ayant  pu  se 
réunir  en  nombre  suiïisanl  le  24  avril,  jour  de  la  convocation,  l'as- 
semblée s'est  réunie  le  25  sur  les  10  heures,  et  s'est  trouvée  com- 
posée de  MM.  Dartis  de  Marcillat,  Hiberolles,  de  Lastic,  André 
d'Aubière,  Theallier  des  Moulins,  de  Sampigny,  Duplanchat,  de 
Saint-Ciiron,  Bravard  de  Laboisserie,  de  Laverchère,  Lamy,  Chan- 
dezon,  l'abbé  de  Pons,  de  CituM-ines,  de  Vivens,  de  Vissac,  sous  la 
présidence  de  M.  Dartis  de  Marcillat,  doi/en  d'âge;  M,  de  Vissac, 
comme  le  plus  jeune,  faisant  fonctions  de  secrétaire. 

Immédiatement  il  a  été  procédé  à  la  formation  du  bureau  définitif. 
M.  André  d'Aubière  a  été  (du  président  et  M.  de  \'issac  secrétaire. 

Le  serment  de  Al.  de  Sampigny,  qui  n'avait  pu  Ip  prêter  l'année 
dernière,  ayant  été  reçu,  il  a  été  envoyé  à  M.  le  Pri'fet  une  délé- 
gation chargée  de  le  prévenir  de  la  constitution  oiïicielle  de  l'as- 
semblée. 

Le  Préfet  étant  entré  prit  place  vis-à-vis  le  Président  et  comuiii- 
ni(jua  au  Conseil  le  budget  des  dé})ens(^s  proiiosées  pour  l'année 
1817,  et  après  avoir  donné  tous  renseignements,  il  se  retira  en 
laissant  sur  le  bureau  les  pièces  nécessaires  aux  opérations  du 
Conseil. 

Sur   la  proposition  d'un  membre,   le  Conseil  fut  d'avis  de  solli- 

(I)  Onverle  on  exécution  de  l'ordonnance  royale  d«  27  novcml)re  1816. 
^îj  Cf.  Tome  l*"',  pages  443  et  suivantes,  la  Biographie  de  ce  personnage. 
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citer  pour  le  lendemain  une   messe   du  Saint-Esprit  pour  appeler 
ses  lumières  sur  les  travaux  du  Conseil. 

Lecture  fut  ensuite  donnée  par  le  Préfet  de  la  situation  actuelle 
des  diverses  parties  du  Service  public  pour  en  prendre  une  notion 
générale  et  le  Conseil  s'ajourna  au  lendemain. 

26  Avril  1817.  —  Le  Conseil,  après  s'être  rendu  en  corps  à 
l'église  cathédrale^  à  9  heures  du  matin,  a  assisté  à  la  messe  célé- 
brée par  M.  de  Begon,  grand-vicaire  du  diocèse. 

Revenu  à  10  heures,  M.  le  Préfet  s'est  joint  au  Conseil;  il  a 
commencé  ses  opérations  par  la  lecture  des  procès-verbaux  des 
Conseils  d'arrondissement  pour  prendre  une  idée  générale  de  toutes 
leurs  réclamations,  sauf  à  revenir  ensuite  sur  chacun  des  articles 
sujets  à  examen  lorsque  le  Conseil  aura  terminé  la  première  partie 
de  ses  délibérations  relative  au  budget  du  Département. 

Il  a  ensuite  nommé  une  Commission  de  trois  membres  pour  exa- 
miner les  comptes  du  Préfet  et  en  faire  rapport. 

Examen  et  vote  du  budget  des  dépenses  variables  : 

Chapitre  1*'.  —  Préfecture 3 .  340'  » 

Chapitre  2.  —  Dépenses  des  prisons 80  520  » 

Chapitre  3.  —  Dépôt  de  mendicité »  » 

Chapitre  4.  —  Casernement  de  la  gendarmerie   12.800  )) 

Chapitre  5.  —  Dépenses  variables  ordinaires  des  Cours 

et  Tribunaux 17 .  063  » 

28  Avril  1817.  —  Le  Conseil  a  consacré  cette  séance  à  l'examen 
et  au  vote  des  chapitres  6  et  7  du  même  budget,  savoir  : 

Chapitre  6.  —    Entretien  de  la   compagnie  départe- 
mentale   22.880'  » 

Allocation  spéciale  pour  loyer  d'une  caserne 1.100  )) 

Chapitre  7.  —  Travaux  des  bâtiments  civils 11.260  » 

29  Avril  1817.  —  Continuation  de  l'examen  du  budget  dépar- 
temental. Le  Conseil  vote  : 

Chapitre  8.  —  Travaux  des  routes  départementales..  14.900'  » 
Chapitre  9.  —  Dépenses  ordinaires  des  Enfants  trou- 
vés et  abandonnés 86.000  » 

Chapitre  10.  —  Encouragements  et  secours 10.950  » 

30  Avril  1817.  — Continuation  de  l'examen  du  budget  dépar- 
temental. Le  Conseil  vote  pour  : 

Chapitre  11.  —  Dette  départementale 44.228'  18 

Chapitre  12.  —  Dépenses  imprévues 8.810    » 

N«)mination  d'une  Commission  chargée  d'examiner  la  demande 
de  diverses  communes  de  l'arrondissement  d'Issoire  sur  la  répar- 
tition des  impôts  de  l'exercice  1816. 

Le  Conseil,  ayant  réglé  tous  les  chapitres  du  budget,  a  arrêté  que 
le  j'èpartement  de  l'impôt  serait  fait,  cette  année,  sur  h»  même  pied 
que  précédemment.  Il  émet  aussi  le  voni  de  voir  le  Département, 
actuellement  porté  de  4'  classe,  élevé  à  la  3". 

31 
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Lo  Conseil,  se  croyant  dispensé  de  faire  aucune  observation  sur 
la  masse  du-  badcjct  des  dépenses  lixes  et  communes  à  plusieurs 
départements,  se  permet  seulement  quelques  remarques  sur  les 
articles; qui  lui  paraissent  susceptibles  de  modifications  ou  qui 
semblent  devoir  être   a[)i)uyés  d'une  manière  plus  spéciale. 

Le  Conseil  recommande  spécialement  les  travaux  de  la  Maison 
centrale  de  détention  dont  le  besoin  est  pressant. 

Il  sollicite  enfin  l'allocation  des  sommes  demandées  pour  les 
eaux  thermales  et  les  bains  du  Mont-Dore. 

i"  Mai  1817.  —  Rapport  sur  la  comptabilité  de  M.  le  Préfet. 

Rapport  de  la  Commission  d'examen  des  demandes  des  Conseils 
d'arrondissement. 

Sur  la  demande  de  la  Mairie  de  Clermont,  le  Conseil  émet  le 
vœu  de  voir  établir  dans  la  ville  de  Clermont  non  seulement  une 
école  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  dits  Ignorantins,  mais 
même  une  maison  de  noviciat.  La  position  centrale  de  cette  ville, 
le  nombre  de  ses  habitants  et  ses  relations  avec  tous  les  déparle- 
ments voisins,  notamment  pour  ce  qui  a  rapport  à  l'instruction 
publique,  démontrent  d'avance  qu'un  établissement  de  ce  genre 
serait  extrêmement  avantageux,  puisqu'il  procurerait  des  frères 
enseignants  dans  tous  les  lieux  où  on  jugerait  convenable  d'en 
établir. 

Sur  le  cadastre. 

Sur  le  manque  de  blé  pour  semences  dans  la  région  montagneuse 
d'Issoire,  par  suite  de  la  mauvaise  récolte  de  1816.  —  Le  Conseil  in- 
vite le  Préfet  à  user  de  tous  les  moyens  possibles  pour  venir  en  aide 
aux  habitants  de  ce  Déi)artement. 

Sur  la  (jendarmcrie.  —  Le  Conseil  sollicite  l'augmentation  du 
iu)iiil)i('  (les  brigades. 

Rapport  sur  ia  demande  de  l'Administration  des  hospices  dr 
Clermont  tendant  à  obtenir  l'abandon  dune  somme  de  10,000  francs 
qui  lui  a  été  donnée  à  titre  de  prêt  dans  un  moment  d'urgence  sur 
les  fonds  provenant  des  impositions  extraordinaires  prélevées  en 
1815  pour  la  dépense  des  troupes  françaises. 

Le  Conseil  rejette  cette  dcunando. 

i^  Mai  1817. —  Rapport  sur  les  qu(\stions   relatives  à  la   restau- 
ration et  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux.  —  Preslalions. 
Ra|)port  sur  les  octrois  (exécution  de  la  loi  du  25  uuirs  1S17). 
Clôture  de  la  session. 
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Session  ordinaire  de  1818  (^^ 

—  14-23  Juin.  — 

Préfet  :  M.  le  vicomte  de  Rigny.  —  Président  d'âge  :  M.  Dartis 
de  Marcillat.  —  Président  élu  :  M.  André  d'Aubière.  —  Secrétaire 
élu  :  M.  de  Vissac. 

14  Juin  1818.  —  Les  membres  du  Conseil  général  s'étant  réunis 
au  nombre  de  dix-sept,  M.  Dartis  de  Marcillat,  doyen  d'âge.,  a  pris 
la  présidence  et  invité  M.  de  Vissac,  comme  le  plus  jeune,  à  rem- 
plir les  fonctions  de  secrétaire. 

L'Assemblée,  composée  de  MM.  Dartis  de  Marcillat,  le  marquis 
de  Montaignac,  de  Guérines,  André  d'Aubière,  Théallier  des  Mou- 
lins, Grangier  de  Lamothe,  Duplanchat,  de  Saint-Giron,  l'abbé  de 
Pons,  Laniy,  Ghandezon,  Dulin-Lamothe,  de  Laverchère,  de  Vis- 
sac, le  comte  Becker,  Lecourt  d'Hauterive  et  Pourrat,  a  reçu  de 
MM.  le  comte  Becker,  Lecourt  d'Hauterive  et  Pourrat,  nouveaux 
membres,  le  serment  de  fidélité  au  Roi.  Il  a  été  ensuite  procédé  à 
l'élection  du  bureau  définitif. 

M.  André  d'Aubière  a  été  élu  président  et  M.  de  Vissac  secrétaire. 

La  séance  a  été  remise  au  lendemain,  avec  explication  qu'elle 
serait  précédée  d'une  messe  du  Saint-Esprit.,  comme  il  était  d'usage. 

15  Juin  1818.  —  Le  Conseil  s'est  rendu  en  corps  à  la  Cathédrale 
où  il  a  assisté  à  une  messe,  célébrée  par  M.  Micolon  de  Guérines, 
vicaire  général  du  diocèse. 

Revenu  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  après  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  dernière  séance,  M.  le  Préfet  s'y  est  rendu  et  a  déve- 
loppé avec  beaucoup  de  soins  et  de  détails  tous  les  objets  d'utilité 
publique  dont  le  Conseil  général  aurait  à  s'occuper. 

Lecture  des  procès -verbaux  des  Conseils  d'arrondissement  a 
ensuite  été  faite. 

16  Juin  1818.  —  Rapport  sur  le  budget  des  dépenses  fixes  de 
1818. 

Rapport  sur  la  Maison  centrale  de  détention  qui  demande,  sui- 
vant le  rapporteur,  à  être  promptement  parachevée.  La  maison  de 
justice  et  la  maison  d'arrêt  surabondent  de  condamnés  dont  le 
nombre  excédant  de  beaucoup  celui  que  ces  maisons  pourraient 
raisonnablement  comporter,  y  occasionne  une  insalubrité  notable 
et  souvent  de  ces  maladies  de  prisons  qui  deviennent  facilement 
épidémiques. 

Rapport  sur  la  Cour  rogale  et  sur  les  dépenses  du  clergé  (mobi- 
lier de  l'évêché  évalué  à  10,000  francs). 

Rapport  sur  l'Etablissement  des  bains  du  Moni-Dore. 
Rapport  sur  le  budget  des  dépenses  cariables. 

(1)  Ouverte  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  16  mai  1818. 
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Le  Conseil  alloue  : 

Cliapitre  1".  —  Entretien  annuel  du  mobilier  de  la 

préfecture 2.000^  » 

Eclairage  et  chaulfage  du  corps  de  garde  de  la  préfec- 
ture   340  » 

Chapitre  2.  —  Prisons.  Article  1".  —  Traitement  des 

employés 10.400  » 

Art.  2.  —  Nourriture  et  entretien  des  détenus 34.225  » 

Loyer 1 .200  » 

Chauffage,  éclairage,  entretien  du  mobilier,  linge,  etc.  3.000  » 

Entretien  ou  réparations  localives  des  bâtiments 4.500  » 

Article  3 920  » 

Chapitre  3.  —  Dépôt,  secours  et  ateliers  pour  remé- 
dier à  la  mendicité 14.000  » 

Chapitre  4.  —  Frais  ordinaires  du  casernement  de  la 

gendarmerie 12.516  » 

Chapitre  5.  —  Dépenses  variables  ordinaires  des  cours 

et  tribunaux 0.263  » 

Chapitre  6.  —  Compagnie  départementale 9.205  72 

Chapitre  7.  —  Travaux  des  bâtiments  civils 6.881  » 

Caserne  des  gendarmes,  réparations  aux  bâtiments  de 

Sainte-Marie 7.000  » 

Hôtel  de  la  préfecture,  réparation  et  entretien 5.000  » 

17  Juin  1818.  —  Continuation  du  budget  des  dépenses 
variables. 

Chapitre  S.  —  Travaux  des  routes  départementales  et 

autres  non  comprises  au  budget  des  ponts  et  chaussées.  14.200  » 
Chapitre  9.—  Dépenses  ordinaires  des  enfants  trouvés 

abandonnés 86.000  » 

Chapitre  10.  —  Encouragements  et  secours 

Pé|)inières 

Société  d'agriculture 1 .500  » 

Artistes  vétérinaires 2  600  » 

Cours   d'accouchement 3 . (500  » 

Secours  à  d'anciens  employés 4 .600  » 

Chapitre  11.  —  Dette  départementale 2.282  48 

Chapitre  12.  —  Dépenses  imprévues 10.400  » 

18  Juin  1818.  —  Continuation  de  l'examen  du  budget. 
—  Dèpen.'^es  facultaiices. 

Le  Conseil  alloue  i)our  dépenses  extraordinaires  impu- 
tables sur  les  centimes  facultatifs,  savoir: 


1.800    » 


Travaux  des  roules  royales 38.000  » 

Travaux  des  routes  départementales 52.200  » 

'l'ravaux  d'art  sur  les  chemins  vicinaux 15.000  » 

Supiilémout  de  dépense  des  enfanis  trouvés 14.01H)  » 

Ac(|uisition  de  lorrains  pour  l(>s  bains  du  Mont-Dore.  20.000  » 

Secours  à  1  Ecole  modèle  d'enseignement  mutuel 1.000  » 

Subvention   au  noviciat  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes   2 . 000  » 
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19  Juin  1818.  —  Gontinualion  de  l'examen  du  budget. 
—  Dépenses  facultatives. 

Pour  les  haras,  allocation  de 6 . 000  » 

Pour  primes  d'encouragement 3.000  » 

Pour  la  Société  d'agriculture 1 .000  » 

Pour  secours  à  la  A^euve  Buraud 300  » 

Pour  établissement  d'une  salle  de  bains  à  la  maison 

de  correction  de  Riom 2.000  » 

Pour   arrangement    des   greiies  du  tribunal  civil  de 

Clermont 1.500  )) 

Au  sieur  Baldran,  vétérinaire,  pour  soins  contre  une 

épizootie    dans    la    commune   de    Varennes-sur-Morge 

depuis  1814 238  » 

Pour  dépenses  de  la  Cour  royale 600  » 

Pour  le  service  de  la  vaccine 2.000  » 

L'ensemble  des  allocations  arrive  : 

Pour  le  budget  des  dépenses  variables  à 253.450'    » 

Pour  celui  des  dépenses  extraordinaires  à 130.029     » 

Total 384.079'    » 

qui  sont  couvertes  par  les  ressources  suivantes  : 
1"  Le  montant  des  6  centimes  mis  à  la  disposition  du 

Conseil  général  s'élevant  à 171.316'    » 

2"  Le  montant  des  5  centimes  facultatifs 142.763     » 

Et  la  somme  accordée  par  le  ministre  sur  le  fonds 

commun  de  5  centimes 70.000     » 

Total 384. 079^   » 

Rapport  sur  la  comptabilité  départementale. 

20  Juin  1818.  —  Rapport  de  la  Commission  d'examen  des  pro- 
cès-verbaux des  Conseils  d'arrondissement  relatifs  à  diverses  ques- 
tions d'utilité  publique. 

Le  Conseil  invite  le  préfet,  en  attendant  le  Code  rural,  à  faire 
ou  solliciter  un  règlement  d'administration  publi([ue  j)our  arrêter 
((  les  défrichements  funestes  qui  consomment  à  jamais  la  ruine  des 
malbeuroux  cultivateurs  qui  s'y  livrent  et  celhî  de  leurs  enfants.  » 

Quant  au  dessèchement  des  marais,  celui  de  Lempdes  seul  a  paru 
à  votre  Commission  devoir  fixer  l'attention  du  Conseil. 

Rapport  sur  une  demande  de  foire  de  la  commune  du  Vernet. 
Observations  sur  les  routes  royales  de  3*  classe. 
Vœu  tendant  à  la  suppression  du  droit  d'entrée  sur  les  vins. 
Vœu  tendant  à  l'alïectation  des  ressources  de  l'Etablissement  des 
bains  du  Mont-Dorc  aux  dépenses  départementales. 
Demande  du  saut  gratis  dans  les  dépôts  d'étalons. 
Vœu  de  voir  établir  un  mont-de-piété  dans  la  ville  de  Clermont. 
Visite  par  le  Conseil  des  deux  établissements  d'instruction  pu- 
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blique,  nouvellement  établis  en  la  ville  de  Clermont,  des  Frères  de 
la  Doctrine  chrétienne  et  de  l'Enseignement  mutuel. 

Demande  de  translation  à  Clermont  de  la  maison  de  correction 
de  Riom. 

Vœu  tendant  à  l'augmentation  des  fonds  accordés  pour  le  cout\s 
d'accouchement  établi  à  Clermont. 

21  Juin  1818.  —  Rapport  de  la  Commission  de  liquidation  des 
fournitures  faites  aux  troupes  françaises  et  étrangères  en  exécution 
de  la  loi  du  23  août  1816. 

Avant  de  terminer  cette  séance,  le  Conseil,  croyant  devoir  à  M.  le 
vicomte  de  Vergennes,  maréchal  de  camp,  un  témoignage  de  satis- 
faction et  de  reconnaissance  des  services  qu'il  a  rendus  au  Départe- 
ment et  à  la  conduite  noble  et  conciliatrice  qu'il  a  tenue  pendant 
qu'il  en  a  été  le  commandant  militaire^  il  a  été  arrêté  qu'il  lui  serait 
écrit  par  le  Président,  au  nom  du  Conseil  général. 

23  Juin  1818.  — La  neuvième  séance  a  été  consacrée  à  la  lecture 
et  ù  l'approbation  des  procès-verbaux  des  précédentes  séances  et 
aucun  autre  objet  de  discussion  ne  lui  ayant  été  proposé,  le  Prési- 
dent a  déclaré  que  la  sesion  était  terminée. 


Session   ordinaire   de  1819  ^'^ 

—  2-6  Août.  — 

Préfet  :   M.    le   vicomte  de   Rigny.  —  Président  doj/en  d'âge 
[.  Dartis  de  Marcillat.  —  Pn 
Secrétaire  élu  :  M.  de  Vissac. 


M.  Dartis  de  Marcillat.  —  Président  élu  :  M.  le  général  Rocker. — 


2  Août  1819.  —  Les  membres  présents  ne  s'étant  pas  trouvés  en 
nombre  suiïisant  la  veille,  la  séance  fut  ouverte  le  2  août  1819  en 
riiôtel  de  la  préfecture. 

Etaient  présents  \x\\  nombre  do  dix-iuMif,  savoir:  MM.  Dartis  de 
Marcillat,  Riborollos,  Mallet  de  Vaiidôgre,  Lamy,  Chandezon, 
l'abbé  do  Pons,  de  Saint-Giron,  André  d'Aubière,  Thôallier  des 
Moulins,  Lecourt  d'IIautorive,  de  (luérines,  de  Sampigny,  de  Vi- 
veiis,  d(»  Lastic,  (Chabrol  (\k'  Tournool,  du  Planchât,  do  Vissac,  le 
coiuto  Rocker,  Pourrat. 

Sous  la  pn'sidence  de  M.  Dartis  de  Marcillat,  comme  dot/en  d'àffe, 
avec  M.  de  Vissac  comme  secrétaire  jjrovisoire,  il  a  été  procédé  ù  la 
constitution  du  Rureau  dolinitif. 

(l)  Uuvi;rle  eu  exécuUou  Je  rorduunance  royale  du  13  juillet  1819. 
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M.  le  général  comte  Becker  a  été  nommé  président  et  M.  de  Vissac 
secrètcUrc. 

M.  le  Pi-èfct ,  prévenu,  est  aussitôt  rentré  dans  la  salle  des 
séances  ;  il  a  pris  place  au  Bureau  et  a  soumis  au  Conseil  l'exposé 
de  l'état  actuel  du  Département,  les  améliorations  qui  y  ont  été 
-faites,  les  besoins  actuels  et  les  propositions  qu'il  fait  pour  l'améliorer 
encore.  Il  s'est  ensuite  retiré  après  avoir  déposé  sur  le  Bureau  le 
projet  du  budget  des  dépenses  fixes,  variables  et  toutes  les  pièces 
nécessaires  pour  éclairer  le  Conseil  sur  chacun  des  objets  soumis  à 
son  examen. 

Avant  de  commencer  la  séance,  le  Président  a  rappelé  l'usage  du 
Conseil  au  commencement  de  chaque  session  de  faire  célébrer  une 
messe  dv  Saint-Esprit  et  le  Conseil  s'est  ajourné  au  lendemain,  au 
retour  de  la  Cathédrale. 

3  Août  1819.  —  Le  Conseil,  après  avoir  assisté  en  corps  à  la 
Cathédrale  à  la  messe  de  l'abbé  de  Pons,  membre  du  Conseil, 
nommé  à  l'évêché  de  Moulins,  est  revenu  à  la  Préfecture  en  la 
salle  des  séances. 

Le  Préfet  a  remis  sur  le  Bureau  les  comptes  de  1817  et  un  aperçu 
des  dépenses  de  l'exercice  1818.  Il  a  été  nommé  une  Commission 
chargée  d'en  faire  rapport. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occupé  du  budget  des  dépenses  fixes . 

Le  Préfet  ayant  observé  que  d'après  une  ordonnance  du  Roi  du 
27  mai  1818,  les  frais  d'abonnement  de  la  Préfecture  ont  été  réduits 
de  45,000  francs  à  40,000  francs.  Le  Conseil  a  sollicité  le  retour  à 
l'ancien  abonnement  et  a  appuyé  une  demande  d'augmentation  de 
300  francs  de  l'abonnement  du  sous-préfet  d'Ambert. 

Le  Conseil  prend  ensuite  diverses  décisions  sur  la  demande  rela- 
tive à  la  dépense  des  condamnés  à  plus  d'un  an  et  sur  diverses  res- 
taurations relatives  aux /)rJ50«.9,  cours,  établissement  du  Mont-Dore 
et  le  séminaire  de  l'Evêché. 

Vote  du  budfjet  des  dépenses  cartables.  —  Le  Conseil  alloue  : 

Chapitre  l"^  —  Préfecture 3.000'  » 

Chauffage  et  éclairage  du  corps  de  garde 340  » 

Pour  augmentation  de  mobilier 1.094  » 

Frais  d'entretien  et  de  réparations  à  la  préfecture.. . .  1.000  » 

Chapitre  2.  —  Dépenses  des  prisons 55.700  » 

Chapitre  3.  —  Secours,  dépôt  et  ateliers  relatifs  à  la 

mendicité 14.000  » 

Chapitre  4.  —  Casernement  de  la  gendarmerie 12.516  » 

Chapitre  5.  —  Dépenses  variables  ordinaires  des  cours 

et  tribunaux 18.363  » 

Chapitre  6.  —  Travaux  des  bâtiments  civils 9.900  » 

4  Août  1819.  —  Continuation  du  vote  du  budget  des 
dépenses  oariables. 

Chapitre  7.  —  Travaux  des  routes  départementales.. .     20.803  50 
Chapitre  8.  —  Dépenses  ordinaires  des  enfants  trou- 
vés et  abandonnés 90 .  000    m 
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Chapitre  9.  —  Encouragements  et  secours 16.200  » 

CliQpilro  10.  —  Dette  (Ié])nrlementalo Néant. 

Chapitre  11.  —  Dépenses  imprévues 10.400  » 

Rapport  sur  le  budyet  des  dépenses  facultatives. 

Vote  pour  la  confection  de  la  route  de  Lifon  à  Bor- 
deaux et  notamment  pour  le  pont  de  Chavanon 20.000  » 

Pour  les  routes  départementales 30.163  » 

qui,  ajoutée  à  celle  de  20,803  fr.  50,  votée  au  budget  des 
dépen.ses  variables,  fait  celle  de  50,966  fr.  50. 

Pour  les  travaux  d'art  des  chemins  vicinaux 25.000  » 

Pour  supplément  de  dépense  des  enfants  trouvés 10.000  » 

Pour    les    constructions    commencées   aux   bains   du 

Mont-Dore 30  000  » 

Pour  l'entretien  des  haras 6  000  » 

Pour  primes  d'encouragement 3. 000  » 

Pour  la  Société  d'encoui-aiiement 1 .500  » 

Pour  le  Service  de  la  voirie 2.000  » 

Pour  la  veuve  Buraud 300  » 

Pour  l'achfivement  et  entretien  des  archives  du  Dé- 
partement   2 . 800  » 

Pour  les  écoles  chrétiennes 1.000  » 

Pour  l'enseignement  mutuel 1 .000  » 

Pour  réparations  aux  prisons 10.000  » 


5   Août   1819.  —    Rapport  sur   la    co/)i/)tabi/i(è  di;p((rtf'mentale 
de  1817. 
Observations  sur  divers  objets  d'utilité  publique. 

Rapport  sur  les  chemins  vicinaux. 

((  Des  réclamations  continuelles  s'élèvent  de  toutes  parts,  l'état  de 
dépérissement  où  ils  sont  sur  tous  les  points  excitent  continuelle- 
ment et  les  plaintes  locales  et  l'attention  du  préfet.  » 

Rapport  sur  le  service  des  postes. 

«  Souvent  il  s'élève  des  réclamations  sur  le  retard  des  lettres  et 
paquets.  Le  Conseil  pense  (ju'il  serait  absolument  n(^cessaire  que 
tous  les  diiecteurs  de  poste  fussent  obligés  d'avoir  et  d'apposer  sur 
toutes  les  lettres  un  timbre  d'arrivée  qui  en  indiipierait  le  jour  ; 
cela  seul  mettrait  les  directeurs  à  couvert  de  toutes  les  })laintes 
et  le  public  à  l'abri  de  toute  négligence. 

Observations  relatives  à  l'application  delà  loi  du  16 décembre  18 11 
sur  les  grandies  routes  et  qui  a  mis  le  enrage  des  fossés  de  ces  routes 
à  la  chai'ge  des  propriétaires.  Le  Conseil  demande  à  ce  que  cette  loi 
soit  raj)portée  en  ce  sens  que  le  curage  des  fossc'^s  des  routes  soit  mis 
h  la  charge  de  l'Administration  des  Ponts  et  Chaussées. 

G  Août  1819.  —  Lecture  et  adoption  des  iirocès-verbaux  des 
séances  précédentes. 

Demande^  d'élablissîunent  d'un  bureau  de  poste  à  Saint-Gervais. 
I-e  bureau  serait  servi  par  un  piéton  qui  irait  prendre  les  paquets 
au  bureau  de  Rioui  chaqua  jour  du  courrier,  comme  cela  se  pra- 
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tique  de  Clermont  à  Aurillac  par  Bort  et  Mauriac  et  en  beaucoup 
d'autres  points. 

Vœu  de  voir  faire  un  recensement  de  la  population  pour  l'assiette 
de  la  contribution  tnobilière.  Le  Conseil  appelle  Tattention  du  Gou- 
vernement sur  ce  point. 

Le  Conseil  adopte  le  vœu  du  Conseil  d'arrondissement  d'Issoire 
de  voir  procéder  au  plus  tôt  au  changement  projeté  de.  la  route  de 
Clermont  à  Besse,  depuis  le  village  du  Clieix,  commune  de  Saint- 
Diéry,  jusqu'à  Besse. 

La  plupart  des  Conseils  d'arrondissement  demandent  l'augmen- 
tation des  brigades  de  gendarmerie.  Le  Conseil  croit  ces  demandes 
fondées  et  les  appuie  d'un  avis  favorable. 

Le  Conseil  renouvelle  la  demande  de  mise  à  exécution  de  hà  liqui- 
dation des  fournitures  faites  en  1815  et  de  l'ordonnance  du  Roi  du 
16  avril  1817,  qui  autorise  la  continuation  de  la  perception  des  impo- 
sitions de  11  centimes  sur  les  retardataires  qui  n'y  ont  pas  encore 
satisfait. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occupé  de  la  question  fort  importante 
relative  à  la  continuation  du  cadastre. 

Il  émet  enfin  le  vœu  de  voir  imprimer  les  procès-verbaux  des 
délibérations  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  engage  M.  le  Préfet  à  faire  valoir  cette  demande  au- 
près du  Gouvernement.  Il  témoigne  en  outre  le  désir  de  voir  le  Pré- 
fet, chaque  année,  distribuer  à  l'ouverture  des  séances,  à  chacun 
des  membres  du  Conseil,  un  extrait  de  ses  propositions  sur  le  bud- 
get; le  Préfet  a  accepté  et  rien  autre  ayant  été  soumis  à  l'exa- 
men du  Conseil,  la  session  a  été  close  le  6  août  1819. 


Session  ordinaire   de  1820  ^'^ 

—  4-12  Août.  — 

Préfet  par  intérim  :  M.  Levet,  conseiller  de  Préfecture.  —  Préfet 
installé  le  6  août  1820  :  M.  le  baron  du  Martroy  (2).  —  Président 
doyen  d'âge:  M.  Dartis  de  Marcillat.  —  Président  élu  :  M.  le  mar- 
quis de  Montaignac.  —  Secrétaire  élu  :  M.  de  Vissac. 

Vendredi  4  Août  1820.  —  Les  membres  du  Conseil  se  sont  trou- 
vés réunis  au  nombre  de  18^  à  deux  heures  après-midi,  dans  le  lieu 
ordinaire  de  leurs  séances,  savoir:  MM.  Dartis  de  Marcillat,  Tabbé 
de  Pons,  André-  d'Aubière,  Duplancbat,  de  Lastic,  le  marquis  de 
Montaignac,  Chandezon,  Lamy,  de  Sampigny,  Riberollos,  d(i  Saint- 
Giron,  de  Vissac,  Moulin,  Madieu,  Pourrat,Becker,  de  Laverchère, 
de  Vivens. 

fi)  Ouverte  en  vertu  de  l'ordonrance  royale  du  30  juin  1820. 

(2)  Cf.  Tome  l^''',  pages  443  et  suivantes,  la  biotjrapliie  de  ce  nersosnage. 
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MM.  Grangier-Lamothe,  Dulin-Lamothe,  Téallier-Desnioulins, 
Malletde  Vandègre,  Chal)iol  de  Tournoël,  et  de  Guérines  s'étaient 
fait  excuser. 

M.  Dartis  de  Marcillat,  doyen  d'âge,  a  pris  la  présidence  et  invité 
M.  de  Vissac  à  remplir,  comme  le  i)lus  jeune,  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Il  a  été  immédiatement  procédé  à  la  composition  du  Bureau.  M.  le 
marquis  de  Montaignac  a  été  élu  Président  et  M.  de  Vissac,  Secré- 
taire. 

Le  Président  a  reçu  le  serinent  de  MM.  Moulin  et  Madieu,  mem- 
bres nouvellement  élus. 

M.  l^exel,  pi-èfet  p(/r  intérim,  ayant  été  aussitôt  prévenu  que  le 
Conseil  était  légalement  constitué,  est  arrivé  et  a  déclaré  au  Conseil 
qu'il  venait  de  recevoir  olïiciellement  l'annonce  que  le  nouveau 
Préfet,  nommé  par  la  volonté  royale  à  ce  Département, arriverait 
ici  le  6  du  courant  et  qu'il  lui  paraissait  convenable  que  le  Conseil 
commençât,  en  attendant  son  arrivée, à  s'oc('Uj)er  de  ([uelques  objets 
préliminaires,  notamment  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arron- 
dissement; que,  quant  aux  autres  matières, elles  seraient  soumises  à 
l'assemblée  ])ar  le  Préfet.  Sur  ce,  le  Conseil  a  ado})té  cette  manière 
de  voir  et  le  Préfet  par  intérim  s'est  retiré. 

Le  Pré.<ide/it  a  rai)pelé  l'usage  du  Conseil  d  ouvrir  sa  séance  par 
la  célébration  d'une  /nesse  au  Saint  Esprit.  Le  Conseil  arrête  en 
même  temps  que  le  sacrifice  sera  également  offert  à  l'intention 
d'obtenir  l'heureuse  délivrance  do  S.  A.  R.  Madame  la  duchesse  de 
P(}rry,  et  la  naissance  d'un  iJiùnce  (|ui  perpc'tue  la  dynastie  à  la(iuelle 
sont  attachées  les  destinées  de  la  nation  fraïu.-aise. 

.5  Août  1820.  —  A  10  heures  et  demie,  le  Conseil  s'est  rendu  en 
corps  à  la  cathédrale  :  La  messe  votice  a  été  célébrée  par  M.  l'abbé 
de  Pons,  nommé  à  l'évêché  de  Moulins,  membre  du  Conseil. 

Revenu  au  lieu  de  ses  séances,  le  Conseil  s'est  ajourné  au  lundi 
7  août,  à  9  heures  du  matin. 

7  Août  1820.  —  Le  Conseil  étant  rcnnii  à  9  heures  1/2,  le  Prési- 
dent a  déclaré  qu'il  était  prévenu  olïiciellement  de  l'arrivée  de  M.  le 
baron  du  Martroy,  Prèjet  de  ce  Département,  et  a  indiqué  une  délé- 
gation pour  aller  le  prévenir  que  le  Conseil  était  en  séance. 

M.  le  Préfet  s'est  immédiatement  rendu  dans  le  sein  de  l'assem- 
blée, a  j»ris  place  au  fauteuil,  et  le  président  du  Conseil  lui  adres- 
sant la  parole,  a  dit: 

«  Monsieur  le  Préfet, 
))  L'h()nn(Mir  que  j'ai  de  ])résider  le  Conseil  gému-al  du  Départe- 
ment me  procure  aussi  celui  devons  faire  son  compliment  survotre 
nomination  à  la  Préfecture  du  Puy-de-Dôme;  nous  nous  félicitons 
d'avoir  nour  suprême  magistrat  celui  (jui  a  professé  la  fidélité  en 
tenant  j)lus  à  ses  engagements  (ju'à  ses  avanhiges  piusonnels,  et 
(jui  a  (Ml  le  courage  de  refustu'  hi  l'ichesse,  le  criMlit  et  K*s  honneurs, 
pour  ne  pas  manuuer  ii  la  religion  de  son  serment.  De  pareils  exem- 
ples conlirment  les  saines  «loctrines,  fortifient  la  nmrale  et  tracent' 
invariablement  la  ligne  du  vrai,  (hi  juste  et  de  l'honnête  ;  vous 
aurez,   Monsieur  lu  Préfet,   le   mérite   de  nous  y   maintenir,  car 
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toutes  nos  traditions^  notre  histoire,  nos  inclinations  et  nos  mœurs 
nous  y  montrent  constamment  attachés  :  c'est  ici  que  le  Gouverne- 
ment patriarcal,  vrai  type  du  gouvernement  monarchique,  paraît 
de  tout  temps  étahli  et  remonte  à  la  plus  haute  antiquité.  Vous  en- 
tendrez sans  doute  parler  des  associations  particulières  à  ce  pays, 
qui  ont  maintenu  diverses  familles  dans  une  prospérité  soutenue 
pendant  plusieurs  siècles  ;  où  un  chef  de  famille  toujours  respecté, 
toujoursobéi,  toujours  investi  d'une  confiance  sans  borne,  dirigeant 
les  affaires  communes  dans  l'intérêt  de  tous,  entretenait  l'ordre  et 
l'harmonie  entre  toutes  ses  branches;  associations  si  belles,  qui  se 
soutenaient  d'elles-mêmes,  par  la  religion,  la  morale  et  la  vertu. 

))  Vous  trouverez  tçiujours,  Monsieur  le  Préfet,  le  Conseil  général 
prêt  à  concourir  avec  vous  aux  établissements  propres  à  assurer  la 
tranquillité  publique,  le  respect  dû  a  la  religion,  aux  mœurs,  à  la 
légitimité  et  au  Roi. 

))  Nous  ne  cesserons  de  tendre  à  ce  noble  but  de  tous  nos  vœux  et 
d'employer,  pour  l'atteindre,  tous  nos  efforts.  )) 

Le  Préfet  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Messieurs  , 

))  En  m'appelant  à  l'administration  d'un  département  aussi  im- 
portant que  celui  du  Puy-de-Dôme,  Sa  Majesté  m'a  donné  une  mar- 
que de  confiance  dont  je  sens  tout  le  prix  et  que  mes  efforts  tendront 
constamment  à  justifier.  Je  sens  combien  est  difficile  la  tâche  qui 
m'est  imposée,  je  crains  qu'elle  ne  soit  au-dessus  de  mes  forces,  et 
ne  me  confie,  pour  la  remplir,  que  dans  l'ardent  amour  du  bien  pu- 
blic dont  je  me  sens  animé  et  dans  l'espoir  que  le  Conseil  général  et 
les  fonctionnaires  de  ce  Département  voudront  bien  m'aider  de  leur 
concours. 

»  Cette  invariable  fidélité  au  Roi  et  à  son  auguste  dynastie,  un 
profond  attachement  au  dogme,  conservateur  de  la  légitimité,  à  la 
charte  constitutionnelle  et  aux  institutions  qui  fondent  nos  libertés, 
et  que  nous  devons  à  la  sagesse  du  monarque  :  tels  sont  les  princi- 
pes qui  m'ont  constamment  animé  et  ([ui  seront  la  règle  invaria- 
ble de  ma  conduite  et  de  la  direction  que  mes  efforts  tendront  à 
imprimer. 

))  Comme  administrateur,  je  chercherai  à  me  pénétrer  des  intérêts 
de  ce  Département;  ils  feront  l'objet  de  ma  plus  vive  sollicitude; 
éclairé  par  vous.  Messieurs,  je  m'eiforcerai  de  les  seconder,  de  les 
faire  valoir  auprès  du  Gouvernement  et  de  suivre,  en  cela,  l'exemple 
du  magistrat  qui  m'a  précédé  et  dont  l'administration  laissera  dans 
ce  pays  de  si  honorables  souvenirs. 

»  Je  vais  mettre  successivement  sous  les  yeux  du  Conseil  les  ob- 
jets dont  il  est  dans  l'usage  de  s'occuper  dans  la  pi-emière  partie 
de  ses  délibérations  :  son  indulgence  me  sera  toujours  nécessaire, 
mais  elle  doit  m'ètre  acquise,  alors  que  mon  arrivée  si  récente  m'a 
à  peine  permis  de  prendre  une  connaissance  superficielle  des 
affaires  qui  lui  sont  soumises.  » 

Le  Préfet  a  ensuite  coiumuuiqué  au  Conseil  ses  vues  générales 
pour  l'amélioration  du  Département.  Il  a  ajouté  ({u'il  y  est  arrivé 
depuis  trop  peu  "de  temps  pour  pouvoir  entrer  à  ce  sujet  dans  du 
grands  détails,  mais  que  dans  le  cours  des  séances  du  Conseil  il  sera 
plus  ù  portée  d'examiner  les  objets  qui  demanderont  plus  parlicu- 
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lièrement  son  attention  et  de  lui  proposer  ses  vues.  Il  a  en  même 
temps  déposé  sur  le  bureau  les  pièces  relatives  aux  objets  qui  seront 
soumis  au  Conseil  pendant  la  session. 

Sur  la  proposition  du  Préfet,  le  Conseil  a  délibéré  sur  la  délimita- 
tion du  territoire  pour  les  Collèges  èlecAoraux  d' arrondissement. 

Lecture  a  été  faite  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment et  du  procès-verbal  des  séances  de  la  dernière  session. 

Le  Conseil  a  ensuite  procédé  à  l'examen  du  Budget  des  dépen- 
ses fixes. 

Observation  est  faite  sur  le  prix  de  la  journée  des  condamnés  ù 
plus  d'un  an  de  détention,  et  qui  sont  disséminés  faute  de  place 
dans  les  pri.^ons  du   Département. 

Budget  des  trac  aux  d'intérêt  général.  —  Maison  centrale. 

Le  Conseil  réclame  l'achèvement  des  travaux  de  la  Maison  cen- 
trale de  (lélention,  afin  qu'elle  puisse  recevoir  les  détenus.  Il  avait 
es[)éré  qu'elle  serait  prèle  à  en  recevoir  une  partie  au  1"  janvier 
1820;  son  esj)oir  a  été  déçu.  L'Administration  semble  aujourd'hui 
l'espérer  pour  un  prochain  terme. 

Le  Conseil  prie  le  Gouvernement  d'accorder  25,000  francs  à 
l'Evêque  de  Clermont ,  pour  l'aider  dans  les  constructions  du 
Séminaire. 

Rapport  sur  les  Bains  du  Mont-Dore. 

Le  Conseil  sollicite  du  Gouvernement  une  subvention  à  ce  sujet, 
en  raison  des  sacrifices  que  fait  le  Département. 

(S'  Août  1820.  —  Communication  du  Préfet. 

Nomination  d'une  commission  d'examen  des  comptes  départemen- 
taux. 

Vote  du  Budget  des  dépenses  variables. 

Cbap.  1".  -   Préfecture.  —  l)(q)enses  ordinaires 4.033'    » 

CliMp.  2.  —  Dépenses  ordinaires  des  prisons 52.790     » 

Cbap.  3.  —  Secoui'S  en  arp^ent  ou  subsistances....        2.000    » 

Ateliers  (le  charité 12.000     » 

Chap.  4.  —  h' rais  ordinaires  du   casernement  de  la 

gendarmerie 13.000     » 

Chnp.  5.  —  Dépenses  des  cours  et  tribunaux 18. 3()3     » 

Cbap,  6.   —  Travaux  des  bâtiments  civils  : 

Tribunal  civil  de  Riom 4.500     »\ 

Réparations  à  la  Prc'fecture.    1 1  .Oi8     »] 

—     à  la  Sous-Préfecture  (       ,-  n^n    « 

do   riiiors 1   132     ))k 

Réj)arMtions  d'entretien  à  la  ] 

Préfecture 1.000     »' 

Chap.  7.  —  Tia vaux  des  routes  départementah^s. . .       15.431     » 
Chap.  8.    —  Dépons(»s  ordinaires  des  enfants  trouvés 

et  abandonnés 90.000    » 
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Chap.  9.  —  Encouragements  et  secours  : 

A  la  Société  d'agriculture.. .  2.000  ))\ 
Traitement  des  artistes  vété-                   j 

rinaires 4.000  ))'       14.650     )) 

Cours  d'accouchement 3.600  ))\ 

Secours  à  d'anciens  employ.  5.050  »/ 

9  Août  1820.  —  Continuation  du  vote  du  Budget 
des  dépenses  oariables. 

Chap.  10. —  Dette  départementale  : 

Déficit  de  1818  dans  la  dépense  des  dé- 
tenus          7.615     )) 

Chap.  11. —  Fonds  de  réserve  pour  dépenses  impré- 
vues    11. 002     » 

Total  des  sommes  allouées 258.564'    » 

Vote  du  Budget  des  dépenses    extraordinaires  d'utilité  départe- 
mentale imputables  sur  cinq  centimes  facultatifs. 

Allocation  pour  la  continuation  de  la  route  de  Moulins 

à  Nîmes 20.000'  » 

—          pour  les  routes  départementales 40.000  » 

laquelle   réunie    à    celle    de  15,431  francs    portée   au 
budget  des  dépenses  variables,  fait  un  total  de  55,431  fr. 

Allocations  pour  travaux  d'art 10.000  » 

Supplément  pour  dépenses  des  enfants  trouvés 10.000  » 

Allocation  pour  les  Bains  du  Mont-Dore 30  000  » 

Entretien  du  dépôt  d'étalons 6.000  » 

Pour  primes  d'encouragement 2.000  » 

Pour  la  vaccine 2.000  » 

Pour  la  maison  du   noviciat  des  Frères  de  la  Doc- 
trine chrétienne 2 .  000  » 

Pour  la  veuve  Buraud 300  » 

Pour  la  Société  d'encouragement 1  000  » 

Pour  l'enseignement  mutuel 1.000  » 

Pour  le  rétablissement  de  la  maison  d'arrêt  de  Cler- 

nont 10.000  » 

Pour  l'acquisition  de  la  maison  d'arrêt  de  Thiers. . .  5.000  » 

l^our  réparations  à  la  maison  d'arrêt  de  Riom 793  » 

Pour  l'établissement  d'un  greffe  près  le  Tribunal  civil 

de  Clermont 2.670  » 

Total  des  dépenses  allouées 142.763'    » 

10  Août  1820.  —  Fixation  de  Va  journée  de  Iracail.  Le  Conseil  la 
divise  en  6  classes  : 

Pour  les  communes  de    2.000  habitants  et  au-dessous.. . .  0'50 

—  —        de  2  à  3.000  -  - 0  60 

—  -        de  3  à  5  000  -  -   0  70 

—  -        de  5  à  10.000         -  -   0  80 

—  -        de  10  à  15.000      —  -   0  90 

—  —       de  15.000  et  au-dessus 1' 00 
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Rapport  de  la  Commission  chargée  d'examiner  s'il  est  nécessaire 
011  convenable  de  faire  concourir  les  villes  et  communes  à  la  dépense 
des  mois  de  nourrice  ou  pensions  des  Enfants  troucès.  Le  Conseil 
décide  la  négative. 

Rapport  de  la  Commission  chargée  de  l'examen  des  Comptes  du 
Préfet. 

Observations  au  sujet  de  la  distribution  des  fonds  de  non-valeur. 

«  Depuis  les  orages  de  1818,  des  communes  ravagées  se  plaignent 
de  n'avoir  rien  reçu  pour  leurs  jjertes,  ni  au  })r()lit  de  ces  communes 
en  général,  ni  au  profit  des  habitants  en  particulier.  » 

Les  budgets  des  dépenses  variables  et  facultatives  étant  ter- 
minées et  les  allocations  faites  ayant  forcé  le  Conseil  général  de 
voler  les  5  centimes  facultatifs  dans  leur  totalité,  il  arrête  en  même 
temps  que  le  rèpartenient des  contributions  serait  fait  sur  les  mômes 
bases  que  les  années  précédentes. 

J  î  août  1820.  —  Examen  de  la  2^  partie.  —  Observations  sur 
divers  objets  d'utilité  publique. 

Examen  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

[{apport  sur  le  ré[)arlement  des  impurs  en  général;  tous  les  con- 
seils d'arrondissement  réclament  contre  la  surcharge  des  imj)osi- 
tions  et  l'inégalité  du  répartement,  le  Gouvernement  s'occupe  d'une 
nouvelle  répartition  de  la  contribution  mobilière  dont  les  anciennes 
bases  sont  reconnues  vicieuses. 

Observations  relatives  au  mode  d'exécution  des  travaux  sur  les 
routes  départementales. 

Protestation  du  Conseil  contre  le  mode  de  perception  des  impôts 
su/'  les  boissons  et  contre  certaines  parties  de  la  perception  elle- 
même  qu'ils  signalent  comme  des  abus. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  de  voir  im[)rimer  les  p/'océs-cerbaux  de 
ses  séances  aux  frais  du  Département. 

Rapi)ort  sur  la  (jcndarnici-ic.  —  Demande  d'augmentation  du 
nouibi-e  des  l)rigades. 

12  août  1820.  —  Examen  des  i)rocès-verbaux  des  Conseils  d'ar- 
rondissement (suite). 

Héanion  des  Enfants  trourès  à  l'hospice  du  chef-lieu  d'arrondis- 
sement. 

Le  Conseil  prend  en  considération  le  \(.v\\  émis  [)ar  le  Conseil 
d'arrondissement  d'Issoire  (jui  réclame  la  diminution  des  droits  ac- 
cordés aux  bateliers  \)o\\v  pè(((/e.  11  observe  que  ce  droit  est  onéreux 
pour  ceux  (jui  ont  des  propriétés  sur  les  deux  bords  de  la  rivière,  et 
l'établissement  d'une  culée  d'abordage  au  bateau  de  Rarentignat. 

Observations  sur  le  régime  administratif  et  municipal,  —  ^\eu 
d'y  voir  apporter  des  modifications. 
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La  réclamation  de  l'arrondisseiiient  de  Thiers,  qui  se  plaint  de 
ce  que  les  gouvernements  étrangers,  dans  le  tarif  des  douanes^ 
assujettissent  les  marchandises  françaises  à  des  droits  plus  forts 
que  les  autres,  est  prise  en  considération,  et  le  Conseil  invite  le 
Gouvernement  à  s'occuper  de  cette  question. 

Demande  de  suppression  des  droits  d'octroi  que  font  peser  cer- 
taines villes  sur  les  fromages  d'Auvergne,  tandis  qu'il  n'en  existe 
pas  sur  les  fromages  de  France. 

Observations  sur  le  défrichement  des  bois  et  terrains  en  pente. 

Le  Conseil  général  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  cet 
objet. 

Aucun  objet  n'ayant  été  soumis  au  Conseil,  le  Président  a  dé- 
claré que  la  session  était  close. 


Session  ordinaire  de  1821  ^'^ 

—  16-26  Août.  — 

Préfet  .  M.  le  baron  du  Martroy.  —  Président  doi/eii  dWgc  : 
M.  Dartis  de  Marcillat.  —  Président  élu  :  M.  le  comte  de  Chabrol, 
de  Tournoël.  —  Secrétaire  élu  :  M.  de  Vissac. 

J6  Août  182 ï.  —  Les  membres  du  Conseil  étant  assemblés  en 
nombre  suffisant  vers  l'heure  de  midi,  M.  Dartis  de  Marcillat,  pré- 
sident d'âge,  a  déclaré  la  séance  ouverte  et  invité  M.  de  Vissac,  le 
plus  jeune  des  membres,  à  remplir  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  était  composée  de  MM.  Dartis  de  Marcillat,  de 
Vissac,  Riberolles,  Becker,  de  Saint-Giron,  Sampigny,  de  .Lastic, 
Chabrol  de  Tournoël;  Grangier  de  Lamothe,  Fourrât,  Duplan- 
chat,  l'abbé  de  Pons,  Chandezon  et  Moulin. 

On    a    passé    ensuite    à    la    constitution    définitive    du    bureau. 

M.  le  comte  de  ChaJjrol  a  été  élu  président  et  M.  de  Vissac  secré- 
taire. 

Le  Préfet  ayant  été  prévenu  olficiellement  de  la  constitution 
définitive  de  l'assemblée,  a  dit  qu'il  se  rendrait  le  lendemain,  après 
la  messe  d'usage  au  Saint-Esprit,  à  la  salle  des  réunions,  et  la 
séance  a  été  levée. 

17  Août  1821 .  —  A  9  heures,  le  Conseil  est  parti  du  lieu  de  ses 
séances  pour  se  rendre  en  cor[)s  à  la  Cathédrale,  où  la  messe  a  été 
célébrée  par  M.  l'abbé  de  Pons,  évoque  nommé  de  Moulins,  mem- 
bre du  Conseil. 

Au  retour  de  la  Cathédrale,  la  séance  a  été  ouverte.  MM.  Dulin- 
Lauiothe,  André  d'Aubière,  de  Vivens,  Madieu,  Mallet  de  Vandègre 
se  sont  réunis  aux  membres  arrivés  de  la  veille. 

(1)  Ouverte  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  15  juillet  182L 
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M.  le  Prèfat,  après  avoir  pris  place  au  fauteuil  qui  lui  était  des- 
tiné, a  pris  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs. 
»  Je  viens  pour  la  seconde  fois  mettre  sous  vos  yeux  le  tableau 
de  la  situation  du  Département,  vous  rendre  compte  des  efforts  de 
l'Administration  pour  seconder  vos  vues,  vous  exposer  les  besoins 
de  ce  i)ays  et  vous  demander  d'y  j)Ourvoir  en  assurant  par  vos  voles 
les  dilïérents  services.  En  entrant  en  fondions  l'année  dernière, 
au  moment  même  où  votre  session  venait  de  commencer,  je  récla- 
mais votre  indulgence;  elle  m'est  encore  nécessaire  aujourd'bui  : 
car  si  j'ai  reconnu  qu'il  fallait  moins  d'une  année  pour  attacber 
fortement  à  ce  beau  pays  celui  auquel  l'administration  en  est 
confiée,  j'ai  dû  me  convaincre  qu'un  aussi  court  es})ace  de  temps 
était  loin  de  suffire  à  la  juste  ap})réciation  des  besoins  divers  de  ses 
parties  si  variées,  si  distinctes,  à  l'étude  de  tous  ses  intérêts,  à  la 
combinaison  des  moyens  les  plus  propres  à  les  concilier,  à  les  satis- 
faire. Le  compte  que  je  me  propose  de  rendre  des  diverses  bran- 
dies de  mon  administration  vous  prouvera,  j'espère,  le  soin  que 
j'ai  mis  à  consulter  les  vœux  émis  par  vous,  Messieurs,  et  consignés 
dans  vos  délibérations.  Tous  n'ont  pu  être  réalisés,  toutes  les  amé- 
liorations indiquées  n'ont  \)u  avoir  lieu,  mais  plusieurs  ont  été 
tentées,  et  les  autres  leur  succéderont  peu  à  peu.  Un  examen  attentif 
sur  les  dépenses  des  prisons  a  fait  reconnaître  des  exagérations 
dans  les  prix  et  des  abus  dans  les  fournitures  que  je  m'efforce  de 
faire  dis})araitre;  il  m'a  aussi  prouvé  que  les  détenus  ne  recevaient 
pas  partout  ce  que  l'bumanité  exige  qu'il  leur  soit  donné,  et  j'ai 
mis  plus  de  soin  encore  à  cbanger  cet  état  de  choses. 

»  L'accroissement  prodigieux  des  enfants  trotirès,  la  dispropor- 
tion d(i  la  (lé|)ense  (ju'ils  entraînent  avec  les  ressources  du  l)é[)ar- 
tement  doivent  aussi  attirer  tous  mes  soins.  Des  mesures  ont  été 
{)rescrites  qui,  si  elles  sont  exécutées,  diminueront  d'une  part  les 
expositions,  et  de  l'autre  feront  connaître  avec  certitude  le  nombre 
(le  ces  malheureuses  victimes  qui  doivent  être  à  la  charge  de  l'Ad- 
ministration. 

»  Une  forte  impulsion  a  été  donnée  à  la  réparation  des  chemins 
l'icinaux^  tous  les  fonds  successivement  votés,  affectés  pour  ces 
objets  ont  été  répartis  entre  les  arrondissements  et  successivement 
sur  les  counuunications  les  plus  imi)orlantes  dans  chacun  d'eux,  et 
ces  ressources  accrues  des  sacrilices  des  communes  ont  déjà  donné  des 
résuUals  importants.  Les  fonds  de  1819  et  ceux  de  1820,  en  grande 
partie  ont  été  employés  sur  les  routes  dèjtartenientales  qui  com- 
mencent à  se  ressentir  des  généreux  efforts  que,  depuis  quehpies 
années,  vous  faites  [)Our  leur  reslauration.  On  ne  i)eut  ciq)eii(liinl 
se  dissiunib-r  (jue  de  longs  sacrihcc.'s  sont  encore  nécessaires  pour 
les  amener  au  [loint  auquel  elles  doivent  parvenir  i)0ur  satishiire 
aux  besoins  du  commerce  et  de  l'agriculture 

»  \.' Et<tbU.iisen\rnt  dti  Mont-Dore,  que  vous  ave/  tiré  de  ses  ruines 
et  qui  vous  doit  sa  nouvelle  existence,  sera  au  moins,  pour  la  partie 
des  bains,  terminé  dans  le  cours  de  celte  cauq)agne.  L'élégance  et 
la  solidité  de  sa  construction  })ourronl  donner  une  idée  du  monu- 
ment au(]uel  il  succède  et  le  rendre  digne  de  s'élever  sur  ses 
débris. 

»  ,1e  me  bornerai,  Nîessi(Mirs,  à  in(li([ner  sommairemenl  les  objets 
sur  les(piels  j'aurai  des  compilas  délaillés  à  vous  rendre,  alors  (pi'ils 
seront  soumis  ù  vos  délibérations..    Je   me  réserve  également  de 
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développer  mes  propositions  à  mesure  qu'elles  seront  produites  dans 
l'ordre  établi  aux  divers  budgets  sur  lesquels  vous  avez  à  délibérer. 
Puissiez-vous,  Messieurs,  vous  convaincre^  dans  le  cours  de  cette 
session,  que  tous  mes  efforts  ont  tendu  et  tendront  sans  cesse  à 
concourir  avec  vous,  et  sous  l'influence  de  vos  lumières,  à  tout  ce 
qui  pourra  contribuer  à  la  prospérité  de  ce  Département.  » 

Communication  est  donnée  au  Conseil  des  procès-verbaux  des 
Conseils  d'arrondissement  et  une  Commission  est  appelée  à  faire 
un  rapport  sur  les  objets  qui  lui  paraîtraient  devoir  appeler  l'atten- 
tion du  Conseil. 

Il  est  ensuite  nommé  une  Commission  chargée  de  l'examen  des 
comptes  du  Préfet. 

Une  troisième  Commission  est  chargée  d'examiner  avec  détail 
les  questions  relatives  à  la  répartition  provisoire  du  dégrèvement 
accordé  au  Département  et  à  la  mise  à  exécution  du  cadastre  par- 
cellaire entre  les  communes  non  cadastrées,  et  chargée  aussi  de 
prendre  connaissance  du  travail  fait  pour  fixer  les  produits  territo- 
riaux du  Département  et  qui  a  servi  de  base  à  la  répartition  géné- 
rale du  dégrèvement. 

Il  a  été  ensuite  passé  à  l'examen  des  hadcjets  d'intérêt  général  et 
des  dépenses  fixes  sur  lesquels  le  Conseil  est  appelé  à  donner  un 
avis. 

Cette  année  comme  les  précédentes  il  n'a  fait  que  des  observa- 
tions succinctes  sur  ce  qui  est  relatif  à  la  maison  centrale  de  dé- 
tention. 

Sur  le  chapitre  relatif  aux  dépenses  de  VEoêché,  le  Conseil 
regrette  qu'il  n'ait  pas  été  fait  droit  à  sa  réclamation  de  l'an  passé 
et  que  les  crédits  de  10,000  francs  démandés  par  l'évêque  ne  lui 
aient  pas  été  accordés;  il  les  sollicite  à  nouveau. 

Il  appelle  aussi  l'attention  et  la  sollicitude  du  Gouvernement  sur 
V Etablissement  thermal  du  Mont-Dore.  Il  regrette  que  les  subven- 
tions n'aient  pas  été  plus  en  rapport  avec  les  sacrifices  que  s'était 
imposés  le  Département. 

Budget  des  dépenses  fixes. 

Sur  le  chapitre  2  relatif  aux  frais  d'abonnement,  le  Conseil  sol- 
licite que  l'abonnement  du  sous-préfet  d'Ambert  soit  porté  à  3,600 
francs,  la  population  étant  plus  considérable  que  dans  l'arrondis- 
sement de  Thiers  et  celui-ci  n'ayant  pas  d'hôtel  de  sous-préfecture. 

Une  mesure  générale  a  placé  un  pharmacien  dans  la  maison  cen- 
trale (le  détention;  ses  appointements  sont  fixés  à  1,500  francs  ;  le 
nombre  des  détenus,  800,  ne  peut  heureusement  fournir  qu'une 
très  petite  quantité  de  malades  et  jamais  suffisamment  pour  exiger 
l'établissement  du  pharmacien  qui  est  une  véritable  superfétation. 

32 
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Un  boulanger  et  d'autres  ouvriers  de  cette  espèce  eussent  été  plus 
nécessaires  qu'un  pharmacien,  et  cependant  le  Gouvernement  a 
jugé  convenable  de  donner  à  entreprise,  par  journée,  toutes  les 
fournitures  de  première  nécessité.  Rien  n'est  plus  facile  que  de 
faire  un  marché  avec  un  pharmacien  étranger  à  la  maison  pour  les 
fournitures  accidentelles. 

Le  Conseil  invite  le  Gouvernement  à  supprimer  dans  la  maison 
centrale  l'emploi  de  pharmacien. 

Il  s'occupe  également  du  prix  de  la  journée  de  tracail  dans  les 
mêmes  établissements. 

18  Août  1821.  —  Examen    du    hiuUjci  des   dépenses  ccn-lablcs. 

19  Août  1821.  —  Continuation  de  l'examen  du  budget  des  dé- 
penses cartables. 

Le  total  des  sommes  allouées  est  de  293,069  francs. 

20  Août  1821.  —  Le  Conseil  s'est  occupé  du  budget  des  dépenses 
J'acultatioes  à  imputer  sur  les  cinq  centimes  qu'il   vote  à  cet   effet. 

J'y  relève  :  l'allocation  de  2,000  francs  sur  les  4,000  francs  que  le 
Conseil  général  destinait  à  concourir  à  l'acquisition  du  château  de 
Chambord  (1). 

Une  allocation  de  25,000  francs  pour  l'Etablissement  thermal  du 
Mont-Dore  et  une  autre  de  20,130  francs  pour  la  construction  de  la 
maison  d'arrêt  de  Clermont,  avec  observation  que  cette  somme 
devrait  être  jointe  à  celles  déjà  votées  les  années  précédentes  cl 
non  encore  employées. 

Et  enfin  une  allocation  de  8,000  francs  pour  les  dépenses  du 
clergé,  frais  de  tournée  de  l'évêque  ;  secours  à  distribuer  i>ar 
l'évêque  et  augmentation  de  bourses  au  Séminaire. 

Et  pour  couvrir  le  montant  de  toutes  les  allocations  comprise.- 
aux  divers  chapitres  de  ce  budget,  le  Conseil  vote  les  cinq  cen- 
times facultatifs  (jui  donnont  un  chilîre  de  139,125  francs. 

21  Août   1821.  —  Rapport  sur  les  contributions  directes.  —   C' 
rai»port  a  deux  objets  distincts  :  l'un  ({ui  concerne  la  répartition  d 
dégrèvement  accordé  au  Départeuit^nt  sur  la  contribution    foncièri 
et  l'autre  la  continuation  du  cadastre. 

l\ap[)orl  s>ir  la  comptabilité  dépitctcnientalc  pour  1820.  —  Il 
contient  le  relevé  des  comptes  de  1811),  1817,  1818,  1819  et  1820. 
pour  les  budgets  des  dépenses  variables  et  ceux  des  budgets  (\v> 
dépenses  facuUaiices  pour  les  exercices  de  1818,  1819  et  1820. 

(I)  Il  avait  été  vendu  [lar  la  veuve  du  maréchal  Boitliior  pour  le  prix  de  l,7i9,6"T 
francs  (5  mars  1821). 
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Le  compte  des   recettes  des  fonds  départementaux   de    1816    est 

de 410  730'    » 

Le  compte  des  dépenses  est  de 410.711  32 

^^_  Excédent 18  68 

Le  même  compte  en  recettes  pour  1817 

est  de 334.108  36 

En  dépenses  de 322 .  688  84 

Excédent  de 11.419  52 

où  il  a  été  fait  un   prélèvement  de 7.782     » 

Reste  libre 3.637  52        3.637  52 

Le  même,  pour  1818,  est  en  recettes  de.     248.931     » 
—  —  en  dépenses  de    232.490  26 

Excédent  non  employé 16.440  72 

Sur  lesquels  il  a  été  réservé  par  le  Pré- 
fet pour  diverses  dépenses  supplémentaires      11.490    )) 

Excédent  net 4.950  72        4.950  72 

Même  compte  pour  1819,  recettes 252.316     » 

—  —  dépenses 237 .  200  99 

Fonds  libres 15.115  01      15.115  01 

Et  pour  1820,  recettes 258.564     » 

—  dépenses 249.498  98 

Excédent...         9.065  02        9.065  02 

Total  des  fonds  libres  sur  les  divers  comptes  des 

dépenses  variables  de  1816  à  1820 32.786  95 

Les  fonds  libres  sur  les  dépenses  facultatives  pour 
les  années  1818,  1819  et  1820  étant  de 3.242  70 

Total  général  des  fonds  libres  sur  tous  les  comptes 
des  fonds  départementaux  de  1816  à  1820 36.029  65 

Le  passage  en  Auvergne  de  Son  Excellence  le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice,  ayant  donné  au  Conseil  général  l'occasion 
de  lui  offrir  les  hommages  du  Département  qu'il  représente  pen- 
dant la  durée  de  sa  session,  une  députation  de  cinq  membres  a  été 
nommée,  elle  s'est  rendue  à  l'hôtel,  où  était  descendu  le  Ministre, 
et  M.  le  comte  de  Chabrol  Tournoël,  président  du  Conseil,  à  la  tête 
de  sa  députation,  lui  a  adressé  la  parole  en  ces  termes  : 

«  Monseigneur, 
))  Le  Conseil  général  du  département  du  Puy-de-Dôme,  actuelle- 
ment réuni  en  session,  nouscharge  de  vous  présenter  le  tribut  de  ses 
sentiments  et  de  ses  hommages.  Nous  sommes  également  certains, 
Monseigneur,  d'être  ses  fidèles  interprètes  et  ceux  de  l'universa- 
lité des  propriétaires  de  ce  Déi)artement  qu'il  représente,  en  vous 
exprimant  l'étendue  de  leur  dévouement  au  Roi  et  à  son  auguste 
dynastie,  ainsi  que  leur  attachement  inviolable  au  principe  fonda- 
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iiienlal  et  sacré  de  la  légitiiiiité;  principe  sans  lequel  les  peuples 
sont  le  jouet  et  la  victime  de  j)assions  et  d'ambitions  personnelles  ; 
principe  sans  lecjuel  il  n'y  a  que  trouble  et  confusion  dans  un  Etat, 
et  ({ui,  dans  notre  position  particulière,  est  la  seule  garantie  pos- 
sible delà  Cliarte  et  de  nos  libertés. 

»  Tels  sont,  Monseigneur,  les  sentiments  que  nous  vous  expri- 
mons, au  nom  dune  population  soumise  aux  lois,  dévouée  à  ses 
souverains,  attachée  à  la  religion  de  ses  jjères  et  dont  nous  vous 
prions  de  déposer  l'hommage  aux  pieds  du  trùne  des  descendants 
de  saint  Louis.  » 

Son  Excellence  a  répondu  avec  bienveillance  aux  sentiments  qui 
lui  étaient  exprimés  par  le  Conseil  général,  et  la  députation  étant 
rentrée  dans  le  sein  du  Conseil,  il  a  été  arrêté  qu'il  en  serait  fait 
mention  au  procès-verbal. 

22  Août  1821.  —  Réclamations  des  Conseils  d'arrondissement. 

Demandes  d'augmentation  des  brigades  de  gendarnic/ic. 

Réclamations  contre  les  usurpations  de  communaux. 

Empiétations  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Demandes  de  régle- 
mentation et  de  fixation  des  limites  et  vœu  de  les  voir  mettre  en 
j)arfait  état  de  viabilité. 

Vœu  de  voir  le  Gouvernement  prendre  des  mesures  prohibitives 
du  défrichement  des  terrains  en  pente. 

Vœu  de  voir  diminuer  les  droits  de  p<'(((je  pour  les  bacs  et  ba- 
teaux. 

Demande  d'établissement  d'un  moni-de-piètc  qui  serait  mis  sous 
la  direction  des  hospices  de  Clermont. 

Demande  de  classement  connue  route  départementale  de  la  7'oute 
(jui  conduit  d'Issoirc  à  Amhert. 

Vœu  pour  la  suppression  du  droit  sur  les  pi(/uettes. 

Demande  de  modification  de  circonscription  tcrriturialv  formée 
par  la  section  de  Montpensier,  commune  d'Aigueperse,  qui  désire- 
rait être  érigée  en  commune. 

Demande  d'établisseuieiit  d'un  piéton  pour  le  Sercicr  de  ht  Poste 
de  Riom  à  Montaigut. 

Réclamations  des  conseils  d'arrondissement  qui  tendent  à  ob- 
lenii-  communication  des  prorcs-rrrhauT  du  Conseil  général. 

Remboursement  de  Joii/nitr/rcs  /xiur  les  (roujx's  ètrdtïgères. 

\'(iMi  du  Conseil  général,  teiulaut  à  lu  conservation  de  la  cliapelle 
de  Saint-Louis.,  à  Riom  (1). 

Observations  relatives  aux  liosjnces  de  Clermont.  —  Réparations 
à  faire  à  la  maison  du  Bon-Pasteur  à  l'elTet  d'y  recevoir  les  insen- 

(I)  Celle  cliapelli'  l'iit  rréée  par  Alphonse,  père  de  sainl  Louis,  avec  un  chapitre  (|ue 
la  UévdluliiMi  a  sii|)prinié.  IJâlie  comme  nii  beau  moiunneiil  d'archiiecliue  jiolhiiiue, 
elle  présenle  ù   l'œil  de  l'arlisle  un  éditice  reiiiarquahle. 
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ses  susceptibles  de  traitement.  Fixation  à  un  franc  par  jour  de  l'in- 
demnité de  séjour  à  l'hospice  due  pour  chaque  aliène  ètranfier  à  la 
ville  de  Clermont,  étant  observé  également  que  les  aliénés  reconnus 
incurables  sont  envoyés  au  dépôt  établi  à  Riom. 

Création  d'une  Ecole  d'accouchement. 

Observations  de  M.  le  Préfet  au  sujet  des  primes  d'encourage- 
ment destinées  aux  élèves  de  chevaux. 

Vote  d'un  secours  de  2,000  francs  en  faveur  de  VEcole  de  méde- 
cine, la  dépense  devant  en  réalité  être  supportée  par  la  ville  de 
Clermont  à  qui  profitait  plus  directement  cet  enseignement. 

Communication  du  Préfet  sur  la  navigation.  (Projet  de  rendre 
navigables  les  parties  de  la  rivière  de  Vezôre  qui  ne  le  sont  pas  de 
Bayonne  à  Brives  et  peut-être  jusqu'à  Tulle). 

Renouvellement  du  vœu,  souvent  exprimé  dans  ce  Département, 
d'y  voir  établir  une  Ecole  de  Droit.  Il  n'est  pas  douteux,  dit  le  rap- 
porteur, que  dans  un  département  central  et  où  siège  une  Cour 
royale  considérable  un  établissement  de  ce  genre  ne  fut  extrême- 
ment bien  placé. 

Rapport  de  la  Commission  chargée  d'examiner  les  questions  rela- 
tives au  dégrèvement  et  au  cadastre. 

Rapport  important  de  M.  Moulin  sur  le  dégrèvement. 

Rapport  de  M.  d'Aubière  sur  le  cadastre.  Le  rapporteur  s'exprime 
en  ces  termes  : 

((  Il  reste  à  vous  présenter  la  situation  actuelle  du  Département, 
par  rapport  aux  opérations  cadastrales  ;  les  modifications  que  doit 
apporter  la  dernière  loi  de  finances,  les  avantages  et  les  économies 
qui  peuvent  résulter  de  la  continuation  du  cadastre  d'après  un  nou- 
veau mode,  avantages  rrue  vous  avez  reconnus  vous-mêmes  dans  vos 
précédentes  délibérations. 

))  Le  département  du  Puy-de-Dôme,  depuis  l'origine  du  cadastre 
qui  remonte  à  l'année  1804  a  eu  huit  cantons  définitivement  cadas- 
trés. Ces  huit  cantons  composent  ensemble  68  communes,  savoir  : 
celui  de  Riom,  12  conmiunes  ;  celui  de  Courpière,  8  ;  celui  d'Ol- 
liergues,  5;  celui  de  Latour,  8;  celui  de  Maringues,  4;  celui  de 
Champeix,  17  ;  celui  d'Herment,  6  ;  celui  de  Saint-Amant-Tal- 
lende,  8.  Dans  ces  huit  cantons,  les  impositions  se  perçoivent  sur 
des  rôles  cadastraux  ;  il  y  en  a  dont  l'arpentage  et  les  expertises  sont 
terminés,  c'est  celui  d'Ennezat  ;  il  contient  huit  communes  ;  autres 
trois,  dont  il  n'y  a  que  l'arpentage,  de  fait,  ce  sont  ceux  de  Pon tan- 
mur  qui  a  15  commîmes,  de  Cunlhat  qui  en  a  4,  de  Veyre  qui  en 
a  7.  En  résultat,  les  communes  arpentées  sont  au  nombre  de  94,  ce 
qui  ne  ferait  pas  le  quart  du  nombre  total  de  celles  du  Département 
(jui  est  de  438  ;  mais  ce  qui  parait  devoir  être  évalué  au  tiers  de  sa 
superficie  d'api-ès  rétendue  territoriale  des  communes  arpentées. . . . 

»  D'après  un  état  fourni  [)ar  le  Dircîcteur  des  Contributions 
directes,  les  sommes  dépensées  jusqu'il  ce  jour  pour  le  cadastre  dans 
le  département  du  Puy-de-Dôme  s'élèvent  à  520,457  fr.  56.  Il  estime 
(|u'il  y  a  d'arpenté  au  moins  le  tiers  de  la  surface  du  Département. 
La  dépense  qui  resterait  à  faire  en  continuant  les  mêmes  opérations 
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se  serait  élevée  à  peu  près  à  un  million  ;  mais  le  Directeur  observe 
que  le  nouveau  mode  que  le  Gouvernement  se  propose  de  suljstituer 
à  l'ancien  sera  en  même  temps  et  plus  expéditif  et  plus  économique. 
()\\  ne  pourra  rap()iécier  que  lorsqu'il  sera  connu  ;  mais  il  n'est  pas 
moins  vrai  tpie  (piand  il  n'y  aurait  d'autre  avantage  au  cadastre 
parcellaire  que  (rétablir  une  répartition  plus  équitable  entre  les 
contribuables  d'une  même  comnnme,  votre  Commission  croirait 
devoir  vous  proposer  de  voter  même  cette  année  une  partie  des 
trois  centimes  destint'^s  à  cet  objet.  Mais  les  avantages  particuliers 
à  chaque  commune  ne  portent  pas  seulement  sur  une  plus  juste 
répartition  de  la  Contribution  foncière,  ils  portent  aussi  sur  tous  les 
genres  de  transactions  qui  peuvent  avoir  lieu  entre  les  habitants 
d'une  même  commune,  sur  une  facilité  infiniment  plus  grande  dans 
le  bornage  des  terres,  dans  les  partages  entre  cohéritiers  et  dans 
ceux  que  la  loi  permet  à  un  pèr(^  de  famille  de  faire  entre  ses 
(mfants,  partages  (]ui  deviennent  plus  faciles  et  bien  moins  coûteux  ; 
en  un  mot,  cette  mesure  nous  a  paru  être  également  morale  et  juste 
parce  qu'elle  peut  contribuer  puissauiment  à  la  tranquillité  i)ublique 
et  à  l'harmonie  dans  les  familles. 

))  Le  Conseil  général  a  donc  arrêté  :  1°  qu'il  serait  procédé  à  la 
continuation  du  cadastre;  2"  (jue  l'administration  choisirait  de  pré- 
férence les  communes  qui  lui  paraîtraient  les  plus  propres  i)ar  leur 
position  à  indiquer  le  revenu  })roportionnel  de  chaque  arrondisse- 
ment, ou  même  de  chaque  canton  s'il  est  possible;  3"  qu'elle  don- 
nera ensuite  la  préférence  à  celles  qui  olïriront  de  concourir  à  la 
dépense  ;  sans  leur  imposer  à  cet  égard  aucun  sacrifice,  il  y  voit  un 
moyen  de  satisfaire  l'empressement  des  comnuines  et  d'activer 
l'opération. 

»  Le  Conseil  en  terminant,  adresse  un  t(''moignag:e  de  reconnais- 
sance à  M.  le  Préfet,  a  Plein  d'une  ex[)érience  anticipée,  animé 
d'un  v(''ritable  es})rit  d'exactitude,  toujours  juste  et  iuipartial,  il  a 
imprimé  ù  toutes  les  parties  de  son  administration  une  louable  acti- 
vité et  aussi  on  a  vu  dans  un  court  esj)ace  de  temps  des  améliorations 
sensibles.  Le  Conseil  gému-al  doit  se  féliciter  en  itarticnlier  du  soin 
qu'il  amis  à  lui  faire  connaitr(?  la  situation  réelle  du  Département 
de  ses  counnunications  francluis  et  claires  et  surtout  de  ses  relations 
douces  et  bienveillantes  ([ui  font  chéi-ir  l'homme  public  et  accrois- 
sent son  autorité  de  cette  force  morale  qui  accompagne  la  vertu.  Le 
Conseil  général  se  plaira  toujours  cà  y  cori'espondre  et  le  Départe- 
ment, il  faut  l'espérer,  recueillera  les  fruits  de  cette  heureusi^  har- 
monie. )) 

Rien  ne  figurant  plus  à  l'ordre  du  jour,  la  séance  a  été  levée  et 
la  session  close. 


Session  ordinaire  de  1822  ^'^ 

—  4-7  Sp[itembi'e.  — 

Préfet  :  M.  le  baron  du  Martroy.  —  Prrddcnt  (/oi/cn  (Vàtjc  : 
M.  Riberolles.  —  Président  élu  :  M.  l'abbé  de  Pons,  évêque  nommé 
de  Moulins.  —  Secrétaire  élu  :  M.  de  Vissac. 

(1)  Ouverte  en  exécutiou  de  l'ordounance  royale  du  17  juillet  1822. 


DANS   LE    DÉPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOME.  503 

4  Septembre  1822.  —  Le  Conseil  n'ayant  pu  se  composer  en 
nombre  suffisant  la  veille,  la  séance  fut  renvoyée  au  lendemain. 

K  \\\\à\  èiav'ni'pvi'Heiif^  :  M^l.  Riberolles,  de  Pons,  Sampigny, 
(lu  Planchât,  Pourrat,  Becîcêr,  Ghandezon,  de  Montaignac,  André 
d'Aubière,  Lamy,  Moulin,  Dulin-Lamothe,  de  Lastic,  Madieu  et  de 
Vissac. 

M.  Riberolles,  doyen  (Varie,  a  pris  la  présidence,  et  M.  de  Vissac, 
le  plus  jeune  des  membres  du  Cons(3il,  a  rempli  les  fonctions  de 
secrétaire. 

Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  constitution  définitive  du  bureau. 
M.  l'abbé  de  Pons  a  été  élu  président,  et  M.  de  Vissac  nommé 
seerètaii^e. 

M.  Le  Préfet  ayant  été  officiellement  prévenu  de  la  constitution 
de  l'Assemblée  s'est  aussitôt  rendu  dans  le  sein  du  Conseil  et  après 
avoir  pris  place  au  bureau  vis-à-vis  le  Président,  il  a  pris  la  parole 
en  ces  termes  : 

((  Messieurs, 

»  La  haute  sagesse  du  Roi,  l'active  sollicitude  de  ses  ministres  et 
le  dévouement  des  Chambres  viennent  enfin  de  soustraire  les  finan- 
ces de  l'Etat  au  provisoire  dont  elles  avaient  à  souffrir  depuis  plu- 
sieurs années;  non  seulement  il  a  été  pourvu  aux  besoins  de  1822, 
mais  les  dépenses  de  1823  sont  réglées  et  l'on  a  déterminé  d'avance 
les  moyens  d'y  faire  face.  Ce  salutaire  retour  à  l'ordre  aura  les  plus 
heureux  résultats  pour  la  chose  publique  et  n'en  produira  pas  de 
moins  avantageux  pour  l'administration  particulière  de  chaque 
département.  Cette  session  écoulée,  les  conseils  généraux  rentre- 
ront dans  la  plénitude  de  leurs  attributions  ;  ils  ne  seront  plus  appe- 
lés à  voter  des  dépenses  déjà  faites,  et  l'assentiment  que  vous  vou- 
drez bien.  Messieurs,  donner  à  mes  propositions  sera  d'autant  plus 
flatteur  que,  dégagé  du  caractère  qui  pouvait  paraître  lui  imprimer 
l'impérieuse  loi  de  la  nécessité,  il  ne  sera  plus  que  le  résultat  d'une 
parfaite  concordance  de  vues  et  d'un  accord  heureux  dans  le  choix 
des  moyens  que  j'apprécierai  toujours  comme  les  plus  honorables 
encouragements  de  mes  efforts. 

))  De  son  côté,  l'Administration,  qui,  pendant  plus  de  la  moitié 
de  l'année  ne  connaissant  ni  les  ressources  dont  elle  disposerait,  ni 
les  dépenses  qui  seraient  sanctionnées  par  vous,  ne  marchait  qu'en 
hésitant  et  ne  faisait  que  ce  qui  était  indispensable.  Se  voyant 
dégagée  de  ces  entraves  elle  pourra  agir  avec  plus  de  prévoyance  et 
combiner  des  plans  avec  plus  de  maturité. 

))  Pour  en  venir  à  ce  point  vous  aurez^  Messieurs,  à  régler  dans 
la  présente  session  les  budgets  des  deux  exercices  de  1822  et  de 
1823,  nos  propositions  pour  chacun  d'eux  ont  été  calculées  en  rai- 
son des  dépenses  déjà  exécutées,  de  l'urgence  des  travaux  proposés 
et  des  ressources  proi)res  à  chacune  des  deux  années.  Ces  ressources 
varieront  entre  elles  d'une  somme  de  24,000  francs  à  l'avantage  do 
l'exercice  1822  qui,  d'une  part,  profite  des  excédents  libres  des  exer- 
cices antérieurs  et,  de  l'autre,  voit  ses  recettes  s'augmenter  du  produit 
d'une  créance  sur  l'Ktat,  ignorée  jusqu'à  ce  jour,  découverte  par  un 
heureux  iiasard  et  négociée  par  mes  soins  moyennant  une  somme 
de  dix  mille  francs. 

»  L'année  dernière,  je  scindai  mon  rapport  de  manière  à  vous 
soumettre  le  détail  de  ce  qui  avait  été  fait  et  à  vous  exposer  les 
motifs  de  mes  propositions  à  mesure^  (|ue  l'ordre  de  votre  travail 
amenait  sous    vos  yeux  chacun  des  objets  pour  lesquels  j'avais  un 
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compte  à  rendre  ou  une  allocation  à  demander;  ce  mode  ayant  reçu 
votre  approbation  et  offrant  d'ailleurs  le  double  avantage  d'abréger 
le  travail  et  de  le  rendre  plus  facile  en  éclairant  chaque  question  au 
moment  môme  où  elle  se  présente,  je  me  propose  de  le  suivre 
encore  aujourd'hui  pour  le  règlement  du  budget  des  dé})enses  varia- 
bles et  celui  des  centimes  facultatifs. 

))  Vous  aurez  à  vous  occuper  pour  1822  de  la  répartition  de  la 
seconde  moitié  du  dégrèvement  accordé  à  ce  Département  par  la  loi 
de  finances  de  1821  ;  mais  les  motifs  qui,  l'année  dernière,  vous 
déterminèrent,  après  l'examen  le  plus  approfondi  et  la  discussion  la 
plus  lumineuse,  à  répartir  ce  dégrèvement  au  marc  le  franc,  vous 
porteront  sans  doute  à  opérer  de  la  même  manière  cette  année. 

))  Vous  persisterez  aussi,  je  le  présume,  dans  l'opinion  tjue  vous 
avez  émise  relativement  au  cadastre  et  de  même  que  vous  crûtes 
alors  devoir  voter  des  fonds  qui,  par  suite  d'une  mesure  générale, 
n'ont  pas  été  imposés,  vous  sentirez  sans  doute  aujourd'hui  la  néces- 
sité de  mettre  l'Administration  à  même  de  continuer  une  opération 
qui,  dégagée  de  tout  ce  qu'elle  avait  de  fiscal,  n'a  plus  pour  but  que 
de  faire  disparaître  les  inégalités  choquantes  dans  le  dernier  degré 
de  la  répartition.  Le  budget  du  cadastre  pour  les  deux  exercices  dont 
nous  avons  à  nous  occuper  va  être  mis  sous  vos  yeux. 

))  Les  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement  vous  prou- 
veront, Messieurs,  que  partout  vos  sages  délibérations  ont  été  juste- 
ment ap[)réciées.  On  y  rend  hommage  au  judicieux  emploi  que  vous 
faites  des  ressources  publiques,  les  routes  di'parlementales  amélio- 
rées, d'importantes  communications  vicinales  ouvertes  ou  restau- 
rées, la  religion  secourue  dans  les  besoins  des  établissements  qui 
lui  sont  propres,  un  magnifique  établissement  fondé  })ar  votre  per- 
sévérance, s'élevant  par  vos  sacrifices,  source  de  richesst^s  jiour  ce 
pays,  comme  il  en  est  une  de  guérison  et  de  santé  pour  la  France, 
sont  autant  de  titres  à  la  reconnaissance  de  vos  concitoyens  qu'ils 
s'empressent  de  reconnaître  et  de  proclamer. 

))  Ce  sentiment.  Messieurs,  je  l'éprouve  pour  vous  plus  fortement 
encore  qu'aucun  d'eux  :  l^t,'  en  elTet,  si  je  j)uis  atteindre  ici  le  seul 
but  que  puisse  se  proposer  un  homme  public  dans  sa  laborieuse  car- 
rière, celui  de  faire  le  bien,  si  par  des  améliorations,  par  des  créa- 
tions nouvelles  je  parviens  à  laisser  quehjues  traces  de  mon  pas- 
sage dans  ce  Département  après  le  Roi,  à  l'indulgente  bonté  duquel 
je  dois  l'honneur  dont  je  jouis  aujourd'hui,  ne  sera-ce  pas  à  vous, 
que  je  le  devrai,  aux  connaissances  (jue  j'ai  [)uisées  dans  vos  délibé- 
rations, aux  sages  avis  que  j'y  ai  recueillis  et  surtout  à  la  confiance 
honorable  que  vous  me  témoignez?  Conservez-la  moi.  Messieurs,  et 
avec  un  semblabhi  appui,  je  sentirai  s'accroître  encore,  s'il  est  pos- 
sible, mon  zèle  ardent  pour  les  intérêts  de  cette  province  et  pour  le 
bien-être  de  ses  habitants. 

»  Je  dépose  sur  le  bureau,  l'état  des  contributions  à  répartir  entre 
les  arrondissements.  » 


Ce  discours  prononcé,  il  a  (Hé  arrêté  qu'une  délégation  irait  sui- 
vant l'usage  demander  l'heure  à  laquelle  serait  célébrée  le  lende- 
main la  messe  du  Saint-Esprit. 

Le  Préfet  a  ensuite  exposé  les  détails  du  budget  des  dépenses  fixes 
sur  lequel  le  Conseil  s'est  borné  à  deux  observations  : 
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La  première  est  relative  à  la  réduction  du  traitement  de  M.  le 
Préfet  à  25,000  francs. 

Le  Conseil  proteste  contre  cette  fixation,  chacun  de  ses  procès- 
verbaux,  dit  le  rapporteur,  atteste  depuis  bien  des  années  ses  plaintes 
continuelles  de  ce  que  le  département  du  Puy-de-Dôme,  si  considé- 
rable par  l'étendue  de  son  territoire,  par  sa  population  et  celle  du 
chef-lieu,  était  classé  au-dessous  de  beaucoup  d'autres  moins  popu- 
leux, moins  importants  et  placé  tout  à  fait  au  dernier  rang  ;  il 
croyait  devoir  à  la  persévérance  et  à  la  justice  de  ses  réclamations 
la  décision  prise  le  4  mars  1819  de  le  porter  à  la  troisième  classe. 
Comment  se  fait-il  donc  que  lorsqu'une  réduction  d'un  dixième  est 
prononcée  sur  le  traitement  des  Préfets,  celui  du  Préfet  du  Puy-de- 
Dôme  soit  réduit  d'un  dixième  et  qu'on  revienne  par  cette  opération 
à  remettre  le  Département  à  un  rang  inférieur  de  beaucoup  à  celui 
qui  lui  appartient  ?  Le  Conseil  général  croit  devoir  réclamer  avec 
force  contre  cette  fixation  :  il  ne  le  fait  pas  dans  l'intérêt  personnel 
du  Préfet,  il  croirait  lui  faire  injure  ;  mais  il  y  insiste  dans  l'intérêt 
de  la  justice  et  pour  obtenir  que  le  département  du  Puy-de-Dôme  ne 
soit  pas  rejeté  dans  un  rang  inférieur  à  celui  où  le  place  naturelle- 
ment la  disposition  des  choses.  Le  Conseil  croit  et  il  lui  est  démon- 
tré qu'on  ne  lui  avait  pas  accordé  une  faveur  en  portant  le  Départe- 
ment à  la  troisième  classe,  et  il  ne  voit  pas  dès  lors  la  moindre  rai- 
son de  lui  en  faire  perdre  le  bénéfice  en  prononçant  sur  le  traite- 
ment du  Préfet  une  réduction  extraordinaire  qui  ne  peut  être  que  la 
conséquence  d'un  faux  principe  admis  contre  les  intérêts  des  loca- 
lités. On  en  demeure  convaincu  d'ailleurs  par  la  seule  comparaison 
des  résultats  de  la  mesure  prise  respectivement  à  l'égard  de  certains 
autres  départements  qui  étaient,  comme  celui  du  Puy-de-Dôme,  de 
la  troisième  classe. 

L'importance  d'un  département  s'établit  sans  doute  sur  son  éten- 
due, sur  sa  population,  celle  du  chef-lieu,  et  la  quotité  des  contri- 
butions qu'il  verse  au  Trésor. 

Le  département  du  Puy-de-Dôme  a  cinq  arrondissements  consi- 
dérables. 

La  population  est  de  553,410  habitants. 

Celle  du  chef-lieu  (Clermont-Ferrand),  de  31,505. 

Il  paye  2,360^842  francs  de  Contribution  foncière  en  principal. 
Si  on  jette  un  coup  d'œil  sur  les  départements  qui  étaient  comme 
lui  de  la  troisième  classe  et  où  le  traitement  du  Préfet  a  été  néan- 
moins conservé  à  30,000  francs,  on  remarque  : 

1"  Le  département  de  la  Côte-d'Or  qui  n'a  que  quatre  arrondisse- 
ments, 358,148  habitants,  20,000  seulement  au  chef-lieu,  et  qui  paye 
seulement  quelques  contributions  de  plus  ; 

2°  Celui  du  Gard  qui  n'a  que  (juatre  arrondissements,  384,164  lia- 
bitants,  et  ne  paye  que  1,779,682  francs  ; 

3"  Celui  de  l'Hérault  qui  n'a  que  quatre  arrondissements, 
324,126  habitants,  et  paye  2,272,211  francs; 

4°  Celui  de  la  Meurthe  qui  a  cinq  arrondissements,  mais  seule- 
ment 379,985  habitants,  et  ne  paye  que  1,708,171  francs; 

5"  Celui  de  l'IIle-et-Vilaine  qui  n'a  que  533,207  habitants,  et  ne 
paye  que  1,914,147  francs. 

De  cela  seul  résulte  la  conséquence  que  le  Puy-de-Dôme,  où  se 
trouvent  réunies  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  le  rendre  plus 
important  que  les  cin([  qu'on  vient  de  citer,  a  été  traité  défavonible- 
ment,  et  il  faut  le  dire,  injustement,  en  faisant  peser  sur  lui   une 
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réduction  aussi  forte  et  surtout  en  le   mettant   dans  un   rang   infé- 


1  leur  à  cinq  autres  qui  sont  nécessairement  moins  considérables  et 
moins  importants.  Le  Conseil  répèle  donc  que  sa  "demande  lui  parait 
(Ut  la  plus  haute  justice  et  il  espère  que  le  Gouvernement  ne  lui 
fera  pas  perdre  par  la  continuité  de  cette  mesure  le  rang  qui  lui  est 
justement  acquis  et  qu'il  avait  obtenu  par  do  longues  et  successives 
réclamations. 

La  seconde  observation  sur  le  budget  est  relative  aux  travaux 
nécessaires  à  la  Cour  royale. 

Le  Préfet  a  fait  ensuite  connaître  au  Conseil  les  demandes  rela- 
tives aux  travaux  d'intérêt  général. 

Sur  ce  qui  concerne  la  Maison  rcniralc^  le  Conseil  ne  peut  (ju'ex- 
primer  les  regrets  de  l'état  d'incertitude  et  d'inaction  où  Ton  de- 
meure à  cet  égard. 

Le  Conseil  recommande  aussi  à  l'attention  du  Gouvernement  les 
secours  sollicités  par  l'évêque  pour  le  clergé,  et  pour  VElablisseineni 
du  Mont-Dorc  que  les  besoins  de  l'humanité  réclament  plus  que 
jamais,  et  enfin  pour  la  maison  cVari-èt  de  Clerniont  qu'il  a  été  jugé 
nécessaire  de  reconstruire  pour  cet  arrondissement  considérable. 

5  Septembre  1822.  —  Le  Conseil  s'est  réuni  à  8  heures  et  s'est 
rendu  à  l'église  Cathédrale,  où  Mk'  l'évêque  a  célébré  la  messe  du 
Saini-Esprit.  Il  est  ensuite  revenu  dans  le  lieu  ordinaire  de 
ses  séances,  et  le  Président  a  ouvert  la  séance  en  recevant  de 
M.  Amaritlion  de  Montfleury,  nouvellement  nommé  membre  du 
Conseil,  le  sei-nuuit  jjrescrit  par  la  loi. 

Immédiatement  le  Conseil  s'est  occupé  du  budget  des  dépenses 
c'iriaJjles,  dont  il  a  voté  sommairement  les  divers  chapitres  pour 
l'exercice  1822. 

Le  total  des  dépenses  variables  pour  cet  exercice  s'est  élevé 
à  287,335  francs. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occui)é  des  dépenses  variables  pour 
l'année  1823,  il  a  arrêté  l'ensemble  des  divers  cliapitres  à  la  somme 
de  263,377  francs. 

f't  Septembre  IS22.  —  La  si'anfo  a  été  ouviMle  j)ar  la  li>cliiie  ihi 
procès-verlial  de  la  veille  (|ui  a  été  adoi)té. 

L(>  Conseil  s'est  ensuite  occupé  du  hudgrt  do>^  (/èpenses  à  imputer 
sur  les  cinq  re/itimes  facultatifs  pour  l'année  1822.  Klles  se  sont 
élevées  j!i  135,477  francs. 

Les  foiuls  provenant  des  cinq  centimes  facultatifs  étant  ainsi 
épuisés,  le  Consi^il  a  arrêté  ([u'ils  seraient  imposés  en  entier. 

Le  Conseil  s'est  aussi  occujx'  du  budget  des  dé[)enses  à  imputer 
sur  h>s  cim[  centimes  facultatifs  pour  l'année  1823. 

Mlles  se  sont  élevées  au  mèuie  chilïre  de  135,477  francs,  et  h's 
(•in(|  centimes  imposi'S  égaleuient  en  entier. 

Le  Conseil  a  examiné  In  denu^nde  rc^hitive  au  caditstre  pour 
lequel  le  Préfet  proposait  d'imposer  trois  centimes. 
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Le  Conseil  a  adopté  cette  proposition  en  indiquant  son  intention 
de  n'en  attribuer  directement  que  un  centime  et  demi  aux  frais  de 
l'opération  elle-même  en  1823.  et  d'employer  l'autre  moitié,  c'est- 
à-dire  un  centime  et  demi  en  1823,  pour  assurer  aux  communes  qui 
voudraient  se  faire  cadastrer  avant  le  temps  et  en  avancer  les 
frais,  comme  l'exige  la  loi,  qu'elles  seront  remboursées  de  leurs 
avances  aussitôt  après  la  confection  du  cadastre  dans  chacune 
d'elles. 

Le  Conseil  a  également  arrêté  que  le  dùgrèceincnt  accordé  au 
Département  serait,  pour  la  moitié  qui  reste,  répartie  au  marc  le 
franc,  comme  il  a  été  fait  l'année  précédente;  il  s'est  basé  pour  ces 
deux  objets  sur  les  motifs  énoncés  au  procès-verbal  en  1821. 

Le  Conseil  a  aussi  examiné  diverses  demandes  de  fonds  qui  se 
seraient  appliquées  au  budget  des  dépenses  facultatives  et  donné 
les  motifs  qui  l'ont  empêché  d'y  avoir  égard. 

La  première,  relative  aux  dépenses  à  faire  pour  disposer  la 
maison  du  Bon-Pasteur,  appartenant  à  Vliospice  de  Clermont,  de 
manière  à  ce  que  les  aliénés  y  reçoivent  plus  facilement  et  surtout 
plus  fructueusement  les  secours  qui  leur  sont  nécessaires. 

Le  Conseil  rejette  cette  demande. 

La  deuxième,  que  le  Conseil  rejette  aussi,  est  une  demande  du 
sieur  Rousseau,  architecte,  relative  à  des  honoraires  pour  plans  et 
devis  de  la  maison  d'arrêt,  le  Tribunal  civil  et  l'Hôtel  de  Ville  de 
Clermont,  par  la  raison  que  le  Conseil  général  ne  lui  a  rien 
demandé  ni  rien  promis  pour  le  compte  du  Département. 

7  Septembre  1822.  —  Le  Président  reçoit  \q  serment  de  M.  Vimal- 
Dubouchet,  nouveau  membre  nommé,  qui  n'avait  pas  été  averti 
assez  tôt  pour  prendre  part  aux  premières  séances. 

Lecture  et  adoption    du   procès-verbal  de  la  séance  précédente. 

Rapport  sur  la  comptabilité  départementale  de  1821. 

Le  budget,  pour  1821,  s'élevait  en  recettes  à  197,465  francs. 

La  somme  entière  a  été  dépensée,  et  il  y  a  môme  eu  un  excédent 
de  dépenses  de  8,472  fr.  90  sur  le  service  ordinaire  de  la  Maison 
centrale  de  détention  pour  lequel  le  Préfet  a  réclamé  auprès  du 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  budget  des  travaux  extraordinaires  et  d'utilité  générale  à  la 
charge  de  l'Etat  dans  les  dénartements  était,  en  1821,  pour  les  re- 
cettes, de î 235 .  912^  35 

Le  budget  des  dépenses  variables  du   même  exercice 
a  produit  une  somme  de 297.512  13 

Les  dépenses  se  sont  élevées  à 293  301  32 

D'où  excédent  à  reporter  sur  1822,  do 4.210  81 

Le  budget  des  dépenses  facultatives  s'est  équilibré  par    139.125     » 

Le  Conseil  a  passé  ensuite  à  l'examen  de  certaines  demandes  des 
Conseils  d'arrondissement  :  Contributions  directes.  Observations 
sur  le  répartement.  —  Demande  de  réduction  de  Vimpôt  du  sel  et 
sur  les  boissons  ,  notamment  sur  les  piquettes.  —  Demande  d'appo- 
sition d'estampille  marquant  les  dates  de  l'arrivée  et  du  départ  sur 
toutes  les  lettres  à  V Administration  des  Postes. 
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Réclamation  contre  la  mesure  déclarant  la  rivière  de  Dore  flot- 
table depuis  le  bourg  de  Marsac,  alors  qu'il  avait  été  jusque-là 
admis  (jue  cette  rivière  n'était  pas  susceptible  de  recevoir  une  bûche 
à  (lot  dans  les  parties  supérieures  à  Courpière. 

Le  Conseil  décide  à  ce  sujet  qu'il  regarde  comme  la  seule  chose 
raisonnable  de  fixer  le  port  de  Lanaud,  au-dessous  de  Courpière, 
comme  le  point  le  plus  élevé  où  la  rivière  de  Dore  peut  être  consi- 
dérée comme  flottable. 

Demande  de  diminution  des  droits  de  pèa(]o  dans  l'arrondisse- 
ment d'Issoire. 

Réclamation  sur  le  fonds  coininun. 

Le  Département  a  contribué  pour  une  somme  qui  excède  135,000 
francs;  il  n'a  reçu  pour  sa  part  dans  ce  fonds  d'abord  que  72.000 
francs,  ensuite  70,000  francs,  et  cette  année  66,000  francs  seule- 
ment. La  disproportion  est  évidente  et  le  Département  éprouve 
évidemment  une  perte  considérable. 

Rapi)ort  de  M.  Chandezon  sur  les  haras. 

Rapport  sur  la  demande  faite  par  les  habitants  du  Mas-d'Ar- 
gnaf,  commune  de  Saint-Cienès-l'Enfant,  tendant  à  être  réunis  à 
îa  commune  de  Rlanzat,  dans  Uuiaelle  ils  sont  absolument  enclavés 
et  où  ils  paient  leur  ini})ôt  mobilier  et  leur  impôt  foncier. 

La  demande  est  consentie  par  les  Conseils  municipaux  des  deux 
comnmnes  et  par  les  Conseils  d'arrondissement  de  Clermont  et  de 
Riom. 

Le  Conseil  général  adopte  ces  conclusions. 

Demande  semblable  formée  par  les  habitants  du  villar/e  de  For- 
j'êol,  commune  de  la  Chaulme,  tendant  à  se  réunir  à  la  commune 
de  la  Chapelle,  département  de  la  Loire.  (Rejeté.) 

Rapport  sur  des  demandes  defoiî'es  et  mcircJa'S.  —  Six  nouvelles 
foires  sont  demandées  par  la  ville  d'Ambert.  (Adopté.)  —  Deux 
nouvelles  foires  sont  aussi  demandées  par  la  commune  de  Viverols. 
(Adopté.) 

Rétablissement  d'un  cJiemin  vicinal  d'Issoire  à  Thiers,  par 
Brousse  et  Au/elles. 

r'élicitations  du  Conseil  général  au  Préfet. 

Clôture  de  la  session. 


Session   ordinaire  de  1823  <'^ 

—  ()-10  Juin.  — 

Préfet  :  M.  le  baron  du  Martroy.  —  Président  doyen  d'âfje  : 
M.  Dartis  de  Marcillat.  —  Président  élu  :  M.  de  Castellano.  — 
Secrétaire  élit  :  M.  de  Vissac. 

(1)  Ouverte  en  exécution  du  l'ordonnance  royale  «lu  7  mai  182:i. 
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6  Juin  1823.  —  La  session  n'ayant  pu  commencer  le  5  juin, 
jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  Roi,  et  les  membres  qui  compo- 
sent le  Conseil  s'étant  trouvés  réunis  le  6  juin  au  nombre  de  vingt, 
à  11  heures  du  matin,  M.  Dartis  de  Marcillat^  président  cVày(\ 
invita  M,  Vimal-Dubouchet,  le  plus  jeune  des  membres,  à  remplir 
provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

L'assemblée  était  composée  de  MM.  Dartis  de  Marcillat,  Vimal- 
Dubouchet,  Riberolles,  Dulin-Lamotlie,  de  Sampigny,  Lamy. 
Chandezon,  de  Montfleury,  de  Chabrol  Tournoël,  de  Castellane, 
André  d'Aubière,  Fourrât,  de  Laverchère,  du  Planchât,  Madieu, 
Moulin,  Beker,  Duranquet  de  Chalus,  de  Vissac,  de  Lastic. 

Le  Pfèsident  a  ouvert  la  séance  pour  la  réception  du  serment 
de  MM.  de  Castellane  et  Duranquet  de  Chalus,  nouveaux  mem- 
bres nommés. 

Il  a  ensuite  été  procédé  à  la  nomination  du  bureau  définitif  : 
M.  de  Castellane  a  été  élu  président  et   M.  de  Vissac  secrétaire. 

La  messe  d'usage  a  été  demandée  pour  le  lendemain  aux  vicaires 
généraux  en  l'absence  de  l'évêque. 

Le  Préfet  ayant  été  prévenu  officiellement  de  la  constitution  défi- 
nitive de  l'assemblée,  après  avoir  pris  place  au  fauteuil,  a  fait  son 
exposé  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

»  La  loi  comme  la  confiance  du  monarque  vous  investissent  de 
hautes  et  importantes  attributions,  répartir  l'impôt  entre  les  arron- 
dissements, indiquer  les  établissements  à  créer  ou  à  conserver, 
appliquer  les  ressources  du  Département  dans  la  proportion  de 
ses  besoins,  voter  le  supplément  d'impôt  nécessaire  pour  mettre  les 
uns  en  rapport  avec  les  autres,  juger  si  l'Administration  a  fait  un 
régulier  et  judicieux  emploi  des  fonds  dont  vous  lui  avez  confié  la 
disposition,  enfin  porter  directement  aux  pieds  du  trône  les  vœux 
du  pays  et  l'espoir  de  ce  qu'exigerait  sa  prospérité,  tels  sont  les 
droits  et  les  devoirs  de  la  haute  magistrature  dont  vous  êtes 
investis. 

»  Chargé  de  l'administration  de  ce  Département,  Messieurs,  des 
devoirs  me  sont  imposés,  des  droits  me  sont  également  attribués 
dans  la  mission  que  je  remplis  près  de  vous  pendant  la  durée  de 
votre  réunion. 

»  Mes  devoirs  sont  de  vous  faire  connaître  la  situation  des  bran- 
ches les  plus  importantes  de  l'Administration,  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  a  été  fait  pour  remplir  les  intentions  que  vous 
avez  manifestées  et  de  l'emploi  des  fonds  que  vous  m'avez  confiés 
pour  assurer  les  divers  services,  d'appeler  votre  attention  sur  les 
parties  qui  me  paraissent  la  réclamer  plus  spécialement,  sur  les 
améliorations  les  plus  utiles,  de  vous  présenter  un  état  général 
et  détaillé  des  besoins  de  l'Administration  dans  toutes  ses  parties 
pour,  l'exercice  prochain,  et  enfin  de  soumettre  à  votre  examen,  à 
la  discussion  qui  suivra  et  à  votre  approbation,  je  l'espère,  la 
comptabilité  de  l'exercice  écoulé  appuyée  de  toutes  les  pièces  qui 
rendent  incontestable  l'exact  emploi  des  fonds. 

»  Mes  droits,  et  j'aime  à  les  rappeler,  sont  de  profiter  de  l'expé- 
rience de  chacun  de  vous,  Messieurs,  et  de  la  masse  des  connais- 
sances qu'offre  une  réunion  telle  que  la  vôtre. 

»  La  situation  générale  de  ce  Département  est  satisfaisante  ;  le 
Roi  y  compte  des  serviteurs  dévoués  et  une  population  fidèle, 
appréciant  chaque  jour  davantage  les  bienfaits  de  la  Restauration, 
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soiiLant  son  ancien  anioiir  pour  les  Rois  s'accroître  de  toute  la  recon- 
naissance qu'elle  doit  au  prince  qui  deux  fois  délivra  la  France  du 
joug  étranger  et  assura  par  de  sages  institutions  son  bonheur  et  sa 
liberté.  Les  délits  politiques  de  plus  en  plus  rares  sont  activement 
réprimés;  partout  l'obéissance  aux  lois  et  la  soumission  aux  auto- 
rités sont  entières,  et  si,  sous  le  seul  rapport  du  service  militaire,  j'ai 
d'assez  nombreuses  résistances  à  signaler,  j'en  chercherai  la  cause 
dans  une  répugnance  bien  antérieure  à  nos  troubles  et  dans  le  goût 
et  les  habitudes  d'une  laborieuse  et  errante  indépendance,  bien 
plus  que  dans  aucun  motif  politique. 

))  Il  est  même  un  fait  aussi  exact  qu'il  est  digne  de  remarque  et 
(jiic  je  me  plais  à  citer  comme  honorable  pour  les  jeunes  Français 
de  ce  Département,  c'est  que,  dans  aucune  des  précédentes  levées,  le 
nombres  des  soldats  qui  ont  rejoint  leurs  drapeaux  n'a  été  aussi 
considérable  ({ue  dans  celle  qui  a  eu  lieu  cet  hiver;  une  juste  con- 
Hance  dans  le  Roi,  un  noble  sentiment  d'honneur  ont  prévalu 
contre  de  lâches  suggestions. 

))  Malgré  le  peu  de  valeur  et  la  ditliculté  d'écoulement  des  pro- 
ductions les  plus  importantes  de  ce  Département,  les  rontributions 
directes  se  sont  recouvrées  avec  facilité  et  les  améliorations  obte- 
nues dans  le  mode  de  perception  ont  diminué  les  frais 

»  La  compiabi/itê  des  communes  a  dû  à  mon  prédécesseur  de 
notables  améliorations.  J'ai  continué,  et  sans  avoir  encore  atteint 
le  but  que  je  me  propose,  je  crois  m'en  être  rapproché.  Il  n'en  est 
pas  encore  de  même  de  celles  des  hospices  et  des  bureaux  de  bien- 
faisance et  de  l'administration  intérieure  de  ces  établissements. 
Cei)endant,  depuis  un  an,  tous  mes  soins  tendent  à  obtenir  leur 
régularisation,  des  actes  récents  du  Gouvernement  relatifs  à  cotte 
partie  de  l'Aminislration,  ont  rendu  ma  tâche  plus  facile  et  s'exé- 
cuteront d'autant  mieux  dans  ce  Département  que  mes  précédents 
efforts  avaient  ouvert  la  voie  aux  améliorations  qu'ils  prescri- 
vent  

»  Le  régime  des  jn-isons  continue  à  s'aïuéliorer  d'une  manière 
très  sensible;  la  nourriture  est  saine  et  abondante,  cluKiue  détenu 
couche  seul  dans  un  lit  sain  et  commode  et  reçoit,  selon  la  saison, 
le  linge  et  les  vêtements  qui  lui  sont  nécessaires. 

»  Au  {"'  janvier  1821,  il  y  avait  à  la  charge  du  Département  et 
des  hospices,  2,624  enfants  ti'oui^ès  ;  au  L'""  janvier  1822,  ce  nombie 
était  i-éduit  à  1,961,  et  au  1"  janvier  1823  à  1,807,  dont  200  dans  les 
hospices  et  restant  dès  lors  à  leur  charge.  J'ai  lieu  d'espérer  que  les 
mesures  que  j'ai  adoptées  pour  mettre  un  terme  aux  expositions 
d'enfants  légitimes,  abus  révoltant  et  malheureusement  troj)  com- 
num,  diminueront  encore  cette  année  le  nombre  des  enfants  à  la 
charge  du  DéparlcmiMit.  )) 

Il  s'occupe  ensuite  des  budf/ets  des  dépenses  lixes  de  182i.  mais 
celui  de  1823  n'ayant  pas  encore  été  réglé  par  le  Ministre,  il  n'axait 
point  â  demander  l'avis  du  Conseil  sur  celui  de  182i. 

7  Juin  IS:23.  —  Le  Conseil  s'est  rendu  à  8  heures  à  la  Cathé- 
drale, où  il  a  assisté  en  corps  à  la  messe  célébrée  par  l'abbé  de 
l^egon,  vicaire  général.  A  son  i-etour  dans  la  salh^  des  séances,  il 
a  été  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  (jui  a 
été  adopté. 


DANS   LE    DÉPARTEMENT    DU    PUY-DE-DOME.  511 

Le  Conseil  s'est  occupé  du  bucUjct  des  dépenses  cui-iables. 

Le  montant  des  allocations  s'est  élevé  à  19,653  francs,  qui  fait  le 
produit  du  7  1/10  de  centimes  additionnels  ordinaires  et  des  autres 
fonds  affectés  aux.  dépenses  variables,  ensemble  celle  de  66,000 
francs  accordée  par  le  Ministre  sur  le  fonds  commun. 

8  Juin  1823.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Le  Conseil  s'occupe  ensuite  du  budget  des  dépenses  extraordi- 
naires d'utilité  départementale  à  faire  sur  le  produit  des  centimes 
facultatifs. 

J'y  relève  un  crédit  de  16,540  francs  atïecté  aux  dépenses  de  tra- 
vaux d'art  des  chemins  vicinaux: 

Une  somme  de  1,040  francs  affectée  à  la  restauration  de  la  Sainte- 
Chapelle  de  Vic-le-Conite. 

Une  somme  de  44,145  francs  aux  routes  départementales,  celle 
de  20,000  francs  pour  la  route  royale  de  Moulins  à  Nîmes;  celle  de 
40,000  francs  pour  l'Etablissement  du  Mont-Dore;  2,000  francs 
pour  supplément  de  traitements  aux  professeurs  de  l'Ecole  de 
médecine;  1,000  francs  à  titre  de  supplément  de  frais  de  tournée 
del'évêque;  1,000  francs  pour  ecclésiastiques  nécessiteux,  et  6,000 
francs  pour  bourses  d'élèves  au  Séminaire. 

Le  Conseil  impose  le  Département  de  3  centimes  de  plus  des- 
tinés aux  opérations  du  cadastre. 

Rapport  sur  la  comptabilité  départementale  de  1822. 

Propositions  de  M.  le  Préfet  relatives  à  divers  objets  dUitilité 
publique  : 

Le  Conseil  alloue  1,742  fr.  80  pour  l'achat  de  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'augmentation  des  matelas  des  prisons  qui  n'ont 
été  faits  que  du  poids  de  10  kilos  ;  ce  qui  a  été  reconnu  insuriisant, 
et  qui  doivent  être  portés  à  14  kilos. 

Il  alloue  aussi,  mais  à  titre  d'avance  seulement,  celle  de  4,300  fr. 
pour  l'établissement  d'une  levée  nécessaire  pour  faciliter  l'abord  du 
bac  de  Parentignat  (|ui  est  extrêmement  difficile,  dangereux,  et  qui 
est  souvent  coupé  par  les  eaux. 

Observations  de  M.  le  Préfet,  au  sujet  du  Cabinet  de  minéralogie 
donné  à  la  ville  de  Clermont  par  l'abbé  Lacoste  de  Plaisance,  pi-o- 
fesseur  des  sciences  physiques  au  Collège  royal. 

Observations  de  M.  le  Préfet  relative  à  l'établissement  d'im  c/icmin 
vicinal  de  Saint-Amant-Tallende  à  Rochefort. 

Le  Conseil  décide  le  maintien  des  Tribunaux  de  commerce  du 
Département.  Ils  étaient  au  nombre  de  six  :  cinq  étaient  établis  dans 
les  cinq  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  le  sixième  dans  la  ville  de 
Billom  (1). 

(l)  Ce  Tiibiinal,  duiil  rétablisscmeiU  (laie  do  loG9,  est,  après  coliii  do  llioiu  (jui 
est  de  fo67,  le  plus  ancion  du  Uépartenient. 
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0  Juin  JS23.  —  Lecture  et  approbation  du  })rocès-vei'bal  de  la 
dernière  séance. 

Rapport  de  la  Commission  d'examen  des  procès-verbaux  des  Con- 
seils d'arrondissement. Le  Conseil  adopte  les  demandes  communes  à 
tous  les  arrondissements  et  relatives  aux  chemins  vicinaux. —  Tous 
se  plaignent  du  mauvais  état  des  chemins. 

Le  Conseil  appuie  aussi  la  demande  relative  aux  Contributions 
directes,  et  tendant  à  obtenir  la  diminution  de  l'impôt  sur  le  sel  et  la 
suppression  totale  du  droit  sur  les  piquettes. 

Le  Conseil  s'associe  également  à  la  demande  du  Conseil  d'arron- 
dissement de  Thiers,  qui  voudrait  voir  une  plus  grande  largeur 
donnée  aux  tournants  de  la  route  du  Cordon  de  Thiers,  et  qu'il  soit 
construit  des  parapets  aux  endroits  les  plus  dangereux. 

Le  Conseil  prend  aussi  en  considération  la  demande  du  Conseil 
d'arrondissement  de  Riom,  qui  s'oppose  à  la  destruction  de  la  Tour 
antir/ue(\)  existantà  Riom, dans  l'enceinte  qui  comprend  tout  à  la  fois 
la  Maison  de  justice  et  le  palais  qu'occupe  la  Cour  royale.  Cette 
destruction  paraissait  avoir  été  demandée  par  une  Commission  delà 
Cour  royale  et  autorisée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  Conseil  d'arrondissement  de 
Riom,  au  sujet  de  la  distraction  du  village  d'Entraigues  de  la  com- 
mune d'Ennezat  à  laquelle  il  avait  été  réuni  en  1791.  Il  rejette  pa- 
reille demande  faite  par  les  habitants  du  village  de  Chaptuzat,  com- 
mune d'Aigueperse. 

Le  Conseil  repousse  une  demande  do  fonds  pour  V Etablissement 
Ihernial  de  Saint-Nectaire,  faute  de  moyens  d'y  satisfaire.  Il  appuie 
la  demande  de  mettre  à  cheval  les  deux  brigades  de  (jendarmerie 
d'Ardes  et  Besse. 

Le  Conseil   autorise   le   Préfet  à  remettre  quelques  fonds  à  titre 
d'encouragement  au  sieur  Boulïon,  forgeron  à  Sauxillanges,  pour  sa 
fabrication  de  faulx  et  de  faucilles  qui  paraissent  d'une  bonne  (jua- 
lité. 

Le  Conseil  général  s'associe  à  la  demande  du  Conseil  d'arrondis- 
sement d'Ambert,  pour  rélablissemenl  d'une  biigade  de  gendai^ 
merie  à  Olliergues. 

Le  Conseil  s'associe  à  la  demande  du  Conseil  d'arrondissement 
d'Ainbert,  qui  sollicite  la  conversion  on  voiture  du  scrcice  de  la 
poste  de  Clermont  à  Ambert,  (jui  so  fait  par  [)iétons. 

Le  Préfet  communique  au  Conseil,  (jui  les  adopte,  quelques  de- 
mandes du  foires  rt  marcliès  à  Courpière. 

(l)  Le  rapport  du  Préfet  conlieiU  à  cet  égard  des  détails  intéressants  snr  cette  tour 
qui,  parait-il,  avait  la  iiiêiue  Ibnne  que  les  ancienoes  tours  de  lu  Unstille. 
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Le  Conseil  alloue  au  budget  des  dépenses  variables  une  somme  de 
5,000  francs  pour  contribuer  à  la  reconstruction  de  la  conduite  des 
fontaines  de  la  mile,  de  Rioin^  auxquelles  participaient  la  Maison 
Centrale  et  les  prisons  départementales. 

10  Juin  1823.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Rapport  sur  les  Contributions  directes. 

Ce  rapport  contient  des  explications  intéressantes  sur  la  loi  du 
23  juillet  1820,  qui  a  posé  les  nouvelles  bases  d'après  lesquelles  la 
Contribution  personnelle  et  mobilière  devait  être  répartie. 

Rapport  sur  l'état  des  opérations  cadastrales. 

Rapport  sur  une  demande  en  dégrèvement  d-^s  contributions  di- 
rectes^ formée  par  la  commune  de  Fiat. 

Rapport  sur  les  réparations  d'entretien  à  effectuer  à  la  Sainte- 
Chapelle  de  Vic-le-Conite. 

Le  Conseil  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  les  recher- 
ches des  Antiquités  du  Département,  et  sollicite  une  subvention  à 
cet  effet. 

Clôture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  1824  (') 

—  :20-25  Août.  — 

Pré/e^  ;  M.  le  comte  d'AUonville  (2).  —  Président  doijen  d'âge: 
M.  Dartis  de  Marcillat.  —  Président  élu  :  M.  le  comte  de  Castel- 
lanne.  —  Secrétaire  élu  :  M.  de  Vissac. 

20  Août  1824.  —  A  l'heure  de  midi ,  l'assemblée  a  été  composée 
de  MM.  le  comte  de  Castellanne,  le  comte  Rager-Beker,  Darlis  de 
Marcillat,  le  marquis  de  Montaignac ,  Duranquet  de  Chalus  , 
Amariton  de  Montfieury,  le  comte  de  Sampigny,  Lamy,  juge  d'ins- 
truction ,  le  comte  de  Vandègre  ,  le  baron  André  d'Aubièi-e, 
Madieu,  Moulin,  Garraud-Duplanchat,  i^ourrat,  maire  d'Ambert, 
de  Vissac,  Riberolles-Desgarennos,  Lasteyras,  Burin  des  Roziers, 
Vimal-Dubouchet,  et  Dulin-Lamothe. 

M.  Dartis  de  Marcillat,  doyen  d'âge,  a  pris  la  présidence  et  in- 
vité M.  Duplancliat,  le  plus  jeune  des  membres  présents  du  Conseil, 
à  remplir  i)rovi;3oirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  Président  a  ouvert  la  séance  pour  la  récei)tion  du  serment  de 
MM.  RiberoUes  ,  Lasteyras  et  Burin  des  Roziers  ,  nouveaux 
membres  nommés  en  remplacement  de  MM.  Théallier-Uesmoulins 
et   RiberoUes,  démissionnaires,  el  de  M.  de  Saint-(Jiron,  décédé. 

^1)  Ouverte  en  PX(!CUlion  de  l'ordotmance  royale  du  4  août. 

{■i)  Cf.  Tome  !«•■,  pagps  444  et  suivantes,  la  biographie  de  ce  personnage. 
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Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  constitution  détinitive  du  bureau. 
M.  le  comte  de  Castellanne  a  été  nommé  prc'sUlcîit,  et  M.  de 
Vissac,    secrétaire. 

Le  Président  a  pris  la  parole  en  ces  termes: 

«  Messieurs, 
))  Votre  bienveillante  confiance  a,  dès  l'année  dernière,  signalé 
mon  admission  dans  le  Conseil  général,  etvos  suffrages  m'appellent 
encore  aujourd'hui  à  l'honneur  de  vous  présider.  C'est  à  la  fois.  Mes- 
sieurs, exciter  en  moi  une  nouvelle  reconnaissance  et  me  prescrire 
tous  les  efforts  qui  pourraient  vous  prouver  combien  je  suis  sensible 
à  vos  bontés.  J'avoue,  cependant,  que  la  loyauté  unanime, l'impartia- 
lité, la  justice,  l'absence  de  toutes  pensées  qui  ne  seraient  pas  inspirées 
par  les  intérêts  réels  du  Département,  qui  distinguent  les  membres 
de  ce  Conseil,  doivent  me  rendre  plus  faciles  les  fonctioiis  que  j'ai 
à  remplir.  L'ordre  dans  les  discussions  suit ,  naturellement,  l'uni- 
formité des  désirs  ;  et  tous  les  vôtres,  Messieurs,  tendent  i  obéir  à  la 
volonté  de  Sa  Majesté,  en  usant  de  vos  attributions,  pour  lui  faire 
connaître  les  vœux  et  les  besoins  d'une  contrée  qui  ne  le  cède  à 
aucune  autre  partie  de  son  royaume,  en  amour  pour  son  Roi,  et  en 
zèle  pour  son  service.  » 

Le  Préfet,  ayant  été  prévenu  officiellement  de  la  constitution  défi- 
nitive de  l'assemblée,  s'est  rendu  dans  la  salle  des  séances,  et  après 
avoir  pris  place  au  fauteuil,  il  s'est  exprimé  en  ces  termes: 

((  Messieurs, 

»  Au  moment  où  je  suis  associé  pour  la  première  fois  à  vos  tra- 
vaux annuels,  je  dois  ra[)i)eler  le  sentiment  que  j'éprouvai,  il  n'y  a 
guère  plus  d'un  an,  quand  j'allai  consulter,  au  Ministère  de  l'Inté- 
rieur, le  budget  que  vous  aviez  voté  pour  l'année  182i-.  Je  reconnus 
l'empressement  aussi  généreux  qu'éclairé  avec  lequel  vous  aviez  non 
seulement  pourvu  aux  services  ordinaires,  mais,  de  plus,  encouragé 
tous  les  genres  d'améliorations.  La  certitude  d'être  secondé  si  puis- 
samment dans  mon  administration,  excita  dès  lors  en  moi  une  émo- 
tion que  j'étais  impatient,  Messieurs,  de  vous  exprimer. 

))  La  nécessité  de  ne  pas  abréger  les  moments  de  vos  délil)érations 
ne  me  permet  maintenant  que  de  traiter  certains  objets  principaux 
aux  détails  descpiels  j(*  me  hâte  d'arriver.  Dt^puis  ([ue  j'administre 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  j'en  ai  visité  plusieurs  parties.  La 
réunion  des  Conseils  départementaux  a  interrompu  les  tournées  en- 
tref)rises  pendant  la  i)elle  saison,  dans  les  cantons  montagneux. 

»  J'espère  pouvoir  leur  consacrer  encore  une  partie  des  mois  d'au- 
tomne et  recueillir  de  nouveau  rexi)ression  des  besoins  locaux, 
auxquels  j'ai  eu  le  bonheur  de  [)ourvoir  dans  les  cantons  déjà  par- 
courus. L'administration  du  baron  du  Martroy  m'avait  laissé  d'utiles 
exeuiples  dans  les  soins  ([u'il  avait  mis,  non-seulement  à  opérer  des 
améliorations,  mais  encore  à  établir  ou  à  maintenir  l'ordre  dans  les 
diverses  comi)lal)ilités. 

»  Succédant  à  des  entreprises  ({ui  avaient  aussi  eu  votre  suffrage, 
et  ayant  recueilli  une  partie  considérable  encore  des  dilîicullés  (pii 
s'y  rattachent,  j'ai  dû  suivre  les  mêmes  errements.  Les  résultats  de 
m'es  efforts  sont,  ainsi  que  vous  le  verrez  bientôt,  devenus  très  pro- 
lital»l(\s  au  Dé|>artement,  jiar  les  ressources  extraordinaires  (pii  vont 
lui  accroilrc*  dans  les  budgets  de  raiiiiêe  1X2.").  » 

Il  donne  ensuil(>  des  (>\i)li('ations  sur  h^s  travaux  des  opérations 
cad((s(i(((es  et  de  la  sous-réi)arlilion  de  la  conlrihution  foncière. 
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Sfir  les  Prisons  dèpartr mentales,  où  il  indique  notamment:  ((  Que 
le  sort,  des  prisonniers  a  été  amélioré  presque  dans  tous  les  arrondis- 
sements, surtout  par  la  substitution  faite  de  bons  lits  à  la  paille 
étendue  sur  le  carreau.  L'Administration  départementale  est,  de 
plus,  à  la  recherche  des  moyens  d'améliorer  le  régime  alimentaire 
des  insensés  des  deux  sexes  qui  sont  détenus  à  Riom.  » 

Il  s'occupe  aussi  du  Cours  d'accouchement,  de  l'encouragement 
pour  Vélecage  des  checaffx,  donne  les  plus  intéressants  détails  sur 
V Etablissement  du  Mont-Dore ,  sur  les  Chemins  vicinaux,  sur  les 
Bâtiments  cicils,  sur  les  Routes  royales  et  départementales  .  sur 
V Établissement  d'une  Ecole  de  dessin  pour  les  ouoricrs,  à  Clermont. 

Il  dit  à  ce  sujet  :  «  On  sentait  la  nécessité  de  perfectionner  l'édu- 
cation ménanique  et  le  goût  des  ouvriers  en  bâtiment  :  menuiserie, 
charronnage,  serrurerie  et  autres  métiers  d'un  usage  général.  Ce  l)ut 
va  être  atteint  au  moyen  de  l'établissement,  dans  la  ville  de  Cler- 
mont, d'une  Ecole  de  dessin  pour  les  ouvriers,  établissement  qui  a 
été  approuvé  par  la  décision  du  Ministre  de  l'Intérieur,  du  14  août 
1823.  » 

Sur  V  Ecole  de  sculpture  et  d' architecture  de  Volvic,  il  dit  :  «  L''Ecole 
de  sculpture  et  d'architecture  de  Volvic,  fondée  par  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  va  elle-même  acquérir  plus  d'importance  et  d'avantages 
pour  nous,  l'Ecole  de  dessin  devant  lui  fournir  des  sujets  »,  et  le 
Conseil  vote  une  somme  de  deux  mille  francs  pour  les  deux 
établissements. 

Sur  \q,  formation  d'une  statistique  départementale,  et  sur  V Acadé- 
mie des  sciences  et  arts  de  Clermont,  il  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Je  propose  aussi  l'allocation  de  plusieurs  sommes  pour  la  forma- 
tion d'une  Statisti(/ue  dépar'tenientale,  pour  V Académie  des  Sciences 
et  arts  de  Clermont,  dont  la  réorganisation  vient  d'être  sollicitée; 
enfin  pour  les  Reclwrches  minéralocjiques  et  pour  le  Cours  de  chimie 
de  l'Hôtel-Dieu.  Ces  deux  derniers  objets  sont  liés.  En  effet,  des 
recherches  minéralofjiques  ont  été  entreprises  fort  heureusement 
en  1823  et  1824,  et  il  importe  que  l'Ecole  de  Médecine  puisse 
aider  des  instruments  dont  elle  a  besoin  i)Our  elle-même ,  les 
essais  d'après  lesquels  les  capitaux  particuliers  pourront  être  appli- 
qués à  des  mines  de  fer,  de  plomb  et  même  d'argent,  concessions, 
qui,  suivant  une  expression  très  juste  de  l'ingénieur  Burdin,  doi- 
vent mettre  en  valeur  nos  richesses  minéralogiques  qui  ,  jusqu'à 
présent,  n'avaient  été  «  mises  qu'en  lumière.  » 

Sur  les  Schistes  bitumineux  de  Menât,  où  il  dit:  Tout  annonce, 
aussi  que  la  découverte  importante  du  schiste  bitumineux  de  Menât, 
substance  fossile  unique  pour  la  décoloration  des  sirops  et  le  ralli- 
nage  des  sucres,  et  cette  découverte,  dis-je,  qui  est  due  au  jeune 
M.  Bergounioux,  votre  compatriote,  ne  tardera  pas  à  produire  les 
résultats  avantageux  qui  en  sont  attendus  pour  le  Royaume  et  pour 
l'auteur  en  particulier.  » 

Sur  le  canal  projeté  dans  la  Limaf/nc.  —  MM,  les  Ingénieurs  des 
Ponts  et  Chaussées  étudient  avec  activité,  depuis  le  comnuîncement 
de  cette  campagne,  le  projet  du  canal  de  la  LinuKjne  qui  doit  pren- 
dre naissance  près  de  l'embouchure  de  VAllagnon,  dans  l'Allier 
(arrondissement  d'Issoire),  et  qui,  en  passant  près  de  Clermont  et  de 
Riom,  doit  être  conduit  jusque  vers  l'Allier,  en  aval  de  ces  deux 
villes,  à  une  distance  assez  peu  éloignée  du  canal  latéral  à  la  Loire. 
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Siii-  les  Kiifants  irourès  et  le  /•rf/inie  des  hospices  on  (/encrai,  où  il 
donne  les  plus  intéressants  détails. 

Sur  les    Bi/drjcts  départementaux  pour  1825. 

Sur  les  secours  /xmr  églises  et preshijtéres. 

Sur  la  maison  du  noviciat  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  où  il 
sollicite  une  allocation  de  5,000  francs,  égale  à  celle  de  1824,  pour 
aider  à  solder  l'acquisition  de  cette  maison. 

Sur  les  pensions  à  accoj-der  à  d'anciens  emploijés  de  la  Préfec- 
ture. 

Sur  la  situation  morale  du  Département  qu'il  dépeint  en  ces  ter- 
mes :  «  La  situation  morale  et  monarchique  du  Département  m'a 
paru,  dans  mes  diverses  tournées,  être  aussi  satisfaisante  que  dans 
aucini  des  autres  départements  que  j'ai  eu  l'honneur  d'administrer. 
L'insoumission  d'un  grand  nombre  d'appelés  au  service  militaire, 
qui  forme  une  exce])tion,  est  malheureusement  un  mal  commun 
à  beaucoup  de  départements  montagneux,  et  qui  appelle  avant  tout 
les  méditations  du  gouvernement  du  Roi  et  des  législateurs. 

Les  tribunaux  ont  prouvé,  d'ailleurs,  que  sous  ce  rai)[)ort,  connue 
à  l'égard  des  entreprises  faites  sur  les  Bieng  communaux,  ilsétaient 
empressés  de  ré[)rimer  toute  voie  de  fait  et  toute  résistance  envers 
l'Administration  et  la  force  publique  :  heureux  accord  des  autorités 
judiciaire  et  administrative,  qui  assure  le  maintien  de  l'ordre.  » 

Il  conclut  enfin  :  «  V.n  faisant,  Messieurs,  un  retour  vers  la  pensée 
qui  a  dicté  les  premières  lignes  de  ce  discours,  animé  comme  vous 
l'êtes  vous-mêmes, de  sentiments  d'amour  pour  le  Roi  et  pou  ri 'auguste 
Maison  de  Bourbon,  et  d'un  dévouement  absolu  pour  le  bien  du 
Dj'partement  que  vous  re[)rés(Mitez,  je  forme  un  vcru  aussi  vif  ({ue 
sincère:  c'est  que  mes  premiers  essais  dans  ce  i)ays  obticmnenl  vos 
sulïrages,  que  leur  marche  soit  suivieavec  attention,  étudiée  avec 
calme,  appréciée  avec  une  bienveillante  justice;  qu'en'lin  vous  puis- 
siez reporter,  dans  les  diverses  parties  du  département  du  Puy- 
de-Dôme,  la  conviction  qu'une  ex[)érience  déjà  longuenuMit  acquise 
sur  d'autres  points  du  royaume,  n'est  point  perdue  [)Our  celui-ci, 
conniHî  rar(l(3ur  de  servir  mes  nouveaux  administrés  n'est  point  et  ne 
sera,  j'es[)ère,  januiis  ralentie,  w 

Le  Président  du  Ponscil  a  répondu  : 

«  Monsieur  le  Conseiller  d'Ltal,  Préfet , 
))  Le  Conseil  général  a  écouté  avec  la  plus  grande  altcuition  le 
discours  cpie  vous  venez  de  [jrononcer.  Il  sera  l'une  des  bases  nrin- 
cipales  de  ses  discussions  ;  et  plus  le  Constùl  s'en  occuj)era,  plus  il 
tr(>uv(M-a,  sans  doute,  la  cause  et  la  justification  de  l'intérêt  avec 
l<'i|ii('l  vous  venez  d'être  entendu  i)ar  lui.  » 

Le  Conseil  s'est  (uisuile  divisi'  en  trois  HuriMU.x.  : 

Lin»,  sous  le  titre  (!(>  linrant  de  l'impôt ,  <\\u  serrait  chai'gé  de  tout 
ce  i|iii  est  relatil  au  repaitement  des  Contributions,  au  di'grêvemcut. 
aux  ()|)êrati()ns  cadastrales  et  tout  ce  (|ui  concerne  la  comptabilité. 

Le  secoiul,  sous  le  titre  de  Ponts  et  C/utussées,  j)réj)arerait  le 
tra\ail  relatif  aux  roules  de  toute  espèce,  travaux  d'art  sur  les  clie- 
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luins  vicinaux,  constructions  et  réparations  au  compte  du  Départe- 
ment. 

Le  troisième,  sous  le  titre  de  Bien,  public^  se  chargerait  de  tout  ce 
qui  concerne  le  clergé,  les  hospices,  établissements  publics  de  cha- 
rité ou  autres,  l'agriculture,  le  commerce,  les  sciences  et  les  arts. 

21  Août  1824.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  rendu  en  corps  à  la  cathédrale,  où  il  a 
assisté  à  la  messe  qui  a  été  célébrée  par  M.  l'abbé  de  Begon,  vicaire 
général. 

Rentré  dans  la  salle  des  séances,  il  a  arrêté  que  l'on  s'occuperait 
immédiatement,  dans  les  Bureaux,  de  la  préparation  du  travail  ; 
qu'on  y  prendrait  connaissance  des  procès-verbaux  des  Conseils 
d'arrondissement,  pour  en  faire  l'objet  de  rapports,  puis  la  séance  a 
été  renvoyée  au  lendemain. 

22  Août  1824.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Le  Conseil  s'est  occupé  de  la  réglementation  intérieure  des  hii- 
reaux. 

23  Août  1824.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  a  été 
lu   et  adopté. 

Rapport  sur  les  routes  et  les  chemins  incinaux. 

24  Août  1824.  —  Rapport  sur  la  Comptabilité  départementale  de 
1823. 

Compte  des  dépenses  variables  ordinaires  et  extraordinaires 
d'utilité  générale. 

Les  sommes  allouées  pour  ces  dépenses  au  budget  de  1823  s'é- 
levaient à  263,377  francs. 

Les  sommes  ordonnancées  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  se  sont 
élevées  à  la  môme  somme. 

Compte  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  départementale  ou 
centimes  facultatifs. 

Les  sommes  allouées  pour  ces  dépenses  au  budget  de 
1823  sont  de 135.477'  10 

Celle  autorisée  par  le  Ministre  est  égale,  celle  dépen- 
sée et  payée  est  seulement  de 133.310    » 

D'où  excédent  de  recette  de 2. 107^  10 

Compte  des  dépenses  pour  le  cadastre. 

Compte  de  l'emploi  des  fonds  de  non-valeurs  et  secours.  Le  fonds 
de  non-valeurs  perçu  sur  le  Département  en  1823  s'est  élevé  à 
54,194  francs. 

Compte  des  dépenses  annuelles  pour  l'Etalilissement  du  Monl- 
Dore.    Ce  compte   est   fourni   en   conséquence   d'une   ordonnance 
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royale  (la  18  juin  1823,  el  d'une  instruction  ministérielle  du  5  juil- 
let suivant. 

On  y  lit  que  les  établissements  d'eaux  minérales  qui  appartien- 
nent à  des  déparlements,  à  des  communes  ou  à  des  institutions 
charitables  seront  gérés  pour  leur  compte,  et  les  budgets  et  comptes 
présentés  et  arrêtés  séparément  conforuK'nient  aux  règles  pr(^scrites 
pour  ces  trois  ordres  de  services. 

Ce  compte  s'est  balancé  en  recettes  et  en  dépenses  par  une  somme 
de  12,050  francs. 

Rapport  de  M.  Lamy,  rapporteur  du  bureau  du  Bien  public  sur 
l'Administration  des  hospices  et  la  réunion  des  Enfants  truurrs. 

25  Août  1824.  —  Rapport  sur  le  budget  des  dépensas  varia- 
bles. 

J'y  relève  sous  le  chapitre  6  :  Travaux  des  bâtiments  civils,  une 
allocation  de  20,000  francs  pour  la  construction  des  bûliments  du 
Tfibunal  cicil  de  Clermont,  el  une  observation  ainsi  conçue  : 

<(  Lorsque  le  Conseil  général  reconnut  dans  ses  sessions  de  1819 
et  de  1820  que  la  reconstruction  totale  des  prisons  de  Clermonl  était 
indispensable,  on  jugea  convenable  de  confondre  dans  un  mêine 
établissement  la  Maison  d'arrêt,  l'auditoire  du  Tribunal  civil  et 
l'Hôtel  de  Ville  de  Clermont,  et  on  présenta  au  Conseil  général  des 
plans  dont  la  dépense  s'élevait  à  447,073  francs,  non  compris  la 
déi)ense  de  l'Hôtel  de  Ville,  mais  y  compris  l'achat  di»  certains  bâti- 
ments qu'on  avait  jugés  nécessaires. 

))  Le  Conseil  général  s'est  élevé  dans  plusieurs  de  ses  procès-ver- 
baux et  contre  l'énormité  de  cette  dépense  pour  un  simple  arrondis- 
sement tout  iniportant  (pi'il  est  et  contre  la  confusion  dans  un 
même  établissement  d'un  édifice  départemental  avec  un  édilico  com- 
munal, 

))  Néanmoins  ces  plans  et  devis  ont  été  approuvés  et  l'adjudication 
des  travaux  de  la  Maison  d'arrêt  a  été  donnée.  Cela  n'obligeait  pas 
le  Conseil  général  à  voter  les  fonds  d'une  dépense  qu'il  trouvait 
disproportionnée  avec  les  besoins  réels  et  qui  ne  lui  semblait  i)ortée 
à  ce  taux  tnie  par  le  désir  d'embellir  la  ville  de  Clermont,  et  il  ne 
s'y  est  obligé  nulle  part.  Pour  l'y  engager,  la  ville  de  Clermont  a 
offert  de  contribuera  cette  dépense  pour  une  somme  de  100,000  francs. 
Cette  offre  a  toujours  accompagné  la  communication  des  j)lans  et 
devis  contre  les(|uels  le  (^onseil  général  s'était  récrié  à  juste  titre  et 
si  on  les  a  iidmis  et  qu'on  les  (wécute,  c'est  sans  doute  à  raison  de 
cette  offre  et  sous  la  condition  qu'elle  sera  rempli(\ 

»  Le  Conseil  déclare  donc  qu'il  ne  fait  une  allocation  que  sous  la 
condition  expresse  que  la  ville  do  Clermont  fournira  à  la  déi)ense 
jusqu'à  concurrenc(Mle  cent  mille  francs,  et  dorénavant  il  ne  voteia 
des  fonds  (ju'à  i)roportion  de  ce  (jue  fournira  la  ^'ille  elle-ménu\  » 

Sous  le  chapitre  10  :  Dette  arriérée.  L'allocation  d'une  somme  de 
991  fr.  02  pour  les  frais  d'une  èpidriiiie  à  Tortcbcsse. 

2()  Août  1824.  —  Lecture  et  a[)prohalion  du  piocès-vcu-bal  de  la 
précédente  séance. 

Le  Conseil  s'occupe  du  Bndi/et  de,-*  dépenses  ix  imputer  sur  les 
cinr^  centimes  facultatifs. 
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J'y  relève  sous  l'article  2,  une  allocation  de  25^000  francs  pour  la 
construction  de  la  Maison  cVarrèt  de  Clennont.  On  y  renouvelle  les 
observations  qui  ont  été  faites  lors  de  la  discussion  du  Budget  des 
dépenses  variables. 

Sous  l'article  10  :  une  allocation  de  105  francs  pour  contribuer 
au  monument  à  èlcrer  à  saint  Vincent  de  Paul  dans  le  départe- 
ment des  Landes. 

Sous  l'article  16  :  une  allocation  de  3,000  francs  pour  commencer 
à  mettre  en  ordre  les  ardâtes  de  la  Cour  royale  de  Riom.  —  Le 
Conseil  déclare  à  ce  sujet  qu'il  a  pris  en  grande  considération  le 
funeste  état  de  ces  archives  où  ont  été  entassés  pêle-mêle  et  dans 
le  plus  grand  désordre,  les  papiers  de  tous  les  arrondissements, 
lorsque  les  huit  tribunaux  de  district  furent  réduits  à  un  seul  tribu- 
nal civil  pour  le  Département.  Il  est  de  la  plus  grande  importance 
pour  l'intérêt  public  comme  pour  l'intérêt  privé  de  tirer  des  papiers 
précieux  et  importants  du  chaos  dans  lequel  ils  se  trouvent,  sauf 
ensuite  à  voir  si  ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  Cour  royale, 
mais  bien  aux  arrondissements  ne  doivent  pas  être  réunis  dans  les 
dépôts  qui  leur  conviennent.  Le  Conseil  se  fait  un  devoir  de  faire 
procéder  au  triage  et  au  classement  de  tous  ces  papiers,  mais  il  croit 
suffisant  pour  cette  année  d'y  destiner  la  somme  de  3,000  francs. 

Budget  de  report  de  1823.  —  Une  allocation  de  2,000  francs  y  est 
mentionnée  pour  la  restauration  de  la  jlcche  ou  pijramide  de  Saint- 
A niable j  de  Riom. 

En  faisant  cette  allocation,  le  Conseil  considère  moins  cette  pyra- 
mide comme  l'accessoire  d'une  église  que  comme  un  monument 
précieux,  remarquai)le  par  sa  hardiesse  et  son  élévation  à  plus  de 
60  mètres;  elle  était  autrefois  une  décoration  pour  la  province  et  en 
particulier  pour  la  ville  de  Riom  et  un  point  précieux  pour  les  géo- 
graphes. Elle  avait  été  détruite  par  le  vandalisme  révolutionnaire  ; 
les  habitants  de  Riom  l'ont  relevée  sur  ses  antiques  bases.  Il  est 
notoirti  que  leur  ville  n'ayant  pas  de  revenus  libres,  ils  ont  fait  indi- 
viduellement et  font  encore  des  sacrifices  considérables  pour  l'ache- 
ver, mais  il  reste  imparfait  faute  de  ressources  suffisantes.  Le 
Conseil  croit  devoir  dans  l'intérêt  général  aider  à  sa  restauration 
et  il  esi)ère  que  le  Ministre  voudra  bien  y  appliquer  quelques  fonds 
et  encourager  par  là  les  efforts  continuels  des  habitants  de  Riom. 

Examen  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

Riom.  —  Le  Conseil  d'arrondissement  demande  un  Iiôtel  de 
Sous-Prèfecture,  le  bâtiment  où  sont  les  bureaux  appartenant  à  la 
Ville  et  tombant  en  ruines  faute  de  réparations.  I-e  Conseil  général 
regrette  de  ne  pouvoir  accéder  à  cette  demande  ([u'il  reconnaît  fon- 
dée et  qui  serait  d'ailleurs  aussi  nécessaire  dans  d'autres  arrondis- 
sements. 

Il  demande  aussi  l'achèvement  des  travaux  de  la  Maison  centrale. 

Le  Conseil  d'arrondisseuKMit  de  Thiers  demande  des  fonds  pour 
la  construction  du  Palais  de  justice  et  des  prisons.  Le  Constul  géné- 
ral vote  6,080  fr.  37  pour  cet  objet. 

Tlii(;rs  et  Issoire  réclament  sur  la  répartition  des  Contributions 
directes  entre  les  arrondissements. 

Thiors  réclame  que  h in  fonds  départementaux  restant  sans  emploi 
soient  productifs  d'intérêts  dans  les  caisses  publiques  en  faveur  du 
Département. 
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Thiers  demande  qu'un  percepteur  ait  au  moins  1.200  francs  de 
remises. 

Le  Conseil  général  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  cet 
objet. 

Thiers  demande  encore  la  suppression  du  droit  de  mutation  en 
ligne  directe.  Le  Conseil  s'en  rapporte  à  la  décision  des  Chambres 
qui  sont  saisies  de  la  question. 

Issoire  proteste  contre  la  création  des  rôles  particuliers  pour  les 
salaires  des  fjardes  champêtres. 

Il  renouvelle  son  vœu  pour  la  suppression  du  droit  sur  les 
piquettes. 

Il  réclame  la  réduction  du  tarif  adopté  pour  le  droit  de  péage  par 
décret  du  3  messidor  an  XII,  rendu  sur  la  proposition  du  Préfet  du 
25  nivôse  an  XI. 

Riom  réclame  un  bureau  de  poste  aux  lettres  à  Manzal,  Menât, 
Saint-Gervaiset  Pionsat. 

Tous  les  Conseils  d'arrondissement  réclament  la  suppression  du 
droit  de  céri/ication  des  poids  et  mesures  et  la  réduction  du  droit  de 
poinçon narje.  Le  Conseil  général  appuie  fortement  cette  demande. 
Tous  demandent  aussi  des  mesures  restrictives  du  port  d'armes, 
l'augmentation  des  brigades  de  gendarmerie. 

Observations  sur  les  routes  roi/a/cs  el  drp<irft'ini'n(((//'s. 

Mode  de  réception  des  travaux.  —  Em{)loi  des  fonds.  —  Deman- 
des de  nouvelles  routes. 

Observations  de  l'Administration  des  hospices  sur  l'arrêté  du 
Ministre  qui  ordonne  la  translation  des  Enfants  trouvés  de  Riom  à 
Clermont. 

Le  Conseil  décide  l'acf/uisition  de  la  monta gne  de  l'Angle,  au- 
dessus  du  Mont-Dore^  l'évaluation  se  monte  à  .'iO,()00  francs. 

Le  Conseil  décide,  en  outre,  la  création  dim  hospic(^  au  Mont- 
Dore. 

Le  titre  à' architecte  du  Département  est  déféré  à  M.  Lcdru,  sur  la 
demande  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  sollicite  la  création  d'une  Ecole  de  Droit,  à  Riom. 

Le  Conseil  émet  encore  le  vœu  que  le  procès-verbal  de  chacun(; 
de  ses  sessions  soit  imprimé  et  distribué  soit  à  chacun  de  ses  mem- 
bres, soit  aux  membres  des  Conseils  d'airondissemeul,  aux  frais  du 
D<!'parlement. 

Communication  est  faite  [)ar  le  Préfet,  d'une  lettre  du  Ministre  de 
l'intérieur,  du  \\  mars  182.'1,  relative  aux  prcHentions  ([u'émet  la  ville 
fl'issoire,  d'être  propriétaire  de  la  caserne  de  (/endarmeric,  autre- 
fois ancien  couvent  de  la  Visitation,  attendu  (|u'il  lui  en  a  été  fait 
remise  j)ar  la  régie  des  douuiines.  en  vertu  du  décret  du  9  avril 
181 L 

Une  suite  d'oi)servalioiis  est  fournie  à  ce  sujel. 

Nomination  de  deux  Conseillers  i)Our  faire  lin  vent  aire  du  mohi- 
lier  de  la  préfecture.  Ils  sont  également  chargés  de  procéder  au  ré- 
eolemenl  du  niobilier  de  Fi'.i  ècliè. 
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Après  quelques  observations  sur  le  mode  adopté  pour  les  travaux 
du  Conseil,  celui-ci  a  chargé  M.  de  Vissac,  sccrètaii-c^  de  présenter 
ses  idées  sur  un  meilleur  mode,  lors  de  la  prochaine  session,  et  la 
session  a  été  close. 


Session  ordinaire  de  1825  ^'^ 

—  n-±\  Juillet.  — 

Préfet  :  M.  le  comte  d'AUon  ville.  —  Président  do  non  d'âge  : 
M.  Dartis  de  Marcillat.  —  Président  élu  :  M.  le  baron  André  d'Au- 
bière.  —  Secrétaire  élu  :  M.  de  Vissac. 

15  Juillet  1825.  —  A  midi,  l'Assemblée  a  été  composée  de 
MM.  Dartis  de  Marcillat,  le  baron  André  d'Aubière,  Lamy,  juge 
d'instruction,  le  comte  de  Lastic,  Pourrat,  maire  d'Ambert,  Dulin- 
Lamothe,  le  comte  de  Vandègre,  le  marquis  de  Montaignac,  Du- 
ranquet  de  Chalus,  Vimal-Dubouchet,  Aubier  de  Condat,  Bravard- 
Laboisserie,  le  comte  de  Sampigny,  le  comte  Bager-Reker  et 
Moulin. 

M.  Dartis  de  Marcillat  a  pris  la  présidence  comme  doijen  d'âge  et 
a  invité  M.  Vimal-Dubouchet,  le  plus  jeune  des  conseillers  présents, 
à  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  secrétaire. 

Le  Président  a  ouvert  la  séance  par  la  réception  du  serment  de 
MM.  Aubier  de  Condat  et  Bravard-Laboisserie,  nouveaux  mem- 
bres nommés  en  remplacement  de  MM.  Chabrol  de  Tournoël  et 
Chandezon,   décédés. 

Il  a  été  procédé  ensuite  à  l'élection  du  Bureau  définitif. 

M.  le  baron  André  d'Aubière  a  été  proclamé  Président.,  et  M.  de 
Vissac^  Secrétaire. 

Après  avoir  pris  place  au  bureau,  le  Président  a  exprimé  ses 
remerciements  à  l'Assemblée  de  l'honneur  qu'on  lui  avait  fait  et  a 
envoyé  une  députation  prévenir  le  Préfet  de  la  constitution  défini- 
tive de  l'Assemblée.  Celui-ci  est  entré  dans  la  salle  des  séances  et^ 
après  avoir  pris  place  au  fauteuil  (|ui  lui  était  destiné,  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

»  J'ose  me  flatter  à  l'ouverture  de  cette  session  que  vous  remar- 
querez dans  les  nombreux  rapports  ((ui  vous  sont  ])résentés,  le  soin 
empress(î  avec  lequel  les  divers  rôles  (M,  pi'0[)Ositions  ({ui  avaient  fait 
l'olqet  de  vos  délibérations  dans  la  session  de  1824  ont  été  suivis 
aui)rès  du  gouv(;rnoment  du  Roi.  Les  réponses  des  ministres  et  de 
Messieurs  les  Directeurs  généraux  étant  toutes  motivées,  il  me  suf- 
fira de  m'y  référer  lorsque  vous  voudrez  prendre  connaissance  des 
(hvers  sujets  auxquels  elU^s  se  rapportent. 

»  Qu(îlques  objets  nouveaux  ont  aussi  fixé  l'attention  de  l'Admi- 
nistration préfectorale,  je  vais  rappeler  succinctement  ici  tous  ceux 
soit  nouveaux,  ou  anciens,  qui  me  paraissent  être  de  nature  à  atti- 
rer également   la  vôtre.  La  répartition   la  plus  égale  possible  de  hi 

il)  Ouverle  en  exécution  de  l'urdonnance  royale  du  12  ji.in. 
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contribution  foncière  est  le  premier  des  bienfaits  que  les  Départe- 
ments attendent  du  riouvernement. 

Les  rapports  de  M.  le  Directeur  de  cette  partie  <[ue  je  mets  sous 
vos  yeux  avec  le  budget  spécial  du  cadastre  pour  l'année  1826,  rap- 
j)ellent  les  causes  déjà  appréciées  par  vous  qui  avaient  retardé  jus- 
qu'à ces  derniers  teuips  le  travail  de  la  sous-répartition,  et  ils  font 
connaître  l'impulsion  nouvelle  ({ui  vient  de  lui  être  donnée. 

))  Quant  aux  travaux  cadastraux,  l'activité  avec  laquelle  ils  sont 
poussés  est  égale  à  l'intelligence  et  à  la  perfection  apportées  dans 
l'exécution. 

»  Le  Conseil  général  avait  émis  en  1824,  relativement  à  la  réu- 
nion des  enfants  trouvés  de  Riorn  à  ceux  de  (^lermont,  un  vœu  et 
une  opinion  qui  ont  été  sans  délai  portés  à  la  connaissance  du 
Ministère  de  l'Intérieur.  Vers  le  commencement  du  printemps,  le 
Ministère  m'a  demandé  des  éclaircissements  nouvc^aux  et  il  a  posé 
diverses  (jueslions  auxquelles  j'ai  répondu  catégoriquement.  La 
perspective  de  nouvelles  ressources  qui,  depuis  l'an  j)assé,  se  sont 
présentées  en  faveur  des  hospices  de  Riom,  a  paru  déterminer  de 
grands  changements  à  apporter  à  la  décision  qui  avait  été  précé- 
demnKMit  prise.  N'ayant  pas  à  cet  ('^gard  reçu  l'information  ofncielle 
(|ue  j'attends  de  jour  en  jour,  il  ne  m'est  pas  permis  de  m'exprimcr 
a  un(.'  manière  phis  exj)licite  sur  un  sujet  qui,  de  cette  manière,  n'est 
point  encore  définitivement  réglé  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

))  La  Commission  administrative  de  Clermont  a  renouvelé  la 
réclamation  qu'elle  avait  faite  l'an  passé  relativement  à  une  somme 
de  5.5,î-.'34  fr.  18  qu'exile  prétendait  lui  être  due  par  le  Départeuient. 
Le  Conseil  général  jugera  sans  doute  convenable  de  recourir  sur  ce 
point  à  sa  délibération  du  26  août  1824.  D'autre  part,  la  Counnission 
demande  que  le  prix  intégral  des  pensions  des' enfants  placés  à  la 
cam|)agne  lui  soit  payé  annuellement,  comme  il  l'est  aux  autres 
hospices.  Dans  les  allocations  présentées  relativement  aux  budgets, 
j'ai  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer  les  moyens  de  combler 
dès  l'année  courante  (1825)  une  partie  considérable  du  délicit  que 
les  hospices  de  Clermont  éprouvent  sous  ce  rapport,  de  le  réduire 
encore  davantage  dans  les  années  1826  et  1827  et,  j'ose  l'espérer,  de 
le  faire  dis})araitre  tout  à  fait  en  1828.  (]'est  là  en  effet,  tout  ce  que 
votre  état  linanci(M'  })(Mit  vous  ])eriii(Mli('  de  faire  i)Our  obtemp(''rer  à 
une  très  juste  réclauuition. 

))  Le  prix  des  pensions  des  âges  de  7  à  10  ans,  de  10  à  12  ans  a 
été  augmenté  à  compter  du  1"  juillet,  sur  une  proi)osition  faite  au 
Ministi-e  ol  approuvée  par  Son  b]xcellence.  D'après  b^s  réclauu^tioiis 
générales  des  Aduiinistrations  des  hospicc^s  et  dos  Dauies  hospila- 
lièi'es,  on  a  lieu  d'espérer  (|ue  cette  augmentation  facilitera  le  place- 
ment à  la  cau»i)agne  d'un  grand  nombre  d'enfants.  » 

L'orateur  doniu'  (uisiiite  un  apeiru  sur  les  divers  services  : 

Rvglnic  (les  pi'isons.  —  Le  service  des  prisons  continue  d'être  sur 
le  pied  satisfaisant  où  il  avait  été  mis  par  mon  [)rédécesseur  ;  la 
seule  Maison  d'arrêt  de  Clermont  laisse  a  désirer  à  cet  égard. 

Secours  pour  è(]lisos  et  preshi/fèros.  —  Ecole  secoudaire  de  nti'd''- 
cine  de  Clermont,  où  le  Conseil  émet  le  v(imi  de  voir  maintenir  le 
crédit  de  2,000  francs  qu'il  avait  volé  et  qui  avait  été  rejeté  ))ar  le 
Ministre  sur  le  Budget  d(î  1825. 

C/ietnins  cicfrun/x.  —  Rédaction  d'un  règlement.  —  Ap[tlicatiou 
de  la  loi  du  28  juillet  1824. 
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Elevage  des  checanx.  —  Dépôt  d'étalons  de  Parentignat. 

Etablissement  thermal  du  Mont-Dore.  —  Bâtiinents  cicils.  — 
Routes  roi/ales  et  dèparteinentales.  —  Canal  de  la  Liniagne.  ~ 
RecJwrches  de  substances  nnnèralogiqueë.  —  Concession  de  schiste 
bitumineux  de  Menai.  —  Ecole  de  dessin  linéaire  de  C  1er  mont  et 
celle  de  Volcic.  —  Nociciat  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

Académie  de  Clerniont.  —  Les  travaux  dont  s'occupe  l'Académie 
de  Clerinont,  nouvellement  reconstituée,  aideront  au  développement 
de  nos  nombreuses  richesses  minérales  et  botaniques,  et  ils  pour- 
ront procurer  à  l'Administration  des  documents  précieux  pour  la 
formation  d'une  statistique  qui  manque  au  département  du  Puy-de- 
Dôme. 

Il  remet  avec  les  projets  de  budgets  de  1826  et  les  comptes  de 
1824,  la  circulaire  ministérielle  du  18  juin  1825,  relative  à  la  classi- 
fication des  dépenses  départementales  et  l'instruction  sur  la  forma- 
tion des  budgets  et  la  comptabilité. 

Il  aborde  enfin  la  situation  morale  et  politique  du  Département, 
en  ces  termes  : 

«  La  situation  morale  et  politique  du  Département  n'a  cessé 
depuis  la  clôture  de  votre  précédente  session  de  se  présenter  à  moi, 
soit  dans  les  tournées  que  j'ai  faites  ou  d'après  les  rapports  nom- 
breux que  j'ai  reçus,  sous  le  jour  le  plus  favorable  au  dévelojjpe- 
ment  des  principes  et  des  institutions  de  la  monarchie  légitime 
reconstituée  par  le  feu  Roi,  recueillie  et  maintenue  par  Sa  Majesté 
Charles  X  (1).  Partout  j'ai  pu  observer  le  même  dévouement  j)our 
notre  monarque  bien-aimé  et  pour  son  auguste  famille,  et  ce  senti- 
ment aussi  vif  à  une  distance  déjà  considéraljle  du  séjour  royal  qu'il 
l'est  à  Paris  et  à  Reims,  même  et  parmi  toutes  les-  populations  sont 
ou  ont  été  favorisées  de  la  présence  de  notre  souverain. 

))  L'expression  d'un  tel  témoignage  m'a  paru.  Messieurs,  devoir 
trouver  naturellement  ici  sa  place  à  la  suite  de  l'auguste  solennité  à 
laquelle  le  premier  administrateur  de  ce  Déjjartoment  a  eu  l'hon- 
neur d'être  appelé.  » 

Ce  discours  terminé,  une  députation  a  été  envoyée  selon  l'usage 
demander  à  l'Evôché,  la  messe  du  Saint-Esprit. 

16  Juillet  1825.  —  Cette  séance  a  été  augmentée  de  la 
présence  de  quatre  nouveaux  membres  :  MM.  Burin  desRo/.iers,  de 
RiberoUes,  Madieu  et  Lasteyras.  A  son  ouverture,  le  secrétaire  a 
donné  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  réunion  ((ui  a  été 
adopté. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  formé  en  trois  bureaux. 

Lecture  a  été  donnée  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondis- 
sement. 

(1)  Le  comte  d'Artois,  frère  de  Louis  XVIII,  devenu  Roi  sous  le  nom  de  Charles  X. 
Il  personnifie  les  idées  de  l'anrienne  monarchie,  mainlicnt  Villèle  au  pMivoir,  renvoie 
dans  leurs  foyers  cent  cinquante  généraux  qui  avaient  servi  la  Révolution  iH  rKm|iire. 
C'est  sons  lui  (|iie  fut  volée  la  loi  du  sacrilt'i,'e  qui  punissait  de  mort  la  proCunalion  (h^s 
objets  sacrés  et  le  vol  dans  les  églises.  Il  tut  sacré  à  Reims,  en  grande  pompe,  eu  18i5. 
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Foi'ination  d'une  Commission  centrale  pour  le  budget,  composée 
d'un  membre  pris  dans  chacun  des  trois  bureaux. 

18  Juillcl  1825.  —  Lecture  et  adoption  du  ])rocès-verl)al  de 
la  précédente  séance. 

M.  de  Vissac,  dont  l'état  de  santé  ne  permettait  plus  do  rom- 
])lir  les  fonctions  de  secrétaire,  a  demandé  son  l'emplacement. 

Le  scrutin  ouvert,  M.  Vimal-Dubouchet  a  été  élu  secrétaire. 

Rapport  sur  les  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 
(Renvoyé  à  la  seconde  partie  des  opérations  du  Conseil.) 

19  Juillet  1825.  —  Lecture  et  adoption  du  procès  -  verbal 
(le  la  dernière  séance. 

Rapport  de  M.  Madieu  sur  la  comptabilité  départementale  de 
1824. 

Rapport  sur  le  Tribunal  cicil  et  les  prisons  de  Thiers. 

Le  devis  estimatif  s'élève  à  121,591  francs,  en  y  comi)renant 
l'acquisition  de  la  maison  Malmenaide. 

Rapport  sur  le  Code  Forestier.  —  Le  Conseil  nomme  une  Com- 
mission de  trois  membres  chargée  de  l'examiner  et  d'en  faire 
rapport  avant  le  mois  de  novembre. 

Récolement  du  mobilier  de  la  Préfecture  et  de  celui  de  VKcêché. 

Rejet  d'une  demande  de  création  de  hoursos  à  VKcole  des  sourds 
et  muets  de  Lyon. 

Rapport  sur  une  demande  de  réduction  d'impôt  formée  par  la 
commune  de  Fiat,  (Ajourné.) 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  les  (Contributions  foncière,  personnelle 
et  mobilière.  —  Le  Conseil  vote  ces  contributions. 

20  Juillet  1825.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Rapport  sur  une  denuinde  de  subrenfion  formée  par  M.  Iluteau 
d'Origriy  pour  son  ouvrage  intitulé  :  Etat  Ciril.  —  Le  Conseil  décide 
l'accjuisition  d'un  (îxeinplaire  j)our  cliacpie  uiairi(»  de  chef-liou  de 
canton. 

ridiutr  du  sieur  l)(\george.  aiclnlecl(%  contre  h^  siiMir  Lech-u,  ar- 
chit(»ct(>  du  Département.  (Renvoi  à  l'Aduiinisti-ation.) 

i»iippoi't  du  Bureau  des  Ponts  et  Chaussées  sur  les  constructions 

du    Tiibunal  cicil  et  des   Prisons  "de  Clermont.  —    Séparation  des 

constructions  de  V Hôtel  de  Ville,  qui  resteraient  à  la  cliar^e  de  hi 

mairie,    de  celles   (pii    concernent  le  'l'ribunal  civil   et  la  Maison 

d'arièl,  regardant  le  Département. 

Le  rapport  mentionne^  (pie,  d'aprè's  cela,  l'olTre  des  100.000  fi-ancs, 
fuite  au  Conseil  par  la  ville  de  Clermont  ne  serait  j)oint  acceptée  et 
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que  ces  100  000  francs  serviraient  à  faire  les  constructions  sur  la 
rue  qui,  d'après  le  plan  adopté  par  la  Commission  des  bâtiments 
civils,  doit  former  l'Hôtel  de  Ville  ;  que,  dans  cette  supposition 
l'acquisition  à  faire  des  maisons  pour  achever  la  façade  sur  la  rue 
des  Orfèvres  serait  à  la  charge  de  la  ville,  qui  céderait  en  outre  au 
Département,  sans  indemnité  l'aile  méridionale  qu'elle  occupe  pour 
servir  au  Tribunal.  Le  Conseil  a  adopté  cette  division  et  approuvé 
les  projets  d'acquisition  et  d'échange. 

Rapport  sur  l'hospice  du  Mont-Dore.  Acquisition  de  maison. 
Rapport  de  la  Commission  centrale  pour  le  Budget. 
Vote  du  Budget  vcu'iable. 

21  Juillet  1825.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Rapport  sur  la  Caisse  de  retraite  des  einplogês  départementaux.  — 
Le  Conseil  persiste  dans  sa  délibération  prise  dans  la  sesion  de  182:5, 
l'état  des  finances  du  Département  ne  lui  permettant  pas  de  voter 
de  crédit  pour  cet  objet. 

Conmiunication  du  Président  relative  au  projet  de  canal  dérivant 
de  l'Allier. 

Rapport  sur  l'Ecole  de  Médecine.  —  Le  Préfet  lit  une  lettre  du 
Ministre  de  l'Intérieur  qui  proroge  jusqu'au  31  décembre  1826, 
l'existence  des  jurys  médicaux  qui  devaient  être  supprimés  en 
vertu  de  la  nouvelle  loi  proposée. 

Le  Conseil  renouvelle  l'allocation  de  2,000  francs  pour  l'Ecole 
secondaire  de  médecine. 

Nomination  d'une  Commission  de  surveillance  des  routes  dépar- 
tementales. 

Vote  du  Budget  de  report. 

Vote  du  Budget  des  dépenses  à  imputer  sur  les  cinq  centimes 
facultatifs. 

Vote  du  Budget  du  Mont-Dore.  —  Le  produit  de  la  ferme  des 
Eaux  du  Mont-Dore  s'élève  à  12,050  francs. 

Le  Conseil  vote  aussi  les  cinq  centimes  facultatifs  à  l'etïet  d'assu- 
rer le  paiement  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  départemen- 
tale comprises  au  budget  qui  y  a  rapport. 

2"  Partie.  —  Ra})port  sur  les  demandes  du  Conseil  d'arrondisse- 
ment. 

Issoire  et  Ambert  réclament  sur  la  nécessité  de  s'occuper  do  la 
ré(hiction  d'un  Code  rural.  Le  Conseil  général  émot  le  mè'ue  \(v\\. 

Clermont,  Riom,  Lssoire  et  Ambert  demandent  ((uo  l'on  j)oiirvoio 
aux  besoins  des  églises.  Ce  vœu  est  partagé  par  le  Conseil  général. 

Issoire,  Riom  el  Tliiers  demandent  (pie  les  ])oris  d'ar/nes  soient 
délivrés  avec  [)lus  de  modération  et  qu'ils  ne  soient  délivrés  (|u'aux 
j)ortours  de  certificats  de  moralité,  payant  une  certaine  ({uanlité 
d'impôts. 
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Le  Conseil  général  prend  cell<'  demande  en  considération  et  ex- 
prime le  vd'u  ([lie  la  (|uolilé  de  l'inipùt  soit  fixée  à  lUO  francs. 

Issoire  et  Amberl  demandent  la  sf/pp/'rssion  dr  la  im-siirc  connue 
sous  le  nom  de  lioisseau  et  le  rétablissement  de  la  mesure  décimale 
du  doable-dècalitre.  —  Le  Conseil  général  adhère  à  ce  vœu. 

La  demande  de  réparation  àQS,  prisons  de  Billom  est  rejetée,  cette 
dépense  n'ayant  [)oint  un  caractère  départemental. 

Clermoiit  réclame  contre  la  réunion  des  Enfants  ti-onrès  de  Riom 
à  ceux  de  Clermont.  Le  Conseil  général  renouvelle  aussi  ce  vœu. 

Ambert,  Riom  et  Thiers  demandent  une  augmentation  de  briga- 
des de  (jendarniei'ie. 

Ambert  demande  la  suppression  du  droit  de  marque  sur  \e^  poids 
et  mesures.  Thiers  demande  que  ce  droil  soit  réuni  au  droit  de  pa- 
tente. 

Le  Conseil  général  reconnaissant  les  abus  qui  résultent  des  visites 
et  les  vexations  aux(iuelles  elles  donnent  lieu  en  demande  la  sup- 
pression. 

Thiers  se  félicite  de  la  création  de  VKcole  de  dessin  à  Clermont. 

Ambeit  demande  un  4\ju(ie  pour  son  Tribunal  et  (pie  l'on  passe 
des  frais  de  bureau  aux  j'uijes  de  paix.  Le  Conseil  rejette  ce  dernier 

Vd'U. 

Thiers  et  Ambert  réclament  l'impression  des  procès-cerbau.r  des 
délibérations  du  Conseil  (/énèral. 

Ambert  demande  la  poursuite  des  usurpateurs  des  bif'ns  rommu- 
naax.  Le  Conseil  invite  le  Préfet  à  prendre  des  mesures  pour  satis- 
faire à  ce  Vd'U. 

Thiers  demande  «pie  les  aehats  et  éc/tan(/es  de  tei-rains  par  les 
rommuni's  puissent  être  autorisés  par  le  Préfet  jus(|u'à  concurrence 
de  ILOOO  francs.  Le  Conseil  adopte  et  exprime  le  même  vœu. 

Issoire  demande  la  réparation  de  la  route  n"  9.,  côte  d'Authe:^at\  il 
demande  aussi  un  crédit  de  15.340  fr.  90  pour  réparer  ses  eliemins 
vicinaux.  Le  Conseil  appuie  cette  demande. 

Il  émet  le  vdMi  de  voir  diminuer  les  droits  de  passacje  sur  les  bacs 
et  bateau. Ti- . 

Plusieurs  Conseils  demandent  que  certaines  routes  soient  décla- 
rées départinnentales ,  mais  le  Conseil  général  ne  pouvant,  d'après 
ses  ressources,  faire  droit  à  ces  demandes,  recommande  au  Pi-éfet 
de  considérer  comme  chemin  vicinal  de  première  classe  la  route 
communale  (VIssoire  à  Thiers  par  \'ic-le-Comte  et  Billom.  C^elle  de 
Pont-du-Cliàteau  à  Maringues,  par  Jo/e,  et  d'y  porter  le  plus  de 
fonds  possible. 

L'arrondissement  d'Ambert  demande  cpie  la  traversée  dans  les 
cilles  d'Ambert,  Ariane  et  Marsac,  de  la  /-oute  n"  I()f>,  de  Paris  à 
Nîmes,  soit  irrévocablement  fixée  alin  cpie  les  particuliers  cpii  veu- 
lent construire  des  bâtiments  puissent  le  faire  et  éviter  la  détério- 
ration des  matériaux  ({u'ils  ont  ramassés. 

Thiers  demande  (ju'il  soit  construit  des  parapets  sur  la  route  du 
Cordon  i)our  évitcM- des  accidents.  Le  Conseil  général  recomiuaiule 
spécialement  cette  demande  à  M.  l'Ingénieur." 

On  voit  avec  plaisir  l'institution  des  inspeeteurs-cof/ers  cl  on 
reconnaît  en  «général  les  bons  elTets  des  cantonniers  sur  les  roules 
départementales. 

I.e  (Conseil  a  été  vivement  alTecté  d'appriMidre  que  le  Directeur 
général  (les  Ponts  et  Chaussi'es  a  dinunué  décent  mille  francs 
l'allocation  des  sommes  nécessaires  [)our  l'entretien  des  /-outes 
i-oi/alcs  dans  ce  Département.  Les   années  précédentes  il   avait  été 
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accordé  environ  279,000  fr.,  tandis  que  cette  année,  il  n'a  été  alloué 
que  179,000  francs. 

Cette  diminution  a  excité  toute  la  sollicitude  du  Conseil  général, 
aussi  le  Conseil  a-t-il  voté  cette  année  20,000  francs  pour  la  route 
n"  106  et  il  espère  que  M.  le  Directeur  général  voudra  bien  faire 
allouer  à  ce  Département  une  somme  supérieure  à  la  86"  partie  des 
fonds  accordés  par  le  Gouvernement. 

Les  arrondissements  de  Clermont  et  Issoire  se  plaignent  relative- 
ment à  la  perception  des  droits  réunis  qu'ils  désireraient  voir  rem- 
placer par  des  abonnements  dans  plusieurs  localités. 

Issoire  demande  que  les  piquettes  soient  totalement  affranchies 
d'un  impôt  qui  est,  dit-il,  une  taxe  sur  la  misère. 

Le  Conseil  appuie  ces  réclamations  qu'il  a  déjà  fait  dans  plusieurs 
sessions. 

Thiers  et  Ambert  demandent  une  aurjracntation  en  fcœeur  de 
leur  Hous-prèf'ct.  Le  Conseil  rejette  cette  demande. 

Riom  se  plaint  des  abus  que  se  peruiettent  les  greffiers  dans  les  expé- 
ditions des  Actes  de  l'ètut  cicil.  Il  demande  que  leurs  expéditions 
soient  payées  au  même  taux  que  dans  les  mairies.  Le  Conseil  général 
s'en  rapporte  aux  chefs  des  Tribunaux  sur  la  répression  des  abus 
à  ce  sujet. 

Thiers  sollicite  le  prompt  achèvement  du  cadastre.  Il  sollicite 
aussi  des  secours  plus  abondants  à  cause  des  gelées  réitérées  que 
cet  arrondissement  a  éprouvées  cette  année. 

Thiers  voudrait  que  les  bulletins  d'impôts  émanés  de  la  Direction 
au  lieu  d'une  signature  à  l'impression  eussent  une  signature  à  la 
grilïe.  Il  voudrait  aussi  qu'un  bordereau  émané  de  la  Direction  eût 
également  lieu  pour  les  l'ôles  supplémentaires.  Le  Conseil  ne  voit 
pas  de  motifs  pour  la  première  demande,  mais  il  est  d'avis  d'inter- 
dire les  rôles  supplémentaires. 

Il  demande  que  les  mandats  et  quittances  desHosnices  ei  Bureaux 
de  bienfaisance  soient  affranchis  du  droit  de  timbre. 

Le  Conseil  général  réitère  sa  demande  d'une  Ecole  de  Droit  à 
Riom.  Il  sollicite  aussi  l'établissement  d'un  bureau  de  poste  à 
Montaigut. 

Rien  de  plus  n'ayant  été  proposé  au  Conseil,  la  séance  a  été  levée 
et  la  session  close. 


Session  ordinaire  de  1826  ('^ 

—  \l-±:\  Août.  — 

Préfet:  M.  le  couile  d'Allonville.  —  Président  doyen  d'âge: 
M.  Dartis  de  Marcillat.  —  Président  élu  :  M.  le  comte  de  Castel- 
lanne.  —  Sec/-étaire  élu  :  M.  de  Vissac 

J7  Août  1^26.  —  A  midi  ledit  jour,  le  Conseil  général  a  été  com- 
j)Osé  de  :  MM.  le  comte  de  Castellanne,  le  comte  Rager-Beker,  le 
baron  x\mariton  de  Montlleury,  le  baron  André  d'Aubière,  Lamy, 

\\)  Ouverte  en  exécution  de  rorJoiinaiice  royale  du  '■'■>  juillet. 
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juge  frinslruclion  ;  Madieu,  procureur  du  Roi;  Moulin.  proi)riétaire: 
Duplanchat,  propriétaire;  Pourrai,  propriétaire;  le  couile  de  Laslic. 
de  \'issac,  avocat;  Lastoyras.  maire  de  Bilioni  ;  Burin-Desroziers. 
propriétaire;  ^'inlal  du  I^ouchet,  Aubier  de  Coudât,  Lecourt  de  St- 
Agnes,  Bravard-Laboisserie,  Dartis  de  Marcillat ,  DiiraïKjuet  de 
Cbalus,  Dulin-Lauiotbe. 

La  séance  ouverte  par  M.  Darli.s  de  Mai-cillal.  pri'si/Jrnf  rràfjr, 
M.  Burin-l)(^srozi(M'.s,  le  plus  jeune  des  membres  du  Conseil,  a  rem- 
pli provisoirement  les  fonctions  de  st'crèldirc. 

Le  Président  a  regu  immédiatement  le  serment  de  M.  Lecourl  de 
Saint-Agnes,  nommé  en  rem[)lacement  du  marquis  de  Montaignac  , 
décédé,  et  il  a  été  ensuite  procédé  à  l'élection  du  bureau  déiinitif. 

Le  comte  de  Castellanne  a  été  élu  prcddeitt  et  ^L  de  ^'issac. 
secrétaire. 

Kn  prenant  le  fauteuil,  le  Prèsidout  a  témoigné  en  peu  de  mots, 
combien  il  est  sensible  à  cette  nouvelle  mar(|ue  de  la  conliance  du 
Conseil  général,  lacjuelle  lui  est  d'autant  plus  précieuse  qu'elle  a  été 
le  vo'u  unanime  de  ses  membres. 

Le  Préfet,  prévenu  oHicielUMuent  de  la  Constilulioii  définitive 
de  l'assemblée,  est  entré  dans  la  salle  des  séances,  où  il  a  prononcé 
le  discours  suivant  : 

))  Messieurs, 

))  L'un  des  objets  auxquels  vous  attachez  le  plus  de  i)rix,  c'est 
que  les  délibérations  que  vous  prenez  sur  les  propositions  des  Con- 
seils d'arrondissement  leur  soient  transmises  à  l'ouverture  de  leiu- 
première  session  de  l'année  suivante  et  (pi'ainsi  leurs  membres  soient 
mis  à  même  d"a[)précier  l'intérêt  ({ue  vous  ai»i)ortez  à  les  exaininer 
et  à  les  discuter. 

»  Ce  vœu,  Messieurs,  a  été  rempli  complètement  pour  l'année 
1825,  ainsi  qu'en  font  foi  les  rapports  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
remettre.  Vos  délibérations,  d'ailleurs,  et  les  demandes  faites  par 
les  Conseils  d'arrondissement  ont  reçu  auprès  du  gouvernement  du 
Roi,  ou  à  la  Préfecture  elle-même,  pour  ce  ([ui  a  dé})endu  de  ses 
attributions,  toute  la  suite  ({u'elles  requéraient.  » 

il  donne  ensuite  divers  détails  sur  la  contrihutiou  foncière,  où  il 
in(li(jue  (|ue  U)  dégrèvement  accordé  par  la  loi  de  linances  du  H  juil- 
let 1S2H  est  de  six  des  centimes  additionnels  et  mentionne  la  situa- 
tion des  tiavaux  de  la  sous-répartition  de  cette  contribution  et  celle 
de  la  formation  du  cadastre  j)arcellaire  dans  les  comnnines. 

Il  (ixe  l'attention  du  Conseil  sur  la  car-fe  c((d(isti-<ile  de  ^L  Ikisset, 
gi'omèlre  en  chef. 

Il  ra|)pelle  encore  les  dégrèvements  accordés  i)ar  la  loi  précitée 
du  ()  juillet  1(S2()  sur  la  contribution  [)ers(»nnell(^  et  mobilière  et  sur 
la  contribution  (les  portes  et  fenêtres  jjour  la(|uelle  le  dégrèvement 
est  de  39  centimes. 

Il  indi(jue  au  Conseil  l'ordonnance  du  Roi.  du  18  déceml)r(M82."î. 
i-elalive  h  la  nouvelle  organisation  du  siu-vice  de  la  rérificddon  des 
poif/s  ri  mesures  (jui  porte  un  nouveau  modèle  d'assiette  des  droits 
de  la  vérilication  et  de  la  percej)lion. 

11  présente  la  situation  des  ti-aran.r  de  construction  et  en  même 
temps  du  régimes  dei^ prisons  départementales. 

11  met  sous  les  yeux  du  Conseil  le  compte  de  la  réitaitilion  du 
fonds  total  de  8.(H)0  francs,  volés  en  1825  à  titre  de  S(H'()urs  pour 
réparations  aux  é(/lises  cl  presht/féres. 

11  propose  sur  le  budget  des    centimes  facultatifs  une  allocation 
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de  2.200  francs  pour  faire    j)iofiter  le  Graivl   Sènnn<itrp    de  Mont 
ferrand  de  la  conduite  des  eaux    dont  la  ville  de  Ciermont  approvi- 
sionne en  ce  uionienL  la  ville  de  Montferrand. 

Il  fait  part  au  Conseil  de  la  réponse  du  Ministre  des  Finances  au 
sujet  des  modifications  diverses  sollicitées  dans  l'année  1825  par  le 
Conseil  général  concernant  la  perception  des  contributions  indi- 
rectes. 

Il  rappelle  que  les  primes  d'encouragement  pour  l'amélioration 
de  la  race  bovine  viennent  d'être  distribuées,  et  communique  les 
résultats  obtenus  par  le  sieur  Mazucco,  pharmacien  à  Ciermont, 
relativement  à  ses  essais  sur  la  culture  du  mûrier  blanc  et  l'éduca- 
tion des  vers  à  soie. 

Il  propose  de  voter  des  fonds,  à  titre  d'encouragement,  pour  le 
boisement  des  montagnes  et  mentionne  les  succès  obtenus  depuis 
moins  de  trois  années  en  résultat  des  votes  du  Conseil  général  et 
des  travaux  de  M.  Burdin,  ingénieur  des  Mines,  pour  ses  recherches 
minera  logiques. 

Il  -communique  le  rapport  de  M.  de  Thuret,  nommé  en  dernier 
lieu  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  qui  comporte  notam- 
ment le  projet  d'un  canai  latéral  à  l'Allier  ;  celui  présenté  pour  la 
construction  d'une  route  départementale  à  travers  la  forêt  d'iVuver- 
gne,  entre  la  route  de  Ciermont  à  Issoire  et  la  commune  de  Saint- 
Dier  sur  la  route  départementale  n"  \,  arrondissement  d'Ambert,  et 
l'adjudication  faite  d'une  moitié  environ  des  murs  de  revêtement  et 
parapets  à  établir  sur  le  Cordon  de  Tliiers. 

Il  donne  au  Conseil  des  renseignements  sur  les  chemins  vicinaux 
et  sur  la  création  commencée  de  l'institution  de  conducteurs- 
cantonniers  pour  les  routes. 

Il  expose  la  situation  des  Ecoles  Œ architecture  et  de  dessin  de 
Volmc  et  de  Ciermont  et  annonce  au  Conseil  la  création  d'une 
Chctmbre  de  Comnwrce  à  Ciermont.  Il  dit  à  ce  sujet  : 

«  L'Administration  préfectorale  en  a  donc  fait  la  demande  après 
avoir  consulté  l'Administration  municipale  de  Ciermont  et  MM.  les 
Président  et  juges  du  Tribunal  de  Commerce  de  cette  ville.  Cette 
demande,  vivemeiit  a})puyée  par  MM.  de  Chabrol,  le  Ministre  de  la 
Marine  et  le  Préfet  de  la  Seine,  a  été  couronnée  de  succès. 

))  L'installation  de  la  Chambre,  qui  est  elle-même  un  grand 
moyen  de  Comnmnication  industrielle  et  commerciale,  doit  mar- 
quer à  Ciermont  la  troisième  année  du  règne  de  S.  M.  Charles  X, 
comme  la  création  de  l'Ecole  de  dessin  et  l'inauguration  des  marbres 
de  nos  grands  hommes  ont  signalé  déjà  les  deux  premières  années 
de  ce  règne. 

))  Je  vous  remets.  Messieurs,  tous  les  comptes  et  budgets  que  vous 
avez  à  examiner  et  à  discuter.  » 

Il  indique  ensuite  diverses  constructions  et  dépenses  proposées 
pour  les  Sourds-Diuels,  la  construction  du  Tribuiuil  cicil  de  Cier- 
mont, celle  des  Frisons  et  du  Tribunal  de  Tliiers  et  l'achèvement  de 
l'Etablissement  thermal  du  Mont-Dore. 

Il  conclut  en  donnant  un  aperçu  de  la  situation  morale  du  Dépar- 
tement qu'il  trouve  satisfaisante  et  termine  enfin  i)ar  un  éloge 
envers  les  chefs  des  divers  services  administratifs  j)our  leur  utile 
coopération  à  l'Administration. 

Le  Président  a  répondu:  «  Que  le  Conseil  général  voit  avec  satis- 
faction les  utiles  efforts  de  M.  le  Préfet  pour  tout  ce  (pii  iiil('M(»sse 
le  Département  et   (jue,  de  son  côté,  il  se  fera  un  devoii'  de  corres- 
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pondre  à  ses  vues  et  de  concourir  par  ses  moyens  à  toutes  les  amé- 
liorations possibles;  que  d'ailleurs  il  éprouve  un  véritable  plaisir  à 
dire  à  M.  le  Préfet,  que  les  espérances  qu'il  avait  conçues  de  son 
administration  ont  été  réalisées.  )) 

18  Août  1826.  —  A  8  heures,  tous  les  membres  présents  se  sont 
rendus  à  la  Cathédrale  où  la  messe  du  Saint-Esprit  a  été  célébrée 
par  l'abbé  de  Begon,  vicaire  général  du  diocèse. 

A  10  heures,  la  séance  a  été  ouverte  dans  la  salle  ordinaire.  Lec- 
ture a  été  faite  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance,  qui  a  été 
adopté. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  formé  suivant  l'usage  adopté  en  1824  et  a 
nommé  une  Commission  de  trois  membres  à  l'efïet  de  lui  faire  un 
rapport  sur  les  moyens  qui  pourraient  paraître  préférables  à 
celui-là. 

Une  Commission  de  cinq  membres  a  été  également  nommée  à 
l'efïet  de  préparer  le  dégrèvement  de  la  contribution  foncière. 

Lecture  a  été  faite  des  procès- verbaux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment pour  en  prendre,  suivant  l'usage,  une  idée  générale  et  mieux 
préparer  la  discussion. 

19  Août  1826.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Nomination  d'une  Commission  de  trois  membres  chargée  d'exa- 
miner :  1°  le  projet  proposé  du  Canal  latéral  à  la  ricicre  d'Allier  ; 
2"  la  proposition  d'une  nouvelle  route  dèpoj^te mentale  partant  des 
Martres-de-Veyre  par  Billom  et  Saint-Dier  ;  3"  le  projet  des  deux 
ponts  en  fd  de  fer  proposés  sur  l'Allier,  aux  bacs  de  Longues  et  de 
Parentignat  ;  4"  enfin  des  améliorations  qu'on  pourrait  proposer 
cette  année  si  aucune  y  a,  relativement  aux  routes  départementales. 

Il  a  ensuite  été  procédé  à  l'examen  et  au  vote  du  Budget  des 
dépenses  oariables  de  1827. 

20  Août  1826.  -  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Le  Conseil  s'est  occupé  de  la  continuation  du  Budget  de  1827. 
Vote  du  Budget  des  centimes  JactfUati /'s. 

21  Août  1826.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occupé  des  propositions  du  Préfet,  rela- 
tives :  la  première  et  la  deuxième,  aux  logements  des  Sous-Préjéts, 
qui  ont  été  rejelées;  et  la  troisième,  au  projet  d'une  noucelle  roule 
départementale  à  travers  la  forêt  d'Auvergne,  entre  la  roule  de 
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Clermoiit  à  Issoire  et  la  commune  de  Saint-Dier,  située  sur  la  roule 
départementale  n"  1,  arrondissement  d'Ambert,  qui  a  été  également 
repoussée. 

Une  quatrième  proposition,  relative  à  une  somme  de  2,200  francs 
demandée  pour  une  conduite  d'eau  au  Grand  Sèininairc  de  Moni- 
ferrand^  a  été  aussi  rejetée. 

22  Aoxlt  1826.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Communications  du  Préfet  relatives  au  Budget  du  Mont-Dore, 
sur  lequel  le  Conseil  n'a  vu  aucune  observation  à  faire,  et  à  celui 
des  dépenses  fixes  concernant  les  constructions  des  bâtiments  de  la 
Cour  royale. 

Rapport  de  M.  de  Montlleury  sur  la  Comptabilité  départementale. 
—  Exercice  1825  : 

Le  budget  des  dépenses  variables  s'élevait  à  la  somme  de 
327.927  fr.  91. 

Pareille  somme  a  été  ordonnancée  par  le  Préfet. 

Le  compte  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  dé})arteinentale 
du  Budc/et  faeultitif  sesl  élevé  à  la  somme  de 138.-i80'28 

Le  Préfet  a  délivré  des  ordonnances  pour 125.110  34 

D'où  il  reste  un  boni  destiné  à  former  un  budget  de 
report  de 13  3()9  94 

Le  compte  de  la  ferme  du  Mont-Dore  s'e^t  balancé  par  12,050  fr. 

Approbation  du  compte  de  l'emploi  d'une  portion  de  l'abonnement 
accordé  au  Préfet.  Ce  compte  a  été  approuvé  par  le  Ministre  de 
l'Intérieur  le  8  avril  1826. 

Compte  des  fonds  de  non-valeurs.  Il  reste  disponible  30,260  fr.  28. 

Compte  des  fonds  pour  l'opération  cadastrale. 

Les  fonds  qui  forment  les  ressources  de  1825  s'élèvent  à  180,436  fr. 
15  c,  sur  lesquels  il  reste  libre  une  somme  de  39,536  fr.  16. 

Compte  des  fournitures  militaires  en  1815,  à  réjjoque  de  l'occu- 
pation militaire  de  la  b'rance.  Il  reste  un  fonds  libre  de  3,227  fi-.  97. 

Le  Conseil  décide  d'accorder  sur  cette  somme  une  gratification 
de  3,000  francs  au  sieur  Cosson,  cbef  du  2'"  bureau  de  la  Préfecture, 
et  le  surplus  aux  autres  employés  subalternes  de  ce  bureau. 

Le  Conseil  donne  son  approbation  aux  comptes  de  1825. 

23  Août  1826.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occupé  du  Budget  de  report  de  1825  et  de 
la  réserve  de  1826. 

Le  report  est  de  13^369  fr.  94  c,  qui  a  été  employé  en  alloca- 
tions de  : 
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4.000  francs  pour  la  Maison  d'arrùt  de  (Jlernionl  ; 
4,000  francs  en  additions  pour  les  routes  départementales; 
l']t  5,3(59  fr.  9i   pour  addition  de  secours  aux  coniniuncs  rurales 
|)Our  les  ré))arations  aux  églises  et  presbytr'res. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  la  répartition  du  dégrèvement  de  la 
Coiiirihiitlon  l'oncu'rc.  (Je  dégrèvement  s'est  élevé  à  141,000  francs. 
—  Impression  du  rapport  du  Directeur  et  du  travail  de  la  Commis- 
sion spéciale. 

Uap[)ort  de  M.  d'Aubière  sur  la  ré[)artition  du  dégrèvement  de  la 
Contribution  niohilicrc. 

Rapi)ort  sur  la  répartition  du  dégrèvcmiuit  de  la  Coiitrihuflon  (/rs 
])oi't('.s  ctjcnùtrcs.  Il  constate  un  dégrèvement  de  30,147  francs. 

Rapport  de  M.  Madieu  sur  la  demande  en  sni-taxc  de  la  commune 
de  h'iat.  —  Le  Conseil  rh'cide  ({u'il  ne  sera  fait  cette  année  aucun 
(légrèxement  particulier  pour  cette  comnnuie. 

\'()le  d'une  imposition  de  3  centimes,  pendant  cin((  ans.  sur  toutes 
les  contributions  directes,  pour  le  jjroduit  en  être  employé  à  la  con- 
fection des  roules  (IrjKirlcnn'ntolcs. 

Vote  de  3  centimes  pour  être. employés,  comme  les  années  i)récé- 
dentes,  à  la  confection  du  ('((dostrc 

\oiG  des  clii<i  ccntiincs  facuUatifs. 

24  Août  182G.  —  Lectiu-e  et  adoption  du  procès-VLubal  de  la  dei- 
nièie  séance. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occupé  des  objets  d'utilité  jmbliipu» 
Cl"  partie). 

Rajjport   sui-   la  M(ù,<oii    d'an  cl   de  ('Icrnioiii .     -    (Jonstruclions, 

etc.  : 

Le  loin!  (les  dépenses  de  construction  est  d(> 120.  i  13' 48 

11  y  a  lieu  d'y  ajouter,  j)oui-  ac(|uisilioii  de  terrains.  .  SI. (502  (iS 
et  les  frais  d'expertise 1 .  T2S     » 


1!  a  ('té  ordonnancé 


Le  total  général  est  de 203. 74i   Ki 


ft 


l*ar  le  Département 135.930'    »  )      .(^   ,,..^ 

Lar  le   Trésor (JO.OOO     »   \  2____' 

Il  restait  à  dépenser 7  .SI  i-   16 

Uajjporl  de  M.  Lamy  sur  la  proi)osilion  relative  à  l'ouverture  du 
Cnntd  latéral  à  l'Allier  (Rap[)orl  tr(''s  intéressant  et  trc's  important). 

Le  (Conseil  décide  l'impression  (l(^  c(»  rapport  et  son  envoi  aux 
conseillers  générau.\  et  d'ariondissenuMil.  aux  meniitres  de  la  (  '.liaui- 
bi-e  et  d(»s  i'ribunaux  de  commeice  (M  de  la  Société  d'agriculture»,  et 
d'inviter,  par  la  voie  de.-^  journaux,  tous  les  citoyens  éclairés  à  faire 
parvenir  sur  ce  sujet  leurs  observations  à  la  l'refeclure. 
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25  Août  1826.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Rapport  sur  les  demandes  des  Conseils  d'arrondissement. 

Semis  de  bois.  —  Tous  les  Conseils  demandent  des  mesures  pour 
empêcher  la  destruction  des  bois.  Le  Conseil  a  voté  un  crédit  à  titre 
d'encouragements. 

Clôture  des  rimelières.  —  On  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  la  clôture  des  cimetières.  Le  Conseil  déclare  qu'il  existe  des 
lois  positives  à  cet  égard. 

Le  Conseil  adopte  le  projet  d'i/ri  pont  en  fer  ou  fil  de  fer  sur  la 
ririère  d'Allier  au  pont  de  Parentignat,  et  recommande  avec  ins- 
tance la  demande  relative  aux  bacs  établis  sur  les  rivières  flottables. 

Inspeeteurs  vor/ers.  —  Serment. 

Suppression  d'un  marché  à  Anibert.  —  Etablissement  d'un  marché 
à  St-Amant-Roche-Sarine.  —  Changement  de  trois  foires  à  Ariane. 
—  Etablissement  de  quatre  foires  à  Bagnols  et  d'un  marché  à 
Bourg-Lastic. 

Le  Conseil  appuie  la  demande  en  distraction  de  Chaptu.^at,  com- 
mune d'Aigueperse,  pour  être  érigé  en  commune. 

Le  Conseil  demande  que  le  Gouvernement  veuille  bien  s'occuper 
activement  d'un  projet  de  Code  rural. 

Le  Conseil  réclame  avec  force  contre  les  entraves  qu'une  situation 
dont  il  ignore  les  causes  apporte  à  la  rente  des  grains;  leur  prix 
tout  à  fait  avili  ruine  les  propriétaires  et  les  fermiers,  et  ce  mal 
retombe  sur  le  pauvre  journalier  que  l'on  cesse  d'employer  ou  ([ue 
l'on  paye  mal,  et  qui  ne  vit  que  par  la  vente  des  denrées  même 
lorsqu'il  les  achète. 

Réparations  au  pont  de  Pont-du-CJiâteau . 

Rapport  sur  la  situation  des  Prisons  du  Département. 

Rapport  sur  le  Service  des  Poids  et  mesures.  —  Réponse  à  des 
questions  posées  par  le  Gouvernement. 

Rapport  sur  la  culture  du  Mûrier  blanc  dans  le  Département. 

Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  qu'il  a  fait  d'obtenir  la  suppression 
du  droit  sur  les  piquettes. 

Il  sollicite  vivement  la  révision  des  lois  sur  les  droits  de  mutation 
pour  succession  en  ligne  directe.  Il  désire  voir  la  Régie  adressiu- 
aux  héritiers  des  avertissements  pour  déclaration  de  succession  im 
mois  au   moins  avant  l'iwpi ration  des  six  mois. 

1-e  Conseil  insiste  totijours  pour  (pu?  les  [)ièces  de  comptabilité 
des  établissements  de  charité  soient  affranchies  du  timbre. 

Il  demande  aussi  la  création  de  plusieurs  bureaux  de  poste  et 
l'établissement  de  la  malle-poste  de  Moulins  à  Clermont. 

Le  Conseil  général  appuie  la  demande  des  Conseils  d'arrondisse- 


534  HISTOIRE    DE    l'administration    CIVILE 

ment  tendant  à  ce  que  le  traitement  des  Vicaires  soit  mis  entière- 
ment à  la  charge  du  budget  de  l'Etat.  II  sollicite  aussi  une  plus 
grande  quantité  de  secours  pour  ré})arations  aux  èf/liscs  rurales  du 
Département. 

Le  Conseil  général  appuie  aussi  la  demande  d'établissement  de 
nouvelles  brigades  de  Gendarmerie ,  formée  par  les  Conseils  d'ar- 
rondissement. 

Rapport  sur  le  Reniplacemcnt  militaire.  —  Exécution  de  la  loi 
du  10  mars  1818. 

Le  Conseil  général  réclame  la  loi  sur  la  respons((l)ilitè  ministé- 
rielle. Il  exprime  aussi  le  vœu  sur  la  licence  de  la  presse. 

Clôture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  1827  "^ 

—  Î7-24  Août.  — 

Préfet:  M.  le  comte  d'AlIonville.  —  Président  doi/en  d  (hje  : 
M.  Dartis  de  Marcillat.  —  Président  èla  :  M.  le  comte  Bager-Beker, 
fKiir  de  France.  —  Secrètait-e  élu:  M.  de  Vissac. 

17  août  1827.  —  Les  membres  du  Conseil  général  n'ayant  |)u 
se  réunir  en  nombre  snllisant  le  16  août,  la  séance  a  été  ajournée 
au  17  août. 

Ledit  jour,  à  11  heures,  M.  Dartis  do  Marcillat,  doi/en  d'((f/e, 
prit  la  présidence  et  invita  M.  Vimal-Dubouchet,  le  plus  jeune  des 
membres,  à  remplir  j)rovisoirement  les  fonctions  de  Secrétaire. 

Etaient  présents  :  MM.  Dartis  de  Marcillat,  Duran({uet  de  Cha- 
lus,  Aubier  de  Condat,  Bager-Beker,  de  ^'issac,  Lamy,  de  \'an- 
dègre,  Pourrat,  Anuirithoii  do  Montlleury,  \'iuial-Dubouchel.  — 
Y  assistèrent  également  :  MM.  de  Blumostein,  Xeyron  dos  Aulnats, 
Blatin  aîné,  Pontagnier  de  Benoid,  de  Eontenilles  et  Marc  Ribe- 
rollos. 

Le  comte  Bager-Bek(M-,  pair  do  I''rance,  a  été  nommé  président ,  (»l 
M.  do  \'issac,  secrétaire.   Ils  ont  imuié(liat(Mnonl  pris  séance. 

lui  j)renant  le  fauteuil,  M.  le  couite  Bekor  a  témoigné  on  |»eu  de 
mots  jau  Conseil  combien  il  est  llatté  de  cette  nouvelle  iiiarciuo  de 
confiance  fpi'il  lui  donne  on  l'appelant  à  la  présidence. 

MM.  Lasteyras,  Bravard-Laboissorie,  de  Lastic,  Burin-Desro- 
/iei-s.  Moulin  et  Madieii  arriveront  à  la  séance. 

M.  le  Prél'et,  ayant  été  olïicielloment  prévenu  de  la  constitution 
définitive  de  l'assemblée,  s'est  immédiatement  rendu  dans  la  salle 
d(^s  séances  et,  api-ès  avoir  pris  place  vis-à-vis  du  Président,  il  s'est 
exprimé  en  ces  termes  pour  son  rap[)ort  : 

«  Messieurs, 
»  Le  plus  important  des  travaux  qui  vont  vous  occuper  pendant 
la  présenter  session  est  le  i)rojot  (jui  vous  est  soumis  \\\\v  la  Direction 

(P  Oiivorti'  (Ml  exéciilion  de  rordoniiancc  royale  du  27  juin. 
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des  Contributions  directes  pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  de  finances  du  15  mai  1828,  de  l'art.  19  de  celle  du 
31  juillet  1821,  de  l'ordonnance  royale  du  3  octobre  1821,  et  de  l'ar- 
ticle 1"  de  l'ordonnance  du  16  juillet  de  la  même  année,  relative- 
ment à  la  sous-répartition  de  la  Contribution  foncière.  » 

Il  donne  d'intéressants  détails  sur  cette  question  et  rend  ensuite 
compte  de  la  situation  des  travaux  du  Cadastre. 

Il  met  sous  les  yeux  du  Conseil  le  tableau  de  répartition  des 
sommes  allouées  aux  communes  rurales  en  1827  pour  les  répara- 
tions de  leurs  églises  et  presbj/téres. 

Il  propose  d'élever  de  1,500  à  2,400  francs  la  subvention  accordée 
pour  les  sourds  et  muets  à  titrée  de  bourses  dans  la  maison  des 
sourds-muets  de  Lyon. 

Il  mentionne  les  améliorations  et  économies  introduites  dans  le 
régime  intérieur  de  la  Maison  dite  de  correction  de  Riom,  destinée 
à  recevoir  les  insensés  des  deux  sexes  des  familles  pauvres. 

Au  sujet  du  Service  des  enfants  ù^ouvés,  il  indique  une  opération 
favorable  aux  Hospices  de  Clermont  et  l'économie  obtenue  sur  les 
fonds  départementaux  pour  l'année  1828. 

Il  donne  divers  détails  sur  la  reconnaissance  des  bois  commu- 
naux^ le  reboisement^  la  pêche  Jluviale,  pour  laquelle  il  soumet  un 
nouveau  projet  de  code;  V encouragement  pour  V éducation  des  che- 
oarfx,  les  encouragements  pour  la  race  bomne. 

Il  met  sous  les  yeux  du  Conseil  le  travail  fait  pour  le  dépouille- 
ment des  archives  de  la  Cour  royale  de  Riom  ;  expose  la  situation 
de  Y  instruction  primaire;  indique  les  résultats  obtenus  dans  les 
recherclies  minéralogiques,  et  donne  l'emploi  du  vote  de  3  centimes 
pendant  cinq  ans,  consacré  par  la  loi  du  21  février  1827,  relative- 
ment aux  l'outes  départementales  nouvelles,  communications  récla- 
mées par  l'industrie  agricole  et  commerciale. 

Il  rappelle  l'étude  d'un  canal  latéral  à  l'Allier;  indique  les  motifs 
qui  font  sentir  la  nécessité  d'une  nouvelle  route  départementale 
entre  les  routes  royales  n"^  9  et  106,  par  Vic-le-Comte,  la  forêt 
d'Auvergne  et  vers  Saint-Dier  ou  Manglieu  ;  donne  l'emploi  des 
fonds  votés  pour  les  communications  vicinales  et  dépose  les  comptes 
et  bugdets. 

Il  fait  enfin  part  au  Conseil  des  inondations  de  l'été  et  de  l'hiver 
de  1826,  survenues  à  Riom,  à  Tliiers  et  dans  d'autres  comnnines, 
et  mentionne  les  mêmes  désastres  à  Vic-le-Comte  et  sur  d'autres 
points  dans  l'été  de  1827  ;  il  indique  ensuite  les  secours  obtenus 
et  les  procédés  suivis  pour  leur  distribution. 

Après  cet  exposé,  le  Président  a  remercié  le  Préfet  des  communi- 
cations qu'il  venait  de  faire  au  Conseil  général,  et  a  désigné  les 
membres  de  la  délégation  chargée  d'aller,  suivant  l'usage,  deman- 
der à  l'Evêque  la  Messe  du  Saint-Esprit  pour  le  lendemain. 

Observations  de  M.  de  Vissac  sur  le  mode  à  adopter  pour  l'ordre 
du  travail  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  général  prend  connaissance  des  procès-verbaux  des 
Conseils  d'arrondissement,  et  se  forme  ensuite  en  diverses  Com- 
missions. 

La  comnmnication  du  budget  des  dépenses  fixes  de  1827,  faite 
par  le  Préfet,  n'a  donné  lieu  ù  aucune  observation. 
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Le  Conseil  s'est  ensuite  occupé  du  vote  du  budget  des  dépenses 
variables  de  1828. 

18  Août  1827.  —  A  7  heures  1/2  le  Conseil  s'est  réuni,  et  à 
8  heures  s'est  rendu  à  la  Cathédrale,  où  Monseigneur  l'Evoque  a 
cc'débré  la  Mfsse  du  Saint-Esprit. 

De  retour  à  la  séance  à  10  heures,  le  procès- verbal  de  la  séance 
de  la  veilhî  a  été  lu  et  adopté. 

Le  Conseil  a  de  suite  continué  l'examen  et  le  voh^  du  hndfji't  des 
dépenses  variables. 

20  Août  1827.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Le  Conseil  s'est  immédiatement  occupé  de  l'examen  et  du  vote 
du  Jindfjci  des  dépenses  facultaticcs  do  1828. 

21  Août  1827.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Conliiination  du  vote  des  divers  Budgets. 

\'ote  des  Budgets  de  report  de  1826  et  de  rèscrre  de  1827. 

Vote  des  cinq  centimes  facultatifs. 

Vote  d'une  imposition  extraordinaire  de  3  cenlimes  pour  les  Ira- 
vaux  des  routes  départementales. 

Approbation  du  budget  de  la  ferme  des  Eaux  du  Mont-Dore. 

Vote  de  3  centimes  pour  la  suite  des  opérations  cadastrales . 

Vote  de  2  nouveaux  centimes  à  dater  de  1829,  pour  hâter  la  con- 
fection du  cadastre,  et  ce  jusqu'à  l'achèvement  du  travail. 

l{api)ort  de  M.  de  Blumestein  sur  la  coniptahilitè  de  M.  le  Préfet 
pour  l'exercice  1826. 

Les  dé})enses  variables  se  sont  ('devées  à  277,288  fr.  54.  Il  y  a  élé 
pourvu  au  moyen  de  recettes  équivalentes. 

Le  comj)te  (les  déi)enses  extraordinaires  d'ulililé  dc'partcuuenhile 
du  Budget  facultatif  ^'q&{  élevé  à 137,220'  23 

Le  Préfet  a  délivré  des  ordonnances  de  payement  pour  1 18.712  78 

Il  reste  à  mandater  sur  les  travaux  de  ri''tablissenuMit 
thermal  du  Monl-Dore  une  somme  de 18.490  85 

L(;  (•omi)h'  de  la  ferme  du  Mont-Dore  s'é(|uilihre,  en  recettes  et 
en  dépenses,  par  mie  somme  do  12,050  francs. 

Le  compte  d'abonnement  de  M.  le  Préfet  est  de  26,544  fr.  29. 
L'abonn(»meiit  n'élant  que  de  26,000  francs,  il  s'ensuit  ([ue  cette 
souniie  a  été  insulVisanle. 

Suit  le  détail  des  fonds  de  non-valeurs  et  le  compte  des  fonds 
alïectés  aux  dé|)enses  du  Cadastre. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  (hi  laj^port  el  a|)prouvo  les 
comptes  de  M.  le  Préfet. 

Hajjjiort  de  M.  Pontatrnier  de  l^cnoid  sur  la  nouvelle  sous-répar- 
tition de  la  Conti-ibution  /n/n-irre.  Ce  rapi)orl  intéressant  cojitient 
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des  plaintes  de  diverses  communes  du  Département  au  sujet  de  la 
surcharge  (hiornie  qu'elles  supportent.  J'en  transcris  quelques- 
unes  : 

((  Celle  de  C/uft'bonnirr'PS-lcs-VwlHes  (canton  de  Manzaf)  expose 
qu'elle  a  été  victime  de  plusieurs  grêles  et  inondations,  et  notam- 
ment celle  du  30  août  1826;  que  les  fléaux  ont  ravagé  son  territoire, 
qui  en  sentira  longtemps  les  tristes  effets,  et  demande  qu'on  ait  égard 
à  sa  position  dans  la  sous-répartition.  Enfin,  M.  le  Maire  se  plaint 
d'une  surcharge  énorme  de  près  du  douhle,  laquelle  surchargera  sa 
commune  en  1828,  et  aflirme  que  les  l)aux  n'excèdent  pas  18  francs 
par  septérée. 

»  Celle  du  canton  cVAlfincpcrsc.  —  MM.  les  Maires  exposent  "'ue 
les  instructions  prises  dans  les  assemblées  cantonales  n'ont  pas 
donné  des  renseignements  suffisants. 

»  Que  le  canton  (VEnnczcU  étant  un  pays  de  petite  culture,  les 
baux  partiels  y  sont  nomljreux,  exagéri's;  que  le  vérital)le  prix  des 
fermes  données  à  des  fermiers  solvahles  n'excède  pas,  au  taux 
moyen,  siu  quartes  dans  les  i)arties  les  jilus  favorisées,  pendant 
qu'en  plusieurs  autres  il  n'est  que  de  an  scpticr  une  r/na/'te,  descen- 
dant même  jusqu'à  deux. 

Ils  prennent  [)our  exenqjle  le  surhaussement  d'Efïiat,  dans  lecpiel 
les  septérées  n'excèdent  pas  18  francs  de  revenu  et  observent  ([ue  le 
prix  des  bestiaux  pris  dans  les  montagnes  est  à  un  prix  excessif. 
Ils  demandent  l'ajournement  du  nouveau  mode  de  répartition  jus- 
qu'après la  confection  déhnitive  du  cadastre. 

Co/iib/'ondc.  —  M.  le  Maire  prétend  que  sa  comnmne  est  imposée 
au  delà  du  cinquième  de  son  revenu  réel,  les  trois  quarts  de  la  com- 
mune, au  nord  et  à  l'ouest,  étant  montagneux,  ne  produisent  que 
du  seigle  et  encore  deux  années  sur  six.  Il  invoque  à  l'appui  de  sa 
demande  le  témoignage  de  M.  Bertier,  contrôleur  des  contribu- 
tions, et  de  M.  Besse,  tous  deux  classiiîcateurs  de  la  conmiune. 

Plusieurs  propriétaires  réunis  d'Enne.:^at  et  do  Saint-Beaa.:-ire, 
canton  d'Ennezat,  exposent  que  leurs  pro[)riétés  sont  de  mauvaise 
nature,  ayant  beaucoup  de  fossés  dont  l'entretien  est  coûteux, 
obligés  de  prendre  des  journaliers  à  Riom,  leurs  chemins  mauvais 
et  souvent  impraticables  en  hiver,  leur  clinuit  est  malsain,  étant 
dans  le  marais,  et  leurs  grains  de  mauvaise  nature,  ont  de  la  diffi- 
culté à  trouver  des  fermiers  qui  sont  presque  toujours  des  étrangers. 
Ils  disent  qu'on  aurait  dû  prendre  que  des  baux  à  grande  ferme 
au  lieu  des  petits  baux  en  grains,  souvent  mal  payés  par  les  fer- 
miers. Ils  se  plaignent  du  surhaussenumt  d'un  quart  sur  le  i)rix  des 
baux  en  nature,  lequel  porte  le  blé  à  19  francs  l'hectolitre,  prix  (ju'il 
n'a  pas  atteint  depuis  longtemps  et  prétendent  que  les  cantons 
d'Herment,  Bourg-Lastic,  Rochefort,  Montaigut  et  Pionsat,  sont 
au-dessous  de  leur  valeur  par  les  baux  fictifs  qu'on  leur  a  appli- 
(fués. 

Les  propriétaires  de  Saint-Genès-l'Enfant  exposent  cpie  leurs 
foins  sont  de  mauvaise  nature  et  que  leurs  terres  et  vignes,  situées 
sur  un  penchant  incliné,  ont  été  ravagées  par  l'inoiulation  du  30  août 
dernier. 

22  Août  1827.  —  Lecture  et  adojjtion  du  procès-veil)nl  de  la  pré- 
cédente séance. 
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La  séance  entière  a  été  employée  à  la  discussion  du  rapport  de  la 
nouvelle  sous-répartition  de  la  contribution  foncièt-e. 

23  Août  1827.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
séance  précédente. 

Observations  sur  le  projet  d'un  canal  latéral  à  V Allier. 

24  Août  1827.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Nouvelles  observations  du  rapporteur  de  la  Commission  chargée 
d'examiner  le  projet  de  la  nouvelle  sous-répartition. 

Observations  sur  les  routes  départementales. 

Propositions  relatives  au  projet  de  la  nouvelle  route  par  les  Mar- 
tres-de-Veyre  et  Vic-le-Comte. 

Vote  d'une  nouvelle  route  départementale  entre  les  routes  royales 
n"'-  9  et  106  par  Vic-le-Comte. 

Vote  du  projet  de  déclassement  d'une  partie  de  la  route  départe- 
mentale n"1,  depuis  Rillom  jusqu'à  Ambert,  aussitôt  que  la  route 
royale  n"  106  sera  mise  à  l'entretien. 

Le  Conseil  vote  l'établissement  d'un  pont  t^ur  l'Allier  pour  la 
communication  de  la  route  départementale  de  La  Chaise-Dieu. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  les  routes  roi/ales  de  ce  Département. 

Sur  la  proposition  du  préfet,  le  Conseil  demande  de  changer  la 
dénomination  de  la  maison  de  correction  de  Riom  et  de  l'appeler 
dorénavant  hospice  départemental  des  aliénés  et  èpileptiques. 

Observations  sur  la  culture  du  mûrier  dans  le  Département. 

Le  Conseil  regrette  de  n'avoir  pu  allouer  cette  année  aucune 
somme  pour  envoyer  les  indigents  aux  eaux  de  Néris  et  cela  parce 
que  le  ministre  refuse  ces  allocations. 

Observations  relatives  à  la  maison   du  refuge  de    Riom. 

Cette  maison  avait  été  convertie  en  maison  d'arrêt  ;  depuis  la  cons- 
truction de  la  maison  centrale,  la  maison  de  justice,  établie  dans  hi 
mcMiie  ville,  aété  dégogéed'un  grand  nombre  de  prisonniers,  eHe  était 
assez  vaste  pour  servir  à  la  fois  de  maison  d(;  justice  })rès  la  Coiir 
d'assises  et  de  maison  d'arrêt  pour  l'arrondissement,  sauf  à  y  faire 
(juelques  constructions  indispensables.  Le  préfet  y  a  donc  réuni  la 
maison  d'arrêt  et  s'occupe  en  ce  moment  à  y  faire  les  réparations 
convenables  j)our  simplilier  l'admiinstration  (jui  sera  d'autant  i>his 
êconomi(|ue  11  est  question  d'y  établir  la  brigade  de  g(uidarmerie  à 
pied,  vu  (ju'elle  serait  à  côté  de  la  Cour  d'assises  et  des  prisons  ; 
mais  la  ville  de  Rioui  prétend  en  être  propriétaire  et  cela  produit 
une  (hlliculté,  —  Le  Conseil  décide  que  celte  (juestion  sera  tranchée 
entre  le  Rréfet  et  l'Administi-ation  de  la  ville  de  Riom. 

Demande   en   distraction  du  village  de  Royat  de  la  commune  de 
Chamalièros.  Le  Conseil  général  donne  son  avis  favorable. 
liéunion  du  village  de  La  Cellette  à  la  commune  de  Pionsal. 
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Rapport  de  M.  Moulin  au  nom  de  la  Commission  des  routes  rela- 
tivement aux  bois  communaux.  (Intéressant.) 

Demande  de  création  de  bureaux  de  poste  à  Bourg-Lastic,  Saint- 
Anthême  et  Ariane  et  établissement  d'un  courrier  de  Riom  à  Mont- 
luçon  avec  un  bureau  de  poste  à  Montaigut. 

Le  Conseil  recommande  encore  l'établissement  de  la  malle-poste 
de  Moulins  à  Clermont  et  d'un  relai  de  poste  au  Pont-de-Menat  qui 
serait  utile  surtout  pendant  la  saison  des  bains  de  Néris. 

Rapport  sur  les  demandes  de  foires  et  marchés,  communes  de 
Murat-le-Quaire,  Vollore-Ville  et  Randan. 

Le  Conseil  général  appelle  l'attention  du  Gouvernement  sur  le 
service  des  mcssaçjcries  j-oijales,  si  mal  fait  sur  la  route  de  Paris  à 
Perpignan,  depuis  que  toute  concurrence  a  disparu,  il  serait  utile, 
peut-être  de  rétablir  la  concurrence,  mais  il  le  serait  bien  davantage 
encore  de  prendre  des  mesures  pour  que  l'Administration  devînt 
responsable  des  accidents  si  nombreux  qu'éprouvent  les  voyageurs 
par  l'inexpérience  ou  l'incurie  des  conducteurs  et  surtout  par  les 
fardeaux  énormes  qui  surmontent  ces  lourdes  voitures  et  les  préci- 
pitent au  moindre  choc. 

Nouvelles  observations  sur  le  canal  latéral  à  l'Allier. 

Observations  relatives  à  la  fixation  de  la  contribution  mobilière. 

Répartition  des  secoui'S  pour  ré[)aralions  des  è(/lises  rurales. 

Le  Conseil  renvoie  au  Ministre  une  demande  des  Conseils  d'ar- 
rondissement tendant  à  obtenir  que  les  traitements  des  vicaires 
soient  désormais  à  la  charge  du  budget  de  l'Etat. 

Nouvelles  demandes  de  brigades  de  gendarnierie  à  Olliergues  et 
Ariane.  Mise  à  cheval  de  celles  de  Saint-Anthême  et  Saint-Ger- 
main-l'Herm.  Le  Conseil  général  s'associe  à  ces  vœux. 

Le  Conseil  général  termine  sa  session  en  renouvelant  son  vœu 
bien  ardent  pour  que  VEcole  de  droit  soit  placée  à  Riom  à  côté  de 
la  Cour  royale,  il  l'a  exprimé  plus  d'une  fois  et  il  se  croit  toujours 
digne  d'appeler  l'attention  d'un  Gouvernement  éclairé. 

Sur  la  communication  j)ar  le  président  d'une  lettre  d(!  la  Com- 
mission chargée  de  l'achèvement  de  la  chapelle  oendèemie,  le  Con- 
seil regrette  qu'elle  n'ait  été  remise  qu'après  la  confection  des  divers 
budgets. 

Aucune  autre  question  n'étant  soumise  au  Conseil,  le  Président  a 
déclaré  close  la  session. 
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Session  ordinaire  de   1828  ^'^ 

—  s- 14  Septemhiv.  — 

Projet  :  M.   le  baron   Sers  (2).    -  Pràddont  doj/m  d'àrjc  :  M.  le 
)iiite  de  Vandègre.  —  i 
hiirc  Hn  :  M.  de  Vissac. 


comte  de  Vandègre.  —  Prcsidnnt  élu  :  M.  le  comte  Beker.  —  Sccri'- 


8  Snptrinbrt'  1S28.  —  A  midi  et  demi,  dix-sept  membres  du  Con- 
seil se  sont  trouvés  réunis  à  l'hôtel  de  la  Préfecture.  M.  le  comle 
d(;  \'andègre,  doyen  d'âge,  a  invité  M.  Xeyron  des  Aulnats  connue 
le  plus  jeune  à  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  secrcHaire. 

L'Assemblée  était  composée  de  MM.  deCastellanne,  Bager-Beker, 
Aubier  de  Condat,  Pourrai,  Vimal-Dubouchet,  Duran([uet  de  Cba- 
lus,  Neyron  d(îs  Aulnats,  de  Vissac,  de  Monllleui-y,  de  Bhunestein, 
d(»  \'and('gre,  Lamy,  Pontagnier  de  Benoid,  du  Planchai,  Moulin, 
Madieu  et  Blatin. 

Le  scrutin,  ouvert  pour  la  formation  du  Bureau  définitif,  a  élu 
M.  le  comte  Beker  connue  prèsû/cnt,  et  M.  de  Vissac  spcrcfairc. 

Le  p/vfH,  prévenu  oiïiciellement  de  la  constitution  définitive  de 
l'Assemblée,  s'est  iunnédiatoment  i-ondu  à  la  réunion  et,  après 
avoir  pris  place  au  Bureau,  en  face  du  prèàidcnt^  s'est  exprimé  en 
ces  termes  : 

«  Messieui's, 

»  La  j)remière  fois  que  je  viens  vous  rendre  compte  de  l'Admi- 
nistration que  le  Roi  a  daigné  me  confier  il  y  a  peu  de  mois,  je 
sens  viveuieiit  ({ue  le  temps  m'a  mancpié  ])our  étudier  les  besoins  de 
cette  belle  contrée  et  pour  vous  proposer  des  améliorations  suscei)- 
tibles  de  les  satisfaire.  Vos  délibérations  ne  souffriront  pas  cepen- 
dant de  mon  insuffisance,  chacun  de  vous  connaît  bien  les  objets 
sur  les(juels  la  discussion  va  s'établir. 

))  J'y  serai  attentif  i)0ur  saisir  les  vues  sages  (|ui  sortii-ont 
naturellement  du  sein  de  ce  Conseil.  C'est  en  vous  écoutant,  Mes- 
sieurs, que  j'espère  pouvoir,  à  vos  futures  sessions,  paraître  en  état 
de  seconder  l'c^sprit  de  bienveillance  et  d'é([uilé  (jui  dirige  vos  déci- 
sions. Les  souvenirs  ((ue  vous  a  laissés  M.  le  comle  d'Allonville 
rendent  ma  tache  dillicile  ;  il  vous  avait  accoutuuu's  à  le  trouver 
prêt  sin*  les  (puistions  les  plus  ardues  ;  joignant  à  un  savoir  profond 
cette  facile  élocution,  puissant  auxiliaire  de  Part  de  bien  faire,  il 
avait  mérité  votre  confiance  et  votre  estiuie.  .le  les  ambitionntuai 
après  lui,  comme  la  i'écouii)ense  la  plus  flatteuse  des  elTorts  que  je 
ne  cesserai  d(^  faire  pour  accomplir  les  devoirs  cpii  mesont  iuiposès. 
La  séi'ie  d'hounnes  habiles  tjui  ont  administré  successivement  celle 
l)orli()n  du  royaume,  me  fait  craindre  de  rester  loin  derrière  eux 
dans  la  carrière  qu'ont  illustrée^  parmi  vous  les  de  Mon(/ii/on,  les 
Ch(t:ri'((l  et  les  liaiuond.  Mais  heureuseuuuit,  depuis  répo<|ue  où 
ils  ('\ei(;aient  l'auloiité,  alors  bien  aulriunent  étf^ulue  (jui  rc^posi^ 
aiiiom-d'hui  (hms  m(^s  mains,  l'Adminislration  est  devenue  facile. 
Mlle  le  devient  tous  les  jours  davantage  sous  le  sceptre  d'un  Prince 

(1)  OijvorlPtMi  exécution  de  l'ordonnanre  royale  du  '■21  août, 
i)  (ir.  Tome  l'T,  page  G4(»  el  suivantes,  la  bidgraphie  de  ce  personnage. 
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auguste  et  chéri,  qui  met  sa  gloire  à  régner  par  les  lois.  Vous  me 
tieiidre/  compte  de  mon  zèle,  Messieurs,  à  défaut  des  talents  dont 
j'aurais  besoin  pour  être  toujours  à  la  hauteur  des  grands  intérêts 
du  pays. 

»  Depuis  votre  dernière  session,  le  Département  n'a  pas  cessé  de 
jouir  de  la  tranquillité  la  })lus  parfaite,  les  lois  s'y  sont  exécutées 
sans  difficultés  ;  malgré  la  détresse  d'un  grand  nombre  de  familles 
que  la  mauvaise  récolte  de  l'année  dernière  a  réduit  à  quitter  leur 
domicile  pour  chercher  des  moyens  d'existence  dans  la  charité 
publique,  les  crimes  ont  été  rares,  mais  la  mendicité  s'est  accrue. 
Le  fléau  pèse  sur  les  campagnes,  il  devient  un  impôt  onéreux  pour 
les  cultivateurs  et  pour  les  propriétaires  dont  la  bienfaisance  est  si 
justement  renommée  dans  ce  département. 

))  Les  contributions  sont  rentrées  péniblement  ;  les  frais  de  pour- 
suite surpassent,  dans  le  Puy-de-Dôme,  la  proportion  dans  laquelle 
ils  pèsent  sur  les  contribuables  des  départements  voisins.  Ils  ont  été, 
en  1827,  de  1  franc  sur  140  francs  de  recouvrement  et  en  totalité  de 
4,407,130  fr.  67  de  recouvrement  et  de  31,479  fr.  16  pour  les  frais. 

))  Une  récolte  abondante  en  céréales  vient  de  mettre  un  terme  aux 
misères  des  campagnes,  l'aisance  y  renaîtra  peu  à  peu  ;  plusieurs 
communes  que  la  grêle  a  ravagées  cette  année  souffriront  encore. 
Mais  un  secours  de  30,000  francs,  que  le  Ministre  de  l'Intérieur  a 
mis  à  ma  disposition,  me  permettra  d'adoucir  la  situation  des  phis 
malheureux  habitants.  Que  n'est-il  possible  de  soulager  aussi  la 
classe  industrielle  de  ce  Département  qui  voit  luiéchapper  les  bran- 
ches de  commerce  qu'elle  exploitait  avec  succès  depuis  des  siècles. 

»  A  Ambert,  par  exemple,  la  fabrication  de  l'étamine  à  pavillon 
est  perdue  (1).  Les  produits  du  Puy-de-Dôme  n'ont  pu  lutter  contre 
ceux  du  nord  de  la  France,  malgré  la  bienveillance  du  dernier 
minisire  de  la  marine  (2),  qui  avait  encouragé  les  efforts  des  fabri- 
cants de  ce  département.  Les  laines  grossières  des  troupeaux  que 
l'on  élève  dans  l'arrondissement  d'Amberl  n'ont  pu  donner  à  ces 
étoffes  légères  le  moelleux  qui  en  assure  la  durée  et  que  l'améliora- 
tion des  races  dans  le  nord  de  la  France,  a  permis  aux  fabricants 
qui  ont  la  jouviiitaro  de  la  marine  d'obtenir  de  leurs  produits. 

))  Ici,  Messieurs,  l'agriculture  est  de  moitié  dans  la  perte,  mais 
c'est  elle  qui  a  tort  ;  si  elle  avait  plutôt  amélioré  les  bètcs  à  laine, 
nous  n'aurions  pas  perdu  une  branche  d'industrie  qui  ne  laisse  pas 
d'avoir  de  1  importance,  à  présent  que  partout  notre  pavillon  repa- 
raît avec  éclat  sur  les  mers. 

»  Les  pa/ielcries  d'Ambert  et  de  Thiers  sont  aussi  dans  un  grave 
état  de  souffrance,  par  suite  du  bas  ])rix  aucjuel  on  fabri(jue  ailleurs 
le  papier.  Le  nombre  des  cuves  de  fabrication  est  réduit  de  plus  de 
moitié. 

))  C'est  à  l'époque  où  la  consommation  du  papier  d'impression  est 
le  plus  considérable,  que  nous  voyons  diminuer  pour  nos  fabri([ues 
les  débouchés  que  leur  assurait  autrefois,  le  bon  marché  de  leurs 
produits,  unis  à  la  blancheur  que  la  beauté  des  eaux  communiquait 
au  papier. 

))  Les  machines  d'une  i)art,  la  chimie  de  l'autre,  en  apj)li([uant  le 
chlorure  de  chaux  au  blanchissage  des  chilïons,  ont  donné  les 
mêmes  avantages  à   toutes  les  localités.  Le  bas  prix  di'  la  main- 

(\)  Elle  rapportait  p.ir  an  5  à  ()0i),00i»  francs. 

(2)  L'amiral  Kosamel,  voir  sa  biographie  et  son  portrait,  tome  IV,  pages  N33  et 
suivjinlos. 
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d'œuvre  dans  nos  montagnes  et  les  moteurs  naturels  que  nous  don- 
nent nos  cours  d'eau  ne  sont  plussulïisants  pour  conserver  au  pa[)ier 
d'Auvergne,  la  prééminence  qu'il  avait  sur  les  autres  fabriques. 
L'on  espère  à  Ambert  ({ue  l'ouverture  de  la  j-oiitr  (fc  Xi/ucs  à  Mnu- 
Itns  pourra  rendre  aux  pajjeteries  une  partie  de  leur  splendeur 
passée, en  donnant  le  moyen  de  faire,  sur  les  transports,  une  éco- 
nomie assez  considérable  pour  ajouter  aux  bénéfices.  Celte  route, 
que  vous  dotez  cliaque  année  d'un  secours  de  20,000  francs,  sera 
l'objet  dun  article  s{)écial  de  ce  rapport. 

»  La  cotiteilcrie  é[)rouve  ù  Thiers  de  notables  })ertes  que  de  nom- 
breuses faillites  sont  venues  révéler.  Le  bon  marché  des  produits  y 
est  poussé  à  un  point  à  peine  croyable  et  néanmoins  ils  ne  s'écou- 
lent j)as.  D'autres  fabricjuent  encore  à  meilleur  compte,  malgré  la 
dextérité  des  ouvriers,  leur  assiduité  au  travail,  le  modique  salaire 
dont  ils  se  contentent  :  il  m'a  semblé,  dans  un  rapide  aperçu  de  leurs 
procédés  de  fabrication,  remarquer  qu'ils  pourraient  faire  faire  par 
des  machines,  telles  que  les  laminoirs  où  les  balanciers,  une  foule 
de  pièces  cpii  seraient  moins  chères  encore  par  ces  })rocédés. 

»  Si  l'industrie  décroît  dans  une  progression  alarmante,  si  l'agri- 
culture soulïre,  s'il  est  incontestable  que  la  condition  du  peuple  est 
moins  heureuse  dans  ce  département  que  dans  beaucoup  d'autres 
parties  du  royaume,  moins  bien  partagées  sous  le  rapport  de  la 
richesse  naturelle  du  sol  ;  il  importe  de  rechercher  les  moyens  ijui 
sont  à  la  disposition  de  l'Administraiion  pour  améliorer  cet  état  de 
choses,  non  que  je  veuille  dire  (ju'il  dépend  d'elle  d'assurer  la  pros- 
périté de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  le  contraire  est  trop  évident, 
mais  elle  peut,  en  maintenant  parmi  les  citoyens  une  bonne  police, 
en  réparant  les  routes,  en  s'ap[)liquant  à  répartir  l'impôt  avec 
é(|uité,  en  olîrant  aux  laboureurs  comme  aux  ouvriers  industriels 
les  moyens  de  s'instruire,  mettre  l'agriculture  et  l'industrie  de 
niveau  avec  ce  qu'elle  peut  être  dans  les  départements  les  plus 
florissants  et  en  mesure  de  paraître  sans  désavantage  sur  les  mar- 
chés où  les  uns  et  les  autres  sont  obligés  d'api)orler  leurs  produits. 

»  L'Administration  counnunale,  il  faut  le  dire,  laisse  à  désirer 
sous  ces  divers  rapi)orts  dans  les  campagnes;  la  loi  du  2S  juillet  1821 
sur  les  chemins  vicinaux  n'est  que  bien  imparfaitement  exécutée. 
Et  tandis  qu'on  la  cite  dans  l'est  de  la  France  comme  ayant  aug- 
menté la  valeur  des  terres,  ici  on  ne  trouve  (prindilTérence  pour  la 
mettre  à  exécution. 

»  La  misère  est  trop  giande,  m'ont  dit  |)lusieurs  maires,  pour 
que  nous  ayons  voulu  voter  des  j)restations  cette  année.  Cepeiulanl, 
si  on  a  soin  de  les  demander  dans  la  saison  morte  pour  les  travaux 
de  l'agriculture,  les  i)i-eslations  ne  sont  pas  une  charge  onéreuse  : 
Les  bons  chemins  facilileiil  rcîxploilahon  des  teri'(^s  et  h»  cultivateur 
travaille  d'une  manièi-e  |)i()litable  i)our  lui  lors(|u'il  ré[)ar(^  celui  qui 
le  conduit  à  son  habitation  ou  au  marché  voisin. 

»  Que  peut  faire  l'Administration  départementale  lorsnue  les 
Conseils  municipaux  ne  votent  j)as  les  prestations  lui  nature;  Rien. 
La  loi  n'a  mis  à  sa  disposition  aucun  moyen  de  contrainte.  Que 
serait  la  contrainte,  d'ailleurs,  exercée  dans  les  communes  loin- 
taines, par  les  mêmes  maires  dont  la  résistance  aurait  nécessité 
qu'on  la  leur  imposât  V  C'est  la  conviction  qui  peut  servir  ellicace- 
ment  de  pareils  intiu-êts.  On  ne  i)(Mit  la  faire  d(^scendre  que  dans  les 
esprits  éclair(''S.  Il  (existe  dans  ce  (h'partement  une  foule  de  com- 
munes dans  les  (Conseils  municipaux  desquidlt^s  si{>gent  des  hommes 
privés  des  premiers  degrés  d'instruction.  L'instruction  primaire  est 
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donc  nécessaire  dans  les  intérêts  de  l'Administration  communale, 
elle  ne  l'est  pas  moins  dans  ceux  des  propriétaires. 

))  L'accomplissement  des  formes  prescrites  i)ar  nos  lois  dans 
toutes  les  matières  d'administration,  rebute  les  hommes  qui  n'ont 
pas  l'instruction  nécessaire  pour  les  suivre  par  eux-mêmes.  C'est 
ainsi  que  l'usurpation  des  biens  comnmnaux  va  croissant  parce 
qu'il  en  coûte,  pour  la  réprimer,  des  procès-verbaux  et  des  délibéra- 
tions. Les  communes  perdent  avec  leurs  biens  une  ressource  pré- 
cieuse qu'elles  auraient  pu  mettre  à  profit  en  aliénant  le  fonds  ou  en 
l'affermant,  ressource  avec  laquelle  elles  auraient  souvent  évité  les 
impositions  extraordinaires  auxquelles  elles  sont  obl'gées  d'avoir 
recours  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  restaurer  les  édifices  du  culte, 
de  réparer  un  pont  ou  de  salarier  un  garde.  Si  j'avais  besoin  de  vous 
démontrer  l'insuffisance  des  moyens  d'instruction  répandus  dans  les 
campagnes,  je  vous  citerais  les  vœux  de  deux  Conseils  d'arrondis- 
sement qui  se  sont  occupés  de  ces  objets. 

))  Ce  Département,  qui  compte  440  communes,  ne  possède  que 
112  écoles primaii-es  de  garçons  qui  sont  fréquentées  par  5,547  élèves, 
en  en  déduisant  1,381  qui  sont  dans  les  villes,  il  reste  en  enfants  qui 
fréquentent  les  écoles  dans  les  campagnes  et  la  plupart  l'hiver  seu- 
lement, 4,166.  Il  y  a  268  comumnes  qui  n'ont  pas  d'écoles  et  dont, 
par  conséquent,  les  enfants  sont  privés  de  tout  moyen  d'instruction. 
Voici  une  donnée  plus  positive  encore  :  sur  5,256  jeunes  hommes 
nés  en  1807,  qui  ont  pris  part  au  tirage  au  sort  de  la  classe  de  1827, 
1,031  ont  déclaré  qu'ils  savaient  lire  et  écrire,  240  qu'ils  savaient 
lire,  3,660  qui  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire.  325  étaient  absents,  on 
n'a  pu  constater  leur  degré  d'instruction. 

))  Le  nombre  des  écoles  est  insuffisant,  les  faits  que  je  viens  de 
citer  l'ont  démontré.  Mais  combien  la  nécessité  de  former  des  ins- 
tituteurs serait  mieux  prouvée  encore,  si  nous  examinions  de  près 
ceux  qui  se  livrent  à  cette  profession  dans  les  campagnes.  La  plu- 
part sont  peu  dignes  de  cette  intéressante  mission,  ils  n'ont  pas  un 
degré  suffisant  d'instruction,  tous  ne  sont  pas  faits  non  plus  pour 
inspirer  de  la  confiance  aux  familles.  C'est  en  formant  de  jeunes 
maîtres,  en  leur  donnant  une  éducation  religieuse  et  morale  ({ue  l'on 
pourra  régénérer  l'instruction  primaire  et  fonder  des  écoles  dans 
les  comumnes  qui  n'en  possèdent  pas. 

»  J'aurais  voulu.  Messieurs,  connaître  assez  vos  intentions  pour 
oser  vous  proposer,  dès  cette  année,  la  création,  au  chef-lieu  du 
département,  d'une  école  modèle,  à  l'instar  de  celle  qui  existe  avec 
tant  de  succès  dans  le  département  du  Bas-Rhin.  Malgré  la  modi- 
cité des  fonds  dont  vous  avez  à  disposer,  une  pareille  création  est 
un  bienfait  trop  réel,  pour  que  je  ne  me  fusse  pas  empressé  de  vous 
en  soumettre  les  plans  avec  les  moyens  de  faire  face  à  la  déi)ense, 
si  j'avais  espéré  de  pouvoir  vous  les  faire  agréer. 

»  Les  fruits  que  portera  cette  utile  institution  seront  retardés 
d'un  an,  si  vous  vous  montrez  disposés  à  en  encourager  la  fonda- 
tion. Les  élèves  pourraient  être  reçus  à  16  ou  17  ans,  le  cours 
d'études  durerait  trois  ans.  On  leur  enseignerait  la  religion,  l'his- 
toire sainte,  le  perfectionnement  de  la  lecture  et  de  l'écrituio, 
l'arithmétique,  la  grammaire  française,  des  notions  de  l'histoire 
générale,  un  précis  de  l'histoire  de  France,  la  géographie,  le  dessin 
linéaire,  l'arpentage,  le  plain-chant  et  les  méthodes  d'enseignement 
les  plus  utiles. 

»  La  tenue  des  registres  de  l'état  civil  et  môme  la  pratH[ue  de  la 
vaccine  pourraient  faire  partie  de  l'enseignement.  Il  y  aurait  à  côlé 
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de  ri^cole  module  une  classe  gratuite  de  jeunes  enfants,  afin  de 
joindre  l'exemple  au  précepte.  l.ors(prils  seraient  envoyés  comme 
instituteurs  dans  une  commune,  nos  jeunes  maîtres  ainsi  élevés, 
choisiraient  la  méthode  d'enseignement  la  i)lus  api)ropriée  à  leur 
génie  particulier. 

»  Ces  mêmes  hommes  pourraient  être  dans  les  j)elites  communes 
secrétaires  de  la  mairie  et  secrétaires  de  l'église  paroissiale,  ces 
emplois  réunis  leur  procureraient  une  honnête  existence,  partout 
où  Id  seule  fonction  d'instituteur  ne  serait  pas  sutîisante  pour  les 
faire  vivre. 

»  Cette  précieuse  institution  pourra  seule  élever  les  lahorieux 
hahitants  de  l'Auvergne  à  ce  degré  d'instruction  qui  les  mettra  de 
pair  avec  ceux  des  h'rançais  les  plus  favorisés  sous  ce  rapport.  Je 
dirais  presque  qu'elle  les  rendra  plus  dignes  de  jouir  des  hienfaits 
({ue  la  Providence  semble  leur  avoir  départis,  en  leur  concédant  un 
sol  fertile  et  un  ciel  favorable  à  tous  les  genres  de  culture  ou  d'in- 
dustrie. 

))  Les  cultivateurs  instruits  ne  sont  ni  moins  assidus  à  leurs 
devoirs,  ni  plus  disposés  à  manier  la  charrue,  que  les  hommes  que 
leur  ignorance  attache  à  la  glèbe  faute  de  pouvoir  faire  autre  chose 
(jue  de  manier  la  bêche  ou  tracer  un  sillon.  L'instruction,  au  con- 
traire, fait  aimer  les  chanq)s  à  ceux  qui  les  cultivent;  elle  fait 
trouver  aux  familles  d'honnêtes  laboureurs  des  jouissances  tout  à 
fait  inconnues  à  celles  (jui  vivent  dans  l'ignorance. 

))  Si  c'était  ici  le  lieu  de  discuter  les  avantages  «pi'a  sur  un  p(Mi|)l(^ 
ignorant  un  j)eu[)le  également  laborieux  et  instruit,  je  ne  man- 
querais {)as  de  preuves  à  apporter  à  l'appui  de  ma  proposition. 
Quel  est  celui  de  vous.  Messieurs,  (jui  n'a  pas  rencontré  de  |)uis- 
sants  obstacles  à  d'utiles  essais,  dans  l'ignorance  de  ceux  qu'il  était 
nécessaire  d'em[)loyer  pour  les  mener  à  bien. 

))  Mais  c'est  assez,  Messieurs,  m'api)esantir  sur  un  sujet  ([ue  des 
esprits  comme  les  vôtr(?s  n'avaient  besoin  cpie  d'entrevoir.  J'arrive 
aiLK  matières  ((ui  doivent,  cette  année,  être  le  sujet  de  vos  délibéra- 
tions d'une  manière  spéciale.  )) 

Il  donne  alors  un  aperçu  sur  les  dilïérents  services  :  ConirUnt- 
(j't)ns  (lii'crtr's,  dont  la  sous-réi)artition  a  été  l'objet  d'un  nn'n-  exa- 
men, il  la  (lerniè.re  session,  dans  le  sein  du  Conseil.  Le  Directeur 
des  Contributions  a  remis  le  prix  de  l'hectolitre  de  froment  à 
15  fr.  29  pour  mettre  de  niveau  les  baux  stipulés  en  grains  et  ceux 
dont  le  ])rix  était  })orté  en  numéraire. 

(Jdihistrc.  —  Ponts  pI  c/t((iiss(''<\<.  —  Bains  dit  JMonf-Dofr.  —  Bt'i- 
ilnicnis  cirils.  —  Enfants  abandonnes.  —  Comptes  et  BuiUjets. 

Il  répond  ensuite  aux  différentes  demandes  du  Conseil  général 
failes  lors  de  la  session  de  1827.  Il  dit,  notamuïtMit.  (ju(^  h»  change- 
uuîiit  d(i  dénomination  d(^  la  maison  de  correction  de  Hiom  en  celui 
iVIiospicc  (Ir/x/rtc/ni'nfal  des  aliènes  et  è/)i/ej)fi'/ia\'i  (»sl  un  fait 
accompli. 

Les  \(i'U\  du  ConsOil  conceniaiil  h^s  bois  eoninninauj'  oui  été 
remplis;  on  s'(>st  conformé,  pour  la  reconnaissance  de  ces  bois,  à 
1  article  90  du  Code  forestier.  ()n  a  même  été  au  delà,  en  n^connais- 
sant  exactement  tous  les  bois,  (|u'il  y  eut  ou  non  contestation  de  la 
part  des  communes. 

Ri'lativement  au  service    des    Postes,    il    fait    connaître  (jue    la 
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malle-poste  de  Moulins  à  Cleniiont  serait  en  activité   au   l"   jan- 
vier 1829. 

L'établissement  d'une  malle-poste  de  Lyon  à  Bordeaux  est 
ajourné  à  cause  de  la  dépense. 

Il  annonce  au  Conseil  que  le  canal  latéral  à  l'Allier  a  été  l'objet 
d'une  étude  complète,  mais  devant  le  coût  de  ce  canal,  qui  s'élève- 
rait à  la  somme  de  28  millions,  il  pense  inutile  désormais  de 
songer  à  une  entreprise  dont  les  frais  sont  aussi  disproportionnés 
avec  les  bénéfices  que  l'on  s'en  promettait.  Et  il  termine  son  rap- 
port en  disant  qu'il  n'a  reçu  aucune  réponse  du  Ministre  au  sujet 
de  la  création  d'une  Ecole  de  Droit  à  Riom. 

Le  Président  du  Conseil  a  répondu  : 

«  Monsieur, 

»  Je  ne  m'attendais  pas  à  l'honneur  que  vient  de  me  faire  le 
Conseil  en  me  nommant  à  la  présidence.  Je  n'ai  donc  pas  eu  le 
temps  de  j)réparer  un  discours  pour  répondre  au  rapport  que  vous 
venez  de  faire  au  Conseil  général  tant  sur  les  actes  de  votre  prédé- 
cesseur que  sur  ceux  de  votre  administration  personnelle.  Je  serai 
cependant  le  fidèle  interprète  du  Conseil  général  en  vous  assu- 
rant, Monsieur  le  Préfet,  que,  précédé  de  la  réputation  d'un  admi- 
nistrateur habile  et  intègre  à  la  fois,  nous  avons  applaudi  au  choix 
de  Sa  Majesté  d'avoir  remplacé  un  préfet  qui  a  cherché  à  faire 
le  bien,  par  vous,  Monsieur,  qui  êtes  animé  du  même  désir,  de 
mériter  l'estime  de  vos  administrés.  Vous  trouverez  dans  le  Conseil 
le  zèle,  les  lumières  et  le  concours  nécessaires  pour  achever  ce  qui 
est  commencé  et  améliorer  tout  ce  qui  pourra  être  susceptible  de 
l'être. 

))  Le  Conseil  général  est  animé  du  désir  de  faire  un  emploi  utile 
des  centimes  qui  sont  à  sa  disposition  et  de  diriger  ses  efforts  vers 
la  prospérité  de  l'agriculture  et  de  l'industrie,  pour  nous  mettre  au 
niveau  des  départements  qui  sont  les  plus  avancés  dans  fës  arts  de 
première  nécessité. 

))  Le  Conseil  général  n'ayant  qu'une  existence  temporaire  ne 
peut  qu'indiquer  les  besoins  du  Département.  C'est  à  vous.  Mon- 
sieur le  Préfet,  qu'il  appartient  de  les  exposer  au  Gouvernement 
pour  nous  faire  participer  à  la  distribution  des  fonds  communs,  en 
raison  de  notre  population  et  de  notre  importance  politique.  Pleins 
de  confiance  dans  votre  haute  réputation,  dans  votre  expérience  et 
votre  amour  du  bien  public,  nous  espérons  que  votre  achninistra- 
tion  se  fera  bientôt  sentir  dans  toutes  les  parties  en  souffrance  et 
que  nous  aurons  à  vous  féliciter  de  tout  le  bien  qui  s'opérera 
dans  notre  Département.  » 

Le  Conseil  s'est  ensuite  formé  en  cinq  Commissions  : 

La  première  pour  l'examen  des  demandes  et  observations  faites 
par  les  procès-verbaux  d'arrondissement  ;  la  seconde,  [)our  ce  qui 
concerne  la  répartition  de  la  contribution  foncière;  la  troisième, 
pour  l'examen  de  la  co/nptabilitè  de  M.  le  Préfet  ;  la  (juatrième, 
pour  tout  ce  qui  intéresse  les  routes  dèpartenientales  et  en  gé- 
néral \esponts  et  c/iaussèes;  la  cin([uième,  pourlerocoloment  de  l'in- 
ventaire du  mobilier  de  VJiôielde  la  Préfecture  et  de  VErèché. 

Lecture  est  ensuite  faite  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'ar- 
rondissement. 

35 
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9  Scptnmhrn  1828.  —  A  8  heures  précises,  le  Conseil  réuni  dans 
la  salle  des  séances  s'est  rendu  en  corps  à  l'église  Cathédrale,  où 
Monseigneur  l'évèque  a  célébré  la  messe  du  Saint-Esprit.  De 
retour  à  la  salle  des  séances,  les  membres  présents  à  la  séance  de 
la  veille,  auxquels  s'étaient  joints  MM.  Burin  des  Roziers,  Rra- 
vard-Laboisserie,  Riberolles  et  Fontenille,  qui  n'y  avaient  point 
assisté,  ont  entendu  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  de  la 
veille  et  l'ont  adopté. 

La  discussion  a  été  ensuite  ouverte  sur  le  budget  des  dépenses 
variables  ordinaires  de  1829  qui  a  été  voté  article  par  article. 

10  Septembre  1828.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  précédente  séance. 

Le  Conseil  a  continué  l'examen  et  le  vote  du  budget  des  dépenses 
variables  de  1829. 

11  Septembre  1828.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Le  Conseil  s'est  occupé  de  l'examen  et  du  vote  du  budget  des 
dépenses  extraordinaires  d'utilité  départementale,  du  budget  de 
report  de  1827. 

11  a  aussi  voté  les  cinq  centimes  facultatifs  ainsi  qu'une  impo- 
sition extraordinaire  de  trois  centimes  pour  les  travaux  des  routes 
dé[)art(Mnentales,  et  une  surimposition  de  deux  autres  centiuies, 
conforméuiont  à  sa  délibération  de  l'année  précédente,  toujours 
pour  aujj^inenter  sa  contribution  et  hâter  les  travaux  du  cadastre, 
comme  il  y  a  été  autorisé  pour  1829  par  la  loi  du  28  mai  1828. 

12  Sept<'inbi-e  1828.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 

Couimunication  a  été  donnée  au  Conseil  général  du  budget  du 
Mont-Dore.  Ce  dernier  en  a  arrêté  le  montant  à  une  somme  de 
13,700  francs. 

Rai)[)ort  de  M.  de  Montfleury,  chargé  de  l'examen  des  comptes 
de  M.  le  l*réfet  pour  l'exercice  1827. 

Le  budget  des  dépenses  fixes  a  été  de  232,800  francs. 

Celui  des  travaux  d'intérêt  général,  alloués  par  le  Ministre  sur 
les  fonds  centralisés  au  Trésor,  s'est  élevé  à  60,000  fraïus  pour  tra- 
vaux (h'  construclion  de  la  Maison  i-enlrale  et  10,775  francs  poui- 
construction  (h^  rh]lal)liss(unent  thermal  du  Mont-Doro. 

Ces  deux  sommes  allouées  ont  été  intégralenuuU  déjiensées. 

Le  budget  des  dépenses  variables  a  monl(>  à  272,209  fr.  22. 

Le  compte  des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  publique  sur  les 
centinu^s  facultatifs  s'est  élevé  à  135,422  fr    8(). 

Le  c()mi)l(»  en  recettes  et  en  dép(Mises  de  rKtablissement  du  Mont- 
Dore  s'est  écpiilibré  })ar  12,050  fraïu^s. 

Le  fonds  de  non-valeurs,  destiné  à  réparer  autant  que  possible 
les  pertes  par  suite  d'inondations,  grêle,  incendie,  etc.,  cotes  irré- 
couvrables, ne  s'est  élevé  qu'à  54,103  fr.   14,  prélevés  à  concurrence 
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de 47.219'  14 

sur  la  contribution  foncière,  et  de 6,974     » 

sur  la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

Total  égal..'.     54.193  14 
Les   fonds   accordés  en  1827   par   les   Ministres  ont 
monté  à % 82.257  13 

Le  Département  a  donc  reçu  en  sus 28.063  99 

Le  compte  d'emploi  des  deux  tiers  de  l'abonnement  du  Préfet, 
pour  frais  d'administration  du  département  du  Puy-de-Dôme, 
s'élève  à  26,630  francs,  les  deux  tiers  de  cet  abonnement  ne  s'éle- 
vaient qu'à  26,000  francs. 

Le  compte  du  fonds  pour  l'opération  cadastrale  s'est  monté,  en 

1827,  à  81,918  fr.  71,  dont 70  828^71 

pour  le  produit  des  trois  centimes,  et 11.090     » 

pour  allocation  dans  le  fonds  commun. 

Total  égal 81  918  71 

Le  Conseil  déclare  approuver  les  comptes  du  Préfet  et  entend  la 
lecture  du  rapport  de  la  Commission  des  procès-verbaux  des  Con- 
seils d'arrondissement. 

Il  sera  fait  à  la  deuxième  partie  du  procès-verbal  un  détail  cir- 
constancié de  tous  ceux  ([u'il  aura  jugés  susceptibles  d'être  admis 
ou  spécialement  recommandés. 

13  Septembre  1828.  —  Lecture  et  approbation  des  procès-ver- 
baux de  la  précédente  séance. 

Rapport  de  M.  Pontagnier  de  Benoid  sur  la  nouvelle  sous-répar- 
tition delà  contribution  foncière. 

14  Septembre  1828.  —  Après  l'adoption  du  procès-verbal  de  la 
veille,  la  discussion  a  été  ouverte  sur  Je  travail  de  la  sous-réparti- 
tion de  la  contribution  foncière.  Elle  s'est  prolongée  pendant  long- 
temps, diverses  opinions  écrites  ont  été  lues  et  écoutées  et  le 
Conseil  général  a  maintenu  le  statu  quo  en  décidant  que  le  dégrè- 
vement serait  accordé  et  réparti  sur  les  mêmes  bases  que  l'année 
précédente. 

Rap])ort  sur  les  demandes  en  réduction  de  contingent  des  contri- 
butions  directes  formées  par  diverses  communes. 

Observations  d'intérêt  général  faites  dans  les  diverses  séances  de 
la  session. 

Rioière  d'Allier.  —  Bnlisuge.  —  Droits  sur  Ut  nariijulion.  — 
Chemins  cicinaux.  —  Ponts.  —  Sur  la  demande  du  Conseil  d'ar- 
rondissement de  Clermont  ([ui  se  j)laiiit  du  mauvait  état  des  cbe- 
mins  vicinaux,  le  Conseil  général  renvoie  cette  demande  au  Préfet 
et  prend  bonne  note  de  la  réclamation  sur  les  ponts. 

Traraux  de  la  Cour  ror/ale  de  Riom.  —  Le  Conseil  général  re- 
commande au  Ministre  la  demande  du  Conseil   d'arrondissement 
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fie  Kiom  qui  vondrail  voir  ces  Iravaux  poussés  avec  pins  (l'activité, 
il  iii)i)uie  également  celle  de  rarroiidisseiiieiit  d'Aïubert  relative  à 
Vaiiiclloration  des  bêles  à  Udne. 

Il  prend  en  considération  certaines  demandes  iWanèliurdlions 
postales. 

Le  Conseil  général  renouvelle  son  vœu  au  sujet  de  la  dèlicrance 
des  permis  de  port  d'armes,  el  au  sujet  du  Serctcc  des  poids  et  me- 
sures. 

Il  réitère  son  vd'u  pour  la  répression  des  délits  de  chass(>. 

Tous  les  arrondissements  réclament  contre  le  Service  des  ponts 
et  c/aiffssèes,  le  Conseil  général  pense  qu'il  doit  être  apporté  des 
améliorations  et  exprime  le;  désir  qu'on  s'en  occupe   promptement. 

Tous  les  arrondissements  se  plaignent  qu'on  ne  s'occu[)e  pas  de 
leurs  doléances  et  que  le  Conseil  général  n'y  fait  jamais  droit. 

Cette  plainte  a  obligé  le  Conseil  général  à  répét(;r  le  désir  qu'il  a 
souvent  exprimé  de  voir  la  communication  de  ses  délibérations  aux 
Conseils  d'arrondissement.  Il  invile  le  Prélet  à  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  cpie  cette  communication  soit  faite  à  l'avenir. 

Observations  de  M.  Lamy  sur  les  droits  sur  les  vins. 

Le  Conseil  g('>néral  émet  le  vœu  de  voir  le  (îouvernement  opérer 
une  diminulioii  considérable  sur  les  droits  j)er(,-us  aux  entrées  des 
villes,  et  surtout  sur  les  droits  exorbitants  perçus  aux  entrées  de 
l^aris  et  lui  re[)réseiite  que  la  bouteille  de  vin  d'Auvergne  qui 
se  vend  10  centimes  sur  les  lieux  est  assujettie  à  la  même  taxe  à 
Paiis  ([ue  la  bouteille  des  vins  de  Beaune  qui  se  vend  3  francs. 

11  appuie  aussi  le  vœu  des  Conseils  d'arrondissement  (jui  deman- 
dent ([ue  le  traitetnent  des  ricai/Ts  soit  mis  à  la  cbarge  d(?  l'LtaL 

L'arrondiss(îinent  de  Uiom  demande  que  son  collège  soit  érigé 
en  Collège  rot/al;  celui  d'Issoire  sollicite  l'établissement  à  Cler- 
mont  d'une  Eeole  modèle  d'instituteurs  jtri/iKÙres. 

On  répèle  i)artoiit  les  nuMiuîs  demandes  de  brigades  de /;<^/?f/«r- 
inme. 

L'arrondissement  de  Tiiiers  sollicite  diverses  exemptions  du  ser- 
vice militaire. 

Uiom  réclame  toujours  la  création  de  son  Ecole  de  Droit. 

Le  Conseil  gf'iuh-al  s'associe  à  toutes  ces  réclamations  et  les 
a|)puie  fortement  auprès  du  Ministre. 

Auties  observations  d'intérêt  gént'ial. 

(Culture  du  mûrier.  —  Le  Conseil  gcMU'ral  adi(!sse  toutes  ses  féli- 
citations soit  à  M.  Lacro/.e,  soit  à  ÀL  Ma/ucco,  au  sujet  de  celle 
culiure  el  de  l'industrie  de  la  soie,  et  prie  M.  le  Préfet  de  leur  dis- 
tribuer un  eiicouragenuml  sur  les  fonds  (|u"il  a  mis  à  sa  dispo- 
sition. 

Ports  de  lettres.  —  Kconomie.  Projet  de  M.  le  d(>pult''  Sappey. 
—  Le  Conseil  donne  son  ap])r()l)nlion  à  une  proposition  de  M.  le 
dcpuh'  Sappey  <|ui  indiipie  un  mode  de  faire  })arvenir  de  jour  à 
autre,  dans  toutes  les  counnunes  de  b'raiice,  au  moyen  de  10  cen- 
times [)ar  lellre,  toutes  celles  qui  seraient  destinées  aux  connnunes 
(jui  n'ont  pas  de  bureau  de  j)Osle.  Elles  seraient  portées  par  des 
fadeurs  de  la  poste  i)arlanl  du  bureau  le  plus  prochain  qui  porte- 
raient en  même  temps  la  correspondance  aduiinisliafive  el  feraient 
le  service  des  piétons.  Les  communes  seraient  déchargées  de  la 
moitié  du  salaire  qu'elles  donnent  aux  piétons  actuellement 
établis. 
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Observations  relatives  au  fonds  commun. 

Avant  de  prononcer  la  clôture  de  la  session,  M.  le  comte  Beker, 
pair  de  France^  a  [)ris  la  parole  en  ces  termes  : 

((  Messieurs, 

))  Plusieurs  membres  du  Conseil  général  m'ont  invité  à  faire 
une  proposition  tendant  à  solliciter  la  croix  de  la  Légion  d'bonneur 
en  faveur  de  M.  de  Vissac,  secrétaire  du  Conseil  général  depuis 
quatorze  ans. 

))  Cette  proposition  ne  manquera  pas  d'être  accueillie  par  le 
Conseil  en  considérant  que  M.  de  Vissac  a  été  chargé  de  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  pendant  quatorze  années  consécutives,  et 
qu'il  a  apporté  dans  cet  important  travail  la  clarté,  la  précision  et 
l'enchaînement  des  articles  composant  la  série  de  nos  délibéra- 
tions. C'est  donc  à  titre  de  récompense  pour  les  pénibles  fonctions 
de  secrétaire  qu'il  a  remplies  avec  autant  de  talent  que  d'assiduité, 
indépendamment  de  la  part  qu'il  a  i)rise  à  nos  délibérations 
pour  éclairer  et  résumer  les  questions  que  je  propose  au.  Conseil 
de  consigner  dans  le  procès-verbal  une  demande  conçue  en  ces 
termes  : 

((  Le  Conseil  général  désirant  donner  à  M.  de  Vissac,  son  secré- 
))  taire  depuis  quatorze  années  consécutives,  un  témoignage  de  satis- 
))  faction  et  de  gratitude  pour  le  temps  qu'il  a  consacré  à  la 
))  rédaction  des  i)rocès-verbaux  de  ses  séances  et  le  talent  qu'il  a 
))  déployé  dans  toutes  les  sessions,  en  éclairant  le  Conseil  de  son 
»  expérience  et  de  ses  lumières,  invite  M.  le  Préfet  à  transmettre 
»  ce  vote  à  Monseigneur  le  Ministre  de  l'Intérieur,  en  priant  Son 
))  Excellence  de  faire  participer  M.  de  Vissac  aux  récompenses 
))  honorifiques  que  le  Roi  se  plaît  à  distribuer  à  ses  sujets,  qui  par 
))  des  services  rendus  à  la  chose  publique,  acquièrent  des  titres  à  la 
))  bienveillance  de  Sa  Majesté.  » 

Cette  proposition  ayant  été  adoptée  à  l'unanimité,  le  Conseil 
général  espère  qu'elle  sera  prise  en  considération  par  S.  Exe.  le 
Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  Président  a  ensuite  déclaré  la  session  close. 


Session  ordinaire  de  1829  ^'^ 

j         —  27  Aoûl-l'"'"  Septembre.  — 

Préfet:  M.  le  baron  Sers.  —  Président  doj/en  d'âge  :  M.  le  comte 
de  Vandègre.  —  Président  élu:  M.  le  général  Beker.  —  Secrétaire 
élu  :  M.    de  Vissac. 

27  Août  1829.  —  A  midi  précis,  l'assemblée  du  Conseil  général 
était  composée  de  MM.  le  comte  de  Vandègre,  le  général  comte 
Beker,  Blatin,  de  Vissac,  Lamy,  Pontngnier  de  Btmoid,  Duranquet 
de  Clialus,  Riberolles  Marc,  Neyron   (\^<,  Aiilnals,  de  BliimesLein  , 

(1)  Ouverte  en  exécution  Je  l'ordonnance  royak*  du  II  juillet  1829. 
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(lu  Planchât,  Moulin,  Viinal -Duboucliet ,  Pourrai,  Burin  d(?s 
Ro/iers,  Lasteyras,  Aubier  de  Condat,  Bravard-Laboisserie. 

Le  comte  de  Vandôgre,  dof/cn  (f'dgr^  ayant  ouvert  la  séance, 
invita  M.  Burin  des  Roziers,  le  plus  jeune  des  membres  présents,  à 
i('mj)lir  piovisoirement  les  fonctions  de  soci-rtdii'e. 

Il  a  ensuite  été  procédé  à  la  formation  du  Bureau  définitif. 

Le  général  comte  Beker  a  été  élu  Président,  et  M.  de  Vissac, 
Secrétaire. 

En  {u-enant  le  fauteuil,  le  général  Beker  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

((  Messieurs, 

))  Je  suis  très  flatté  de  l'honneur  que  je  reçois,  après  avoir  obtenu 
la  même  faveur  dans  })lusieurs  sessions.  Ce  témoignage  de  votre 
bienveillance  in'(^st  d'autant  plus  agréable  qu'il  me  prouve  que  j'ai 
remi)li  les  fonctions  de  président  ù  la  satisfaction  de  tous  mes 
collègues. 

))  Je  désire.  Messieurs,  me  rendr(î  digne  de  votre  confiance,  en 
dirigeant  nos  (lélii)érations  vers  le  but  le  plus  utile  aux  intérêts  du 
Département. 

»  J'ignore  les  propositions  qui  seront  soumises  au  Conseil  par  le 
Préfet,  mais  quelles  qu'elles  soient,  le  Gouvernement  du  Roi  nous 
trouvera  disposés  à  seconder  ses  eiïorls  pour  maintenir  la  paix  et  lu 
pros])érité  d(3  notre  Patrie.  » 

Le  Prèfrt,  prévenu  oriiciellement  de  la  constitution  définitive  de 
l'Assemblée,  est  immédiatement  entré  dans  la  salle  des  séances,  et 
après  avoir  pris  place  au  fauteuil  qui  lui  était  destiné,  il  a  fait 
l'exposé  suivant  : 

((  Messieurs, 

))  La  situation  de  ce  Département,  depuis  votre  dernière  session, 
a  toujours  été  satisfaisante;  sa  nombreuse  population  jouit,  avec 
reconnaissance  et  sécurité,  de  la  liberté  qu'elle  doit  au  sceptre  tulé- 
laire  des  Bourbons  et  aux  institutions  dont  la  Restauration  a  doté 
la    l'Iran  ce. 

»  Pendant  (|ue  la  tranquillité  pnb]i({ue  était  menacée  dans  le  Noi'd 
du  Royaume  par  la  cherté  des  grains,  nous  avons  vécu  dans  l'abon- 
dance. Le  prix  moyen  des  céréales,  malgré  les  exportations  (jui  ont 
eu  lieu,  n'a  pas  (h'qiassé,  dans  le  Puy-de-Dôme,  21  fr.  97  par  hecto- 
litre de  froment  et  14  fr.  65  i)ar  hectolitre»  de  seigle. 

»  Il  a  atteint  un  i)rix  beaucoiip  jjIus  élevé  dans  les  départenumls 
voisins  de  la  capitale.  La  végétal icui.  contrari(»e  (piehpK^s  instants 
|)ai' des  ])luiestrop  continues,  n'en  a  pas  soulTert,  (M1  résultats. d'une 
manièi-e  fâcheuse,  puisque  la  r«''Colte  de  1829  surpasse  en  produit 
C(dle  d'uni;  année  ordinaire.  Nos  guérets  ont  (Mé  épargnés  par  la 
grêle;  l'on  ne  comj)te,  heui-eusenient,  (pi'un  petit  ncunbre  de  com- 
munes où  les  orages  aient  causé  des  dégâts:  celles  qui  ont  («prouvé 
h^s  i)ertes  les  j)lus  considérables  pourront  jouir  d'un  notalde  dégrè- 
v(Mnent  sur  h^s  fonds  de  non-val(Mirs. 

»  Le  commerce  de  coutellerie  a  rejiris,  à  Thiers,  un  j)(^u  d'activité, 
le  bi(Mifait  s'en  fait  sentir  d'autant  j)lus  vivement  (pie  l'iMat  des  fa- 
bri(pies  était,  l'année  dernière,  à  cette  épo(pie,  on  ne  peut  plus  alar- 
mant. 

»  Les  papeteries  ont  aussi  rai)|)el<'>,  en  jiartie.  les  ouvriers  que  les 
circonstances  les  avaient  obligéivs  à  congt'dier  :  on  ne  saurait,  néan- 
moins, les  considérer    comme   étant   dans    un  l'Ial    prospère.  Tant 
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qu'elles  voudront  lutter  avec  des  bras  contre  des  machines,  il  est  à 
craindre  qu'elles  ne  soient  ruinées  peu  à  peu,  par  les  plus  grands 
établissements  qui  ont  adopté  les  procédés  que  la  mécanique  a  intro- 
duits dans  la  fabrication  du  papier. 

»  Le  commerce  des  vins,  cette  plaie  toujours  croissante  de  l'in- 
dustrie agricole,  est  l'objet  de  la  sollicitude  du  Gouvernement;  mais 
il  est  peu  probable  que  les  améliorations  projetées  dans  la  percep- 
tion des  droits  puissent  faire  disparaître  l'encombrement  produit 
par  plusieurs  récoltes  abondantes.  Il  est  démontré  que  les  déboucliés 
n'ont  pas  diminué;  l'on  a  exporté  de  France,  en  1828,  autant  devin 
que  les  années  précédentes:  l'accroissement  de  la  population  et  son 
bien-être  ne  permettent  pas  de  supposer  que  la  consommation,  dans 
l'intérieur,  soit  moindre  que  par  le  passé. 

»  La  cause  du  mal  est  dans  les  plantations  immodérées  que  l'on 
a  faites  dans  des  plaines  fertiles,  consacrées  autrefois  à  la  produc- 
tion des  céréales.  Cet  accroissement  de  vignes,  dans  des  terrains 
où  elles  produisent  des  quantités  de  vin  sans  qualité,  est  la  cause 
principale  de  la  détresse  des  propriétaires  de  vignobles  [)roprement 
dits.  Ces  derniers  ont  vu  diminuer  leurs  exportations  pour  la  capi- 
tale, où  la  facilité  des  transports  permet  aux  vins  du  Midi,  à  ceux 
de  l'Orléanais,  du  Berry  et  de  la  Bourgogne  d'arriver  à  moins  de 
frais  ;  ils  ont  encore  perdu  les  consommateurs  qu'ils  étaient  habi- 
tués à  trouver  dans  le  pays,  même  parmi  les  habitants  de  la  plaine 
approvisionnés,  désormais,  par  des  ceps  qu'ils  ont  plantés  dans  des 
terres  où  la  vigne  n'avait  pas  encore  été  cultivée. 

))  Cependant,  Messieurs,  le  Puy-de-Dôme  est  moins  malheureux 
sous  le  rap})ort  de  la  mévente  de  ses  vins  que  les  départements  du 
Midi  et  que  la  Bourgogne  elle-même.  Il  y  a  eu,  cette  année,  quel- 
ques expéditions  pour  Paris,  plusieurs  communes  des  bords  de  l'Al- 
lier ont  vendu  leurs  récoltes;  d'autres,  plus  rapprochées  delà  mon- 
tagne, sont  toujours  assurées  d'y  trouver  des  acheteurs. 

Il  donne  ensuite  un  aperçu  sur  les  diverses  branches  de  son  ser- 
vice. 

Contributions  directes.  —  Le  recouvrement,  arrêté  un  moment 
par  tous  les  faux  bruits  que  l'on  avait  fait  circuler  dans  les  cam- 
pagnes, a  repris  ^on  cours  ordinaire.  La  fraude  est  active  et  consi- 
dérable, comme  elle  l'a  toujours  été  dans  ce  Département,  mais  elle 
a  perdu  le  caractère  d'audace  qui  avait  amené  des  rixes  entre  les 
employés  du  fisc  et  les  fraudeurs.  La  prudence  des  chefs  de  la  régie, 
celle  de  la  force  armée  qu'ils  ont  été  contraints,  parfois,  d'appeler 
à  leur  aide,  ont  évité  l'effusion  du  sang  dans  plusieurs  rencontres, 
où  la  résistance  aurait  pu  amener  l'usage  des  armes.  Les  tribunaux 
ont  réprimé,  par  une  juste  application  des  lois,  cette  tendance  au 
désordre. 

Cadastre.  —  Il  donne  des  renseignements  intéressants  sur  cette 
opération.  Procès  en  diffamation  intenté  à  cette  occasion.  Vérifica- 
tion des  plans  du  cadastre.  Propositions  faites  à  M.  Busset,  géomè- 
tre du  cadastre. 

Il  présente  ensuite  ses  Comptes  d' Administration  pendant  l'année 
1828,  et  fait  ses  pro|)ositions  pour  les  d('ipenses  des  Prisons,  de  la 
Gendarmerie^  des  Cotirs  et  Trih/tnaux,  de^  Bntimentscirils, Prisons, 
Palais  de  justice.  Hospice  départemental  des  aliènes;  pour  (es  routes 
départementales  ;  pour  la  Construction  d'un  Pont  sur  l'Alliera  Pu- 
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rejitig lia f ,  ([\n  remplacera  avantageusement  les  trois  bacs  de  Paren- 
tignat^  Orl)eil  et  les  Pradeaux,  qui  ne  peuvent  sullire  aux  besoins 
des  communications  ni  les  assurer  dans  tous  les  temps  ;  pour  la 
rouie  n"  100,  de  Mo/flins  à  Nîmes;  pour  le  Bafisarje  de  r Allier; 
pour  les  Enfants  troncés;  pour  les  Archices  de  la  Préfecture;  pour  le 
Conseil  d'açiricvltnre  créé  auj)rès  de  cliaque  préfet  et  destiné  à  éclai- 
rer l'Administration  locale  sur  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  intérêts 
si  variés  de  la  culture  du  sol  ;  pour  V Institut  Horticole  de  Frontont 
(Seine-et-Oise),  où  il  proj)ose  l'envoi  d'un  élève-jardinier  qui  })our- 
rait  être  destiné  à  former,  à  Clermont,  une  Ecole  i)ralique  pour  la 
Culture  des  arbres  fruitiers  et  des  Plantes  lè(/(/niui('(tses,  que  l'on 
joindrait  au  Jardin  de  l)Otanique  déjà  existant  ;  pour  Subventions  et 
Encouragenamts  aux  artistes-rètèrin aires  qui  rendent  les  meilleurs 
services;  pour  Rec/ierches  de  Mines  ;  pour  V  Instruction  primaire  et 
notamment  pour  la  Fondation  d'une  Ecole  modèle  d  Instituteurs 
primaires  ;  pour  VEcole  départementale  d'accouchement  ;  })Our 
l'Ecole  de  soui-ds-muets  (jui  vientde  s'étal)lir  prèsdoClermont  et  qui 
est  dirigée  par  un  élève  de  ra])bé  Sicard  ;  ])our  les  Ecoles  de  dessin 
et  d'architecture  de  Clermont  et  de  Voirie,  ainsi  que  pour  celles  que 
l'on  veut  fonder  à  Thicrs  et  à  Riom^  et  pour  le  Culte  diocésain. 

Il  termine  enfin  son  rapport  en  donnant  divers  détails  d'in- 
térêt g(>néralet  s'exi)rime  ainsi  :  o  Tels  sont,  Messieurs,  les  divers 
objets  d'intérêt  public  dont  j'avais  à  vous  entretenir;  je  suppléerai, 
dans  le  courant  de  la  session,  à  ce  que  j'aurais  pu  omettre  dans   le 

fu-emier  exposé  que  je  ne  saurais  mieux  terminer  (ju'en  vous  citant 
es  teruuîs  dont  s'est  servi  M.  le  comte  de  la  Rourdonnaye,  en 
répondant  à  la  lettre  que  je  lui  avais  adressée  à  son  arrivée  au  Mi- 
nistère pour  lui  reconi mander  les  intérêts  de  ce  Département  : 

«  Croyez,  Monsieur  le  Préfet,  que  je  serai  bien  beureux  de  pou- 
))  voir  concourir  à  la  pros})érité  de  votre  beau  Dé])artement,  et  (jue 
»  j'accueillerai  avec  reconnaissance  tous  les  renseignements  que  le 
))  ConscMl  général  pourra  me  donner  sur  les  besoins  du  commerce  et 
»  de  l'agriculture:  c'est  en  se  renf(3rmant  dans  tout  ce  ([ui  est  besoin 
))  local  et  nécessité  de  l'administrai  ion  que  les  Conseils  généraux 
))  peuvent  être  utiles.  » 

M.  le  Préfet  ayant  terminé  son  discours,  \(\  Président  du  Conseil 
lui  a  répondu  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Préfet, 
))  Nous  avons  écouté  avec  attention  le  comj)te  que  vous  venez  de 
rendre  de  votre  administration  pendant  rexercic(i  1829,  et  des  dis- 
positions pour  ccdui  de  1830.  Plein  de  confiance  dans  vos  lumières, 
votre  intégrit('  et  votre  attacbenieni  aux  inhMvts  du  D('q)arfeiuent 
dont  vous  êtes  bi  premier  Magistral,  le  Conseil  gc'uéral  s(U-a  tou- 
jours disposé  à  vous  seconder  dans  toutes  les  opérations  (jui  seront 
utiles  au  i)ays.  Je  crois  renij)lir  les  intentions  du  Conseil  en  vous 
priant.  Monsieur  le  Préfet,  d'informer  S.  K.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
que  le  Conseil  gcMUMal  du  Puy-d(^-Dôme  (»st  unanime  dans  st»s 
sentiments  pour  le  Roi  (U  son  auguste  famille,  et  (ju'il  marcluM-a 
constauiment  dans  la  ligne  de  ses  devoirs  en  s'appuyant  sur  les 
institutions  (pii  garantissent  le  Trône  contre  les  exigences  des  partis 
et  qui,  au  milieu  de  l'agitation,  servent  de  point  de  ralliement  à  tous 
les  bons  Français.  » 

Le  Conseil  se  divise  en  trois  Commissions  cl  nomme  les  membres 
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du  Conseil  chargés  du  récolement  de  l'inventaire  du  mobilier  de  la 
Pi-èfccturc  et  de  VEcôchê. 

Lecture  est  faite  des  jjrocès-verbaux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment. 

28  Août  1829.  —  Après  avoir  assisté  à  la  mesfie  du  Saint-Es- 
prit, les  membres  du  Conseil  se  sont  réunis  à  10  heures,  dans  la 
salle  ordinaire  de  leurs  séances.  A  l'ouverture  de  la  séance,  lecture 
du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  a  été  faite  et  il  a  été  adopté. 

Le  Conseil  s'est  immédiatement  occupé  du  Bur/f/ct  des  dépenses 
variables  pour  l'exercice  1830^  qu'il  a  voté. 

29  Août  1829.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Vote  du  Budget  des  dépenses  facultatives  et  extraordinaires. 

Vote  des  Budgets  de  report  et  du  Mont-Dore. 

Vote  d'un  crédit  de  2,700  francs  pour  le  paiement  des  frais  de 
l'instance  intentée  par  le  sieur  Lizet  contre  la  commune  du  Mont- 
Dore,  qui  a  agi  dans  le  but  de  conserver  la  propriété  des  Bains  dans 
un  intérêt  départemental. 

Vote  des  cinq  centimes  facultatifs  pour  l'exercice  1830. 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  la  Co/nptabilitè  du  Préfet,  exercice 
1828. 

Rapport  de  M.  des  Aulnats  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent 
les  Contributions.  —  Demandes  diverses  en  réduction. 

Répartement  des  Contributions.  —  Le  Conseil  arrête  que  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1830  seraient  re- 
portées sur  le  même  pied  que  pour  1829. 

Rapport  de  M.  Riberolles  sur  les  questions  relatives  au  Cadastre. 
Ce  rapport  se  réfère  uniquement  aux  propositions  faites  par  M.  le 
Préfet  sur  les  opérations  du  géomètre  en  chef,  M.  Busset,  et  s})é- 
cialement  à  la  réduction  de  50^000  francs  qu'il  propose  de  faire  sur 
ses  remises. 

30  Août  1829.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  les  Routes  roijales,  sur  la  Navigation 
et  sur  les  Routes  départementales. 

Rapport  de  M.  Pontagnier  sur  les  Routes  dèp((rtementales  et  les 
Chemins  cicinaux. 

Demande  de  reconstruction  du  |)ont  de  Saint-Myon,  canton  de 
Combronde,  placé  sur  la  rivière  d(î  Morge,  que  les  inondations  du 
30  août  1827  ont  entièrement  détruit.  Ce  point  de  connnunication  est 
très  important  pour  les  marchés  de  la  ville  de  Combronde,  et 
très   fréquenté  même  pour  beaucoup   de   communes  de   la   [)laine 
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orientale  do  Gannat.  Les  communes  d'Artonne  et  de  Saint-Myon, 
paiticuliùreinent  intéressées,  offrent  de  s'imposer  extraurdinuire- 
ment.  Le  Conseil  alloue  25,000  fr. 

Réparations  au  pont  de  Pont-du-Château. 

Le  Conseil  général  persiste  pour  le  déclassement  de  la  roule  dé- 
partementale, n°  7,  tendante  de  Maringues  à  Tliiers. 

Rapport  sur  V Hospice  départemental  des  aliènes  à  Riom. 

Le  Conseil  décide  de  persister  dans  sa  résolution  de  s'affranchir 
de  toute  dépense  de  construction  et  de  renoncer,  pour  cette  cause,  à 
édifier  un  hospice  dé])artemental  d'aliénés,  et  qu'il  entend  se  réduire 
à  payer  un  })rixde  journée  annuel  par  individu  à  l'hospice  (jui  offrira 
les  conditions  meilleures  et  plus  avantageuses,  en  se  chargeant  de 
la  construction  ;  invite  M.  le  Préfet  à  faire  des  négociations  dans 
ce  hut. 

3t  Août  1829.  —  Lecture  et  a[)prohation  du  procès-verhal  de  la 
précédente  séance. 

Le  Conseil  s'est  ensuite  occupé  des  divers  objets  d'utilité  publique 
qui  lui  sont  soumis  cette  année,  en  les  divisant  par  Ministère,  comme 
les  années  précédentes. 

Foires  et  Marchés.  —  Les  communes  de  Pontgihaud,  Jumeaux  et 
du  Vernet  sollicitent  diverses  foires  ou  marchés.  Le  Conseil  donne 
son  avis  favorable. 

Poids  et  mesures.  —  Les  Conseils  d'arrondissement  de  Thiers  et 
Ambert  présentent  des  observations  sur  les  poids  et  meures  et  ten- 
dent à  prouver  (pie  l'on  a  assujetti  un  trop  grand  nombre  de  profes- 
sions à  l'usage  des  nouvelles  mesures.  On  trouve  qu'il  n'y  a  point  de 
[)rop()rtion  établie  dans  l'exercice  d'état  de  même  genre:  ainsi  il 
n'est  pas  à  propos  que  le  petit  meunier  ,  (jui  ne  vend  pas  de 
farines,  soit  pourvu  d'un  fléau  et  de  poids  comme  le  marchand  de 
farines. 

Le  Conseil  invite  le  Gouvernement  à  s'intéresser  à  cette  (juestion. 

Chasse.  —  Le  Conseil  général  répète  encore  les  observations 
très  im})ortantes  qu'il  a  faites  l'année  dernière,  en  dcnuiiulant 
que  les  pcu'inis  ne  fussent  accordés  qu'à  ceux  (pii  payent  un  taux 
assez  élevé  de  contribution. 

Timbre.  —  Le  Conseil  insisie  fortement  sur  raffranchissemcnt  du 
droit  de  timbre  pour  les  hospices.  C'est  une  très  petite  ressource 
pour  l'Llat  el  [)()ui-  eux  une  charge  bien  injuste  et  assez  ))(»san(e. 

Postes. —  Le  Conseil  d'arrondissciiient  (rAinbcrt  sollicite  la  créa- 
lion  d'un  bureau  de  poste  à  Ariane. 

Droits  su/-  les  Vins.  —  Riom,  (^Ici-niont,  Thieis  ol  Issoire  sollici- 
tent la  su|)i)ression  des  droits  sur  les  vins.  Le  Conseil  appuie  celte 
demande  avec di.scrétion,  le  (îouviM'nement  s'occujiant  en  ce  moment 
de  la  (pu'stion. 

Honte  n"  lOG.  —  Thiers  demande  la  construction  de  certains  j)onts 
ou  jjonceaux  sur  cette  route.  Le  Conseil  gt'néral  appuie   cette  de 
man(l(>. 

Maison  d'arrêt,  d' Issoire.  —  Loj/er  demnia/r  par  la  ville.  —  Ques- 
tion de  propriété.  —  Le  Conseil  rejette  la  demande  di»  la  ville 
d' Issoire. 

Ferme  cxpérintentalc.  —  Lt;  Prt'fet  communique  une  hMlre  de 
M.  de  Rigny  lendunl  à  offrir  à  loyer  sa  terre  de  Païenne  au  Dépar- 
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tement,  pour  y  établir  une  ferme  expérimentale.  Le  Conseil  général 
déclare  n'avoir  aucun  projet  actuel  pour  un  semblable  établissement 
et  ne  pouvoir  admettre  cette  offre. 

Code  rurul.  —  Le  désir  général  d'avoir  des  règles  fixes  sur  tous 
les  objets  qui  intéressent  l'ordre  social,  fait  vivement  attendre  une 
jurisprudence  qui  fasse  disparaître  des  abus  qui  gênent  l'agriculture 
et  le  commerce. 

Le  Conseil  appuie  cette  juste  réclamation. 

Ecole  de  droit.  —  Le  Conseil  général  ne  peut  que  réitérer  les  de- 
mandes faites  les  années  précédentes,  relatives  à  l'établissement 
d'une  Ecole  de  Droit  à  Riom. 

i"  Septembre  1829.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Sur  la  proposition  du  Président,  le  Conseil  a  rappelé  la  demande 
faite  par  le  Conseil,  l'année  précédente,  au  sujet  de  la  décoration  de 
la  Légion  d'honneur  qui  était  sollicitée  en  faveur  de  M.  de  Vissac, 
et  invité  M.  le  Préfet  à  transmettre  cette  demande  par  une  lettre 
spéciale  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Aucun  autre  objet  d'utilité  publique  n'ayant  été  soumis  au  Conseil 
général,  le  Président  a  déclaré  close  la  session. 


Session  ordinaire  de  1831  (') 

—  10- IX  Mai.  — 

Préfet  :  ^l.  le  baron  Rogniat  (2).  —  Président  do//en  d'âge: 
M.  Courbeyre.  —  Président  élu  :  M.  le  général  Beker.  —  Secré- 
taire élu  :  M.  L.  Molin. 

10  Mai  1831.  —  A  11  heures  du  matin,  les  Conseillers  géné- 
raux convocfués  pour  procéder  à  l'examen  des  comptes  du  Préfet 
et  du  Budg(^t  du  D(''partement,  se  sont  réunis  au  lieu  ordinaire 
de  leurs  séances. 

Etaient  présents  :  MM,  le  général  comte  Beker,  Courbeyre,  Ba- 
thol,  de  Pradt,  Lamy,  Andrieux,  le  comte  de  Montlosier,  Jusse- 
i-aud,  Baudet-Lafargé,  Bhitin,  Chomette,  Roux,  Godemel,  Jouvet, 
Moulin,  Caiiol,  Chassaigne,  Lavigne,  Boudai,  Molin  et  Vernière. 

M.  Courbeyre,  doi/en  d'()(/e,  a  présidé  l'assemlibn!  et  invité 
M.  Cariol ,  le  plus  jeune  dés  membres  présents,  à  reuiplir  les 
fonctions   de    secrétaire. 

Le  Conseil  a  procédé  ensuite  à  l'élection  de  son  Bureau  définitif. 

M.  le  général  Beker  a  été  élu  Président,  et  M.  L.  Molin,  Secré- 
taire. 

Le  Président  a  remercié  ses  collègues  du  témoignage  deconfîance 

(1)  Il  n'y  a  pus  eu  de  session  pn  ISiJO,  celle  do  is:n  a  élé  oiivcrie  en  exéciilidii  île 
rordoiitiance  royale  du  20  avril  IHiU. 

(2)  Cf.  Tome  Ut,  pages  435  el  suivaiiles,  la  l)i(ii,Maitliieel  le  [»urlrail  de  ce  personnage. 
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qu'ils  venaient  de  lui  donner.  Il  s'est  prononcé  pour  l'adoption  des 
mesures  utiles  qu'il  pensait  que  M.  le  Préfet  proposerait  dans  les 
intérêts  du  Gouvernement  et  du  Département. 

Le  Préfet,  prévenu  officiellement  de  la  constitution  définitive  de 
l'Assemblée,  s'est  aussitôt  rendu  dans  la  salle  des  séances  où,  après 
avoir  pris [)lace  au  fauteuil  qui  lui  était  destiné,  il  s'est  ex{)rimé  en  ces 
termes  : 

((  Messieurs , 

»  Au  milieu  des  graves  circonstances  ({ui  s'emparent  de  notre 
attention,  lors(|ue  le  [)remier  besoin  de  la  b'rance  est  de  consolider 
ses  institutions  et  d'asssurer  ses  libertés,  non  moins  que  son  indé- 
pendance, ce  n'est  pas  un  des  moindres  avantages  qu'elle  puise  dans 
ces  mêmes  institutions  que  d'y  trouver  une  organisation  régulière, 
dont  l'action  est  toujours  soutenue,  pour  créer  et  mettre  en  cinivre 
les  ressorts  de  cet  ordre  intérieur,  de  cette  prospérité  en  quelque 
sorte  matérielle,  qui  réagissent  si  puissamment  sur  les  dispositions 
morales  des  citoyens,  forment,  motivent  et  [)ropagent  un  esprit 
public. 

»  Quels  que  soient  les  divers  accidents  qui  alîectent  la  constitution 
du  corps  social,  voti-e  utile  tàcbe.  Messieurs,  reste  ton  jouis  la 
même  :  vous  y  pouvez  toujours  assurer  la  part  des  intérêts  locaux, 
qu'il  serait  si  facile,  sans  cela,  de  sacrifier  à  des  exigences  en  appa- 
rence d'autant  plus  pressantes  qu'elles  sei-aient  i)lus  sensibles,  plus 
impérieuses  et  pour  ainsi  dire  plus  instantanées.  Cotte  propension  à 
envahir  les  ressources  de  toute  (espèce  au  profit  (1<'S  nécessités  de  la 
polili(iue  où  de  l'ambition  ne  fut  dans  d'autres  temps  qu(^  trop 
funeste  :  comme  si  l'application  de  celles  dont  vous  êtes  les  dispen- 
sateurs, par  cela  même  qu'elle  est  plus  lente,  plus  constante, 
n'fUaient  pas  le  moyen  le  plus  efficace  d'assurer  et  de  réaliser  celles 
qui  api)artiennent  à  des  b(\^oins  d'un  ordre  i)lus  élevé,  à  ceux  du 
(iouvernement  lui-même.  Un  loi  envahissement  n'est  plus  à  crain- 
dre :  les  divers  services  sont  distincts  et  séparés  :  il  peut  survenir 
(juelques  embarras,  ([uelques  perturbations  par  la  corrélation  qu'ils 
ont  (Mitre  eux;  mais  la  sp(''cialité  subsiste  toujours  et  votre  droit 
conslilutionncd  est  (h^  la  pr('»server  de  foute  afteint(^  en  ce  qui 
conciM-ne  le  I)é[)artement  dont  vous  êtes  les  déléguc'^s  ;  heureux.  Mes- 
sieurs, d'avoir  à  accomplir  une  mission  toute  de  confiance,  toute 
paternelle  et  dont  les  fruits  sont  constamment  sous  vos  yeux. 

))  Ces  affaires  pour  ainsi  dire  douu'sticpieset  les  affaires  gcuiérales, 
les  afTair(^s  j)ul)li(|ues  commises  à  l'Administration  supérieure  ont 
une  d('p(îndance  réciproque,  exercent  les  unes  sur  les  autres  une 
influence,  qui  ne  me  permet  pas  de  vous  entretenir  des  premières 
sans  jeter  avec  vous  un  coup  d'œil  sur  la  situation  polifi(iu(^  du 
Département.  Lorsque  les  idées  constitutionnelles  auxcjuelh^s  la 
b'rance  (^st  voué(»  sans  retour  ont  repris  leur  place  (^t  ressaisi  leur  pri'- 
pond('rance,  une  si  haute  révolutu)n  ne  pouvait  s'accomplir  sans 
soulever  des  inquiétudes,  des  méfiances,  des  agitations,  des  troubles 
même,  (jue  le  concours  des  bons  citoyens,  dans  les  mêmes  vues  et 
les  mêmes  sentiments  doit  ensuite  faire»  disparaître.  A'oilà,  Mes- 
si»;urs,  ci;  (jue  nous  discernons  avec  (|U('l(iue  assurance  autour  de 
nous  ;  et  puisse-t-il  en  être  d(^  même  partout,  pour  cpii  juge  1  en- 
semble, sans  trop  se  mettre  en  peine  decjuehpies  dissentiments  iné- 
vilabl(»s  et  sait  faire  à  cha(|ue  opinion  la  part  qui  doit  lui  être  aban- 
ilonnée,  aucun  l)(q)artenuMit  ne  présiuite  plus  d'éléuuuits  de  sécurité 
et  (le  paix  :  Ici,  la  unisse  des  citoyens,   ne  veut  que  la  conservation 
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des  institutions  qui  nous  régissent,  laissant  aux  organes  de  la 
volonté  nationale  et  au  tern})s  le  soin  de  l'avenir  :  partisans  en  pre- 
mier ordre  d'une  stabilité  présente  qui  n'exclut  pas  une  amélioration 
progressive,  mais  toujours  subordonnée  à  l'exécution  des  lois  qui  la 
promettent  et  la  renferment.  Cette  masse  excellente  domine  et 
dominera,  et  je  crois  être  votre  interprète  en  professant  que  l'Admi- 
nistration doit,  autant  qu'il  est  en  elle,  l'appeler  à  des  pensées  et  à 
des  soins  d'utilité  commune  ou  privée  ;  et  s'appliquer  elle-même  à 
tout  ce.  qui  est  propre  à  les  inspirer  et  à  les  seconder. 

))  Ainsi,  Messieurs,  guidés  par  cet  esprit  même  qui  nous  attache 
tous  aux  conditions  essentielles  d'une  constitution  libérale  où  toutes 
classes  se  tiennent  et  doivent  se  servir  mutuellement,  nous  rentrons 
dans  le  cercle  des  travaux  qui  vous  sont  spécialement  dévolus:  sau- 
vegarde peu  apparente,  mais  réelle,  des  grands  intérêts  de  la  société. 

))  Il  donne  ensuite  un  aperçu  sur  les  diverses  branches  du  service, 
notamment  sur  les  rèclaniations  en  matière  de  Contributions  di- 
rx'ctcs,  sur  la  répartition  des  Contributions  foncière  et  mobilière^  sur 
les  centimes  cadastraux  et  le  cadastre,  les  fonds  de  non-oaleurs  et  de 
secours,  Ict  comptabilité  départementale,  les  budrjets,  sur  Vliospice 
des  aliénés,  sur  la  Maison  de  justice  et  d'arrêt  de  Riom,  au  sujet  de 
laquelle  il  met  sous  les  yeux  du  Conseil  un  projet  approuvé  par  le 
conseil  des  bâtiments  civils  concernant  des  travaux  à  exécuter  pour 
séparer  les  prévenus  des  accusés  et  établir  des  préaux  distincts  à 
l'usage  de  chaque  classe  de  détenus.  Ce  projet  s'élève  à  plus  de 
25,000  francs. 

Sur  diy erses  communications  départementales  et  communale.-',  sur 
des  demandes  de  foires  et  marchés,  sur  des  demandes  en  distraction 
ou  en  division  de  communes. 

Sur  l'organisation  municipale  :  Division  en  section  des  électeurs 
communaux. 

Sur  la  réunion  du  canton  de  Taures  à  l'arrondissement  de  C ter- 
mont. 

Sur  la,  pêche  Jluoiale,  sur  les  cartes  du  Départcnwnt,  par  M.  Bus- 
set,  géomètre  du  cadastre. 

Sur  un  échange  à  faire  entre  le  Département  et  M.  Delaire,  d'Is- 
soire,  afin  d'arriver  au  dégagement  du  Tribunal  civil  d'Issoire. 

Snv  l'ancien  hôtel  des  monnaies  de  Riom  ou  étaient  placés  les 
bureaux  de  la  Sous-Préjécture  de  Riom. 

Il  termine  ainsi  : 

«  Qu'il  me  soit  permis,  Messieurs,  en  finissant,  de  me  féliciter  de 
votre  réunion  que  réclameraient  les  intérêts  d'un  Dé{)artement,  et 
en  même  temps  que  j'attendrai  de  vos  lumières  une  direction  né- 
cessaire, de  me  mettre  à  votre  disposition  pour  tous  les  renseigne- 
ments et  documents  que  vous  jugerez  propres  à  éclairer  vos  délibé- 
rations. 

M.  le  Président  a  répondu  en  ces  termes  à  M.  le  Préfet  : 

((  Monsieur  le  Préfet, 

))  Le  Conseil  général  a  prêté  la  plus  sérieuse  attention  à  la  lecture 
du  rapport  ([ue  vous  venez  de  lui  faire  sur  les  actes  de  votre  admi- 
nistration. 11  ex-iminera  successivement  les  [)ro])ositions  qui  l'ac- 
compagnent et  d'accord  avec  vous,  nous  adopterons  toutes  celles  ([ui 
présenteront  le  plus  d'avantages  au  pays. 

))  Vous  avez  deux  fois  administré  le  Département  dans  les  temps 
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diflicilns,  et  votre  intégrité  autant  que  votre  habileté  ont  reçu  l'ap- 
probation, l'estinie  et  la  reconnaissance  de  tous  les  citoyens  du 
l)éj)artement.  IMein  de  coniiance  dans  vos  lumières  et  dans  votre 
attachement  à  notre  pays,  vous  trouverez  dans  les  dispositions  du 
Conseil,  le  zèle  et  l'empressement  à  vous  seconder  en  tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  prospérité  du  Département.  )) 

Le  Conseil  s'est  ensuite  divisé  en  trois  commissions  suivant 
l'usage. 

12  Mai  1831 .  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Ra})j)ort  de  M.  Cariol  sur  la  comptabilité  dcpartciucntalc  de 
l'exercice  1829. 

Le  crédit  afïecté  aux  dépenses  départementales  fixes 
et  communes  à  plusieurs  diipartements  s'est  élevée,  à..  2i2.583^94 

Celui  des  dé[)enses  variables  ordinaires  a  monté  à... .   271.806  07 

Il  a  été  réalisé  en  ordonnances  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur sur  les  centimes  additionnels  ordinaires  de  1829, 
sur  le  fonds  commun  et  en  ordonnances  sur  les  res- 
sources éventuelles  du  même  exercice. 

Les  dépenses  classées  sous  onze  chapitres  se  sont 
élevées  à 266^194^  98 

Ce  qui  a  laissé  un  excédent  de  recettes  de 5.611' 09 

à  comprendre  au  budget  de  report  de  l'exercice  1829  sur  1831,  cette 
somme  sera  suivant  la  demande  du  projet  attribuée  aux  enfants 
trouvés. 

Les  sommes  allouiM.'s  au  bu(l<i('t  pour  les  dépenses  extraordinaires 
d'utilité  départementale  imputables  sur  les  cinq  centimes  lacultalifs 
sont  de 139.392'  SO 

Les  dépenses  étant  de 136.963  01 

Il  reste  un  excédent  de  recettes  de 2 .  429'  79 

à  reporter  sur  l'exercice  1831. 

Le  produit  des  trois  centimes  votés  par  le  Conseil  en 
1826  i)Our  travaux  des  routes  d('q)arlemenlales  est  évalué 

au  bu(l<.;et  de,  1829  à  la  somme  d(i 87.956     n 

il  a  él('  réellement  de 87  992  2.') 

l)ilT('M'enc(^  en  plus  di» 36'  25 

à  reporter  sur  1831. 

La  dépense  ré|)ai-Lie  entre  his  routes  déparlcmcntales 

s'est  élevée  à 71. 7;{;{  SO 

laissant  un   excédent  ({ui   devra    ligurer    au    budget    «b^ 

report  de  1829  sur  1831  pour  une  somme  de 16.222  20 

Lcchire  des  pi-oc^'s-veibaux  des  Conseils  d'arrondissemenl. 

Ha|)p()rt  (h;  M.  Jouvet  sur  ces  procès-verbaux.  Distraction  <lii  ril- 
Idijc  (le  F((ii  (1(^  la  commune  de  Siigères  pour  être  réuni  à  celle 
d'Kgliscneuve. 

Pôrhc jUicialr.  —  Observations  sur  le    règlement   pour   la  pêche. 

Foirr  nourcllc  à  liilloiii.  —  Demande  foemèe  par  le  canton  de 
Tauri's  pour  /'(lire  /i((rfie  de  rarro/aiissenienl  de  Clermont.  —  Ren- 
voi à  la  session  prochaine. 
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13  Mai  1831.  —  Lecture  et  approbation  du  procès -verbal  de  la 
précédente  séance. 

M.  Jouvet,  rapporteur,  a  continué  la  lecture  des  observations  que 
les  demandes  des  divers  arrondissements  ont  fait  naître  dans  la 
Commission  dont  il  est  l'organe  : 

Demande  de  subvention  à  l'Etat  pour  les  Fontaines  de  Rioin. 

Demande  d'êlarrjisscinent  du  pont  de  la  Prade.  —  Le  Conseil 
accepte  ces  diverses  propositions. 

Le  Conseil  propose  d'adopter  la  délimitation  faite  par  le  cadastre 
des  conununeà  de  Lapeyrouse  (Puy-de-Dônie)  et  de  Louroax-de- 
Boahle  (Allier). 

Il  renouvelle  encore  sa  demande  de  création  à  Rioin  d'une  Ecole 
de  Droit. 

Vœu  de  voir  éloigner  les  cimetières  des  habitations.  —  Le  Préfet 
est  invité  à  user  de  toute  son  influence  pour  obtenir  le  résultat. 

Observations  sur  le  seroice  des  postes  pour  l'arrondissement 
d'Ambert.  ^ 

Demandes  de  Foires  et  MarcJiès  du  même  arrondissement. 

Thiers  demande  le  rétablissement  du  bac  ancien  entre  Ris  et 
Pay-Guillaume. 

Le  Conseil  engage  le  Préfet  à  s'entendre  à  ce  sujet  avec  l'Ingé- 
nieur en  chef  du  Dé})artement. 

Foires  et  marchés.  —  Changement  et  créations  nouvelles. 

Erection  en  connnune  de  la  section  de  Viscomtat  et  sa  séparation 
de  la  commune  de  Celles.  —  Même  distraction  de  la  connnune 
d'Augerolles,  et  érection  de  la  section  de  La  Renaudie  en  commune 
distincte. 

Rapport  de  M.  Molin  sur  le  tracé  de  la  route  n°  106,  entre  Cour- 
pière  et  Thiers.  Ce  tracé  dit  de  la  rive  gauche,  s'étend  sur  une  lon- 
gueur de  10,553  mètres,  et  nécessite  une  dépense  de  339,827  fr.  41. 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  les  demandes  en  réduction  d'impôts.  — 
Dégrèvements  divers. 

14  Mai  1831.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  les  routes  dèparlcmentalcs  (important), 
et  chemins  vicinau.r. 

Rapport  de  M.  Baudet-Lafarge  sur  les  bâtiments  virils. 

15  Mai  1831,  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Ra])port  de  M.  Moulin  sur  l'Etablissement  du  pont  de  Longues 
sur  l'Allier  (route  départementale  n"  8). 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  la  Contribution  foncière,  dont  la  v(^\vm- 
tition  est  reconnue  vicieuse  dans  certaines  conniHUies,  Chanqjeix, 
Ludesse,  Issoire,  Jumeaux,  Collanges  et  Montaigut-le-Rhinc. 

Vote  de  cinq  centimes  pour  la  continuation  du  cadastre. 

Supplément  de  traitement  demandé  par  M.  (iuillaume,  géomètre 
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en  chef  du  catlastre,  successeur  de   M.  Busset.  (Atlas  du  Départe- 
ment. Continuation  de  l'œuvre  de  M.  Busset.) 

Sur  le  fonds  de  no  n- cal  eu  r  et  secours,  qui  s'est  élevé  pour  1829 
à  40,402  h-.  40  c. 

Rapport  de  M.  Baudet-Lafarge  sur  un  échange  de  icrraui  entre 
la  ville  d'Issoire  et  M.  Delaire.  —  Le  motif  de  cet  écbançe  est  de 
dégager  le  bâtiment  servant  de  Palais  de  justice,  à  Issoire,  bâti- 
ment dont  les  abords  sont  peu  convenables. 

Rapport  de  M.  Cariol,  sur   le   Budget   des   dépenses    variables 

de    1831. 

Vote  article  par  article  de  ce  budget. 

Observations  du  Préfet  sur  le  mobilier  de  la  Préfecture. 

16  Mai  1831.  —  Lecture  et  apj[)robation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Continuation  du  vote  du  budget  des  dépenses  variables. 

Ce  budget  s'élève  en  totalité  à  276,423  fr.  53. 

Vote  du  budget  des  déi)enses  facultatives  et  extraortlinaires. 

17  Mai  1831.  —  Lecture  et  api)robation  du  procès- verbal  de  la 
})récédente  séance. 

Le  Conseil  reprend  la  discussion,  et  le  vote  du  Budget  des 
dépenses   facultatives   et    extraordinaires. 

Vote  des  cinq  centimes  facultatifs  pour  faire  face  aux  (léj)enses 
de  1831. 

Rap[)ort  de   M.   Cariol    sur   les   Contributions  foncières. 

Le  Conseil  décide  que  la  répartition  en  sera  faite  sur  les  contin- 
gents de  1829. 

Réclamation  relative  à  la  terminaison  des  opérations  du  cadastre 
dans  les  arrondissements  de  Clermont  et  de  Riom. 

Ra])i)ort  sur  la  Contribution  personnelle  et  mobilière. 


Répartition  entre  les  rin< 

/  (/rrondissentenis 

poffr  tS3t. 

Arrondissements. 

Contribution 
foncière. 

Contribution 
mobilière. 

Clermont     

S30 . 207     « 
603 . 4(;9     » 
417.26S     » 
256.71 i     » 
244.299     )) 

137.282     )) 
75.825     » 
47.703     » 
38.458     » 
44.622     » 

liioM) 

Issoire 

Ambert 

riiiers 

'lolal 

1 

2.360.957     » 

343.890    » 
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Rapport  de  M.  Baudet-Lafarge  sur  V Etablisse nicnô  dn  Mont-Dorc. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  les  dimsions  icrritoriales .  —  Séparation 
du  Cendre  de  la  commune  d'Orcet 

Observations  de  M.  le  Préfet  sur  l'emploi  de  deux  sommes  por- 
tées au  budget  de  report  de  1830.  —  Service  des  Enfants  trouves. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  les  divisions  territoriales. 

Demandes  formées  par  plusieurs  cantons  ou  communes  pour  faire 
partie  d'un  autre  arrondissement.  Demande  en  distraction  du  can- 
ton de  Tauves  et  de  Latour,  de  l'arrondissement  d'Issoire,  pour 
passer  dans  celui  de  Clermont. 

Impression  des  procès-verbaux  de  la  session  du  Conseil  général. 

Le  Conseil  arrête  que  les  procès-verbaux  de  ses  séances  de  la 
présente  session  seront  imprimés  à  500  exemplaires  et  que  les  frais 
en  seront  pris  sur  les  dépenses  imprévues. 

Vœux  du  Conseil  gènè/'al  en  1831. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  de  voir  établir  une  inalle-postc,  par  la  route 
directe  de  Bordeaux  à  Lyon,  par  Périgueux,  Tulle,  Clermont  et 
Montbrison. 

Vœu  de  voir  régler  les  indemnités  de  terrains  cédés  à  la  route 
royale  n"  143. 

Vœu  concernant  les  Enfants  trouves.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  La  société  française  semble  menacée  de  la  taxe  des  pauvres  qui 
pèse  si  puissamment  sur  l'Angleterre.  Les  œuvres  de  charité  se  mul- 
tiplient, les  conseils  généraux  s'imposent  de  larges  sacrifices  pour 
subvenir  aux  frais  nécessités  par  les  Enfants  trouvés.  Cette  charge 
augmente  annuellement  et  réclame  l'attention  sérieuse  du  Gou- 
vernement. )) 

Le  Conseil  pense  que  l'Etat  pourrait  disposer  des  enfants  mâles, 
à  l'âge  auquel  ils  peuvent  être  propres  au  service  de  la  marine.  Non 
seulement  leurs  faibles  bras  seraient  utiles  de  bonne  heure  à  la 
Patrie,  mais  cette  destination  retiendrait  peut-être  certains  parents, 
qui  en  les  déposant  dans  les  hospices,  conservent  l'espérance  de  les 
retirer  plus  tard  ou  du  moins  de  les  avoir  sous  leurs  yeux. 

18  Mai  1831.  —  Lecture  et  approbation  du  [)rocès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

La  séance  est  consacrée  à  la  signature  des  budgets  et  du  tableau 
de  la  répartition  des  Contributions  foncière  et  mobilière  entre  les 
cinq  arrondissements  du  Département, 

Le  Président  lève  la  séance  et  termine  les  travaux  de  la  session. 
Les  membres  quittent  la  salle  après  avoir  voté  des  remercîments  à 
M.  le  Préfet,  le  Président  et  le  Secrétaire  pour  le  concours  de  leurs 
lumières. 
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Session  extraordinaire  de  1831  (*) 

—  12-14  Novembre.  — 

Préfet  :  M.  Cournon,  secrétaire  général,  en  faisant  les  fonctions 
par  intérim.  —  Président  doyen  d'âge  :  M.  Courbaire.  —  Prési- 
dent élu  :  M.  de  Montlosier.  —  Secrétaire  élu  :  M.  Molin. 

Î2  NoDemhre  183 1.  -  Le  Conseil  général  convoqué  extraordi- 
naircment,  s'est  réuni  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances. 

M.  Cournon,  Secrétaire  général^  remplissant  par  intérim  les  fonc- 
tions de  Préfet,  est  venu  donner  connaissance  de  l'ordonnance 
royale  de  convocation  du  29  octobre  1831,  et  inviter  le  Conseil  à  se 
constituer  le  plus  tôt  possible  pour  entendre  les  communications  qui 
devaient  lui  être  soumises  et  s'est  retiré. 

Les  membres  présents  au  nombre  de  17,  savoir  :  MM.  Courbaire, 
de  Montlosier,  Godemel,  Moulin,  Blatin,  Andrieux,  Batliol,  Cariol, 
Lamy,  Jouvet,  Jusseraud,  Roux,  Lavigne,  Cbassagne,  Boudai, 
Chaumette,  Molin,  ont  invité  M.  Courbaire,  doyen  d'âge,  à  prendre 
la  Présidence,  et  M.  Cariol,  le  plus  jeune  à  remplir  provisoirement 
les  fonctions  de  Secrétaire. 

Le  Conseil  a  procédé  à  la  nomination  de  son  bureau  définitif. 
M.  de  Montlosier  a  été  élu  président  et  M.  Molin  secrétaire. 

Le  Conseil  ainsi  constitué,  M.  le  Préfet  a  été  invité  à  venir  oc- 
cuper le  fauteuil  qui  lui  était  réservé,  il  a  pris  immédiatement  la 
parole  en  ces  termes  : 

«  Messieurs, 

»  En  me  présentant  devant  vous,  je  suis  pénétré  de  mon  insuffi- 
sance pour  remplacer  un  administrateur  que  distinguent  à  la  fois 
l'amour  du  bien  public  et  une  expérience  consommée  dans  les 
affaires. 

))  J'aurais  hésité  à  remplir  cette  honorable  mission,  si  je  n'avais 
pas  été  convaincu  (pie  clans  vos  idées  de  justice  vous  prendriez 
en  considération  le  court  intérim  qui  m'est  confié  et  le  terme  très 
rap[)roché  de  votre  convocation,  qui  n'a  pas  permis  de  vous  sou- 
mettre des  projets  avec  tous  les  détails  dont  ils  sont  accompagnés 
lors  de  vos  sessions  ordinaires.  » 

Il  donne  ensuite  un  aperçu  sur  les  diverses  branches  du  service, 
notamment  en  ce  fjui  concerne  les  fonds  de  secours.  La  loi  ren- 
(hio  le  6  de  ce  uiois  a  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement  une 
somme  de  18  millions  sur  lesquels  3,500,000  francs  devront  êlro 
employés  à  concourir  avec  les  fonds  départementaux  aux  travaux 
des  ro(ft('s  et  ouvrages  d'art  à  la  charge  des  départements.  Deux 
séries  de  travaux  à  exécuter  sur  les  routes  royales  et  sur  les 
rout(»s  départemontalos  prc^'sentent,  d'api-ès  les  indications  de  l'In- 
génieur en  chef,  une  di'jjense  de  310,000  francs  pour  les  routes 
royales  et  180,000  francs  pour  les  routes  départementales.  Vous 
n'aviv,  (ju'à  désigner  pai-mi  les  projets  relatifs  aux  routes  départe- 
mentales, ceux  dont  l'exécution  vous  paraîtra  le  mieux  remplir  le 

(1)  Oiivcrle  en  exôculion  de  roriloiuiaiice  royale  du  29  octobre  1831. 
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double  but  de  la  loi  du  6  novembre  1831,  le  soulagement  de  la 
classe  ouvrière  et  l'amélioration  des  moyens  de  viabilité  et  à  fixer 
le  montant  des  ressources  qu'il  vous  paraîtra  convenable  d'y  appli- 
quer ainsi  que  le  mode  de  leur  création. 

Deux  moyens  sont  à  votre  disposition  pour  y  parvenir,  un  em- 
prunt ou  le  vote  d'une  nouvelle  imposition  extraordinaire,  car  la 
loi  du  6  novembre  exige  de  nouvelles  allocations,  et  l'application 
aux  travaux  dont  il  s'agit  de  ressources  déjà  créées  ne  nous  ferait 
point  participer  à  la  distribution  des  3,500,000  francs. 

Il  présente  ensuite  au  Conseil  les  comptes  de  recettes  et  de  dé- 
penses de  l'Etablissement  thermal  du  Mont-Dore  qui  n'avaient  pu 
lui  être  soumis  lors  de  la  précédente  session  et  soumet  les  projets 
de  construction  de  la  Mcdson  de  Justice  de  Riom,  dont  le  montant 
s'élève  à  25.565  fr.  85;  ceux  de  construction  des  conduites  d'eau  de 
la  fille  de  Rioin  et  dV/^  corps  de  garde  à  la  Maison  d'arrêt  de 
C  1er  mont.  Jusqu'ici  le  corps  de  garde  de  l'Hôtel  de  Ville  avait  sulïi 
au  service  de  la  Maison  d'arrêt,  mais  la  destruction  de  la  partie  de 
l'ancien  Hôtel  de  Ville  dans  laquelle  il  était  placé  en  nécessite 
l'établissement  d'un  nouveau. 

Il  soumet  aussi  au  Conseil  le  projet  de  division  en  section 
des  électeurs  communaux  et  termine  en  communiquant  l'inven- 
taire du  mobilier  de  la  Préfecture  dont  le  Conseil  a  à  fixer  le 
chifïre. 

Le  Conseil  général  a  examiné  de  suite  la  proposition  qui  lui  était 
faite  de  participer  aux  fonds  de  secours  de  3,500,000  francs  au 
moyen  de  nouvelles  charges  à  imposer  au  Département,  conformé- 
ment à  l'article  3  de  la  loi  du  6  novembre  1831,  et  nommé  une 
Commission  chargée  de  faire  un  rapport. 

Il  a  été  également  nommé  une  autre  Commission  de  six  mem- 
bres pour  s'occuper  de  tous  les  travaux  ou  objets  non  examinés  à  la 
dernière  session. 

13  Nocemhre  1831.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance. 

Rapport  de  M.  Molin  sur  les  fonds  de  secours  votés  par  le  Gou- 
vernement pour  la  classe  ouvrière  et  sur  l'emprunt  départemental 
applicables  «ux  travaux  à  exécuter  sur  les  routes  départementales. 

Approbation  de  l'état  descriptif  et  estimatif  du  mobilier  de  la 
Préfecture. 

Rapport  sur  le  travail  de  la  division  en  sections  pour  la  nomina- 
tion des  Conseils  municipaux. 

Vœu  pour  que  le  Gouvernement  fasse  cesser  le  plus  tôt  possible 
l'augmentation  considérable  des  contributions  directes. 

Le  Conseil  renouvelle  sa  réclamation  contre  rinsudisance  dos 
allocations  applicables  aux  routes  royales. 

14  Novembre  1831.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 

de  la  précédente  séance. 

Le  Conseil  a  pris  connaissance  d»?  la  difficulté  qui  s'est  élevée 
entre  le  Préfet  du  Département  et  le  Directeur  des  i*ontset  Cliaus- 
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sées,  relativement  à  l'emploi  d'un  crédit  de  6,000  francs  dans  le 
canton  de  Rourg-Liistic,  sur  la  route  for/alc  n"  89,  dans  la  i)artie 
limitroj)lie  du  département  de  la  Corrè/e.  Le  Conseil  général  réunit 
ses  instances  à  celles  de  M.  le  Préfet  pour  que  le  crédit  de  6,000 
francs,  d'ailleurs  épuisé,  soit  maintenu  comme  en  1830. 

Les  deux  affaires  de  construction  du  corps  de  garde  de  la  prison 
de  Clcrmont  et  la  vérification  des  comptes  du  Mont-Dore  ont  été 
renvoyées  à  la  prochaine  session. 

Lecture  et  adoption  faite  du  procès-verbal,  ^L  le  Pi'êsidcnt  a  dé- 
claré la  session  close. 


Session  ordinaire  de  1832  (') 

—    l-i»  Juin.  — 

Préfet  :  M.  le  baron  Rogniat.  —  Président  doyen  d'âge  :  M.  le 
comte  de  Montlosier,  —  Président  élu  :  M.  le  général  Beker.  — 
Secrétaire  élu  :  M.  Molin. 

i""  Jitin  1832.  —  Le  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme  s'est 
réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  à  riiùtel  de  la  Préfec- 
ture. 

Etaient  présents  :  MM.  le  comte  de  Montlosier,  le  général  Beker, 
Baudet-Lafai-ge,  Moulin,  Hlatin,  Jouvet,  Andrieux,  Dufour,  Bou- 
dai, (iodemel,  Simonnet,  \'ernièros,  Jussei-aud,  ChouKîlte,  Molin, 
Cliossaigne,  Cariol,  Houx  et  Balliol. 

Le  comte  de  Montlosier,  doyen  d'âge,  a  pris  la  présidence  et 
invité  M.  Cariol,  le  plus  jeune  des  membres,  à  remplir  provisoire- 
ment les  fonctions  de  secrétaire.  MM.  Simonne!  (H  Dufour,  nou- 
veaux membres,  nomuiés  par  ordonnance  royale  du  11  mai  1SH2, 
ont  prêté  le  serment  voulu  i)ar  la  loi. 

Il  a  été  ensuite  ])rocédé  à  la  nomination  du  bureau  définitif. 

M.  le  général  Beker  a  été  élu  président  et   M.  Molin  secrétaire. 

Le  Préfet,  prévenu  olliciellcment  de  la  constitution  définitive  de 
l'assemblée,  s'est  innnéilialement  rendu  dans  la  salle  des  séances  et 
a  donné  lecture  de  son  rajtport  sur  les  diverses  branches  du  Ser- 
vice :  Contributions,  .l'y  relève  la  partie  relative  aux  [)orles  et  fe- 
nêtres : 

"«  Jusqii'à  ce  jour  la  ré[)arlition  de  la  conlribulion  des  portes  et 
fimêtres  n'avait  pas  été  placée  dans  les  attributions  des  Conseils 
généraux  et  d'arrondissements.  On  en  lit,  en  1831,  un  impôt  de 
(|uotilé,  et  vous  savez  combiiui  de  plaintes  s'ensuivirent.  La  loi  de 
18.32  n'a  pas  seulement  ramené  celte  contribution  à  ce  (|u'elle  était 
au|iaravant,  un  impôt  de  répartition,  oWo,  a  eiu'ore  introduit  des 
modifications  im|)Ortantes  dans  le  tarif.  Suivant  le  vomi  de  l'art.  26 
de  la  loi,  le  Directeur  a  foiiné  un  tableau  comprenant  le  nombie 
des  ouvertures  imi)osables,  le  j)roduit  des  taxes  et  le  projet  de 
rf'parlition.  Mlle  s'élève,  pour  celte  année,  à  la  somme  de  294,998 
francs,  » 

(1)  Ouverte  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  30  avril  I83:i. 
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Centimes  facultatifs,  extraordinaires  et  du  cadastre.  — Fonds  de 
secours,   comptabilité  départementale,  etc. 
Il  termine  son  rapport  en  ces  termes  : 

«  Je  termine,  Messieurs,  ce  rapport  en  vous  faisant  part  d'une 
lettre  de  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  des  Travaux  publics,  au 
sujet  de  votre  délibération  de  l'année  dernière  pour  l'impression 
du  proccs-oej-bal  de  votre  session  au  nombre  de  500  exemplaires.  Le 
Ministre  s'est  opposé  à  l'exécution  de  ce  vote  en  se  fondant  sur  une 
disposition  d'un  arrêté  du  Gouvernement,  du  9  floréal  an  VIII,  qui 
interdit  cette  publicité,  et  sur  ce  que  la  loi  du  17  août  1828  s'étant 
bornée  à  prescrire  l'impression  des  comptes  et  budgets,  il  ne  peut 
être  donné  régulièrement  aucune  extension  à  cette  prescription 
légale.  Vous  jugerez,  Messieurs,  s'il  y  a  lieu  de  céder  ou  d'insister 
sur  ce  point.  » 

Le  Président  lui  a  répondu  : 

((  Monsieur  le  Préfet, 

))  Je  crois  remplir  les  intentions  du  Conseil  général  en  vous 
exprimant  sa  satisfaction  sur  le  rapport  lumineux  qu'il  vient  d'en- 
■  tendre  sur  l'administration  supérieure  du  Département.  La  clarté 
avec  laquelle  vous  rendez  compte  des  mesures  arrêtées  dans  la  pré- 
cédente session  caractérise  l'administrateur  babile  et  vous  donne 
de  nouveaux  titres  à  notre  confiance  et  à  notre  estime.  Vous  con- 
naissez, Monsieur  le  Préfet,  les  sentiments  qui  animent  le  Conseil 
général  pour  la  prospérité  du  Département. 

))  En  éclairant  nos  délibérations  de  votre  longue  expérience, 
nous  parviendrons  au  but  de  nos  efforts  pour  achever  les  travaux 
commencés  et  en  préparer  d'autres  non  moins  utiles  pour  l'avenir. 
C'est  par  l'union  entre  les  citoyens  et  les  agents  d'un  Gouverne- 
ment fort  et  réparateur  des  désordres,  de  quelque  part  qu'ils  pro- 
viennent, que  nous  arriverons  au  terme  de  nos  dissensions  politi- 
ques. Sous  ce  rapport,  notre  Département  a  été  l'un  des  plus 
calmes.  C'est  à  la  sage  prévoyance  de  l'autorité  supérieure  qu'il 
appartient  spécialement  de  maintenir  l'ordre  public  si  nécessaire  à 
la  prospérité  du  pays.  Nous  espérons.  Monsieur  le  Préfet,  jouir  de 
ce  bienfait  sous  votre  administration,  et  le  Conseil  général,  au  nom 
de  ses  concitoyens,  vous  sera  reconnaissant  de  tout  le  bien  que 
vous  ferez  au  Département.  » 

Le  Conseil  se  divise  ensuite,  suivant  l'usage,  en  trois  Commis- 
sions. 

Lecture  a  été  donnée  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondis- 
sement de  Thiers,  chacune  des  deuiandes  ou  observations  a  été 
renvoyée  aux  Commissions  d'examen  chargées  d'en  faire  un  rap- 
port en  séance  générale. 

Rapport  de  M.  Godemel  sur  la  fixation  du  prix  des  Journées  de 
travail  pour  l'établissement  de  la  taxe  personnelle. 

Le  Conseil  a  adopté  le  travail  de  la  direction  des  Contrilmtions 
directes.  Le  classement  présente  sept  catégories  dans  la  limite  de 
0  fr.  50  à  1  fr.  20. 

Lecture  est  donnée  du  [)rocès-verbal  de  celte  séance  ([ui  est 
adopté. 
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2  Jifin  1832.  —  Lecture  des  procès-verbaux  dos  Conseils  d'ar- 
rondissement. 

Ra[)j)ort  de  M.  Godemel  sur  les  contvihuiious.  —  Discussion  sur 
l'assielle  de  la  contribution  mobilière. 

Lecture  et  adoption  du  procès- verbal  de  cette  séance. 

4  Juin  1832.  —  Rapport  de  M.  Jouvet  sur  les  contributions. 

Rapi)ort  de  M.  .Tusseraud  sur  l'utilité  des  primes  cl  encourage  ment 
à  l'agriculture. 

Le  Conseil  général  demande  la  conservation  de  l'Etablissement 
dos  haras  de  Parentignat. 

Le  procès-verbal  lu  sans  observation  a  été  adopté. 

G  Juin  1832.  —  Rap])ort  de  M.  Cariol  sur  la  comptahiiiiè  dc/)a/'- 
tementale,  exercice  de  1830. 

Rapport  de  M.  Godemol  sur  les  contributions. 

T-e  contingent  du  Dô))nrtenient,  tant  on  principal  qu'en  centimes 
additionnels  do  la  Contribution  foncière,  est,  })our  cotte  année,  le 
même  qu'il  était  en  1830;  il  propose  do  suivre  la  même  ré[)artition 
que  pour  les  années  précédentes. 

Rapport  de  M.  Chassaigne  sur  les  JxUiments  cirils.  —  Palais  de 
justice  de  Thiers.  Acquisition  de  la  maison  Maubert.  —  Maison 
d'arrêt  de  Tbiors.  —  Bâtiments  de  la  Sous-l^réfocture.  Origine  do 
la  propriété.  —  Palais  du  Tribunal  civil  de  Clermont.  Installation 
de  calorifères. 

Rapport  de  M.  Jusseraud  sur  les  demandes  de  foires  et  /narchès. 
—  Vollore-Ville,  Vollore-Montagne,  Lssoire  pour  une  4'  foire; 
Orcival,  Celles,  Cbarensat. 

Le  Conseil  général  alloue  un  crédit  de  4,000  fr.  pour  la  i-éfeclion 
des  conduites  d'eaux  ào^^  fontaines  publiques  de  Rioui  ;  11,422  fr. 
l)()ui'  l'acbèvement  d'une  partie  de  la  Maison  d'arrôl  do  Clermont  et 
l'établissfmient  d'un  paratonnerre,  et  15,000  francs  pour  l'aclièvo- 
uKMit  des  bâtiments  destinés  au  Tribunal  civil  do  Tln(U's. 

Le  Ministi-e  de  l'Intérieur  a  autorisé  en  1830  la  rc'iinion  dos  doux 
A'Iai.sniis  (le  jnslire  et  (F arrêt  de  Riom  ;  aussi  (|uol(|uos  liavaux 
étant  nécessaires  pour  séparer  les  prévenus  dos  détenus  et  établir 
des  i)réaux  distincts  à  l'usage  de  obaquo  classe  de  détenus,  le  Conseil 
alloue  pour  cet  objet  un  crédit  de  6,000  francs. 

Ri'fus  d'allocation  pour  construction  d'un  corps  de  garde  à  la 
Maison  d'arrêt  de  Clermont. 

7  Juin  1832.  —  Lecture   et  api)robation   du  procès-verbal  do  la 
précédente  séance. 
Rapport  de  ^L    Baudet-Lafarge  sur  les  routes  roijales. 
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Elles  sont  au  nombre  de  sept,  dont  une  seulement  de  1"  classe, 
celle  n°  9  de  Paris  à  Perpignan,  par  Moulins,  Riom,  Glermont, 
Issoire,  Saint-Flour,  etc. 

Rapport  de  M.  Andrieux  sur  les  rouies  dèpcu-fnmentcdes.  —  Che- 
min vicinal  d'Ambert  à  Craponne,  d'Issoire  à  Cliampeix,  de  Riom 
à  Maringues. 

Huit  routes  offrant  un  développement  total  de  306,762  mètres  sont 
à  la  charge  du  Département;  «  leur  entretien,  dit  le  rapporteur, 
s'élèvera  approximativement  à  69,000  francs  ».  —  Traitement  des 
agents  et  indenmités  des  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées.  Il  est 
alloué  pour  cet  objet  7,130  francs. 

Le  Conseil  vote  cinq  centimes  additionnels  pour  le  cadastre  à 
prendre  sur  la  contribution  foncière. 

Le  Conseil,  usant  de  la  faculté  que  lui  accorde  la  loi  et  pressé  par 
les  dépenses  énormes  auxquelles  les  routes  départementales  princi- 
palement l'assujettissent,  vote  cinq  centimes  additionnels  sur  les 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière. 

Vote  de  trois  centimes  extraordinaires  pour  les  'routes  départe- 
mentales. 

Vote  du  Budget  des  dépenses  variables. 

J'y  relève  le  montant  de  l'estimation  du  mobilier  de  la  Préfec- 
ture qui  s'est  élevé  à  27,155  fr.  75,  et  parmi  le  mobilier  un  buste  du 
duc  d'Angoulême  évalué  45  francs. 

8  Juin  1832.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  pré- 
cédente séance. 

Rapport  sur  les  réparations  à  effectuer  à  la  caserne  de  gendar- 
merie de  Clermont. 

Le  Conseil  ajourne  cette  demande  faute  d'urgence  suffisamment 
motivée. 

Rapport  de  M.  Jusseraud  sur  les  chemins  mcinaux. 

((  Nos  besoins  sont  immenses,  dit  le  rapporteur,  et  chaque  jour 
nous  les  montre  plus  pressants  en  nous  rendant  les  témoins  des 
envahissements  de  la  culture  sur  des  portions  du  sol  mal  défendues 
par  l'intérêt  général,  trop  faible  contre  l'avidité  aveugle  des  inté- 
rêts privés.  Partout  une  agriculture  plus  vivace,  l'amour  de  la 
propriété  joint  au  prix  élevé  des  terres  rendent  plus  audacieuses  les 
entreprises  contre  les  voies  publiques,  alors  qu'au  contraire  ces 
diverses  causes  nécessiteraient  des  améliorations  qui  les  seconde- 
raient bien  puissamment,  tout  en  les  maintenant  dans  la  ligne  des 
intérêts  publics. 

))  Le  Gouvernement,  Messieurs,  paraît  avoir  senti  la  nécessité 
de  s'occuper  de  ces  objets;  une  circulaire  ministérielle,  récemment 
communiquée  aux  arrondissements  par  M.  le  Préfet,  engage  aussi 
les  Conseils  généraux  à  signaler  les  vices  que  renferme  la  loi  de 
1824  sur  la  voirie  vicinale  et  à  émettre  leur  avis  sur  la  création 
projetée  de  chemins  de  grande  communication,  intermédiaires 
entre  les  routes  départementales  et  vicinales.  » 
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Examen  et  vole  du  Budget  des  dépenses  facultatives. 
J'y  relève,  au  sujet  de  la  création  d'une  Caisse  de   retraite  pour 
les  cn^ployès  de  la  Préfecture,  les  observations  suivantes  : 

«  Il  a  été  exposé  au  Conseil,  qui  avait  provoqué  dans  sa  session, 
en  1831,  une  retenue  sur  les  traitements  des  employés  de  la  Préfec- 
ture, que,  pour  que  le  Département  pût  s'aiïrancliir  des  diverses 
demandes  de  pension  qui  lui  sont  adressées  ])ar  des  hommes  qui 
ont  rendu  à  l'Administration  des  services  plus  ou  moins  longs,  il 
devenait  nécessaire  de  créer  un  fonds  qui,  concurremment  avec  les 
retenues,  ferait  face  à  toutes  les  éventualités.  M.  le  Préfet,  dans  son 
rapport,  a  démontré  que  la  retenue  même  de  cinq  pour  cent  était 
insuHisante  pour  couvrir  les  pensions  à  payer,  à  moins  d'un  capital 
de  provision  s'élevant  au  dixième  de  la  somme  des  traitements  des 
employés.  Le  Conseil  alloue  8,000  francs  et  arrête  un  projet  de  Rè- 
glement (1)  pour  cette  Caisse  des  retraites.  » 

Le  Conseil  rejette  la  demande  de  253  francs  pour  frais  d'impres- 
sion et  autres  réclamés  par  le  Comité  d'instruction  primaire  de 
Clermont. 

Vote  d'un  crédit  de  88,190  fr.  61  pour  les  dépenses  ordinaires 
des  enfants  trouvés. 

Le  procès-verbal  lu,  séance  tenante,  a  été  adopté. 

.9  Juin  1832.  —  Rapport  sur  l'échange  entre  le  Département  et 
M.  Delayre  d'un  terrain  dit  la  place  du  Palais  contre  un  emplace- 
ment destiné  à  dégager  le  bâtiment  servant  de  PnUiis  de  justice  à 
Issoire. 

A})probation  du  compte  de  l'emploi  des  deux  tiers  de  l'abonne- 
ment des  employés  de  la  Préfecture. 

Rapport  sur  l'hospice  des  aliénés  à  Riom. 

Rapport  sur  la  demande  de  M.  Guillaume,  ingénieurdu  cadastre, 
tendant  à  obtenir  une  augmentation  de  deux  centimes  par  hectare 
et  parcelle.  Le  Conseil  vote  les  deux  centimes  d'augmentation  par 
hectare. 

Rapport  sur  la  réclamation  de  M.  Busset  pour  le  paiement  d'une 
somme  de  3,000  francs  pour  le  montant  de  trois  livraisons  de  son 
Atlas  du  Département.  —  Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Renvoi  au  Préfet  d'une  demande  de  M.  Degeorge  ayant  }»our 
but  de  faire  déclarer  (|u'il  n'y  aura  i)as  d'architecte  du  Départe- 
ment. 

Rapport  sur  les  comptes  du  Mont-Dore.  Budget  de  cet  Etablissi.'- 
ment  pour  1832.  Le  Conseil  alloue  36,432  fr.  48. 

Rapport  de  M.  le  Préfet  sur  les  poids  et  mesru-es. 

Rapport  sur  les  empiétations  intérieures  et  souterraines  commises 

(I)  Voir  le  projet  de  Uèglenienl  au  Uctjistre  des  de lihvrti lions ^  p^igi^^  •  l'«  t't  siii- 
vailles. 
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par  les  propriétaires  des  maisons  adossées  au  jardin  de  la  Préfec- 
ture. —  Le  Conseil  invite  le  Préfet  à  prendre  toutes  les  mesures 
de  vigilance  pour  prévenir  toutes  usurpations  futures. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  les  Contributions  indirectes. 

Vœu  relatif  aux  Bois  communaux. 

Le  Conseil  vote  Vimpression  des  procès-cerbaux  de  la  précédente 
session  au  nombre  de  500  exemplaires,  et  ordonne  que  les  frais 
seront  pris  sur  les  dépenses  imprévues. 

Le  Conseil^  avant  de  se  séparer,  vote  des  remerciements  à  M.  le 
Président  et  au  secrétaire  de  l'assemblée,  puis  le  Président  lève  la 
séance  et  déclare  la  session  close. 


Première  Session  ordinaire  de  1833  ('^ 

—  25  Janvier- 2  Février.  — 

Préfet  :  M.  le  comte  Dejean  (2).  —  Président  doyen  d'âge  : 
M.  Lamy.  —  Président  élu  :  M,  Molin.  —  Secrétaire  élu  :  M.  Cariol. 

25  Janvier  1833.  —  Le  Conseil  général  du  Puy-de-Dôme,  con- 
formément à  l'ordonnance  royale  du  19  décembre  1832,  et  en  suite 
de  l'invitation  individuelle  adressée  par  le  préfet  à  chacun  de  ses 
membres,  s'est  réuni  à  la  Préfecture,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses 
séances. 

L'Assemblée  était  composée  de  MM.  Lamy,  Chassaigne,  Bathol , 
Moulin,  Dufour,  Andrieux,  Vernières,  Molin,  Jusseraud,  Jouvet, 
Godemel,  Lavigne,  Simonnet,  Chomette,  Blatin,  Roux  et  Cariol. 

Les  fonctions  de  président  et  de  secrétaire  ont  été  provisoirement 
remplies  par  M.  Lamy  le  plus  âgé,  et  par  M.  Cariol  le  plus  jeune. 

Le  Conseil  a  procédé  immédiatement  à  la  nomination  de  son 
Bureau  définitif. 

Au  second  tour  de  scrutin,  M.  Molin  a  été  proclamé  Président  et 
M.  Cariol,  Secrétaire. 

M.  Molin  a  pris  place  au  fauteuil  et,  après  avoir  adressé  au 
Conseil  quelques  paroles  de  remerciement  et  lui  avoir  offert  l'hom- 
mage de  son  zèle  et  de  son  dévouement,  il  a  déclaré  l'Assemblée 
constituée. 

Le  Préfet,  prévenu  officiellement  de  la  constitution  définitive  de 
l'Assemblée,  a  délégué  M.  Charolois,  conseiller  de  Préfecture,  qui 
a  pris  place  au  bureau  et  donné  lecture  du  rapport  de  M.  le  Préfet. 

Il  s'exprime  en  ces  termes  : 

«  Appelé  à  remplacer  auprès  de  vous  M.  le  Préfet  ,  qu'une 
douloureuse  maladie  a  condamné  momentanéiuent  à  un  repos 
absolu,  j'ai  à  invoquer  votre  indulgence  pour  des  travaux  (|ui  se 
ressentiront  trop,  je  le  redoute  bien,  de  mon  insufiisancc  et  de  la 

(1)  Ouverte  eu  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  19  décembre  1832. 
(2J  Cf.  Tome  l'"",  pages  449  et  suivantes,  la  biographie  de  ce  personnage. 
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précipitation  avec  laquelle  il  ont  été  exécutés.  Il  est  tout  à  fait  re- 
grettable que  M.  le  Préfet,  dont  toutes  les  pensées  sont,  comme  les 
vôtres,  des  pensées  de  bien  public,  ne  puisse  venir  rechercher  avec 
vous  les  moyens  d'en  faire  la  salutaire  a])plication  à  ce  beau 
Département,  objet  de  nos  communes  affections.  Couibien  ce 
magistrat  eût  été  heureux  d'entrer  en  comumnication  avec  vous, 
Messieurs,  d'alléger,  par  ses  efforts,  par  le  concours  de  ses  lumières, 
la  tâche  honorable  et  laborieuse  qui  repose  sur  vous  !  Moi,  Mes- 
sieurs, peu  familiarisé  que  je  suis  avec  les  détails  immenses  et  com- 
pliqués de  l'Administration,  je  ne  puis  vous  offrir  que  du  zèle  et  de 
la  bonne  volonté  ;  mais  à  cet  égard,  du  moins,  je  donnerai  au  Con- 
seil général,  je  res[)ère,  pleine  et  entière  satisfaction. 

»  Messieurs,  à  la  suite  de  ces  grandes  commotions  qui  ébranlent 
le  corps  social,  les  efforts  de  l'Administration  sont  souvent  im- 
puissants pour  accomplir  la  tâche  qui  lui  est  imposée.  Le  bien  n'est 
possible,  vous  le  savez,  qu'au  moment  où  le  calme  permet  à  chacun 
de  reprendre  le  cours  habituel  de  ses  pensées.  Ce  calme,  i)récur- 
seur  de  l'ordre,  commence  à  renaître;  les  voix,  amies  de  la  liberté, 
conmiencent  à  être  mieux  entendues;  le  crédit  public  se  consolide  ; 
le  commerce  reprend  une  activité  nouvelle.  N'est-ce  i)as  un  devoir 
pour  tous  les  bons  citoyens  de  soutenir  ce  Gouvernement  à  qui  nous 
devons  de  si  notables  améliorations,  ce  jn*ogrès  vers  le  bien, et  dont 
tous  les  efforts  tendent  à  placer  notre  belle  France  au  rang  que  lui 
assignent  la  civilisation  de  ses  habitants,  sa  position  et  son 
industrie  ? 

))  Dans  vos  attiiljutions.  Messieurs,  vous  lui  aurez  fourni  votre 
utile  assistance  en  satisfaisant  aux  besoins  de  ce  vaste  Département, 
et  vous  aurez  ainsi  contribué  à  la  prospérité  de  notre  pays  qui  n'a^)- 
pellera  jamais  en  vain  votre  concours. 

»  C'est  le  1"  juin  seulement,  Messieurs,  que,  l'année  dernière, 
vous  avez  été  appelés  à  répartir  les  conlrihulions  de  cette  même 
année.  La  loi  du  15  déceml)re  dernier,  qui  vous  permet  de  vous 
réunir  quatre  mois  plus  tôt,  est  un  témoignage  de  l'empressement 
du  (jrouvernement  à  nous  faire  sortir  et  à  sortir  lui-même  de  ce  i)ro- 
visoire  fâcheux  qui  embarrasse  et  complicjue  si  gravement  la  per- 
Cfîption  de  riiii|)ùt.  Il  y  a  tout  lieu  d'espérer  (|ue,  dès  cette  année, 
nous  serons  affrancliis  des  inconvénients  attachés  à  cet  état  de  tran- 
sition, produit  inévitable  de  circonstances  dont  l'influence, heureu- 
sement, s'atténue  cha([ue  jour,  et  qui,  tout  l'annonce,  au  moins,  ne 
se  renouvelleront  plus. 

))  Pai-  l'cixamen  ({ue  vous  ferez.  Messieurs,  des  divers  documents  que 
j'aurai  l'honneur  de  vous  mettre  sous  les  yeux,  vous  reconnaîtrez, 
en  ce  qui  concerne  les  services  départementaux,  que  vos  décisions 
ont  servi  de  règle  au  Préfet,  et  que  pour  en  assurer  la  marche  et 
l'exécution,  il  s'est  renfermé  dans  les  limites  tracées  par  les  votes  du 
Conseil  général.  » 

Il  donne  ensuite  lecture  du  rai)port  sur  tout  ce  (pii  concerne  h^s 
diverses  bi-anches  du  service  :  Contributions  dirrctos,  à  l'occasion 
des(iuell(>s  je  relève  ,  comme  chilfre  de  In  contribution  foncière  , 
2,360,924  francs;  celui  de  la  contribution  i)ersonnelle  et  mobilière, 
qui  s'élève  à  488,700,  et  celui  de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, à  2i-3,800  francs. 

Ce  contingent  est  le  même  en  principal  ([ue  celui  de  1832. 

Centimes  facultatifs ,  extraordinaires ,  cadastraux;  fonds  de 
secours  et  de  non- valeurs  ;  comptes  et  budgets  ;  sercice  médical  des 
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prisons  de  Clcrmont  ;  vaccine  ;  chemin  de  Saint-Pardoux  aux  Bains 
de  CJidteauneuf;  Ecole  secondaii-e  de  nwdecine  de  Clevmont ,  au 
sujet  de  Inquelle  il  donne  dos  détails  intéressants  ;  traiifèrement  des 
filles  publiques  malades  de  Riom  à  l'Hâtel-Dieu  de  Clermont,  En- 
fants trouées  et  abandonnes  ;  routes  départementales;  Budrjet  de 
l'Etablissement  du  M ont-D or e  ;  Contributions  indirectes;  Poids  et 
mesures;  Postes;  Foires  et  marchés;  Délimitations  territoriales  ; 
Société  nationale  pour  Vémancipation  intellectuelle  et  Caisses  d'É- 
pargne. 

Le  Président,  interprète  des  sentiments  de  l'Assemblée,  a  répondu 
en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le   Préfet, 

»  Le  Conseil  a  entendu  avec  un  vif  intérêt  les  communications 
que  vous  venez  de  lui  faire.  Il  api)récie  les  questions  que  vous 
avez  développées  avec  un  talent  digne  d'un  homme  consommé  dans 
les  affaires.  Nous  apprenons  avec  plaisir  qu'un  changement  favo- 
rable dans  la  situation  de  M.  le  Préfet,  lui  permettra  de  venir  nous 
prêter  l'appui  de  ses  lumières,  si  peu  ordinaires  chez  les  hommes 
de   son  âge. 

»  Comme  vous,  Monsieur  le  Préfet,  le  Conseil  pense  qu'il  est  du 
devoir  des  amis  généreux  de  la  Révolution  de  Juillet  de  se  groui)er 
autour  du  trône  de  Louis-Philip})e  ;  car  si  les  passions  [)olitiques 
venaient  à  l'ébranler,  c'en  serait  fait,  pour  longtenqjs,  de  la  liberté 
constitutionnelle.  Le  Gouvernement  trouvera  toujours  en  nous  l'ap- 
pui qu'une  sage  administration  est  fondée  à  en  attendre.  » 

Le  Conseil  se  divise  ensuite  en  trois  Commissions. 
Lecture  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 

Celui  d'Ambert  réclame  un  nouveau  répartement  de  la  contribu- 
tion foncière.  Le  Conseil  général  })ersiste  dans  sa  décision  déjà 
prise,  d'ajourner  toute  modilication  au  répartement  de  l'impôt 
entre  les  arrondissements,  jusqu'à  ce  que  le  cadastre  ait  fourni 
les  bases  de  la  péréquation. 

Celui  d'Issoire  réclame  qu'un  4'"*  juge  soit  placé  au  tribunal 
civil  d'Issoire,  attendu  que  le  nombre  actuel  des  juges  n'est  point 
en  rapport  avec  la  population  et  le  nombre  des  affaires  litigieuses. 

Le  Conseil  général  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  prendre  cette 
demande  en  considération. 

Celui  de  Riom  réclame  contre  la  répartition  faite  parle  Préfet  du 
fonds  affecté  à  l'entretien  des  cluMuins  vicinaux,  et  insiste  pour  (jue 
son  contingent  soit  mis  en  proportion  avec  ses  besoins. 

Le  Conseil  général,  sans  rien  préjuger  sur  le  mérite  do  cotte  allé- 
gation, renvoie  la  demande  au  Préfet  (|ui  appréciera  les  besoins  des 
diverses  localités. 

Celui  de  Tliiers  réclame  un  dégrèvement  sur  sa  contribution 
foncière. 

Le  Conseil  général  fait  la  môme  réponse  ([u'il  vient  de  fain^  pour 
Ambert. 

28  Janmcr  1833.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Lecture   est  donnée  au  Conseil   d'une  ordonnance  du  10  janvier 
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1833,  qui  noiuiue  M.  Teyras-Graiidval  membre  du  Conseil  gênerai, 
en  leinplaceiiient  de  M.  de  Pradt,  démissionnaire  ;  M.Teyras,  après 
avoir  prêté  le  serment  voulu  par  la  loi,  a  été  installé  et  a  pris  place 
parmi  ses  collègues. 

Rapport   de  M.   Bathol  sur  la  Comptabilité  départementale. 

Comjjte  de  gestion  de  1831.  Son  a})probation  par  le  Conseil. 

Rapi)ort  de  M.  Simonnet  sur  le  répartement  des  Contributions 
directes  pour  1833,  ainsi  que  sur  les  réclamations  de  quelques  com- 
munes. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  la  situation  des  Contributions  indirectes 
dans  le  Déi)artement.  —  Réclamation  de  la  ville  de  Riom  relative 
au  recours  à  exercer  contre  les  débitants  pour  la  répétition  des  droits 
de  détail. 

Rapport  de  M.  Jusseraud  sur  la  demande  du  Conseil  d'arrondis- 
sement de  Riom,  tendant  à  obtenir  une  allocation  de  6,000  francs 
pour  aider  à  opérer  le  dessèchement  du  marais  de  Surat.  —  Le 
Conseil  général  rejette  cette  demande. 

Rai)port  de  M.  Jusseraud  sur  une  demande  faite  par  les  proprié- 
taires des  Bains  de  Cliàteauneuf,  d'un  secours  extraordinaire  pour 
l'amélioration  du  chemin  vicinal  qui  conduit  à  leur  Klablissement. 

Le  Conseil  général  laisse  toute  latitude  à  M.  le  Préfet  pour  qu'il 
vienne  en  aide  aux  Bains  de  Châteauneuf. 

Rapport  de  M.  Roux  sur  les  demandes  de/ot/r.s  et  marchés. 

Rapport  de  M.  Chassaigne  sur  des  demandes  en  dirision  de  com- 
munes: Moissat,  Aulnat  et  Malintrat.  —  Le  Conseil  général  rejette 
ces  demandes  en  se  basant  sur  ce  qu'elles  ne  sont  légitimées  par 
aucun  intérêt. 

Le  Conseil  général  appelle  l'attention  et  la  sollicitude  de  l'Admi- 
nistration supérieure  sur  l'exploitation  des  Mines  argcntijères  de 
Saint-Anuint-Roche-Savine. 

:2i)  Janvier  183>'i.  —  Lecture  et  approbalioii  du  procès- verbal  de 
la  précédente  séance. 

r^apport  de  M.  Lavigne  sur  la  Navigation. 

Uapport  de  M.  Cliomette  sur  le  Budget  du  Mont-Dore  y>o\\v  1833. 

Rapport  de  M.  Jusseraud  sur  une  demande  faite  i)ar  le  Conseil 
d'arrondissement  de  Thiers,  d'aviser  aux  moyens  d'établir  ,  pour  le 
Déi)artement,  un  Dépôt  de  mendicité.  Le  Conseil  gént'ral  i)asse  ji 
l'oidre  du  jour. 

Kajjport  de  M.  Jusseraud  sur  le  chemin  d'Orbeil. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  les  Compte  et  Budget  du  cadastre 

Il  en  résulte  (ju'au  moyen  du  vote  de  5  centimes,  le  Conseil  verra 
le  cadastre  entièrement  terminé  dans  le  Département  en  1838. 
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Le  Conseil  général  appuie  la  proposition  du  Conseil  d'arrondis- 
sement de  Riom,  qui  voudrait  s'irnposerune  soniuie  de  45,000  francs 
payable  en  cinq  années,  afin  d'acheter  un  hôtel  pour  la  Sous-Prèfcc- 
turc  de  Riom. 

Examen,  discussion   et  vote,   article  par   article,  du  Budget  de 

1833. 

30  Janvier  1833.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 

la  dernière  séance. 

M.  Cariol,  au  nom  de  M.  Laplanche,  ingénieur-architecte,  fait 
hommage  au  Conseil  général  d'un  plan  représentant  une  coupe 
géologique  des  terrains  traversés  par  un  sondage  exécuté  sous  la 
direction  de  cet  architecte  dans  le  parc  du  château  de  Randan. 

Le  Conseil  continue  la  discussion  et  le  vote  du  Budget. 

Rapport  sur  l'hospice  départemental  des  aliénés. 

Rapport  de  M,   Vernières  sur  les   empiétements  pratiqués  sous 

les  jardins  de   la  Préfecture. 

Rapport  de  M.  Godemel  sur  les  Encouragements  et  Secours. 

Rapport  sur  V Instruction  primaire. 

31  Janmer  1833.  —  Lecture  et  approbation  du  procès- verbal  de 
la  précédente  séance. 

Continuation  de  la  discussion  sur  le  Budget  des  dépenses  varia- 
bles. 

Rapport  de  M.  Chomette  sur  le  Budget  du  Mont-Dore,  ainsi  que 
sur  les  demandes  faites  par  l'architecte  du  Département,  tendant  à 
la  conservation  de  l'Etal^lissement. 

Ce  rapport  contient  un  aperçu  intéressant  des  frais  de  premier 
établissement  pour  livrer  rhôi)ital  du  Mont-Dore  au  service  et  dé- 
penses annuelles  qu'il  occasionnera. 

J'y  relève  les  notes  suivantes  :  Les  malades  qu'il  recevra  étant  à 
peu  d'exception  près,  tout  simplement  aiïectés  de  rhumatismes  et 
sans  fièvre,  occasionneront  une  dépense  journalière  de  1  franc  deux 
centimes  ainsi  décomposée: 

1°  Deux  livres  de  pain - 0^  40 

2"  Deux  tiers  de  livre  de  viande 0  27 

3°  Un  demi-litre  de  vin 0  20 

4"  Légumes -  -  0  ^ô 

Total l'02 

Supposons  120  indigènes  chaque  année  et  15  jours  de  séjour  pour 

chacun  d'eux,  pour  la  nourriture 1 .8.^6     » 

Ouvrières  —  une  cuisinière  aux  gages  de 80     )) 

Deux  femmes  de  service  à  40  fr.  chacune ^  ^0     » 

Nourriture  de  ces  trois  femmes -<^^^     ^^ 

Charbon  et  bois  de  chautïage ^p    " 

Sel  et  autres  assaisonnements -^P    " 

Médicaments *'*^     " 

Pour  le  coucher  de  60  malades  pendant  15  jours  dans 

des  maisons  particulières^  à  25  centimes  pour  cha([ue  nuit        225     )) 

Montant  de  la  dépense  annuelle 2.001'    » 
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Le  coiiclier  extérieur  n'aura  lieu  que  pour  les  indigents  valides  : 
il  est  sans  inconvénient  ])onr  eux  et  dans  les  intérêts  des  petits  au- 
bergistes du  Mont-Dore.  Il  é[)argne  à  l'Administration  une  avance 
de  '(i,100  francs  de  mobilier  qui,  outre  l'usure,  dépérirait  hors  le 
temps  de  la  saison.  Il  rend  le  service  plus  facile  et  moins  dis[)en- 
dieux;  il  donne  la  facilité  de  recevoir  plus  d'indigents  à  la  fois 
et  dispense  d'assigner  un  ordre  de  réception. 

Lits.  —  Bois  de   lit 25'  » 

Paillasse 15  )) 

Un  matelas 47  » 

Un  traversin 12  » 

2  paires  de  draps  pour  chaque  lit 40  » 

Deux  couvertures •  40  » 

Total  pour  chaque  lit 179  » 

Il  en  faut  15:    douze  pour  les  malades  et  trois  pour  les  servants, 

'soit 2.685^  » 

Pour  la  cuisine  —  deux  marmites  contenant  chacune 

de  15  à  20  litres 8  » 

Une   bassinoire 9  » 

l*elle  et  pincettes 5  » 

Deux   poêlons 9  » 

Une  poêle 5  » 

Une  grande  cafetière  en  tôle 5  » 

Trois  douzaines  de  couverts  en  fer  étamé 15  )) 

Cuiller  à  pot,  écu moire 3  » 

Un  chaudron  de  la  contenance  de  15  litres 15  » 

Une  table  avec  deux  tiroirs 12  » 

Deux  tables  pour  le  réfectoire  et  (juatre  bancs 30  » 

Deux  douzaines  de  chaînes 3(i  » 

Quatre  douzaines  de  verres 8  » 

Vases  en  terre,  écuelles,  assiettes,  etc 20  » 

Serviettes,  tabliers 60  » 

U'ne  lanterne • 5  » 

Six  chandeliers. 9  » 

Total  approximatif  pour  les  frais  du  mobilier 2.939'    » 

Le  Conseil  reprend  la  continuation  de  la  discussion  et  du  vote  du 
Budget  des  dépenses  variables. 

r^  Fcr.iirr  1833.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Conlinuation  du  vote  du  Bmhjci  des  dépenses  r<(/-i((h/es. 

Vote  du  Budf/ef,  des  dépenses  faciiUailccs  et  extraordinaires. 

Uapjjort  de  M.  Simonnet  sur  les  Maisons  de  Justice  et  d'arrêt  de 

Hiom. 

Ces  deux  maisons  formaient  autrefois  deux  élablissemenls  sépa- 
rés. Le  bâtiment  de  la  Maison  d'arrêt  appartient  à  la  ville  ;  la 
Maison  de  justice  est  un  édifice  départemental.  L'Administralion 
avait  h;  projet,  soit  à  raison  des  réparations  indispensables  ù  chacjui» 
local,  soit  par  une  mesure  d'économie,  de  les  réunir  en  un  seul. 
Lii  |)rojet  est  adopté  et  le  Conseil  alloue  25,492  fr.  85 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  les  Caisses  d'Épar(/ne. 
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2  Février  1833.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal   de  la 
dernière  séance. 
Rapport  de  M.  Gariol  sur  les  Routes  : 

Routes  royales.—  Elles  sont  au  nombre  de  sept  et  qui  présentent 
un  développement  de  447,072  mètres,  ou  111  lieues,  dont  105  à  peu 
près  sont  actuellement  à  l'état  d'entretien. 

Le  développement  de  toutes  les  routes  royales  de  France  est  de 
8,000  lieues. 

I/allocation  générale  au  budget  des  Ponts  et  Chaussées,  pour 
l'entretien  des  routes,  est  de  16,000,000  de  francs,  ce  qui  donne  en 
moyenne,  pour  l'entretien,  2,000  francs  par  lieue.  Il  reviendrait,  en 
conséquence,  au  département  du  Puy-de-Dôme,  pour  ses  105  lieues, 
210,000  francs.  Or,  l'allocation  ordinaire  n'est  que  de  153,000  francs. 
Ainsi  il  reste,  chaque  année,  près  de  20  lieues  de  routes  pour  l'en- 
ti-etien  desquelles  il  n'est  rien  fait. 

Le  projet  de  budget  de  l'Ingénieur,  pour  1833,  propose  l'emploi 
d'une  somme  de  298,159  francs.  Mais  l'auteur  du  budget  ne  compte 
pas  lui-même  sur  cette  allocation  ;  il  demande  au  Conseil  de  réité- 
rer expressément  le  vœu  qu'à  l'avenir  une  somme  de  211,000  francs 
soit  allouée  chaque  année  pour  l'entretien  des  routes. 

Le  Conseil  général  adopte  ses  propositions. 

Routes  départementales .  —  Entretien.  —  Le  développement  total 
est  de  358,762  mètres  (89  à  90  lieues)  ;  de  ces  dix  routes,  huit  sont 
classées  et  sont  à  l'état  d'entretien,  environ  248,000  mètres,  ou  62 
lieues.  D'après  ce  qui  fut  établi  au  Conseil  en  1826  et  ce  qui  a  été 
répété  en  1831,  le  fonds  d'entretien  devait  être  chaque  année  de 
62  à  64,000  francs,  mais  il  atteint  rarement  ce  chiffre. 

Le  Conseil  alloue  60,950  francs,  dont  41,000  francs  à  prendre  sur 
le  budget  des  dépenses  variables  et  19,950  francs  sur  celui  des  dé- 
penses facultatives. 

Travaux  neufs  et  grosses  réparations. 

Augmentation  du'  nombre  des  Ingénieurs.  —  Classement  des 
routes  départementales.  —  Création  d'une  nouvelle  route  qui,  par- 
tant de  Montaigut  ou  de  Menât,  suivrait  le  cours  de  la  Sioule, 
Casserait  à  Saint-Gervais,  Pontaumur,  Herment,  Bourg-Lastic, 
auves,  Latour  et  Besse,  et  mettrait  ainsi  en  communication  toutes 
les  routes  royales  et  départementales  qui  sillonnent  le  Départe- 
ment. 

Vœu  pour  l'établissement  d'une  malle-poste  de  Clermont  à  Tou- 
louse, par  Saint-P'lour,  Rodez  et  Albi. 

Vœu  pour  que  le  tracé  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  Paris  ait  lieu 
par  le  Bourbonnais  plutôt  que  par  la  Bourgogne. 

Vote  des  cinq  centimes  facultatifs. 

Observations  de  M.  le  Préfet  au  sujet  du  mesuragc  des  pommes. 

Observations  de  M.  le  Préfet  et  comptes  sur  l'impôt  des  boissons. 

Le  Département  paie  actuellement,  pour  l'impôt  des  boissons,  la 
somme  de •    .  ,•  •  •       289.000^    » 

Si  on  substituait  au  régime  actuel  une  capitntion, 
le  Département  paierait •  •  •   ^  081  767     » 

Si  on  le  remplaçait  par  une  addition  à  la  Contribu- 
tion foncière,  le  Département  aurait  à  payer 925.000     » 
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Le  Conseil  général  émet  le  vœu  de  la  création  d'une  inallc-poste 
de  Lyon  à  Bordeaux. 

Le'  Conseil  général  émet  le  vœu  que  la  législation  sur  les  Che- 
mins  cicinaux  soit  améliorée,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  mode 
de  constater  et  de  réprimer  les  empiètations. 

Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  la  législation  sur  le  port 
(Tarnirs  soit  changée  ;  que  le  délit  de  port  d'armes  soit  puni,  non 
seulement  d'amende  et  de  confiscation,  mais  même  de  peine  cor- 
porelle ;  que  la  confiscation  du  fusil  cesse  d'être  illusoire  par  la 
facilité  qu'ont  les  contrevenants  de  substituer  une  mauvaise  arme 
à  celle  dont  ils  se  sont  servis;  et  qu'enfin  des  mesures  soient  prises 
pour  que  les  armes  que  l'Etat  confie  aux  gardes  nationaux  ne  de- 
viennent pas  un  instrument  de  délit. 

Le  Conseil  gt'néral  renouvelle  le  vcïmi  t{u'il  soit  fait  à  la  Maison 
contrait'  de  détention  une  allocation  sullisante  i)our  acquérir  les  ter- 
rains où  sont  situées  les  masures  qui  encombrent  la  place  située  en 
face  du  bâtiment  d'administration. 

Le  Conseil  général  croit  devoir  appeler  l'attention  du  Directeur 
général  des  Ponts  et  Chaussées  sur  les  besoins  urgents  des  routes 
roijalcs  n"'  141  et  143. 

Le  Conseil  général  sollicite  l'amélioration  du  Scrcicc postal  dans 
les  cantons  de  Saint-Gervais,  Pionsat,  Montaigut  et  Menât. 

Le  Conseil  général  appuie  la  demande  de  la  Cour  royale  qui 
voudrait  des  grillages  en  fer  à  chacune  des  croisées  et  un  hangar 
pour  servir  de  bûcher. 

Le  Conseil  général  signale  les  améliorations  introduites  dans  la 
navigation,  par  suite  du  balisage  opéré  cette  année  sur  l'Allier. 
Les  efTets  en  sont  tels  que  les  bateaux  de  charbon  peuvent  accroître 
leur  chargement  de  trois  à  ([uatre  voies,  et  émet  le  \iv\\  que  les 
droits  de  navigation  sur  les  houilh^s  soient  i-éduils  de  moitié;  que 
les  fonds  spécialisés  continuent  à  être  employés  exclusivement  au 
balisage  et  à  l'amélioration  de  la  navigation  de  l'Allier,  et  que  le 
droit  d'entrée  sur  les  houilles  étrangères  soit  maintenu. 

V(eu  de  voir  prolonger  les  parapets  ((ui  existent  sur  la  route  89^ 
dite  du  Cordon  de  Lhiers,  et  })orter  l'attention  du  Service  des  Ponts 
et  Chaussées  sur  les  murs  de  soutènement  en  pierres  sèches  qui 
existent  sur  cette  route  et  qui  presque  tous  se  détruisent  absolument, 
et  de  voir  adoucir  les  rampes  et  contre-rampes  dites  de  la  Malgoutte, 
entre  Thiers  et  Lezoux,  (}ui  par  leur  rapidité  sont  excessivement 
pénibles  pour  les  voitures  i)ubliques  et  le  roulage  ordinaire. 

\'(eu  de  voir  améliorer  le  sercice  postal  entre  Thiers  et  Ma- 
ringues. 

Vœu  de  voir  le  Gouvernement  abaisser  ses  droits  de  sortie  sur 
les  produits  industriels  et  obtenir  de  l'étranger  des  tarifs  moins 
exagérés. 

Le  Conseil  général  réitère^  la  demande  d'un  mode  d'administra- 
tion moins  dispendieux  pour  les  Bureaux  de  bienfaisance,  (jui  n'ont 
pour  la  ])lupart  que  de  très  faibles  ressources. 

Vœu  de  voir  établir  des  primes  d'encouraifenient  pour  la  race 
bovine. 

V(i»u  de  voir  la  réouverture  d'un  tour  [)Our  les  enfants  trourèi^, 
à  Hiom. 

\(v\\  de  voir  créer  à  Clermont  un  entrepôt  de  sel ,  dont  la  Muni- 
cipalité s'olTre  à  faire  les  frais. 

Le  Conseil  renouvelle  son  vceu  émis  dans  ses  deux  dernièi-es  ses- 
sions de  rendre  publics  par  la  voie  de  l'imp/ession  les  procès-verbaux 
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de  ses  séances.  Il  espère  que  cette  demande  sera  prise  en  considé- 
ration par  la  Chambre  des  Députés  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  attributions  des  Assemblées  communales  et  départemen- 
tales. 

Remerciements  à  M-  1b  Préfet,  à  M.  Charolois,  au  Président  et 
au  Secrétaire. 

Lecture  et  adoption,  séance  tenante,  du  procès-verbal  de  cette 
dernière  séance,  et  clôture  de  la  session. 


Deuxième  Session  ordinaire  de  1833  ('^ 

—  31  Ji]illet-:i  Août.  — 

Préfet  :  M.  le  comte  Dejean.  —  Président  doi/en  d'âge  :  M.  Lamy, 
—  Président  élu  :  M.  le  général  Beker.  —  Secrétaire  élu  :  M.  Molin. 

31  Juillet  1833.  —  A  une  heure  après  midi,  le  Conseil  général 
du  Puy-de-Dôme  s'est  réuni  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses  séances. 

Etaient  présents  :  MM.  Lamy,  Beker,  Bathol,  Roux,  Boudai, 
Jouvet,  Jusseraud,  x\ndrieux,  Teyras,  Chomelte,  Godemel,  Simon- 
net,  Vernières,  Blatin,  Moulin,  Cariol,  Molin,  Chassaigne. 

M.  Lamy,  doijen  d'âge.,  ayant  occupé  le  fauteuil  de  la  présidence, 
a  appelé  M.  Cariol,  le  plus  jeune  des  membres,  à  remplir  les  fonc- 
tions de  secrétaire  provisoire. 

Il  a  été  immédiatement  procétlé  à  l'élection  du  Bureau  définitif. 

M.  le  général  Beker  a  été  \n-oc\Qi\ne  président,  et  M.  Molin  secré- 
taire. 

Après  avoir  pris  place  au  fauteuil,  M.  le  général  Beker  a  remercié 
le  Conseil  d'avoir  bien  voulu,  dans  sa  dernière  session,  l'honorer 
d'une  nouvelle  marque  de  confiance. 

M.  le  Préjét,  informé  olïiciellement  de  la  constitution  définitive 
de  l'Assemblée,  s'est  aussitôt  rendu  à  la  salle  des  séances,  où,  après 
avoir  pris  la  place  qui  lui  était  réservée,  a  donné  lecture  du  rap[)ort 
suivant  : 

((  Messieurs, 

»  Les  efforts  soutenus  du  Gouvernement  pour  faire  cesser  le  i)rovi- 
soire,  qui  arrêtait  le  règlement  des  dépenses  et  entravait  la  marche 
des  affaires,  ont  été  couronnés  de  succès.  Les  Chambres  ont  prêté 
au  Gouvernement  le  concours  qu'il  réclamait  de  leur  patriotisme  et 
de  leur  sagesse;  il  en  résultera  un  grand  bien  pour  la  gestion  des 
intérêts  qui  vous  sont  confiés  connue  pour  la  marche  des  alîaires 
générales  de  l'Ktat.  Le  Gouvernement  s'est  empressé  de  vous  con- 
voquer aussi,  Messieurs,  et  il  s'est  adressé  à  vous,  ne  doutant  pas 
de  votre  zèle  et  de  votre  em[)ressement  à  régler  d'avance,  en  ce  qui 
vous  concerne,  les  budgets  do  1834. 

))  Le  résultat  de  cette  double  session  législative,  de  ce  vole  consé- 
cutif de  deux  budgets  et  de  cette  double  convocation  (hi  Conseil 
général  dans  un  es[)ace  assez  rap[)roché,  abrégera  beaucoup,  Mes- 
sieurs, et  votre  tâche  et  la  mienne. 

(1)  Ouverte  en  exéculioii  de  l'ordonnance  royale  du  21)  juin  18.5:5. 
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»  Ainsi  vous  n'aurez  pas  à  vous  occuper  du  règlement  de  comptes 
qui  précède  d'ordinaire  les  votes  des  budgets  ;  les  comptes  de  1831 
ayant  été  réglés  dans  votre  session  du  mois  de  janvier,  ceux  de 
1832  ne  pouvant  être  réglés  définitivement  parce  que  l'exercice  n'est 
clos  qu'au  30  septembre  de  cette  année,  je  dois  me  borner  à  vous 
présenter  un  compte  provisoire  de  ce  dernier  exercice ,  mais  qui 
ne  donnera  pas  lieu  de  votre  part  à  règlement  et  à  vote  sanction- 
nant les  recettes  et  les  dépenses  et  en  arrêtant  le  chifïre.  De  même, 
Messieurs,  quant  au  compte  moral  rendu  par  l'Administration,  il  y 
a  pour  ainsi  dire  impossibilité  à  vous  i)résenter  aucun  résultat  et  à 
vous  donner  aucune  solution.  Toutes  les  remarques  que  la  gestion 
des  afïaires  de  1832  rendait  dignes  de  votre  attention  vous  ont  été 
soumises  au  mois  de  janvier,  lors  de  votre  dernière  convocation;  et 
quant  aux  solutions  que  vous  devez  attendre  pour  les  demandes  et 
les  pi-opositions  faites  })ar  vous  dans  la  session  de  janvier,  le  temps 
a  manqué  pour  que  je  pusse  obtenir  de  l'Administration  supérieure 
des  réponses  à  la  plupart  de  ces  demandes  et  que  je  pusse  mettre 
à  exécution  les  projets  formés  par  le  Conseil. 

))  Je  vais  avoir  l'iionneur  de  vous  exposer  la  situation  des  diffé- 
rentes brandies  de  l'Administration  départementale  et  vous  donner 
des  éclaircissements  sur  les  principales  dispositions  du  budget  que 
j'ai  préparé.  )) 

Il  continue  ensuite  son  rapport  sur  les  Contributions  directes. 

J'y   relève   le   chiffre    de    la   Contribution    foncière    pour   1834, 

soit 2.361.456'   » 

Celui  de  la  Contribution  personnelle  et  mobilière. . .  488.700  » 
et  celui  des  portes  et  fenêtres 243 .  800     » 

A  ces  chiffres  il  faut  ajouter  37  centimes  généraux  pour  les 
Conlributions  foncière,  personnelle  et  mobilière,  et  21  centimes 
l)our  la  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Sur  les  Fonds  de  secours  et  non-caleurs ,  je  remarque  (jue  «  les 
pertes  de  toute  nature,  en  1832,  se  sont  élevées  seulement  à 
593, .'T97  francs  »,  somme  bien  minime  comparativement  à  celles 
de  1831,  qui  étaient  de  2,327,917  fr.,  et  à  celles  de  1830,  évaluées 
2,413,884  fr. 

Dans  cette  somme,  les  i)erles  par  incendies  entrent  pour  394,491 
francs.  Le  surplus  des  pertes  a  été  causé  par  des  orages  ou  des 
épi  zoo ti es. 

Les  Ministères  du  Commerce  et  des  b'inances  ont  alloué 
42,599  fr.  79,  ce  qui  fait  environ  7  %  <hi  montant  des  pertes. 

Sur  le  Cadastre,  il  dit  :  «  Les  travaux  du  Cadastre  ont  continué 
en  1<S33  avec  l'activité  qui  vous  a  été  signalée  les  années  précé- 
dentes, et  tout  jjorte  à  croire  que  cette  importante  opération  sera 
terminée  dans  l'espace  de  temi)s  qui  vous  a  été  indiqué,  si  vous 
renouvelez  votre  vote  de  5  centimes  et  si  l'Administration  supé- 
rieure consent  à  rap[)rouver.  » 

Sur  le  Service  des  Poids  et  /))esures^  où  il  demande  «  l'avis  du  Con- 
seil sur  une  cii'culaire  du  Ministre  du  (Commerce  du  2i  avril  dernier, 
par  lacpuîlle  il  témoigne  la  crainte  que  le  nuMange  des  mesures 
dites  usuelU's,  introduiti's  par  le  décret  du  12  février  1812,  n'ait 
entravé  l'adoption  du  pur  système  décimal,  et  sur  les  avantages  ou 
les  inconvénients  qui  résulteraient  de  leur  suppression  )). 
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Sur  le  Service  des  Postes ,  sur  les  Routes  roijalcs  et  dèparteinen- 
tales,  il  indique  les  tracaux  neufs  effectués  sur  les  centimes  extra- 
ordinaires, le  projet  de  classement  de  noucelles  routes. 

Sur  les  Cliemins  vicinaux,  il  dit  :  «  La  répartition  des  25,000 
francs  alloués  annuellenienTpar  le  Conseil  général  a  été  faite  d'a- 
près les  usages,  suivant  les  précédentes  années,  pour  les  grandes 
communications  vicinales  les  plus  importantes  et  d'après  les  indi- 
cations fournies  par  les  votes  des  Conseils  d'arrondissement  et  les 
recommandations  du  Conseil  général.  » 

Sur  les  Enfants  trouvés,  sur  la  Vaccine,  au  sujet  desquels  il  s'ex- 
prime en  ces  termes  :  «  Mettant  à  profit  une  idée  émise  dans  votre 
sein  et  qui  m'a  paru  accueillie  avec  faveur,  j'ai  créé  un  double 
service  de  Vaccinateur  en  chef  et  àHnspecteur  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés,  en  cherchant  à  les  combiner  de  manière  à  ce  qu'ils 
puissent  se  remplir  simultanément  et  être  confiés  à  une  seule 
personne.   » 

Sur  V Instruction  primaire  ;  sur  une  réclamation  pour  menues 
dépenses  du  Tribunal  civil  de  Clermont;  sur  une  demande  d'acqui- 
sition d'un  emplacement  sans  utilité /)rè.s  le  Tribunal  civil  de  Thiei-s; 
sur  V Hôpital  des  Aliénés;  sur  V Hôtel  de  la  Sous-Préjecturc  de 
Rioni  ;  sur  les  empiétations  pratiquées  sous  le  jardin  de  la  Pré- 
fecture. 

Il  termine  en  sollicitant  l'avis  du  Conseil  général  sur  la  réparti- 
tion des  50  cantons  du  Département  en  30  assemblées.  Il  s'exprime 
en  ces  termes  :  «  Pour  mettre  le  Conseil  général  à  même  de  donner 
un  avis  plus  éclairé,  je  lui  présente  un  tableau  renfermant  tous  les 
éléments  du  travail  qui  lui  est  demandé  par  l'article  56  de  la  loi  du 
22  juin  1833.  Sur  ce  tableau  sont  indiqués  la  population,  l'étendue, 
le  chiffre  des  impositions  et  le  nombre  d'électeurs  politiques  de 
chaque  canton.  Ce  n'est  pas  sans  quelque  émotion  que  j'entretiens 
le  Conseil  d'un  travail  commandé  par  une  loi  qui  met  fin  à  son 
existence.  Cette  loi,  que  le  Gouvernement  s'est  hâté  de  terminer  et 
de  mettre  'à  exécution,  malgré  les  nombreux  travaux  de  la  lal)o- 
rieuse  session  de  1833,  aura,  je  l'espère,  des  résultats  qui  nous  la 
feront  déclarer  aussi  bonne  en  pratique  qu'elle  paraît  être  raison- 
nable et  sage  en  théorie.  Pour  qu'elle  soit  a[)prouvée  de  tous  les 
hommes  éclairés  du  Département,  je  ne  lui  demande.  Messieurs, 
que  de  vous  ramener  dans  cette  enceinte  et  de  vous  rappeler  à  la 
gestion  des  affaires  départementales  que  vous  avez  jusqu'ici  si  ju- 
dicieusement et  consciencieusement  dirigées.  » 

Le  Président  s'est  rendu  l'organe  du  Conseil  en  disant  : 

((  Monsieur  le  Préfet, 

))  Le  Conseil  général  a  écouté  avec  un  vif  intcu-èt  le  rQpi)ort  luiui- 
neux  que  vous  lui  avez  fait  sur  les  actes  de  votre  Administration 
et  sur  l'emploi  des  fonds  votés  par  le  Conseil  j)our  conlinuiu-  o\  ter- 
miner les  travaux  jugés  nécessaires  aux  int(''rêts  du  Déparkunent. 

»  Le  Conseil,  toujours  animé  i)ar  le  désir  de  faire  le  bien,  sera 
parfaitement  secondé  par  vous,  Monsieur  le  Préfet,  ([ui  connaissez 
déjà  les  localités  et  les  besoins  de  chaque  arrondissement.  Tout  ce 
qui  se  fera  de  grand  et  d'utile  sous  votre  Administration  s(M-a  apprc'^- 
cié  par  les  habitants  du  Puy-de-l)ùuie,  et  vous  trouvL'rez  dans  nos 
successeurs  notre  zèle  et  notre  dévouement  à  concourir  avec  vous  à 
la  prospérité  du  Département.  » 
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M.  Baudet-Lafarge  et  le  comte  de  Montlosier,  absents  à  l'ouver- 
ture de  la  séance,  prennent  place  au  Conseil. 

Le  Conseil  se  divise  ensuite  en  trois  Co/nmissions. 

Lecture  est  donnée  des  procès- verbau.v  des  Conseils  d'arrondis- 
sement. 

Ambert  demande  des  foires  pour  Grandrif,  Valcivières  et  Berti- 
gnat.  Il  réclame  aussi  une  plus  forte  part  dans,  la  distribution  des 
fonds  affectés  aux  clwinins  rlcliiaux. 

Le  Conseil  général  renvoie  cette  demande  à  M.  le  Préfet  et  les 
demandes  de  foires  aux  Commissions. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Riom  observe  que  les  allocations 
faites  jusqu'à  ce  jour  pour  l'entretien  des  églises  et prcsbtjtôrcs  sont 
par  trop  insuffisantes. 

Le  Conseil  général  invite  M.  le  Préfet  à  soumettre  cette  question 
à  M.  le  Ministre. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Tliiers  renouvelle  ses  plaintes 
sur  la  surcbarge  qu'il  éprouve  dans  la  répartition  de  la  Contrihution 
foncière. 

Le  Conseil  général  ajourne  cette  demande  à  l'époque  de  l'achève- 
ment du  C(id(isti-e  pour  être  prise  en  considération. 

Le  Conseil  d'arrondissement  de  Clermont  réclame  l'ordre  du  jour 
pour  une  demande  de  transfert  du  Bureau  d'c/u-cgistrcint'iit  d'IIer- 
ment  à  Bourg-Lastic. 

2  Août  1833.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Rapport  de  M.  Batbol  sur  les  Contributions  directes  pour  1834. 

La  contribution  foncière  s'élève  à 2.361 .45()'    » 

—  personnelle  et  mobilière  à 4SS.70()     » 

—  portes  et  fenêtres  à 2i;>  800     » 

Total 3.093.956     o 

Hcparlis  ainsi  qu'il  suit  onlie  les  cin([  arrondissements  : 
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2.361.456 

488  700 

243  800 
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Centimes  généraux 37 

—  facultatifs 4  1/2 

—  pour  les  routes 3 

—  pour  le  cadastre 5 

—  pour  l'instruction  primaire 1 

Total 50  1/2 

Rapport  de  M.  Roux  sur  les  foires  et  marches. 

Rapport  de  M.  Montlosier  sur  la  demande  formée  par  le  Conseil 
d'arrondissement  d'Ambert  pour  arriver  au  partage  des  commu- 
naux. 

Rapport  de  M.  Molin  sur  les  routes  roijales. 

Rapport  sur  les  bâtiments  cioils.  —  Entretien  et  réparations.  — 
Tribunal  civil  d'Ambert,  Maison  d'arrêt  de  Clermont,  Tribunal 
civil  de  Clermont,  Hôtel  de  la  Préfecture,  Tribunal  civil  d'Issoire, 
Caserne  de  la  gendarmerie  de  Clermont,  Prison  de  Thiers. 

3  Août  1833.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de  la  der- 
nière séance. 

M.  Lavigne,  membre  absent,  prend  place  au  Conseil. 

Rapport  sur  la  demande  d'un  habitant  de  Thiers  tendant  à  lui 
céder  un  emplacement  joignant  le  Tribunal  civil  de  Thiers. 

Rapport  sur  des  réparations  à  exécuter  à  la  Maison  lV arrêt  de 
Riom.  Vote  d'un  crédit  de  12.374  fr.  37. 

Sur  la  demande  de  M.  Simonnet,  rapporteur,  le  Conseil  alloue 
1.000  francs  de  plus  pour  exhaussement  des  murs  d'enceinte  de 
cette  maison  d'arrêt. 

Rapport  sur  la  conduite  des  Eaux  de  Saint-Genès  à  la  ville  de 
Riom. 

Les  dépenses  générales  nécessitées  pour  la  conduite  des  eaux  des 
sources  de  Saint-Genès  à  la  ville  de  Riom  ont  été  évaluées  et  fixées 
à  125.656  fr.  22. 

Dans  cette  somme  la  ville  contribue  pour 70.000'    » 

Le  Gouvernement  à  raison  de  la  Maison  centrale  pour      42 .  722  79 

Et  le  Département,  comme  propriétaire  de  l'hospice 
des  aliénés  et  de  la  maison  de  justice,  pour . .       12.933  43 

Total 125.()5()'22 

Le  Département,  en  1831  et  1832,  a  payé,  sur  les i2.933^i3 

montant  de  sa  part  contributive 8.000     » 

Le  Conseil  général  alloue  la  diiïérence,  soit 4.933' 43 

Le  Conseil  invite  le  Préfet  à  solliciter  du  Ministre  des  travaux 
publics,  le  paiement  de  la  somme  complémentaire  de  22.722  fr.  79 
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qui  restent  à  la  charge  de  l'Etat  afin  d'activer  et  terminer  les  tra- 
vaux en  1834. 

Le  Conseil  alloue  3.000  francs  pour  renouveler  le  mobilier  de  l'hô- 
tel de  la  Préfecture. 

Au  Registre  des  Délibérations  figure  un  état  descriptif  des  objets 
inohiliei'S  de  la  Préfecture ,  dont  le  prix  d'achat  s'était  élevé  à 
6.806  fr.  25. 

Le  Conseil  vote  les  dépenses  cartables  des  Cours  et  Tribunaux  du 
Tribunal  de  commerce  de  Riom,  de  la  Cour  royale,  des  Enfants 
tj'ouvés. 

4  Août  1833.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Rapport  de  M.  Moulin  sur  le  Cadastrée. 

Le  Conseil  général  vote  cinq  centimes  sur  la  Contribution  fon- 
cière pour  la  continuation  du  Cadastre. 

Rapport  sur  le  Budget. 

Allocation  de  10,000  francs  })Our  l'entretien  exclusif  de  VEcole 
nornucle. 

Allocation  de  1,500  francs  pour  un  Arcliiriste  départemental. 

Encouragements  et  secours.  —  Dépenses  imjjrévues.  Allocation 
de  5,000  francs. 

Vote  du  Budget  des  dépenses  facultatives  et  extraordinaires. 

Emprunt  départemental.  —  Instruction  primaire. 

Le  Conseil  fixant  ses  dépenses  facultatives  à  la  somme  de 
128.257  fr.  02,  vote  4  centimes  1/2  facultatifs  et  3  centimes  extraor- 
dinaires pour  être  appliqués  en  travaux  neufs  des  routes. 

Secours  aux  gardes  nationaux  pauvres  et  entretien  des  maîtri^jcs 
et  l)as-chcruis  de  la  C((tJiédr((le.  Le  Conseil  s'en  référant  à  la  déci- 
sion prise  dans  sa  dernière  session  persiste  dans  son  refus. 

5  Août  /(V.V.V.  — Lcclure  et  adoption,  après  ([ucbiues  redilications, 
(bi  j)rocès-vei'bal  (U^  la  dcu'nière  séance. 

La  demande  (bi  dessècluMnenl  du  M(u-ais  de  Surt/f  est  r(\ietée 
pour  b>s  motifs  iin()(|ués  an  procès-verbal  de  la  siv^sion  di»  1S.'?2. 

Le  Conseil  invite  le  Préfet  à  nielti'e  à  exi^culion  la  loi  sur  les 
Poids  et  na'sures  décimaux,  sans  exiger  cependant  de  certains  com- 
m(M-e!ints  la  nomenclature  complète  dont  souvent  une  grande 
l)artie  est  innlib^  dans  leur  commerce. 

Le  Conseil  d'arrondissem(Mi[  de  Tbitu-s  demand(^  un(^  améliora- 
lion  dans  \v  Se/rice  /)()stal.  —  Transi)ort  des  dépêcbes  de  Marin- 
gues  à  Thiers. 
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Le  Conseil  général  remercie  le  Préfet  d'avoir  prévenu  les  vœux 
des  habitants  de  Thiers  auprès  de  l'Administration. 

Formation  de  la  liste  du  Jury  d expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Allocation  de  1.000  francs  est  votée  en  faveur  de  la  Caisse  dépar- 
tementale, à  la  charge  par  elle  de  faire  le  service  financier  de  la 
Caisse  des  instituteurs. 

Vote  du  Budget  du  Mont-Dore  qui  s'équilibre  en  recettes  et  en 
dépenses  par  la  somme  de  25.079  fr.  04,  qui  se  décompose  : 

En  fonds  libres  de  1832  à 9.579^04 

Et  en  recettes  ordinaires  évaluées  pour  1833  à 15.500    » 

Total 25.079^  04 


Les  Prisons  de  Clerniont  et  de  Thiers  réclament  un  guichetier  de 
plus.  Le  Conseil  général  accepte  cette  demande  et  invite  le  Préfet  à 
en  prendre  la  dépense  sur  les  fonds  alloués  pour  les  prisons. 

Acquisition  Mossier.  —  Le  Conseil  autorise  le  Préfet  à  traiter  à 
l'amiable  avec  le  sieur  Mossier  pour  l'achat  de  sa  maison  néces- 
saire pour  l'agrandissement  du  Tribunal  cioil  de  Clernwnt,  et  au 
besoin  à  en  poursuivre  l'expropriation. 

Bourses  à  l'Ecole  normale. 

Les  boursiers  devront  prendre  l'engagement  de  rembourser  les 
frais  causés  par  eux  à  l'Ecole,  s'ils  la  quittent  volontairement  ou 
s'ils  en  sont  exclus  pour  inconduite,  et  de  remplir  pendant  dix  ans 
les  fonctions  d'instituteur  communal. 

Observations  au  sujet  des  hospices  des  aliènes. 

Vote  du  Budget  des  routes  départementales. 

Dépenses  extraordinaires  en  travaux  neufs  sur  les  routes.  —  De- 
mande de  routes  nouvelles  :  de  Maringues  à  Riom  et  de  Maringues 
à  Pont-du-Château.  —  Projet  de  route  dans  l'ouest  du  Département. 
—  Demande  de  route  d'Ambert  et  de  Saint-iVnthême  à  Craponne, 
par  Viverols.  Le  Conseil  général  repousse  ces  deux  demandes. 

Le  Conseil  général  alloue  pour  les  Chemins  vicinaux  et  le  traite- 
ment des  Commissaires  toyers  une  somme  de  30,000  francs. 

La  Cour  royale  de  Riom  sollicite  l'achèvement  de  ses  travaux 
de  construction.  Le  Conseil  général  invite  l'Administration  à  affec- 
ter de  nouveaux  fonds  pour  cet  édifice  et  à  donner  de  nouvelles 
adjudications. 

Il  existe  près  de  la  façade  Est  de  la  maison  centrale  de  Riom  une 
agglomération  de  vieilles  maisons  dont  l'achat  est  jugé  indispen- 
sable a  la  salubrité  de  cet  établissement.  Le  Conseil  appelle  l'atten- 
tion du  Gouvernement  sur  cet  objet. 
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Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que  la  loi  fixe  aux  Commissaires 
coyei's  des  attributions  qui  leur  permettent  de  réprimer  les  nom- 
l)reux  empiétements  qui  se  font  continuellement  sur  les  chemins 
vicinaux. 

Le  Conseil  renouvelle  ses  vœux  pour  qu'il  soit  établi  des  ban- 
quettes dans  les  parties  dangereuses  du  Cordon  de  T/dc/s. 

Le  Conseil  signale  au  Directeur  général  des  Ponts  et  Chaussées 
les  besoins  de  la  /-oiftc  roijale  n°  143,  entre  Montaigut  et  Néris,  où 
il  existe  une  lacune,  cette  route  étant  destinée  à  relier  l'Auvergne 
avec  le  canal  du  Berry. 

Demande  d'augmentation  du  Fonds  d'abonnement  de  la  sous- 
préfecture  de  Riom.  Le  Conseil  général  appuie  cette  demande. 

Demande  d'un  4*  ingénieur.  Le  Conseil  général  invite  le  Direc- 
teur général  à  accorder  le  4'  ingénieur  réclamé  afin  d'activer  les 
travaux  qui  ne  peuvent  être  exécutés  faute  de  projets  et  non  de 
fonds,  dont  une  portion  chaque  année  reste  libre. 

Imjn-cssion  des  procès-verbaux ,  —  Le  Conseil  décide  l'impression 
des  procès-verbaux  de  la  session  au  nombre  de  500  exemplaires  et 
d'en  [)rendre  les  frais  sur  les  dépenses  imprévues. 

Remerciements  au  Préfet,  au  Président  et  au  Secrétaire. 

Clôture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  1834  ^^^ 

—  li-iO  Juillet.  — 

Préfet:  M.  le  comte  Dejean.  —  Président  doyen  d'âge:  M.  Thé- 
venin.  —  Président  élu:  M.  Thévenin.  —  Secrétaire  :  M.  Cariol. 

/i*  Juillet  lS:i4.  —  Le  Conseil  général  du  déi)artement  du  Puy- 
de-Dôme,  convoqué  [)ar  M.  le  Préfet,  s'est  réuni  à  midi  et  demie,  à 
l'hôtel  de  la  Préfecture,  dans  la  salle  ordinaire  de  ses  séances. 

Etaient  présents  :  MM.  Anisson-Duporron,  Andrieux,  Baudet - 
Liifargc,  Bernard,  Blanc,  Blatiii,  Botte,  P.oudal,  (Cariol,  (^hal)rol  de 
Cion/ol,  (^hassaigne,  Cliom(4te,  de  Combarel,  Congoul,  Daliiias, 
(lodemel,  Imbort,  Jouvet,  Lasteyras,  Mory,  Roux,  Sal)lon,  Simmer, 
Teyras,  Thévenin,  Triozon,  ^'ayron,  de  Flaghac  et  de  Tarrieux. 

Après  avoir  donné  lecture  de  l'ordonnance  de  convocation,  le 
Préfet  a  reru  le  serment  de  ceux  des  conseillers  (jui  ne  l'avaient  pas 
encore  prêté  et  a  déclaré,  au  nom  du  Hoi,  la  session  ouverte. 

Le  Conseil  s'est  immédiatement  formé  sous  la  présidence  de 
M.  Thévenin,  doi/en  d'âge,  et  de  M.  de  Combarel,  le  plus  jeune  des 
membres  présents,  oX  a  |)rocé(l("^  à  l'élection  de  son  bureau  définitif. 
Ont  été  élus  :  président,  NL  Thévenin  et  secréttdre,  ^L  Cariol. 

(l)  Ouverte  en  exéciilioii  do  ronloiiuaiice  royale  cki  10  Juin  1834. 
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Le  Président^  après  avoir  remercié  l'assemblée  du  témoignage  de 
confiance  dont  elle  avait  bien  voulu  l'honorer,  a  fait  prévenir  olïi- 
ciellement  le  Préfet  de  la  constitution  définitive  de  l'assemblée. 

Le  PrcJ'et  s'est  aussitôt  rendu  dans  la  salle  des  séances  et,  a})rès 
avoir  occupé  la  place  qui  lui  était  réservée,  a  donné  lecture  de  son 
rapport.  Il  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

((  Messieurs, 

))  En  changeant  le  mode  de  nomination  des  membres  des  Conseils 
généraux,  la  loi  nouvelle  (1),  dont  il  a  été  fait  dans  le  Puy-de- 
Dôme  une  si  heureuse  ap})lication,  n'a  changé  ni  la  nature,  ni  les 
formes  des  travaux  du  Conseil  général.  Vous  êtes  ici  réunis,  Mes- 
sieurs, en  plus  grand  nombre  que  vos  prédécesseurs  (2),  vous  appor- 
tez toute  la  force  et  la  confiance  que  vous  devez  puiser  dans  les 
suffrages  des  électeurs  du  Département,  mais  les  textes  de  vos  dis- 
cussions sont  les  mêmes,  comme  mon  rapport  se  compose  des 
mômes  éléments  qui  étaient  entrés  dans  ceux  que  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  présenter  aux  sessions  précédentes.  Je  dois  même  vous  dire 
que  je  crois  l'avenir  des  intérêts  du  Département  engagé  pour 
quelques  années  par  les  décisions  précédemment  prises,  de  telle 
sorte  qu'il  se  présentera  difficilement  pour  signaler  votre  avènement 
des  délibérations  d'une  haute  importance.  La  sagesse  et  l'habileté 
qui  continuent  en  améliorant  ont  bien  aussi  leur  mérite  dans  les 
affaires  de  ce  monde.  Vous  pourrez  donc.  Messieurs,  sans  vous  mon- 
trer jaloux  de  créer  et  d'innover,  servir  bien  utilement  les  intérêts 
qui  vous  sont  confiés. 

»  Je  m'efforcerai,  dans  le  cours  des  discussions,  de  vous  exposer 
de  mon  mieux  les  motifs  des  votes  émis  dans  les  sessions  précé- 
dentes, votes  dont  l'influence  doit  nécessairement  se  faire  sentir 
dans  vos  discussions. 

))  J'espère  dans  ces  efforts,  pour  rattacher  la  chaîne  du  passé  au 
présent,  être  aidé  par  ceux  d'entre  vous  qui  faisaient  partie  de 
l'ancien  Conseil.  Je  m'adresse  dans  ce  but  à  leur  bienveillant  appui; 
ils  m'ont  donné  droit  d'y  compter,  par  leur  indulgence  dont  j'ai  tant 
à  me  louer.  Parmi  eux  j'ai  la  douleur  de  ne  pas  retrouver  un  excel- 
lent citoyen  (3)  qui  avait  servi  avec  zèle  et  talent  les  intérêts  du 
Département,  et  dans  les  temps  les  plus  difficiles  s'était  bien  digne- 
ment recommandé  à  l'estime  publique.  La  mort  l'a  cruellement 
enlevé  bientôt  après  qu'il  avait  été  élu  par  les  suffrages  unanimes 
de  deux  cantons  (4). 

»  Malgré  l'imposante  réunion  de  lumières  et  de  notabilités  que 
présente  cette  assemblée,  vous  partagerez  mes  regrets  et  conserverez 
ce  qu'une  longue  expérience  des  intérêts  locaux  pouvait  avoir  de 
tout  spécialement  utile  dans  vos  discussions. 

))  Je  vais,  Messieurs,  vous  donner  sur  les  dilTérentes  branches  de 
l'Administration,  toutes  les  explications  qui  me  paraissent  dénature 
à  faciliter  vos  discussions.  » 

(1)  Proposf^e  en  IS31  cl  promulguée  le  2-2  juin  I8:i3. 

(2)  L'art.  18  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  lixail  à  24  le  nombre  des  Conseillers 
généraux.  La  loi  de  I8;}:i  le  composait  d'autant  de  membres  (pi'il  y  avait  de  caulons 
dans  le  département  à  condition  toutefois  de  ne  pas  dépasser  le  ncunbre  de  30;  il 
en  comptait  50  comme  aujourd'hui.  Voir  tome  hr,  pages  ir28  et  suivantes,  les  30  cir- 
conscriptions électorales  du  déparlement  du  Puy-de-Dôme. 

(3)  M.  Jean  Moulin,  ancien  magistrat  à  Latour. 

(4)  Latour  et  Tauves. 
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Il  commence  son  rapport  sur  les  contributions  di/'ectrs  au  sujet 
desquelles  il  relève  que  le  contingent  assigné  au  département  du 
Puy-de-Dôme  pour  1835  est  le  même  que  pour  1834,  savoir: 

Contribution  foncière 2.361.652'     )) 

—  personnelle  et  mobilière 488.700'     » 

—  des  portes  et  fenêtres 243.800'    » 

auxquels  il  faut  ajouter  37  centimes  généraux  pour  les  contributions 
foncière,  personnelle  ou  mobilière,  et  20  centimes  pour  la  contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  (il  y  a  pour  les  portes  et  fenêtres  un 
centime  de  moins  qu'en  1834). 

La  réparation  en  a  été  faite  ainsi  qu'il  suit  : 


ARRONDISSEMENTS 


Clermont    . . . 

Riom 

Issoire 

Ambert 

Thiers 

Totaux 


Contribution 

personnelle  et  mobilière. 

Contingents 


(le  1834. 


182.572 

112  873 

73.653 

60.370 

59.232 


de  1835 

d'après 

les  tableanx. 


Contril)ution 

des  Portes  el  l'euètrcs. 

Contin:'ents 


de  1834. 


183.036 

112.071 

74.677 

59.803 

59.111 


488.700 


488.698 


102.510 
49.698 
30  715 
35.308 
25.569 


de  1835 

d'après 

les  tal)leaiix. 


102 . 329 
49.573 
31.165 
35.230 
25.503 


243.800 


243.800 


Sur  \e?,  fonds  de  srrours  et  de  non  rtilrnrs,  où  je  lis  :  ((  Les  pertes 
de  toute  nature  éprouvées  pendant  le  cours  de  1833  dans  ce  dépar- 
tement, s'élèvent  à  la  somme  de  764,002  fr.  75  c,  ainsi  décompo- 
sées : 

Incendies 279 .  324  45 

(îrèle.... 243.736     » 

Lpi/ooties ■ 33.481     » 

inoiidalions  et  accidents  divers 207.461  30 

Total  égal 764 .  002  75 

Les  secours  obtenus  s'élèvent  à  63,801  Ir.  11  c,  ce  (jui  fait  plus 
de  huit  pour  cent  du  montant  des  pertes. 

Je  crains  bien,  dit  le  rapi)orleur,  que  les  pertes  de  183i  ne  soient 
encore  plus  considérables,  car  [)1usumiis  communes  ont  déjà  élé 
cruelliMucnt  ravagées. 

Sur  le  Cadastre,  où  je  relève  le  tableau  de  la  situation  sommaire 
des  travaux  du  cadastre  au  l*"'  juillet  183i. 
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Cantons. 

NOMBRE     DE     CANTO> 

par  arrondissement 

S 

OliSEKVATIONS. 

c 
o 

s 

S-i 

H 

» 

S 
o 

9 
» 

-3 

8 

ai 

u. 

6 

» 

3 
3 

3 
3 

3 

3 

3 
3 

H 

46 
j) 

40 
6 

36 
10 

34 
12 

31 
15 

^délimités. . . 
Déliraifalion. . .  ' 

ièi  délimiter.. . 

^triangulés.  . , 
Triangiilalinn..^ 

'à  irianguler.. 

(arpentés 

Arpentage s 

(à  arpenter. . . 

rexperii>cs 

Expertise - 

'à  expertiser.. 

1  ayant   rôles 
l  cadastraux. 

Rôles  cadastraux \    , 

à  n  ayant  pa>^ 

[         rôlt^s 

V  cadastraux. 

12 

terminé  en  1833. 
dont  2  en  1835. 
dont  3  en  1835. 
dont  3  (Ml  1835. 

dont  3  en  1835. 

11 

» 

10 
1 

9 

2 

12 

» 

11 
1 

9 

» 

7 
2 

5 
3 

5 
3 

5 
3 

5 

,> 

10 
2 

7 
2 

ri 

i 
2 

9 
2 

7 
5 

Tracaux  préparatoires  potu'  arricer  à  la  révision  <h>  la  réparti- 
tion de  la  contribution  foncière  après  Vachèteincnt  du  cadastre. 

Sur  la  cotnptahiliiè  départementale.  —  Comptes  de  1832.  Compte 
pi'ovisoii-e  de  1833.  Budgets  divers  dont  il  oxpli({ue  la  constitution 
et  le  maniement.  Comparaison  du  budget  de  1835  avec  celui  de 
1834.  Aperçu  général  sur  la  situation  financière  du  département.— 
Sur  les  j^outes  royales  et  départementales.  —  Sur  la  naciyation.  — 
Sur  les  chemins  vicinaux.  —  Sur  les  bâtiments  cicils.  —  Hospices 
des  aliénés  à  Riom.  Hôtels  de  sous-préfectures.  —  Sur  les  enfants 
trouvés.  —  Sur   la  raccine. 

Sur  les  ccrchiocs  départenientales,  où  je  lis  : 

))  Les  archives  de  la  Préfecture  étaient  en  1832  dans  lo  plus  com- 
plet et  évident  désordre.  Cependant  à  la  première  session  du  (Conseil 
général,  je  vis  les  membres  de  ce  Conseil,  témoigner  un  vif  désir  de 
voir  non  seulement  ce  chaos  débrouillé  et  un  certain  ordre  rétabli, 
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mois  même  de  voir  tirer  parti  pour  la  science  historique  et  doma- 
niale de  tous  les  anciens  documents  que  ces  archives  peuvent 
contenir. 

»  Il  faut  donc  les  faire  dépouiller  aux  frais  du  Département  ou 
bien  en  disposer  et  les  envoyer  à  Paris  et  les  livrer  aux  réunions  et 
commissions  scientiri([ues  qui  s'en  empareraient  dans  l'espoir  d'y 
puiser  des  renseignements  précieux  et  de  les  consigner  dans  des 
nK'moires  ou  des  ouvrages. 

»  Je  ne  puis  calculer  bien  positivement  quel  serait  le  traité  à  faire 
pour  obtenir  ce  dépouillement  dans  l'intérêt  de  la  science.  Le 
Ministre  de  l'Instruction  publique,  par  une  circulaire  que  j'ai  l'hon- 
neur de  joindre  à  mon  rapport  a  i)rovoqué  ces  dépouillements  et 
s'est  annoncé  en  mesure  de  procurer  à  la  fin  de  cette  année  aux 
départements  des  hommes  capables  de  répondi-e  aux  désirs  mani- 
festés par  les  Conseils  généraux  à  cet  égard.  J'ai  porté  au  budget 
une  allocation  de  3,000  francs  que  j'ai  jugée  suflisante.  » 

Sur  V Instruction  primaire^  dont  j'extrais  les  lignes  suivantes  : 

«  La  loi  du  28  juin  1833  a  imposé  de  grands  travaux  à  l'Admi- 
nistration préfectorale,  et  de  grands  sacrifices  pécuniaires  aux 
di'partements,  Vous  ne  regretterez  pas  ces  sacrifices.  Messieurs, 
mais  en  réglant  le  budget  spécial  de  l'Instruction  primaire,  vous  ne 
p(n-(lrez  pas  de  vue  que,  même  pour  des  dépenses  les  plus  impé- 
rieusement exigées  par  l'utilité  et  la  morale,  toute  augmentation 
dans  les  impositions  doit  être  évitée  aussi  soigneusement  que  pos- 
sible. » 

Le  Conseil  général  a  voté  une  subvention  en  faveur  de  la  Caisse 
d'î'pargno  de  Clerniont,  à  la  charge  de  faire  le  service  de  celle  des 
institatcurs.  L'Administration  de  la  caisse  s'est  engagée  à  remplir 
l'obligation  qui  lui  était  imposée  et  le  Ministre  a  approuvé  l'alloca- 
tion qui  est  de  1,000  francs. 

il  indi(jue  les  recettes  et  dépenses  du  budget  de  l'Instruction 
primaire  en  1834. 

Sur  les  circonscriptions  territoriales  où  l'on  trouve  une  longue 
dissertation  au  sujet  de  la  réunion  du  canton  de  Tauves  à  l'arron- 
dissement de  Glermont  et  de  la  commune  du  Mont-Dore  au  canton 
de  Rochefort. 

Il  termine  enfin  son  rapport  sur  l'aris  à  donner  sur  la  cir- 
conscription (1)  des  asscnihlèes  électorales  char(/èes  d'élire  les 
trente  membres  du  Conseil  général  du  Pui/-de-Dônie,  et  s'exprime 
ainsi  :  «  L'article  56  de  la  loi  du  22  juin  1833,  appelle  les  nouveaux 
(voiiseils  généraux  et  les  Conseils  d'arrondissement  à  donner  leur 
avis  sur  le  tableau  annexé  à  la  loi  et  à  examiner  les  répartitions  et 
les  réunions  faites  dans  les  départements  où  le  nombre  des  cantons 
s'élève  au-dessus  de  trente.  Dans  le  déparlement  du  Puy-de-Dôme, 
le  nombre  des  assemblées  électorales  ne  pouvant  s'élever  au-dessus 
de  trente»,  il  a  fallu  grouper  et  réunir  un  grand  nombre  de  cantons. 

))  Vous  trouve/  comme  moi.  Messieurs,  qu'il  est  regrettable 
d'avoir  à  donner  son  avis  sur  une  circonscription   qui  n'est  plus  en 

(1)  Celle  demande  date  de  18^9.  Le  Conseil  (rariondissemeiil  de  Giermoul  a  éii.is 
un  avis  favorable  dans  sa  se-sion  de  1832. 
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projet  et  qui  a  déjà  servi  dans  l'application  de  la  loi.  Aujourd'hui 
cette  circonscription  est  comme  liée  avec  les  résultats  qu'elle  a  ])ro- 
duits  et  il  est  bien  difficile  que  la  discussion  n'en  éprouve  pas  quel- 
que gêne  et  quelque  embarras.  Tout  naturellement,  chaque  mem- 
bre doit  être  persuadé  que  la  circonscription,  par  l'effet  de  laquelle 
il  a  été  nommé  est  incontestablement  la  meilleure.  Je  ne  vous  dissi- 
nmlerai  pas  cependant  les  défauts  qui  me  paraissent  saillants  dans 
cette  répartition  ;  je  les  ai  signalés  dans  un  rapport  adressé  au 
Ministre  en  réponse  à  la  circulaire  du  28  mai  1833,  par  laquelle  il 
demandait  aux  Préfets  leur  avis  sur  le  tal)leau  de  répartition, 
adopté  par  la  Chambre  des  pairs. 

))  Le  désir  généralement  manifesté  d'adopter  sans  modification 
le  projet  de  la  Chambre  des  pairs,  détourne  la  Chambre  des 
députés  de  l'examen  des  réponses  que  les  Préfets  avaient  pu  adres- 
ser sur  ce  sujet.  Je  me  borne  quant  à  présent,  à  vous  soumettre  un 
extrait  de  ce  rapport  avec  des  tableaux  indi({uant  pour  chaque  arron- 
dissement et  chaque  canton,  la  population,  la  quotité  d'impositions 
directes  et  l'étendue  :  ces  trois  éléments  et  surtout  les  deux  pre- 
miers me  paraissent  devoir  servir  de  base  à  la  répartition. 

»  J'y  ai  joint  un  petit  tableau,  résumé  des  précédents,  dans  lequel 
ces  trois  bases  sont  réduites  au  même  terme,  d'après  des  calculs 
que  j'ai  fait  faire,  et  qui  rend  plus  évidentes  et  plus  saillantes  les 
diverses  proportions  qui  doivent  exister  entre  les  divers  arrondis- 
sements. 

))  Le  Conseil  doit,  en  outre,  diviser  les  trente  circonscriptions 
actuellement  existantes  en  trois  séries  pour  le  renouvellement 
triennal  du  Conseil  général.  (Article  8  de  la  loi  ;  2"  paragraphe). 
Chaque  série  doit  renfermer  dix  circonscriptions,  il  doit  également 
(Article  25)  diviser  en  deux  séries  les  cantons  de  chaque  arrondis- 
sement pour  opérer  le  renouvellement  triennal  par  moitié  entre  les 
membres  de  ces  conseils.  » 

Le  Président  comnmnique  au  Conseil  une  lettre  écrite  de  Turin, 
par  M.  de  Barante  qui  annonce,  que  par  suite  des  ordres  du 
Ministre  des  affaires  étrangères  il  ne  pourra  se  rendre  au  Conseil 
général. 

Le  Conseil  se  divise  ensuite  en  quatre  Conitnissions  :  la  première 
sera  chargée  de  la  comptabilité,  de  l'examen  des  comptes  et  de  la 
formation  du  budget;  la  seconde,  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, du  cadastre,  des  questions  d'intérêts  divers  et  la  rédaction  des 
vœux;  la  troisième,  des  routes,  des  chemins  vicinaux  et  de  l'Instruc- 
tion primaire;  la  quatrième,  des  bâtiments  civils,  des  aliénés  et  des 
enfants  trouvés. 

Le  Président  fait  diverses  communications  au  Conseil  qui  entiuid 
ensuite  la  lecture  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissenumt 
de  Riom,  Issoire  et  Thiers,  et  renvoie  à  chaque  Commission  l'exa- 
men des  questions  qui  en  résultent. 

13  Juillet  /(9o4.  —  Lecture  et  approl)ation  du  procès-vtu-bal  de   la 
séance  précédente. 
Le  Conseil  renvoie  aux  diverses  Commissions,  divers  mémoires 
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relatifs  au  Tribunal  do  Coinmrrce  de  Cl(3iiiioiit,  au  service  de    la 
Vaccine  et  aux  Bains  de  Ckâtcauncuf. 

Il  entend  ensuite  la  lecture  du  procès-verbal  des  Conseils  d'arron- 
dissement d'Ambert  et  de  Clerinont,  après  avoir  renvoyé  à  chaque 
Commission,  les  questions  qui  les  concernent,  le  Conseil  se  forme 
en  Commissions  et  ajourne  la  séance  au  mardi  15  juillet. 

15  Juillet  1834.  —  Rapport  de  M.  le  comte  de  Chabrol  sur  la 

comptabilité   départementale    de    l'exercice   1832.   —    Compte    des 

dépenses  Jixes  de  1832,  il  présente  les  résultats  suivants   : 

Sommes   ordonnancées 242.821^76 

Sommes  dépensées 229.651  93 

D'où  un  excédent  de  crédit  de 13.169  83 

qui  ont  été  repris  par  le  Trésor,  lors  de  la  clôture  de  l'exercice. 

Compte  du  budget  des  dépenses  variables.  —  Le  crédit  s'est  élevé 
à 325.909  87 

Le  montant  en  a   été  ordonnancé   en    entier   et   les 
dépenses  se   sont    élevées  seulement  à  la   somme  de.  314.089' 56 

D'où  un  boni  annulé  et  porté  au  budget  de  report   de 
1830,    pour 11 .820  31 

Compte  du  budget  des  dépenses  facultatives  et  extraordinaires. 

Il  a  été  alloué  et  ordonnancé  une  somme  de 265. 186'  86 

Les  dépenses  accpiittées  étant  de 232.380  45 

Boni  à  i)orter  sur  le  budg-et  de  report  de  1832  sur  1834  de     32.791  23 

Compte  provisoire  de  1833.  —  Il  ne  s'agissait  en  effet  que  d'en 
constater  les  résultats. 

Compte  des  recettes  et  dépenses  de  V Etablissement  thermal  du 
Mont-Dore. 

Les  recettes  se  sont  élevées  à 18. 494' 02 

Et  les  dépenses  pendant  le  même  exercice  à 13.423  19 

D'où  un  boni  do 5.070  83 

Approbation  des  comptes  de  1832  et  1S33. 

Rajjport  de  M.  Anisson  sur  des  demandes  do  changement  do  cir- 
conscriptions territoriales.  —  Réunion  du  canton  de  Tauves  à  l'ar- 
rondissement de  Clermont.  —  Réunion  de  la  commune  du  Mont- 
Dore  au  canton  de  Rochefort,  arrondissement  de  Clermont.  Le 
Conseil  général  don  no  un  avis  favoral)lo  à  ces  deux  demandes. 

K)  Juillet  1831.  -  Locluro  et  approbation  du  piocès-vLubal  de  la 
dernière  séance. 

Raj)|)ort  de  M.  Tiio/.on  sur  \' Instruction  primaire.  —  Le  Cons(ùl 
vote  un  centime  additionnel  comm(>  l'année  précédente  et  règh'  le 
budget  des  dépenses  ordinaires  de  l'instruction  primaire  à  28.503  fr. 
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52  c.  Il  fixe  aussi  l'emploi  d'une  somme  de  25,124  fr.  32  c.  présumée 
devoir  rester  libre  sur  l'exercice  1834. 

Rapport  de  M.  Godemel  sur  les  Enfants  iroin:ès  et   abandonnes. 

Ce  rapport  des  plus  importants  mentionne  que  la  dépense  des 
enfants  trouvés  et  abandonnés  s'accroissant  annuellement  fait 
craindre  qu'elle  n'envahisse  bientôt  la  majeure  partie  des  ressour- 
ces départementales.  Il  y  a  quelques  années  elle  figurait  au  budget 
pour  75,000  francs.  Elle  fut  portée  en  1831  à  77,000  francs.  En  1832 
et  1833  à  plus  de  92,000  francs.  Cette  dépense  pour  1834  avait  été 
portée  à  102,220  fr.  20  c.  M.  le  Préfet  propose  dans  le  budget  de 
1835  une  allocation  de  105,117  francs.  Le  Conseil  vote  ce  crédit. 


17  Juillet  1834.  —  Lecture  et  adoption  du  procès- verbal  de  la 
précédente  séance. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  le  répartement  pour  1835  des  quatre 
Contributions  directes  entre  les  arrondissements. 

Il  donne  les  résultats  suivants  : 


ARRONDISSE.MENTS. 

Contribution 
foncière. 

Contribution 
liersonnelle 
ei  mobilière. 

Contribution 

des 

Portes  et  Fenêtres. 

Clermonl 

Riom     

1.267.343     )) 
911.821  05 
387.846  52 
630.192  46 
368.891  49 

266.555  12 
164.794  58 

88.140  20 
107.533  38 

86.478  72 

126.087  30 
61.128  54 
43.428  84 
37.779  45 
31.449  87 

Ambert 

Issoire 

Thiers 

Totaux. . . 

3.566.094  52 

713.502     )) 

299.874    )) 

1 

Le  compte  du  fonds  de  secours  et  non-caleurs  est  approuvé. 

Sous-répartition  de  la  Contribution  foncière.  —  Le  Conseil  ren- 
voie la  discussion  à  la  séance  suivante. 

Transports  d'impôt.  —  Réclamation  de  M.  de  Rigny.  —  Renvoi 
aux  Commissions. 

Rapport  de  M.  Godemel  sur  une  deinande  d'achat  ou  do  cons- 
truction d'un  hôtel  de  Sous-Préfecture  faite  i)ar  le  Conseil  d'arron- 
dissement de  Riom.  (Ajourné.) 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  les  Chemins  l'icinaux.  —  Avis  de  la 
Commission  sur  les  demandes  exprimées  par  les  Conseils  d'arron- 
dissement. 

18  Juillet  1834.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  do  la 
précédente  séance. 
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Rapport  de  M.  Anisson  sur  l'avis  demandé  par  le  Ministre  des 
Finances  au  sujet  de  la  résolution  prise  par  la  Chambre  des  députés, 
relativement  à  la  prohibition  de  défrichement  portée  en  l'article  219 
et  suivants  du  Code  forestier. 

Le  Conseil  reprend  la  discussion  sur  la  revision  à  faire  de  la 
répartition  de  la  Contribatlon  foncicrc.  —  Le  Conseil  général  prend 
un  arrêté  à  ce  sujet  (1). 

Rapport  sur  la  rèclcunatlon  de  M.  de  Rujnij.  —  Le  Conseil,  vu  le 
peu  de  clarté  de  cette  demande,  })asse  à  l'ordre  du  jour. 

Rapport  de  M.  Roux  sur  VHospice  des  aliènes  de  Rioni.  —  Offre 
de  M.  Tissot.  —  Essai  du  Département  de  l'envoi  de  quelques  alié- 
nés dans  son  établissement.* 

Ra})port  de  M.  Boudai  sur  plusieurs  demandes  de  foires  et  mar- 
chés. 

Rapport  de  M.  Boudai  sur  les  demandes  de  brigades  de  gendar- 
merie.  —  Etablissement  à  Courpière  d'une  brigade  de  gendar- 
merie à  cheval. 

Rapport  de  M.  de  Flaghac  sur  Va^rriadiare.  —  Le  Conseil  émet 
le  vœu  unanime  qu'il  soit  établi  des  comices  agricoles  dans  chaque 
arrondissement  et  qu'ils  aient  part  aux  encouragements  que  le 
Gouvernement  accorde  à  l'agriculture. 

Rap[)ort  sur  une  demande  de  subvention  formée  par  ïhos/)ire  de 
Thiers. 

Le  Conseil  général  émet  le  vcjlmi  que  le  Gouvernement  puisse 
venir  au  secours  de  l'hospice  de  Thiers  sur  les  fonds  généraux  du 
service. 

Rejet  de  demandes  pour  enroaragement  d'ourrages. 

Rejet  d'une  demande  de  dèlimiiaiion  entre  Aubiat  et  Aigueperse. 

Rajjport  de  M.  Anisson  sur  un  vœu  émis  par  l'arrondissement  de 
Thiers  au  sujet  des  droits  de  douane.  —  Le  Conseil  général  exprime 
le  vdMi  que  la  r(''fornie  de  nos  tarifs  de  douane  (Mende  nos  marchés 
extérieurs  en  favorisant  la  liberté  des  échanges.  Dans  ce  but,  le 
CouscmI  reconnnande  S})écialement  à  l'intérêt  du  (louvernement  la 
réduction  des  tarifs  d'entrée  des  matières  premières  nc'cessaires  à 
nos  fabri(jues  et  des  stii)ulations  qui  assurent  aux  produits  de  notre 
sol  et  (1(5  notre  industrie  une  plus  large  admission  sur  les  marchés 
étrangers. 

19  Juillet  1834.  —  Lecture  et  a(l()i)lion  du  procès-verbal  de  la 
pr(»cé(l(!nte  s(''ance. 

Rapport  (le  M.  Sablon  sur  la  narigalion. 
J'en  extrais  les  lignes  suivantes  : 

(1)  Kn  voir  les  (lispnsilions  au  registre  des  Dt'lihr  ru  (lotis  du  ('.uiiscil  (/('m'rfd, 
anoL^e  1834,  pages  -209  cl  siivantes. 
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((  Cette  voie  si  importante  aux  débouchés  de  nos  produits  a  reçu 
une  sensiijle  amélioration  dans  les  années  1832,  1833  et  1834,  par 
suite  des  travaux  laits  sur  quelques  points  dangereux  et  de  bali- 
sage. Ces  travaux  sont  un  balisage  extraordinaire  sur  tout  le  cours 
de  l'Allier.  La  défense  de  la  rive  gauche,  à  Parentignat.  La  défense 
de  la  rive  et  le  long  des  chantiers  de  Jumeaux  et  de  Vezezoux. 
L'établissement  du  port  de  Pont-du-Chàteau  dont  la  dépense  s'élève 
à  24,502  francs. 

»  Une  loi  du  30  lloréal  an  X  avait  établi  des  droits  de  navigation 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables.  Ses  dispositions  veulent  que 
les  produits  de  ces  droits  soient  spécialement  atfectés  aux  balisages, 
écluses,  barrages  et  autres  travaux  établis  ou  à  établir  pour  la  navi- 
gation. Vaineuient  et  à  [)lusieurs  époques  nos  prédécesseurs  avaient 
réclamé  l'exécution  de  cette  loi.  Son  application  pour  vous  est  toute 
récente;  c'est  seulement  à  une  ordonnance  royale  du  4  avril  1831 
que  nous  devons  les  avantages  que  je  vous  ai  signalés.  » 

Rapport  sur  les  divers  biKhjcts  de  l'Administration  départemen- 
tale pour  l'exercice  1835.  — Le  Conseil  général  examine  d'abord  le 
budget  des  dépenses  variables  et  le  vote  article  par  article. 

Rapi)ort  de  M.  de  Tarrieux  sur  le  chapitre  VI  des  dépenses 
variables  du  budget.  Bâtiments  civils.  —  Le  Conseil  alloue 
12,974   francs. 

Rapport  de  M.  de  Combarel  sur  le  cha})itre  VIL  Enircticn  des 
routes  départementales  et  royales.  Travaux  neufs. 

Le  Conseil  alloue  pour  le  fonds  d'entretien  des  routes  départe- 
mentales une  somme  de  70,000  francs. 

Il  alloue  également  pour  le  chapitre  VIII,  Enfanis  trouvés, 
65,318  fr.   04. 

Le  Conseil  maintient  le  statn  quo  au  sujet  des  Archlres  départe- 
mentales, et  vote,  comme  les  années  précédentes,  un  crédit  de 
1,500   francs. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  l'entretien  d'élèves  à  l'Ecole  des  arts 
et  métiers  de  C/td/ons. —  Le  Conseil  continue  à  allouer  1,500  francs 
pour  trois  élèves  boursiers  du  Déi)artement. 

Le  Conseil  renouvelle  le  vœu  formel  que  les  procés-cerhaux  des 
délibérations  soient  livrés  à  Vimpression. 

Le  total  des  dépenses  du  budget  des  dépenses  variables  arrive  au 
chiffre  de  289,312  fr.  30. 

Vote  du  Budyet  des  dépenses  facaltatices  et  extraordinaires. 

Rapport  de  M.  Chomette  sur  les  édifices  départementaux.  —  Cons- 
truction du  Tribunal  civil  de  Clermont.  La  dépense  totale  est 
évaluée    à 388.223^ 15 

Il    a    été   payé    d'après     les   allocations  des    budgets 
précédents  . .  . .' 259.092  20 

11    reste   à   payer 129.130^95 

Le  Conseil  alloue  30,000  francs  dont  20,000  pour  la  confection  des 
travaux  et  10,000  à  M.  Monnier  sur  le  prix  de  sa  maison.  Le  Conseil 
ajourne  l'acquisition  des  maisons  des  sieurs  Odiot  et  Perrin. 

Acquisition  du  Tribunal  cioil  et  de  la  Maison  d'arrêt  d'Amltert. 

Observations  au  sujet  de  la  Maison  de  Justice  et  d'arrêt  de  Kiom. 

Rapport  de  M.  Haudet-Lafargesur  les  chemins  ricinaux.  —  KxSinum 
du  projet  de  loi  relatif  aux  ckemins  des  communes  (Important*»  (Us- 
cussion). 

38 


594  HISTOIRE    DE    l' ADMINISTRATION    CIVILE 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  les  bourses  d'entretien  pour  élèves 
sourds- muets  (Vote  d'un  crédit  de  5,100  francs). 

Rapport  sur  le  personnel  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Vœu  de  voir 
le  service  de  la  Navigation  devenir,  dans  le  département  du  Puy- 
de-Dôme  comme  dans  tous  les  autres,  un  service  extraordinaire 
confié  sans  cumulation  à  un  Ingénieur  spécial,  en  outre  de  ceux 
actuellement  chargés  de  tout  ce  qui  concerne  les  routes. 

Vote  du  Budget  de  report  de  1833  sur  1835. 

Vote  des  cinq  centimes  facultatifs  et  des  trois  centimes  extraordi- 
naires. 

20  Juillet  1834.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Vote  du  Budget  du  Mont-Dore. 

Rapport  de  M.  le  comte  de  Chabrol.  Ce  budget  s'équilibre  en  re- 
cettes et  en  dépenses  par  20,600  francs. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  le  cadastre.  —  Emploi  des  centimes 
cadastraux.  —  La  recette  a  été  de. . .     155.807^  82 

Et  la  dépense  de 118.008  60 

D'où  un  excédent  de. ... .      37. 779' 22  à    employer  aux 
travaux  de  l'année  1834. 

Le  Conseil  continue  pour  1835  le  vote  des  5  centimes  pour  les 
opérations  cadastrales. 

Le  Conseil  réitère  à  M.  le  Préfet  l'invitation  de  faire  imprimer,  à 
la  suite  de  ses  propositions  de  budget  des  dépenses  variables,  facul- 
tatives et  extraordinaires,  le  budget  de  l'instruction  primaire,  celui 
du  Mont-Dore  et  celui  du  cadastre.  Il  émet  le  même  vœu  ù  l'égard 
des  comptes. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  les  Caisses  d'Épargne. 

Rapport  sur  VEcole  centrale  des  Arts  et  Manufactures,  créée  en 
1828.  Le  Conseil  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  en  délibérer. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  le  sercice  des  Postes.  —  Le  Conseil 
général  émet  le  vœu  d'obtenir  certaines  améliorations,  notamment 
dans  les  arrondissements  de  Thiers  et  d'Ambert. 

Répartition  des  circonscriptions  électorales  (i)  en  séries. 

Le  Conseil  arrête  également  la  liste  du  Jurg  d'expropriation 
d'utilité  publique. 

Le  Conseil  général  émet  le  vœu  que,  dans  la  loi  à  intervenir  sur 
les  douanes,  le  tarif  des  droits  d'entrée  sur  les  bestiaux  et  les  céréales 
soit  gradué  de  la  nuinière  la  plus  favorable  aux  intérêts  de  la 
production. 

Le  Conseil  général  sollicite  la  mise  en  adjudication  d'une  nou- 
velle et  môme  de  la  dernière  }>artie  des  travaux  de  construction  de 
Xo^Cour  Rogale^  ei  i\we  le  Ministre  du   Commerce   et  des  Travaux 

(1)  En  voir  la  nomcnclaluio  tome  Ii'"',  pages  6;i8  et  suivantes  pour  les  Conseillers 
généraux. 
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publics  fasse  pour  l'exercice  suivant  une  allocation  plus  considérable 
que  celles  qui  ont  eu  lieu  pour  les  exercices  antérieurs. 

Le  Conseil  général  émet  le  vœu  pour  que  le  Gouvernement  fasse 
l'acquisition  des  masures  qui  encombrent  la  place  située  en  face  de 
la   Maison  centrale. 

Le  Conseil,  avant  de  clore  sa  session,  vote,  à  l'unanimité,  des 
remerciements  à  son  président  pour  l'impartialité  et  la  bienveillance 
avec  lesquelles  il  a  dirigé  les  travaux. 

La  séance  a  été  levée  à  cinq  heures  et  la  session  close. 


Session  ordinaire  de  1835  ^'^ 

—  18-25  Septembre.  — 

Préfet  :  M.  le  comte Dejean.  —  Président  doyen  d'âge  .-M.  Baudet- 
Lafarge.  —  Président  élu  :  M.  le  comte  de  Chabrol.  —  Secrétaire 
élu  :  M.  Cariol. 

18  Septembre  1835.  —  Le  Conseil  général  du  département  du 
Puy-de-Dôme,  convoqué  par  lettres  individuelles  adressées  par  le 
Préfet  à  chacun  de  ses  membres,  en  vertu  de  l'ordonnance  royale 
de  convocation,  s'est  réuni  à  midi,  dans  le  lieu  ordinaire  de  ses 
séances. 

Étaient  présents  :  MM.  Andrieux,  baron  de  Barante,  Baudot- 
Lafarge,  Bernard,  Blanc,  Blatin,  comte  de  Chabrol,  de  Combarel, 
Cariol,  Cougoul,  Dalmas,  de  Flaghac,  Godemel ,  .louvet,  Las- 
teyras,  Mory,  Pracros,  Roux,  baron  Simmer,  Sablon,  de  Tarrieux, 
Triozon  et  Vayron. 

Le  Préfet  a  donné  lecture  de  l'ordonnance  de  convocation  et  reçu 
le  serment  de  M.  le  baron  de  Barante  qui  n'avait  pu  assister  à  la 
dernière  session,  et  de  M.  Pracros,  nouvel  élu,  en  remplacement 
de  M.  Botte,  démissionnaire. 

Il  a  déclaré,  au  nom  du  Roi,  la  session  ouverte  et  a  invité  le 
Conseil  à  se   constituer,  puis  il  s'est  retiré. 

Le  Conseil  s'est  immédiatement  formé  sous  la  présidence  de 
M.  Baudet-Lafarge,  doyen  d'âge.,  et  de  M.  Combarel,  le  plus  jeune 
des    membres  présents,  faisant  les  fonctions  de  secrétaire. 

Il  a  aussitôt  procédé  à  l'élection  de  son  bureau  définitif. 

Par  suite  du  bénéhce  de  l'âge  au  scrutin  de  ballottage,  après  deux 
tours  sans  résultat,  M.  le  comte  de  Chabrol  a  été  proclauié  l*rrsi(lcnl 
et  M.  Cariol  a  été,  au  l"  tour,  élu  Secrétaire. 

Le  Président.,  après  avoir,  pris  place  au  fauteuil  et  apiès  avoii- 
remercié  le  Conseil  du  témoignage  de  confiance  qu'il  venait  de  lui 
donner,  a  fait  prévenir  M.  le  Préfet  de  la  constitution  définitive  du 
Conseil. 

Le  Préfet  s'est  aussitôt  rendu  dans  la  salle  des  séances  et  a 
donné  lecture  de  son  rapport  ainsi  conçu  : 

(1)  Ouverte  en  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  9  septembre  1833. 
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((  Messieurs, 
»  Noire  réunion,  bien  tardive  cette  année,  est  pour  nous  un  repos 
et  une  consolation  des  inquiétudes  et  des  émotions  qui  nous  ont 
récemment  agités.  En  vous  retrouvant  assenil)lés  ici,  au  milieu 
d'un  calme  parfait,  pour  vous  livrer  à  vos  travaux  ordinaires,  vous 
oubliez  plus  facilement  le  décbainement  des  passions  violentes  (jui 
ont  agité  la  surface  d'une  société  désireuse  de  paix  et  de  repos;  vous 
laissez  plus  volontiers  s'éloigner  de  vous  le  souvenir  des  atlentats(l) 
qui  ont  mis  le  comble  à  l'indignation  publi({ue  contre  les  fauteurs 
de  tant  de  crimes  et  de  désordres.  Aussi,  Messieurs,  nous  n'avons 
pas  à  regretter  l'ajournement  successif  de  votre  session.  Aucu.ie 
préoccupation  étrangère  ne  viendra  nous  détourner,  pendant  les 
courts  instants  qui  nous  sont  accordés ,  pour  le  règlement  des 
affaires  départementales.  Assemblés  ici  plus  tôt,  vous  vous  fus- 
siez, d'ailleurs,  trouvés  sou<;  l'impression  fâcheuse  des  calamités  qui 
nont  pas  été  épargnées  au  Département  ])eiidant  le  cours  de  cet  été. 
Les  inondations  et  les  orages  ont  cruellement  sévi  contre  un  grand 
nombre  de  localités.  Le  chef-lieu  surtout,  et  ses  environs,  auront  à 
l'éparer  d'alTreux  ravages.  Je  m'abstiens  d'insister  sur  les  mal- 
heurs que  nous  avons  eus  à  dé})lorer,  n'ayant  besoin  d'aucun  elïort 
pour  vous  engager  il  y  [)orler  tous  les  soulagements  (jui  sont  laissés 
à  votre  discrétion.  L'année  dernière.  Messieurs,  mon  rapport  devait 
entrer  dans  de  grands  développements  sur  les  diverses  branches  de 
l'Administration  départementale.  Je  proliterai  de  votre  intervention 
nouvelle  dans  les  alTaires  du  l)é[)artemenl,  [)Our  vous  exposer  ses 
besoins  principaux,  vous  résumer  les  travaux  achevés  ou  entrepris 
|)ar  vos  prédécesseurs,  et  attirer  vos  regards  sur  l'avenir  financier 
du  Département.  Cette  année,  je  dois  me  renfermer  plus  spéciale- 
ment dans  le  règlement  du  Budget  de  183()et  ne  vous  entretenir  (jue 
des  améliorations  jjIus  i)rochainement  réalisables.  Je  n'aurai,  i)as 
])lus  ((ue  les  années  précédentes,  l'avantage  de  })rendre  l'initiative 
pour  l'exécution  de  ([uelquc  nouveau  i)rojet  tant  soit  peu  important. 
A  la  session  dernière,  vous  avez  paru  reconnaître  avec  moi  (pie 
l'avenir  du  Département  était  engagé  jiour  plusieurs  années,  par 
les  constructions  enlrei)rises  et  les  routes  commencées,  et  ((u'il  ne 
nous  était  pas  donné  de  nous  signaler  par  ((uehjue  création  imj)()r- 
lanle.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  consentir  à  vous  contenter,  avec 
moi,  du  rôle  plus  modeste,  mais  non  moins  utile,  de  continuateurs 
exa(;ts  et  persévérants.  Je  vais,  Messieurs,  en  passant  en  revue  les 
dilïérentes  liranehes  de  rAdministration,  vous  donner  les  ex[)lica- 
tions  (jui  me  [)araissi!nt  de  nature  à  faciliter  vos  discussions.  » 

11  commence  [lai-  ilonner  un  aper(;u  sur  les  Cuniributions  (liz-crlcs 
fi  le  t'i'j)(ir(('iiieiit  poni'  hS'.'U).  La  contribution  foncière  s'élève,  pour 
(•ett(^  année,  à  la  somme  de  2,.S()l,()r)2.  (  lelh^  personnelle  et  mobilière 
à  488,700  et  celle  des  portes  et  fenêtres  à 24H,800. Au  principal  viennent 
s'ajoutcu- ;n  centimes  généraux  pour  la  contribution  foncière,  i)er- 
sonuclle  et  mobilière,  et  lU  centimes  pour  les  portes  et  fenêtres.  Il  y 
a  pour  les  [lortes  (it  fenêtres  un  centime  additionnel  de  moins  ([u'en* 
18."{|.  (^e  centime  était  alïecté  aux  frais  de  recensement. 

Sur  le  (Irgrccoincnl  de  ht  contrthutfon  fonricre  des  icriutins  rrt/cs 
/>()iu-  Irs  routt's.  —  DégrèveiiuMil  réclamé  j)ar  la  commune  de  \'ic-le- 
Comt(^  pour  terrain  cédé  sur  la  route  départementale  n"  8. 

(I  I  Des  altciitats  cinilre  la  vie  du  Hoi  ayant  eu  lieu,  le  (louvtM'neiiiont  public  les  lois 
de  >('|iifinbre  ijui  iiuerdisent  luule  discussion  sur  le  Gouveruonieiit  el  sur  le  Hoi. 
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Sur  les  tracaux  prcpat-atolrcs  à  la  révision  de  la  r-èpartition  de  la 
contribution  fonciè/'e  après  Vachèccnient  du  cadastre. 

Sur  le  fonds  de  secours  et  de  non-valeurs,  où  je  relève  que  :  les 
pertes  de  toute  nature  éprouvées  dans  ce  Département,  [)endant  le 
cours  de  1834,  se  sont  élevées  à  1,603,343  fr.  50  qui  se  décomposent 
ainsi  : 

Incendies 213.730     » 

Grêle... 1.298.751  50 

Inondations 40.052     » 

Epizooties 21 .029    » 

Accidents  divers 29.781     » 

Le  ministre  a  accordé  des  secours  pour  59,501  fr.  17,  soit  3.75  V» 
du  montant  des  pertes. 

En  1835,  les  pertes  s'élèveront  à  environ  6,000,000  de  francs  dont 
une  grande  partie  relative  à  des  corrosions  de  terrain.  Jen'ai  encore 
obtenu  du  ministre  que  24,000  francs. 

Sur  le  cadastre^  dont  les  travaux  se  continuent,  il  mentionne  à  ce 
sujet  une  demande  d'inde/nnitè  supplémentaire  pour  Varpentage  de 
la  partie  intra-znuros  de  la  aille  de  Billotn^  fornièe  par  le  géomètre 
du  cadastre. 

Sur  le  service  des  postes. 

Sur  la  Comptabilité  départe/)ientale,  Budget  départemental^  iHiria- 
ble^  facultatif,  de  l'instruction  primaire. 

Sur  les  routes  rogales  et  départenwntales  :  Il  y  a  eu  notamment 
à  dépenser  pour  l'entretien  des  routes  royales  193,000  francs,  conune 
en  1834,  et  pour  grosses  réparations  et  travaux  neufs  176,900  francs 
en  1834.  La  somme  consacrée  aux  travaux  neufs,  138,000  francs, 
augmentation  59,000  francs. 

L''entretien  pour  les  routes  départementales  n'était  que  de  65,000 
francs  au  budget  variable  de  1834  ;  il  a  été  porté  à  70,000  sur  celui 
de  1835. 

Cette  année,  les  97,000  francs,  })roduit  des  3  centimes,  peuvent 
être  consacrés  en  entier  aux  travaux  neufs.  En  1833-34  et  1835,  il 
avait  fallu  prélever  sur  ce  chiffre  les  sommes  destinées  au  rembour- 
sement de  Vemprunt  contracté  en  1831 . 

Sur  la  Navigation.  —  En  exécution  de  la  loi  du  25  mars  1835  et 
de  l'ordonnance  royale  du  4  avril  1831,  une  somme  assez  considéra- 
ble peut  être  affectée  chaqtie  année  k  l'amélioration  delà  navigation 
dans  le  département  du  Puy-de-Dôme.  Cette  navigation  a  éprouvé 
beaucoup  d'entraves  et  de  dommages,  cette  année:  les  inondations 
et  la  hauteur  à  laquelle  les  eaux  se  sont  maintenues,  ont  rendu  dès 
l)eu  facile  l'emploi  des  sommes  accordées  par  le  Directeur  géuéral 
L'allocation  de  1835  a  été  de  54,000  francs,  savoir  :  7,000  francs  |)oui' 
le  balisage,  47,000  francs  pour  construction  d'ouvrages  de  délense. 

Sur   les   réparations  de  c/irmins   vicinaux. 

Sur  les  Bâtiments  civils:  Casernes  de  gendarmerie.  Maisons 
d'arrêt,  Tribunaux  civils.  Préfecture,  Hospice  des  (diéiiés  d(}  llioin. 

Sur  le  mobilier  de  la  Préfecture;  sur  les  Enfants  trouvés  et  aban- 
donnés ;  sur  VÉcole  d'accouchement  ;  sur  les  sourds-muets  ;  suv 
V Ecole  des  arts  et  métiers  de  Chàlons  ;  sur  VEcole  vétérinaire  de 
Lgon  ;  sur  la  Caisse  de  retraite  des  emplogés  départementaux  ; 
sur  \q^  frais  d'adniinisi ration  de  la  Préfecture  et  des  Sous  Préfec- 
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turcs  ;  sur  le  serxdce  de  la  vaccine  ;  sur  \q  jury  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  ;  sur  les  foires  et  marcIiés  ;  sur  le  Collège 
rof/al  de  Clermont,  où  M.  Caillât,  proviseur  du  Collège,  a  fait  une 
demande  tendant  à  obtenir  l'avis  dn  Conseil  général  sur  le  projet 
d'érection  du    collège  qu'il  administre  en   collège  île  2"""  classe. 

Sur  le  Budget  de  V Etahlissenicnt  du  Mont-Dore,  et  enfin  sur  les 
dépenses  extraordinaires. 

Le  Président  a  remercié  le  Préfet  de  ses  communications  et  le 
Conseil  s'est  immédiatement  formé  en  4  commissions,  comme  les 
années  précédentes. 

Le  Conseil  a  ensuite  entendu  la  lecture  des  procès-verbaux  des 
Conseils  d'arrondissement  et  a  renvoyé  à  chaque  commission 
l'examen  des  affaires  qui  y  sont  traitées  ot  des  diverses  demandes 
adressées  au  Conseil  général. 

Nomination  d'une  Commission  pour  l'examen  du  projet  de  Code 
rural. 


20  Septembre  1835. —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Rapport  de  M.  Blatin  sur  la  formation  de?  Conseils  de  salubrité. 

Rapport  de  M.  Triozon  sur  les  Bâtiments  civils.  —  «  Les  sacrifices 
faits  par  le  Département  pour  les  bâtiments  civils  ont  i)roduit 
d'heureux  résultats.  Des  réparations  ou  des  améliorations  sensibles 
ont  été  opérées  dans  l'état  des  anciens;  de  nouveaux  ont  élc'  achevés 
et  d'autres,  qui  sont  en  cours  d'exécution,  le  seront  bientôt.  Le 
terme  de  ces  sacrifices  est  cependant  encore  bien  éloigné  ;  quelques 
améliorations  restent  encore  à  faire  et  des  constructions  neuves  et 
indispensables  sont  vivement  réclamées,  » 

Rapports  de  M.  Godemel:  l'un  relatif  à  la  réjjartition  des  Contri- 
butions directes,  et  l'autre  relatif  à  des  réclamations  et  demandes 
diverses. 

Bépartement  pour  1836  des  Contributions  directes.  —  Division 
du  principal  de  3,094,152  francs. 


ARRO>iDl>SEME.NTS. 

Foncière. 

Persouiifllc 

et 
nioliilière. 

Portes 

et 

FeiuHres. 

Totaux. 

(^lormont 

839.. "^00 
()03 .  855 
250  872 
417.310 
214.299 

183.030 

112.071 

59.803 

74.079 

59.111 

102.510 
49.098 
35.308 
30.715 
25.509 

1.12i   901 
705.778  ' 
351   821 
522.072 
328  917 

Hiom 

Ambort 

Issoire 

Thiers 

Totaux 

2.361.652 

488.700 

213.800 

3.094.152 
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Rapport  sur  les  Contributions  indirectes. 

Rapport  de  M.  de  Tarrieux,  sur  diverses  demandes  de  foires  et 
marchés. 

Rapport  de  M.  Vayron,  sur  la  demande  à! érection  en  commune 
formée  par  Esteil,  hameau  d'Auzat-sur- Allier. 

Rapport  sur  des  demandes  de  brigades  de  gendarmerie.  Etablisse- 
ment à  Giinlhat,  St-Germain-l'Herm  et  Clermont  d'une  brigade  de 
gendarmerie. 

21  Septembre  1835.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Rapport  de  M.  le  comte  de  Chabrol  sur  la  Comptabilité  dépario- 
mentale,  exercice  de  1833.  J'en  extrais  les  lignes  suivantes  : 

((  Nous  avons  compris,  Messieurs,  que  notre  mandat  était,  non 
pas  de  susciter  à  l'Administration  des  dithcultés  et  des  entraves,  mais 
de  l'entourer  de  notre  coopération,  de  l'appuyer  même,  si  je  puis  me 
servir  de  cette  expression,  de  notre  surveillance,  pour  donner  à  ses 
actes  la  garantie  d'un  examen  libre  et  scrupuleux  qui  puisse  faire 
entrer  dans  l'esprit  des  administrés  la  conviction  de  l'exactitude  et  de 
la  régularité  des  actes  de  l'administrateur.  C'est  ainsi.  Messieurs,  que 
ce  contrôle,  loin  d'être  une  gêne  pour  l'Administration,  devient  un 
moyen  de  force  pour  elle;  car  il  lui  assure  l'appui  de  l'opinion  sans 
laquelle  elle  serait  faible  et  impuissante.  Espérons  que  cette  considé- 
ration ne  sera  pas  perdue  de  vue  dans  le  projet  de  loi  qui  sera  présenté 
sur  les  attributions  départementales,  et  qu'en  faisant  la  part  du  pou- 
voir grande  et  forte,  comme  il  est  juste  et  convenable  qu'elle  le  soit, 
elle  ne  fera  pas  celle  des  départements  trop  faibles,  car  ce  qui  importe 
au  pouvoir  lui-môme  c'est  qu'il  trouve  dans  les  représentants  des 
départements,  non  des  complaisants,  mais  des  appuis.  La  tendance 
trop  naturelle  des  gouvernements  est  de  croire  que  plus  tout  est 
faible  autour  d'eux,  plus  ils  sont  forts.  Plus  d'une  fois  ils  se  sont 
brisés  à  cet  écueil;  car  il  n'est  pas  donné  à  tous  les  siècles  et  à  tous 
les  âges  de  reproduire  ces  mains  puissantes  qui  dirigent  tout,  qui 
contiennent  tout,  ({ui  compriment  tout.  Nous  ne  sommes  plus  au 
temps  où  un  monarque  pouvait  dire  avec  une  sorte  de  vérité  :  L'Etat 
c'est  moi.  Malheur  au  pays  et  aux  gouvernements  qui,  de  notre 
temps  et  avec  nos  id(3es,  croiraient  avoir  le  droit  de  le  dire  I  Car, 
s'ils  s'élèvent  seuls,  ils  tombent  aussi  seuls.  Mais  les  éléments  qu'ils 
croyaient  avoir  comprimés  no  tombent  pas  avec  eux,  et  ils  se  relè- 
vent, au  contraire,  plus  forts  et  plus  puissants.  Nous  n'insisterons 
pas  sur  ces  considérations,  etc —   » 

Il  donne  ensuite  les  détails  les  plus  complets  sur  le  fonctionne- 
ment de  la  comptabilité  départementale  et  conclut  à  l'approbation 
des  comptes, du  Préfet. 

Rapport  de  M.  Rlatin  sur  la  demande  d'un  supplément  de  crédit 
faite  par  l'Ingénieur  des  Mines  chargé  du  Laboratoire  de  chiniir 
établi  à  Clermont. 

Le  Conseil  maintient  l'allocation  annuelle  de  500  francs  et,  pour 
cette  fois  seulement,  un  supplément  d'allocation  de  800  francs. 
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Rapport  de  M.  Vayroii  sur  les  frais  d'ad/ninisiraiion  de  la  Pré- 
fecture et  des  Sous-Préfectures. 

Le  Conseil  général  émet  le  vœu  formel  que  le  sort  des  employés 
do  la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures  soit  incessamment  amé- 
lioré, et  qu'à  cet  effet  le  déjjartement  du  Puy-de-Dôme  soit  conqu-is 
dans  la  prochaine  distribution  des  fonds  sui)plémentaires  votés 
])our  1836  et  dans  la  disiribution  des  fonds  (lui  seront  votés  pour 
1837. 

Ra})port  de  M,  de  Flaghac  sur  le  inohilicr  df  la  Préfecture. 

Raj)port  de  M.  de  Flaghac  sur  l'invilation  faite  au  Conseil,  par 
une  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur,  de  voter  des  fonds  pour 
les  frais  de  traiieincnt  des  indigents  attaqués  de  maladies  sy})hili- 
tiques  ou  psoriques.  L'Hôtel-Dieu  de  Clermont  étant  le  seul  établis- 
sement de  notre  d('partement  qui  renferme;  doux  salles  destinées  au 
traitement  sj)écial  de  ces  maîadi(;s,  les  |)révisions  «Muises  par  le 
Ministre,  soit  pour  le  traitement  do^  indigents  domiciliés  dans  le 
département,  soit  pour  ceux  des  départements  voisins  qui  se  pré- 
senteront, sont  renq)lies.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  voter  aucune 
allocation. 

La  même  réponse  est  faite  au  sujet  des  alitHiés  indigents,  jiour 
les([uels  le  Département  a  la  Maison  d'aliénés  de  Riom. 

Kappoi'l  du  même  sur  une  demande  d'assurance  des  Bâtiments 
départementaux ,  faite  j)ar  une  Compagnie  d'Assurances  mutuelles. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  aj)i'ès  une  discussion  assez 
longue. 

ISL  de  Flaghac  termine  ses  rapports  par  celui  sur  l'Ecole  d'ac- 
rouclieinent ,  pour  laquelle  il  sollicite  un  crédit  de  8,000  francs  à 
inscrire  au  budget  de  1836. 

Le  Conseil  adopte  ses  conclusions. 

Rapi)ort  de  M.  Teyras  sur  les  Caisses  d'èpai'ç/ne. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  le  Cadastre.  —  Le  rapj)orleur  s'ex- 
prime ainsi  : 

((  Sur  46  cantons  dont  se  compose  le  d('q)artement  du  Puy-do- 
Dôme,  37  seront  terminés  et  auront  des  rôles  cadastraux  au  1"  jan- 
vier 1836;  trois  autres  cantons,  Randan,  Chàteldon  et  Saint-Remy, 
seront  arj)ent(>s  à  la  même  ('pocpie;  les  6  autres,  pour  les(piels  l'oiu»- 
lation  est  à  faire,  'l'hiers,  Amlxu't,  Ariane,  Saint- Amanl-Roche- 
Savine,  Saint-(  ieiiiiain-Lembron  et  Ardes,  conq)rennent  I03.il(i 
hectares  (^t  262,800  parcelh^s.  Ils  donneront  lieu  à  une  dépense  totale 
de  266,721  fr.  36,  ci. 266.721'  36 

»  La  somme  iK'cessaire  à  l'achèvement  des  travaux 
des  cantons,  entrepris  j)récédennnenl,  s'élève  à ()l.ît21   .iS 

»   La  dispense  aiimudle  des  mulalioiis  jus(|u'(mi  1S;>S 
est  port(''e  approximativement  à 21 .600     » 

»  Ce  qui  donne  un  total  de 3r)0.242  71 

»  Il  faut  déduire  celles  payées  sur  les  fonds  de  1835, 

soit (l.lMli    ()<) 

»  La  dépense  à  faire,  à  compter  du  1"  janvier  1836, 
)Oin- rachèvenuMit  total  du  Cadaslr(\  jusqu'au  31  dt'cem- 
ru  1838,  ne  sera  plus  que  de 3i3 . b^ij  05 


i; 
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wToiir  obtenir  cette  soiuiiie  dans  le  cours  des  trois  années,  votre 
vote,  Messieurs,  devra  être  de  5  centimes  par  franc  du  principal  de 
la  Contribution  foncière  pour  les  années  1836  et  1837,  et  de  3  cen- 
times seulement  pour  1838.  » 

Le  Conseil  génefaT'continue  le  vote  des  5  centimes  pour  l'achè- 
vement du  Cadastre. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  une  demande  d'indemnité  faite  par 
le  géomètre  qui  a  exécuté  ïarpr>nta(/c  de  la  ville  de  Billotn. 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapport  et  rejette  la  de- 
mande. 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  une  demande  faite  par  les  com- 
munes de  Saint-Ignat,  Saint-André  etTliuret,  relative  au  dessè- 
chement du  marais  de  Surat  : 

«  Entre  les  communes  sus-désignées,  dit  le  rapporteur,  il  existe 
un  vaste  territoire  nonnné  le  ((  Marais  de  Surat  »,  autrefois  inculte, 
couvert  d'eau  et  qui  offrait  l'aspect  d'un  lac  d'une  surface  d'environ 
6,000  hectares.  Il  y  a  environ  soixante  ans  que  quel({ues  proprié- 
taires conçurent  l'heureuse  et  salutaire  idée  d'assainir  ce  vaste  tène- 
ment,  de  le  desséclu^r,  de  le  rendre  à  l'agriculture  et  de  préserver 
les  habitants  des  contrées  environnantes  des  maladies  qu'occasionne 
habituellement  le  séjour  des  eaux  stagnantes. 

))  A  cet  effet,  il  fut  pratiqué  dans  i)hisieurs  directions  des  fossés 
très  larges  et  très  profonds  au  moyen  desquels  on  ol)tint  les  résul- 
tats les  plus  heureux.  Les  eaux  s'écoulèrent,  le  pays  fut  desséché, 
les  maladies  épidémiques  disparurent  et  le  terroir  précieux  fut  rendu 
à  l'agriculture.  Ces  travaux  furent  exécutés  par  une  Compagnie 
concessionnaire.  L'Etat  y  contribua  pour  une  somme  de  20,000  fr., 
qui  fut  employée  à  la  confection  de  la  grande  rase.  » 

Le  Conseil  général  appuie  fortement  la  demande. 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  quelques  changements  à  opérer 
dans  le  Seroice  des  Postes. 

Rapport  du  même  sur  une  denumde  de  secours  faite  par  la  com- 
mune de  Châtelguyon  et  transmise  par  le  Conseil  d'arrondissement. 
Ce  secours  serait  employé  à  préserver  des  infiltrations  des  eaux  plu- 
viales les  Eaux  thermales  de- cette  localité,  e,rclasiveinent  f rèf (tient èes 
par  les  indif/cnts.  —  Le  Conseil  vote  un  crédit  do  900  francs,  sous 
la  doul)le  condition  qu'il  sera  employé  à  la  dilig(uice  et  sous  hi  sur- 
veillance de  l'Administration  i)réfectorale  el  ([ue  la  comnnnu;  con- 
tribuera pour  les  2/5  dans  la  dépense  totale. 

Ra})i)ort  de  M.  Boudai  sur  les  dépenses  île  la  Gendai-inerie.  — 
Vote  d'un  crédit  de  15,400  francs. 

22  Septembre  1835.  —  Lecture  et  nppro])a(i()n  du  ])rorès-v(u-l)al 
de  la  précédente  séance. 

Désignation  des  Conseillers  ([ui  assisteront  à  l'inventaire  du  mo- 
bilier de  la  Préfecture. 

Rapport  de  M.  de  Tarrieux  sur  uni;  question  de  dégrèvement  de 
la  CoiUributioti  funcièro  réclamé  par  la  commune  de  \'ic-le  Comte. 
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Rapport  de  M.  Triozon  sur  les  constructions  des  Bâtiments  cicils  : 
Tribunal  civil  et  Hôtel  de  la  Sous-Préfecture  de  Thiers  ;  Maison 
d'arrêt  de  Clerniont  ;  Maison  d'arrêt  de  Rioni  ;  Tribunal  civil  et 
Prison  d'Ainbert. 

Rapport  de  M.  le  baron  de  Barante  sur  les  Chemins  mcinaux. 

Le  Conseil  gcVnéral,  dans  sa  dernière  session,  avait  consacré  une 
somme  de  30,000  francs  à  concourir  aux  réparations  des  chemins 
communaux.  M.  le  Préfet  propose  d'afïecter  à  cette  destination  une 
somme  de  35,000  francs  pour  l'exercice  1836.  Cette  augmentation 
est  sulïisamnient  motivée  par  les  dégradations  multipliées  qu'ont 
produites  tant  d'orages  et  d'inondations  qui  ont  récemment  désolé 
notre  département.  Le  Conseil  alloue  35,000  francs  et  décide  d'em- 
ployer une  i)artie  des  fonds  à  l'entretien  du  chemin  pour  arriver  au 
pont  de  Parentignat. 

Rap))ort  de  M.  Dalmas  sur  les  Enfants  trouvés.  —  Vote  d'un 
crédit  de  104,793  francs. 

23  Septeml/re  1835.  —  Lecture  et  adoption  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Rapport  de  M.  Roux  sur  V Instruction  primaire  : 

«  Cette  utile  institution  est  loin,  dans  notre  département,  d'être 
en  harmonie  avec  sa  f)opuhition  et  ses  besoins  :  444  écoles  |)rimaires 
devraient  y  être  entretenues,  dont  440  éUMuentaires  et  4  supérieu- 
res, et  pour  satisfaire  à  de  si  nombreux  besoins,  nous  n'avons  que 
84  instituteurs  munis  de  brevets  do  capacité,  dont  60  délivrés  anté- 
ri(Mirement  à  la  loi  du  28  juillet  1833  et  24  dcîpuis  cette  épocfue.  » 

l^udget  do  l'Instruction  primaire.  —  Les  dépenses  s'élèvent  à 
32,423  fr.  40;  et  pour  subvenir  à  cette  dépense,  le  Conseil  général 
vote  1  centime  additionnel  sur  toutes  les  Contributions. 

Rapport  de  M.  Roux  sur  un(^  demande  fornu'e  par  le  Proviseur 
du  Collèfje  royal  de  Clermont.  —  Demande  d'élévation  du  Collège 
à  la  deuxième  classe. 

Vœu  pour  qu'il  soit  établi  une  loi  sur  l'Enseignement  second((ire. 
—  J'en  extrais  les  lignes  suivantes  : 

a  Et  ne  doit-on  pas  considérer  comme  un  anachronisme  une  ]\\0- 
lliode  dont  l'unicjue  base  est  l'cHude  du  latin,  méthode  qui  pouvait 
être  bonne  au  xw'  ou  au  xv'  siècle,  à  une  époque  où  nous  n'avions  ni 
littérature,  ni  langue  mitionale,  et  où  l'on  était  obligé  d'aller  cher- 
cher chez  les  anciens  et  des  modèles  en  tous  genres  et  môme  des 
expressions  pour  transmettre  ses  pensées  à  la  jiostéritéV 

))  Mais  serons-nous  enchaînés  à  la  même  ornière  à  une  ('poque 
où  notre  Mangue  est  devenue  européenne,  où  nous  n'avons  rien  à 
envier  à  ranti([uit(>  dans  aucune  branche  de  la  littérature  et  où  nous 
l'avons  laiss(Mi  si  loin  de  nous,  dans  toutes  les  sciences  exactes? 
Votre  Commission  ne  le  pense  pas,  et  si  vous  partagez  ses  convic- 
tions, je  vous  pro])OS(»rais  d'appeler  l'attention  du  Gouvernement 
sur  cet  important  objet,  de  l'inviter  à  donner  à  l'instruction  une 
direction  utile  et  pratique,  ai)plicable,  en  un  mot,  à  toutes  les  classes, 
ù  toutes  lus  positions  sociales,  et  de  solliciter  une  loi  sur  l'instruc- 
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tion  secondaire,  qui  serait  le  complément  de  celle  qui  nous  occupe 
en  ce  moment  et  qui  aurait  l'immense  avantag-e  de  coordonner  un 
système  comi)let  d  éducation.  » 

Rapport  de  M.  Bernard  sur  les  Rorffrs  roijalcs. 

Rapport  de  M.  Blanc  sur  la  Nactf/ation.  —  Ce  rapport  rappelle 
encore  le  projet  d'un  canal  sur  l'Allier  qui  avait  été  conçu  sous 
l'administration  de  M.  de  Ballainvilliers  et  reproduit  en  1827  sous 
celle  de  M.  le  comte  d'Allonville,  et  demande  qu'il  soit  mis  de  nou- 
veau à  l'étude. 

Rapport  de  M.  de  Tarrieux  sur  les  travaux  préparatoires  à  la 
révision  de  la  sous- répartition  de  la  Contribution  foncière. 

Rapport  de  M.  Sablon  sur  \q  fonds  de  secours  et  de  non-raleurs. 

Il  mentionne  les  pertes  énormes  éprouvées  par  suite  des  orages 
qui  ont  sévi  à  plusieurs  reprises  cette  année  sur  notre  contrée,  et 
les  évalue  à  6,000,000  de  francs.  Le  Conseil  sollicite  un  crédit  spé- 
cial extraordinaire. 

Rapport  de  M.  Jouvet  sur  le  Budget.  —  Vote  du  chapitre  V  du 
budget  variable  (Cours  et  Tribunaux).  Les  demandes  sont  considé- 
rablement diminuées  par  le  Conseil.  Nous  y  relevons  la  réflexion 
suivante  au  sujet  du  mobilier  : 

Point  d'acajou,  moins  de  luxe  et  un  peu  plus  d'esprit  de  loca- 
lité. Pas  de  mousseline  pour  les  rideaux.  Le  tribunal  de  Riom  forme 
diverses  d'amandes,  notamment  celle  d'un  bureau  dans  la  salle  du 
Conseil.  Cette  demande  est  rejetée  avec  cette  observation  :  Ln  bu- 
bureau  existe  déjà,  il  a  suffi  jusqu'à  présent,  il  suffira  vraisembla- 
blement longtemps  encore. 

Rapport  de  M.  Godemel  sur  la  Caisse  de  retraite  des  employés  de 
la  Préfecture  et  des  Sous-Préfectures.  (Détails  importants.) 

Autorisation  de  virement  de  fonds  pour  les  routes  dépnréenien- 
tales. 

Rapport  de  M.  de  Combarel  sur  les  routes  départementales.  — 
Conducteurs  et  piqueurs.  —  Imposition  des  trois  centimes  (1). 

25  Septembre  1835.  —  Lecture  et  a(k)[)tion  du  i)rocès-v(;il)ai  de 
la  précédente  séance. 

Sur  la  demande  de  M.  le  Préfet,  au  noui  des  maires  de  plusieurs 
communes  de  l'arrondissement  de  Riom,  tendant  à  obtenir  la 
création  d'une  route  départementale  de  Riom  à  Lvaux,  par  Cliàtel- 
guyon,  Manzat,  Chàteauneuf,  Saint-Gervais,  Pionsat,  etc.,  le 
Conseil  vote  l'ajournement. 

(1)  Cette  imposition  a  commenci^  en  18-27  ;  une  loi  du  17  iï-vricr  l'a  lix.'O  à  rin(| 
ans.  Un  nouveau  vole  émis  dans  la  session  de  !83;{,  appriuivi'  par  iuic  loi  dn  17  mars 
suivant,  l'a  conlinué  jusqu'en  1837  inclus.  Sun  pruduil  riail  évalué  à  pivs  de  5oo,o()(i 
francs. 
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l'oniialioii  do  la  liste  (Xnjm-ij  (l'cxjn-opruition  pour  cause  d'utilité 
publique. 

Récapitulation  générale  du  hudfjci  dî-partomcntal  et  vote. 

Budget  des  dépenses  variables 293.449^  35 

Budget  des  dépenses  facultatives 142.517  CO 

Imposition  extraordinaire  des  3  centimes 97.000     » 

pour  travaux  neufs  sur  les  routes. 

Vote  du  \)ii(\ij(>i  de  report  de  1834  sur  1836  : 

Centimes  variables 11 .538  37 

—  facultatifs 7.170  42 

—  extraordinaires 2 .  601  19 

Biuhjct    df    l'iiislriictiun   primaire.  —    (Construction 
d'un  bâtiment  pour  l'Ecole  normale  prinuiire 13.455  34 

Vote  de  5  centimes  facultatifs  et  de  3  centimes  extraordinaires 
pour  faire  face  aux  dépenses  ci-dessus  réglées. 

Vote  du  budget  du  Mont-Dore  (|ui  s'équilibre    en  recettes  et  en 

dé})enses  par  une  somme  de  26.000  francs,  dont 9.261^    » 

pour  dépenses  ord ii un l'es,  et  pour  dépenses  extraordi- 

dinaires 16.739     » 


Total 26.000'    » 

Rapport  de  M.  de  Tarricux  sur  une  circulaire  du  Ministre  de 
l'Intérieur  lelative  à  l'établissement  de  sapeurs-pompiers  dans  les 
communes  du  Département.  Le  Conseil  sollicite  quekiues  secours 
du  Gouvernement  i)Our  cet  objet. 

Vcru  du  Conseil  général  tendant  à  obtenir  que,  dans  la  nouvidle 
loi  sur  les  douanes,  il  soit  pris  des  niesures  efficaces  pour  protéger 
In  pioduction  et  le  couimerce  des  grains  et  encourag(M-  i)ar  le  main- 
tien des  droits  actuels  l'élevage  des  bestiaux. 

Le  Conseil  émet  aussi  le  v(eu  que  la  demande  formée  par  la  coui- 
mune  du  Vernet  (arrondissement  d'issoire).  tendant  à  oittenir  un 
service  jonnialier,  soit  jjrise  en  coiisidéralion  par  V Adiniuistndion 
lies  fiostes. 

Remerciements  à  M.  le  Tréfc»!,  au  Président  et  au  Secrétaire. 
Clôture  de  la  session. 
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Session  ordinaire  de  1836  ^'^ 

—  2i  Aoùl-2  Septembre.  — 

Préfet  :  M.  Charolois,  conseiller  de  Préfecture  faisant  ïintèrtni. 
—  Président  doijen  d'âge  :  M.  Thévenin.  —  Président  élu  :  M.  le 
comte  de  Chabrol.  —  Secrétaire  élu  :  M.  Cariol. 

22  Août  1836.  —  Les  membres  du  Conseil  général  du  Puy-de- 
Dôme,  convoqués  par  lettres  de  M.  le  Préfet,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance royale,  se  sont  réunis  à  l'hôtel  de  la  Préfecture,  à  Cler- 
mont. 

Etaient  présents  :  MM.  Thévenin,  Blatin,  de  l'arrieux,  Boudai, 
comte  de  Clial)rol,  Baudet-Lafarge  Jouvet,  vSablon,  Dalmas,  Cariol, 
Godemel,  Blanc,  baron  Simmer,  Cougoul,  Triozon,  Roux,  Ber- 
nard, de  Combarel,  Andrieux,  Mory,Chomette,  Pracros,  Vayron  et 
de  Flaghac. 

M.  Charolois,  dor/en  du  Conseil  de  Préfecttire^  remplissant  par 
intérim  les  fonctions  de  prl^jét,  a  donné  lecture  de  l'ordonnance  de 
convocation  et  déclaré,  au  nom  du  Roi,  la  session  ouverte,  puis  s'est 
retiré. 

Aussitôt  le  Conseil  s'est  formé  sous  la  présidence  de  M.  Thé- 
venin, 6Zo//c/i  d'âge,  et  de  M.  de  Combarel,  le  plus  jeune  des  mem- 
bres présents,  comme  secrétaire. 

Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  constitution  définitive  du  bureau. 

Ont  été  élus  :  Président,  M.  le  comte  de  Chabrol,  et  secrétaire 
M.  Cariol. 

Après  avoir  pris  place  au  bureau,  M.  le  Président  se  lève  et 
exprime  au  Conseil  sa  r^c3Iïîïaissance  du  témoignage  de  confiance 
dont  il  vient  d'être  îionoré  ;  il  lui  offre  l'hommage  de  son  /oie  et  de 
son  dévouement. 

M.  le  Préfet  par  intérim  ayant  été  prévenu  oiriciellement  de  la 
constitution  définitive  de  l'assemblée,  est  entré  dans  la  salle  des 
séances,  et  après  avoir  pris  place  au  bureau  <[ui  lui  a  été  réservé,  il 
s'est  exprimé  ainsi  : 

((  Messieurs, 

»  Je  dois  l'honneur  de  représenter  devant  vous  lo  premier  ma- 
gistrat du  Département  à  des  circonstances  qui  sont,  je  le  sais,  hors 
(le  toute  discussion  dans  cette  enceinte,  mais  sur  les(iuell<\s  ce[)en- 
dant  je  ne  jjuis  taire  mes  regrets  personnels. 

»  Je  ne  dois  pas  craindre  que  dans  une  asscmliU'e  où  biilhuit 
tant  de  nobles  sentiments,  cette  naturelle  et  simple  expression  de 

(i)  Ouverte  en  exéculiuii  d'une  ordonnance  royale  du  ^2ii  juillet  183G. 
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ma  pensée  puisse  trouver  la  moindre  désa])prohation.  Lorscpiil  m'a 
fallu,  si  subitement,  me  charger  du  lourd  fardeau  de  l'administra- 
tion, le  temps  qui  devait  s'écouler  jusqu'à  l'époque  présumée  de  la 
réunion  du  Conseil  général  me  permettait  d'espérer  que  ce  ne 
serait  pas  sur  moi  que  pèserait  la  tâche  honorable,  mais  difficile, 
que  j'ai  à  remplir  en  ce  moment.  En  proie  à  de  pénibles  j)réoccupa- 
tions,  obligé  de  faire  face  aux  travaux  qui  se  sont  particulièrement 
accumulés  dans  le  cours  de  ce  dernier  mois  et  dont  l'expédition  ne 
pouvait  être  ajournée,  ce  n'est  que  très  imparfaitement  que  j'ai  pu 
étudier  les  nombreuses  et  importantes  questions  qui  doivent  être 
soumises  à  vos  délibérations. 

»  Combien  il  est  regrettable,  Messieurs,  que  l'administrateur 
habile  qui,  pendant  quatre  ans,  s'est  montré  si  dévoué  aux  intérêts 
du  Département,  qui  a  soutenu  avec  tant  de  fermeté,  tant  de  persé- 
vérance la  cause  de  l'ordre  public  et  dont  vous  avez  pu,  mieux  que 
personne,  apprécier  l'extrême  dévouement  et  la  haute  intelligence, 
ne  soit  pas  venu  associer  ses  lumières  aux  vôtres  et  vous  soumettre 
ses  vues,  ses  pensées,  toutes  dirigées  vers  la  prospérité  de  ce  beau 
pays  auquel  il  avait  voué  ses  plus  chères  affections  !  Moi,  Mes- 
sieurs, je  n'ai  à  vous  offrir  qu'un  travail  fait  h  la  hâte  et  qui  se  res- 
sentira, en  outre,  je  le  crains  bien,  de  ma  propre  insuffisance.  J'ai 
donc  besoin  de  toute  l'indulgence  du  Conseil  général. 

»  Messieurs,  lors  de  votre  dernière  session,  M.  le  Préfet  vous 
faisait  entrevoir  avec  bonheur  un  prochain  avenir  de  paix,  d'ordre 
et  de  sécurité.  C'est  avec  bonheur  aussi  que  vous  partagiez  de  si 
douces  espérances.  Un  crime  horrible,  il  est  vrai,  venait  d'épou- 
vanter la  France;  mais  ce  crime  même  avait  averti  les  grands 
pouvoirs  de  l'Etat, et  des  lois  salutaires  étaient  venues  au  secours  de 
la  société.  Cependant,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  deux  mois  encore, 
qu'au  milieu  du  calme  le  plus  profond,  au  moment  où  la  France 
était  en  pleine  paix  avec  l'Europe;  au  monient  où  les  factions  sem- 
blaient avoir  reconnu  l'impuissance  de  leurs  etïorts,  un  nouvel 
attentat  contre  la  vie  du  Roi  est  venu  frapper  le  pays  d'une  nou- 
velle terreur.  Ainsi,  aux  luttes  sanglantes  de  la  guerre  civile,  a 
succédé  l'assassinat.  Mais  l'assassinat  ne  saurait  s'acclimater  en 
h'rance,    cette    terre  d'honneur,   de   loyauté  et  de   civilisation. 

»  Es})érons,  Messieurs,  ((ue  nous  touchons  enhn  au  terme  où  les 
passions  politiques  cessent  de  se  produire  par  le  plus  lâche  des  cri- 
mes et  que  le  cours  des  prospérités  que  nous  devons  aux  elïorts  du 
(louvernement  si  bien  secondés  par  les  etïorts  de  l'agriculture,  du 
comuKU'ce  et  de  l'industrie,  ne  sera  pas  interrompu  par  de  nouvelles 
catastrophes.  C'est  plein  de  conliance  dans  les  glorieuses  destinées 
de  notre  belle  et  chère  Patrie  (pie  je  viens  vous  entretenir  des  alTaires 
(pii  intéressent,  d'une  manière  spéciale,  le  l)é[)arlement. 

»  Les  documents.  Messieurs,  que  j'aurai  l'honneur  de  mettre  sous 
vos  yeux  vous  feront  reconnaître  que  vos  décisions  concernant  les 
services  départementaux  ont  servi  de  règle  au  Préfet  et  que  pour 
leur  exécution  il  s'est  renfermé  dans  les  limites  des  votes  du  Conseil 
général.  » 

11  continue  ensuit(*  son  rapport  sur  les  Confrihudons  (Urccics,  où 
je  remarciuc  cpu;  le  contingent  assigné  par  la  loi  de  finances  ilu  18  juil- 
l(^t  ISlit),  dans  les  contrlbutionsdirectes  de  18M7,  estle  mêmequeiiour 
1830,  sauf  les  ujodilications  résultant  des  diminutions  et  augmen- 
tations opérées  pour  cause  de  démolitions  et  de  reconstructions, 
savoir  : 
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Principal  en  1836 

Réductions   pour  démolitions. 


Reste 

Augmen  ations  pour  constructions... 


Total  du  contingpnt  de  1837,  inoins 
les  fractions  de  francs  qui  ont  été  né- 
gligées  

Ces  sommes  sont  celles  que  présen- 
tent les  états  transmis  jusqu'à  ce  jour 
au  ministre;  elles  devront  être  dimi- 
nuées de 

pour  erreurs  matérielles  commises  dans 
l'état  des  constructions  nouvelles  à 
Gournon. 


Ce  qui  réduira  le  chiffre  à. 


Gontiibution 
Foncière. 


Personnelle 

et 
mobilière. 


Portes 

et 
Fenêtres. 


2.361.65-2     »       488.700 

224  48 


2.361.427  o2 
307  69 


2.361.735  21 


243.800     y> 
85  75 


488.700     » 


488.700     » 


243.714  25 
553  03 


244.267  28 


3     » 


2.361.733 


488.700     » 


244.264     » 


Ce  contingent  sera  augmenté  ultérieurement  du  montant  des 
impositions  à  asseoir  sur  les  maisons  et  usines  nouvellement  cons- 
truites ou  reconstruites  qui  sont  devenues  imposables,  d'après 
l'article  2  de  la  loi  de  finances  du  17  août  1835,  ce  (jui  donnera  lieu 
à  des  rôles  supplémentaires,  comme  il  a  été  fait  pour  1836. 

Au  principal  ci-dessn o  il  doit  être  ajouté  37  cent.  1/8  pour  les 
contributions  foncièrd,  personnelle  et  mobilière,  et  19  centimes 
pour  les  contributions  des  portes  et  fenêtres;  l'augmentation  de 
1/8  de  centime  est  destiné  aux  frais  de  bureaux  des  Préfectures. 

Sur  la  rèridon  des  calculs  locaficcs  d'/iabitaiion  ;  sur  les  fra- 
caux  prèpai-atoiros  à  la  r-èrision  de  la  répartition  de  la  ronrrihu- 
tion  foncière  après  l'achèvement  da  cadastre  ;  sur  \o  fonds  de  secours 
et  de  non-oalcars,  qui  fixe  exactement  à  6,292,610  fr.  35  le  montant 
des  pertes  éprouvées  dans  ce  Département  en  1835,  qui  se  décompo- 
sent ainsi  : 

Incendies 206.564^  35 

r-   M      .  •         1   »•  ^  Capital...     1.940.805     »  (     n^  ^,7  on-     ,. 

Grêle  et  inondations.  ^  j^,i.^j^^,g^     4.077.090     »  )     ^-^^^^/^ 

Epizooties 26 .787     » 

Accidents  divers 41.36i     » 

Total 6.292.610^35 

pour  lesquelles  il  a  été  accordé  98,451  fr.  17,  ce  qui  ne  fait  (iu'un 
centime  et  demi  par  franc  du  montant  des  pertes. 
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Sur  la  coinptahllitc  dépaiifinentalc  ;  sur  lo  compte  de  l Eiablifi^ip- 
nient  (la  Monl-Dorc ;  sur  le  Cadastre  pour  lequel  les  travaux  avan- 
cent rapidement  et  sont  sur  le  point  d'être  terminés.  Il  sollicite  à  ce 
sujet  le  renouvellement  du  vote  des  5  centimes.  Sur  une  réclama- 
tion pow^  i  arpentage  de  la  rllle  de  Thiers;  sur  les  Enfants  troue  es  ; 
sur  les  Aliènes  ;  sur  les  hàti/nents  cirils  ;  sur  la  création  d'an  non- 
veau  guichetie/'  à  la  Maison  d'arrêt  de  Clerinont  ;  sur  la  Caisse  de 
retraites  des  emplogès  dèpartcnientdnx  ;  sur  la  Caisse  d'épargne  ; 
sur  les  Ponts  et  C/tanssées ;  routes  rogalcs  et  départementales.  Il 
sollicite  à  ce  sujet  le  recouvrement  de  l'imposition  des  3  centimes 
|K)ur  les  routes  départementales  ;  sur  les  deuuindes  de  foires  et 
marchés;  sur  Y  Ecole  des  Arts  et  Métiers^  où  il  propose  le  maintien 
du  crédit  d'entretien  pour  trois  boursiers  du  Département,  soit 
1,500  francs;  sur  les  sourdes  et  sourds-ninets ;  sur  V Ecole  rètérinairc 
de  Lgon  ;  sur  V Instruction  primaire. 

»  il  demande  à  ce  sujet  le  maintien  de  l'imposition  d'un  centime 
poui"  cet  objet.  Sur  \  Ecole  dép"/-tementale  d\cccoucltcment  ;  sur  h' 
sercicc  de  la  narigation  :  demande  d'un  Ingénieur  spécial  et  abais- 
sement de  tarifs  sur  les  droits  de  navigation  ;  sur  une  demande  de 
secours  formée  par  les  hosjnces  de  Tliiers  ;  sur  les  poids  et  mesures; 
sur  les  Contributions  indirectes  ,  rétablissement  de  la  Direction  à 
Ambert  ;  sur  le  serrlce  des  Postes,  sur  la  dirision  territoriale: 
sur  la  suppression  de  la  raine  pâture  ;  sur  le  renouvellement  de  la 
liste  des  jui-gs  sj)éciau.r  pour  expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blicjue  ;  sur  le  mode  de  Jouissance  des  Biens  communaux  ;  sur  les 
chemins  cicinaur  :  projet  de  règlement,  et  sur  les  propositions 
de  crédits  pour  les  dépenses  départementales  de  1837.  )) 

Lo  Pi-ésidenI ,  au  nom  du  Conseil,  remercie  M.  le  Préfet  intéri- 
maire des  connnunications  qu'il  lui  a  données. 

M.  Cbassaigne,  absent  \\  l'ouverture  de  la  séance,  est  introduit. 

Le  Conseil  se  partage  ensuite,  suivant  l'iuibitude,  en  (jualre 
Couniiissions. 

i'.?  Août  J83().  —  Lecture  et  aiiprobation  du  pr()cès-verl)al  do  la 
précédente  séance. 

Le  Président  v^\)\)elle  au  Conseil  l'impression  produite  en  b'rance 
par  l'attentat  d'Alihaud.  Ce  crime;  d'un  fanali((ue  isolé  a  excité  la 
plus  vive  indignation,  et  de  toutes  parts  à  Paris.  couim(»  dans  les 
départements, on  s'est  empressé  de  consigner  l'expiossion  du  senti- 
ment national  dans  des  adresses  t|ui  ont  été  souuiises  au  Hoi,  et 
propose  d'insc'u'er  au  procès-verbal  de  la  session,  la  déclaration  des 
sentiments  du  Conseil  et  d'inviter  le  président  à  la  faire  parvenir  au 
Ministre  de  l'Intérieur  pour  être  mise  sous  les  yeux  du  Poi. 

Le  Conseil  ado])le  cette  proi)Osition. 

Déclaration    du    Conseil    t/énéral  : 

«  Le  Conseil  gi'uèral  du  (h'partement  du  Pii\ -de  n()in('  a  ("lé 
profoncbuncMit  éuni  du  nouveau  danger  au(|uel  la  \  ie  du  Hoi  a 
élé  exposée.  Il  a  partagé  les  senliments  d'horreur  el  d'indignation 
que  le  crime  d'un   fanatique  a  fait  naître  dans  tous  les  cœurs  Iran- 


DANS    LE    DÉPARTEMENT    DU    PU Y-DE-DÙME.  .600 

çais.  Il  a  envisagé  avec  eiïroi  quelles  eussent  été,  pour  l'avenir  de  la 
France,  les  conséquences  d'un  si  horrible  attentat,  et  il  remercie  la 
Providence  d'en  avoir  empêché  l'accomplissement. 

»  Le  Conseil  général  fait  les  vœux  les  plus  sincères  pour  que  la 
personne  du  Roi-et-iH^^onarchie  ne  soient  plus  soumises  à  de  si 
fatales  épreuves,  » 

Communication  est  faite  au  Conseil  d'un  mémoire  de  M.  le  comte 
de  Montlosier  sur  la  petite  foi/fr  du  Mont-Dorc  Envoi  en  est  fait  à 
la  Commission  des  Routes. 

Lecture  est  faite  des  procès-verl)aux  des  Conseils  d'arrondisse- 
ment; mais  avant,  le  Conseil  réitère  la  reconunandation  qu'il  a  déjà 
faite  plusieurs  fois  de  faire  transcrire  ces  procès-verbaux  sur  au- 
tant de  feuilles  détachées  qu'il  y  a  d'affaires  distinctes,  cette  pré- 
caution devant  rendre  plus  facile  le   travail  des  commissions. 

Il  renouvelle  aussi  les  vœux  suivants: 

Comptes  et  Budgets  imprimés  à  envoyer  au  Conseil  avant  la 
session. 

Comprendre  le  Mont-Dore  et  le  Cadastre  sur  la  feuille  imprimée 
contenant  les  propositions  de  crédits. 

Envoyer  à  chacun  des  membres  du  Conseil  le  Recueil  des  Actes 
adminlsti'cdlf's. 

\J impression  des  procès- revhaux  des  séances  du  Conseil  général 
est  ordonnée  et  il  est  décidé  que  le  tirage  se  fera  à  300  exemplaires 
au  moins.  Le  Conseil  invite  la  Commission  de  Com[)tabilité  à  porter 
au  budget  des  dépenses  facultatives  la  somme  nécessaire  pour  l'exé- 
cution de  cette  mesure. 

Lecture  est  ensuite  faite  des  {)rocès-verbaux  des  Conseils  d'arrondis- 
sement et  renvoi  est  fait  aux  diverses  Commissions  des  demandes  ou 
réclamations  qui  y  sont  contenues. 

Le  Conseil  s'ajourne  au  jiiudi  25,  à  midi. 

25  Août  1836.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Le  Préfet  [)résente  quelques  observations  sur  la  décision  prise  par 
le  Conseil,  relativeuient  à  V impression  des  proci's-rerlxui.r  de  ses 
séances;  il  conteste  la  légalité  de  cette  mesure.  Les  Conseils  géiié- 
raux  sont  encore  j)lacés,  dit  il,  sous  rem[)ire  de  l'arrêté  consulaire 
du  15  floréal  an  VIII,  dont  l'article  3  est  ainsi  conçu  :  «  Les  procès- 
tf  verbaux  de  ces  assemblées  ne  seront  pas  impi-imés  »;  l'interdic- 
tion n'a  été  levée  par  aucune  loi  subsé([uente.  Il  donne  lecture  de 
plusi(Mirs  circulaires  du  Ministre;  de  l'Intérieur  <]ui  consacrent  cdte 
doctrine.  Cependant,  celle  du  22  juillet  1830  admettrait  une  nuidili- 
cation  :  Elle  contient  le  passage  suivant  :  «  Quelques  Conseils  géné- 
raux ont  pensé  qu'il  i)()uvait  être  avantageux  de  livn^r  à  l'impression 
l'analyse  de  leurs  délibc'rations,  analyse  (pi'ils  ont  laissé  au  préfet 
le  soin  de  rédiger.  Ces  [)ul)lications  n'ont  pas  eu  d'inconvênicnls. 
Les  analyses  se  sont  bornées  à  une  indii-ation  jdus  ou  moins  déve- 
loppée dés  alfaires  d'int(U-êt  local,  traitées  dans  h'  sein  des  Conseils. 
On  n'y  a  point  fait  entrer  les  discours  [)rononcés  par  les  membres 
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du  Consfùl  ni  niejilioriiié  l(?s  noms  des  opinanls.  Les  exemplaires 
ont  été  tirés  au  même  nombre  à  peu  près  (]ue  les  Comptes  et  Budgets 
départementaux  .et  distribués  aux  mêmes  fonctionnaires.  Restreinte 
dans  ces  iiniites,  la  publication  des  actes  des  Conseils  généraux 
ne  parait  [)as  entraîner  les  mêmes  inconvénients  qu'une  publica- 
ti(jn  c()mj)lête.  Si  donc  le  Conseil  général  insistait  sur  ce  mode  de 
{)ublicali()n,  vous  pourrie/  y  adhérer.  » 

M.  Baiidet-Lalarge  s'étonne  de  voir  invoquer,  sous  l'empire  de  la 
Charte  de  1830,  un  arrêté  consulaire  de  l'an  \U\  qu'il  croit  être 
abrogé'  par  la  Charte  et  la  loi  du  22  juin  1833  (pii  a  organisé  et  cons- 
titué les  conseils  généraux. 

On  cite  l'exemple  du  Conseil  général  de  la  Gironde  ((ui,  à  sa 
session  de  1834,  a  poi-té  à  son  budget  facultatif  une  allocation  pour 
rimpi'cssion  des  jjrocès-verbaux  de  séances.  Ce  vote  linancier  a  été 
a[)prouvé  parle  ministre  et  l'impression  textuelle  des  procès-verbaux 
a  eu  lieu. 

Il  en  a  été  de  même  à  la  session  de  1835.  L'exemplaire  des  procès- 
verbaux  de  cette  session  est  mis  sous  les  yeux  du  Conseil.  On  ne  voit 
|)as  [)our(jU()i  le  ministre  interdirait  au  Conseil  général  du  Puy-de- 
i)ome  ce  qu'il  a  permis  à  celui  de  la  Gironde. 

Le  Consiîil  général,  à  l'unanimité,  déclare  persister  dans  sa  pré- 
cédente délibération  et  invite  sa  Commission  de  Comptabilité  à 
porter  au  Budget  des  dépenses  facultatives  une  somme  suHisante 
j)f)Ui-  l'impression  des  [)rocès- verbaux  de  ses  séances. 

Demandes  diverses  qui  sont  renvoyées  aux  Commissions. 

J'y  relève  la  demande  d'un  sieur  Chcnria  qui  sollicite  un  secours 
pour  YctabllsspDictii  d'iair  J'abri'/Kc  de  sKr/-c  de  hcitcrares. 

Rai)porl  do  M.  Godemel  sur  la  Comptabilité  dcpartemcntdlc.  — 
('ompte  des  exercices  183i  et  1835.  Le  Conseil  approuve  ces  comptes 
et  celui  du  Mont-Dore  pour  1835. 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  Vlnsii-uctioii  prluKiirc.  —  Budget. — 
Imposition  dun  centime  pour  l'instruction  primaire.  Le  Conseil 
décide  que  les  fonds  restés  libres  sur  les  exercices  clos  ainsi  que 
ceux  (pu  iiroviendront  des  exercices  183(i  et  1837,  continueront  à 
être  Umius  en  réserve  pour  être  alïeclés,  s'il  y  a  li(Mi,  à  l'élablisse- 
UKMit  d'une  h'folc  iiornutlc  à  (Ucriuoiit. 

Qu'à  cet  effet,  le  Préfet  voudra  bien,  d'ici  à  la  session  j)rochaino, 
faire  choix  d'un  local  convenable  et  soumettre  au  Conseil,  dans  sa 
session  de  1837,  un  \)\m\  de  l'culifice  à  construire,  accomjiagni'  d'un 
devis  rigoureux  des  dépenses  que  cette  construction  devra  occa- 
sionner.       •    .    . 

Ces  ilé[)enses  ne  devront  jias  dépasser  cent  mille  frîDics  el  seront 
coiivei-tes  soit  au  moyen  des  fonds  libi-es  du  budget  de  l'instruclion 
prijuaire.,  soit  au  moyen  des  secours  accordés  \n\v  h^  Ministre  de 
llnsiruclion  |lubli(pl(^  soit  au  moyen  des  allocations  auxquelles  la 
coiiiniune  di»  Clermont  se  sera  obligée  par  délibération  spéciale. 

i{a])|i()il  de  ^L  Vayron  sur  le  service  des  Postes.  —  Vomi  de  voir 
rétablir  la  malle-poste  de  grande  section,  de  Clermont  à  Paris. 

Ra|)p(>rt  lin  même  sur  les  denumdes  de  dicision  te/-fitorialc.Seul- 
Kglise,coniiiiiine  de  Menât,  veut  former  une  commune  particulière. 
(Rejet.) 
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Rapport  de  M.  Vayron  sur  les  demandes  de  foires  et  marchés. 
SL-Pardoux,  Menai,  Randan,  Blot-l'Eglise,  Brassac,Saint-Germain- 
rilcrni,  Arconsut  et  Chàteldon. 

27  Août  1836.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

M.  Teyras,  absent  aux  premières  séances,  est  introduit. 

Rapport  de  M.  de  Tarrieux,  sur  les  dépenses  variables  des  Cours 
et  Tribanaiix.  Cliap.  V  du  Budget  variablQ^  —  Vote  d'un  crédit  de 
24,986  francs. 

Rapport  de  M.  Bernard  sur  les  réparations  à  faire  dans  les  Bâti- 
nieiits  cirils.  —  Chapitres  IV  et  VI  du  même  Budget. 

Rapport  de  M.  Pracros  sur  les  aliénés.  —  Gliap.  III  du  Budget 
variable.  Hospice  départemental  de  Riom.  Etablissement  de  la 
Cellette  dirigé  par  le  sieur  Tissot.(Vote  d'un  crédit  de  20,000  francs.) 

Rapport  de  M.  Pracros  sur  les  Enfants  trouvés.  —  Chap.VIII  du 
Budget  variable  et  Budgets  de  report.  (\'ote  d'un  crédit  de 
65,575  fr.  38). 

Rapport  de  M.  Vayron  sur  les  Poids  et  mesures.  —  Plaintes  sur 
l'usage  des  mesures.  On  cite  le  double-boisseau  substitué  dans  cer- 
tains marchés  au  double-décalitre. 

Rapport  de  M.  Vayron  sur  le  rétablissement  de  la  Direction  des 
Contributions  indirectes  à  Ambert  —  Le  Conseil  général  réitère 
ce  vœu. 

28  Août  1836.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Renvoi  de  diverses  demandes  aux  Commissions. 

Rapport  de  M.  Blanc  sur  le  chapitre  I"  du  Budget  facultatif. 
Bâtiments  cicils.  Construction  d'un  Tribunal  cicil  et  d'une  Maison 
d'arrêt  à  Ambert 

Le  Conseil  gc'méi'al  approuve  les  devis  dont  le  cbilïre  est  de 
176,146  francs.  Il  accepte  l'olîre  faite  par  la  ville  d'Ambertd(^  céder 
graluiteuient  l'emplacement  sur  lequel  sera  construit  l'édiiice  et 
vote,  pour  commencer  les  travaux,  une  somme  de  20,000  francs. 

Rapport  de  ALTriozou  sur  la  suite  du  chapitre  I"  du  même  Budget. 
Bâtiments   cicils. 

Le  Conseil  alloue  pour  construction  du  Triljunal  civil  de»  Cler- 
mont .. 40.î)06'37 

Pour  construction   de  la  maison  d'arrêt  (k^  la  même 
ville ; 2  685  06 

Pour  construction  de  la  maison  de  justice  de  Riom. .,       3.000     » 

Rapport  de  M.  Sablon  sur  les  routes  ror/ules. 

Rapport  de  M.  Chomette  sur  le  cadusti-c. 

Le  Conseil  vote  4  centimes  pour  la  continuation  du  cadastre* 


(U2  HISTOIRE    DE    l'aDMIMSTKATION    CIVH.E 

Rapport  de  M.  ChonieUe  sur  une  demande  présentée  par  le 
rjèonièti'c  en  clicf  du  caduétrc,  pour  obtenir  une  indemnité  supplé- 
mentaire à  raison  des  grandes  dilïicultés  que  présentent  les  travaux 
(ï  arpenta  (je  dans  la  ville  de  Tliiers  et  les  rives  de  la  Durolle.  Le 
Conseil  rejette  l'indemnité  demandée. 

Rapport  du  même  sur  la  demande  faite  au  nom  de  la  ville  de 
Tliiers,  pour  qu'il  soit  fait  dans  l'arpentage  cadastral  de  cette  ville 
un  numéro  distinct  pour  les  maisons  et  jardins  d'un  même  proprié- 
taire, quoique  attenants  et  ayant  une  superficie  moindre  de  20  ares, 
ainsi  qu'il  a  été  fait  dans  d'autres  localités,  notamment  à  Clermont. 
Le  Conseil  adopte  cette  demande. 

Rapport  du  même  sur  une  demande  en  réduction  de  surta.ie  for- 
mée par  la  ville  de  Thiers.  Le  Conseil  ajourne  cette  demande  ainsi 
(pie  celles  en  réduction  de  contingents. 

29  Aoûl  1836.  —  Lecture  et  adoi)tion  du  procès-verbal  de  la  j)ré- 
cédente  séance. 

Ra[)port  de  M.  Chomette  sur  la  rècision  des  ècaliiaiions  cadas- 
trales. 

Ce  rapi)ort  donne  lieu  à  une  longue  discussion  par  suite  de  laquelle 
le  i)rojet  de  la  Commission  lui  est  renvoyé  pour  être  soumis  à  un 
nouvel  examen. 

Rapport  de  M.  de  Clial)rol  sur  le  Budget  de  VJùahlisscmc/il  ihcr- 
nial  (In  Mont-Dorc.  Il  s'équilibre  en  recettes  et  en  dépenses  par 
21,S0O  francs. 

Rapport  du  même  sur  la  caisse  de  retraite  des  e/nploijcs  dcjiar- 
te/nentan.r. 

Rapport  de  M.  Pracros  sur  une  i)i-oposition  adressée  au  Conseil 
général  })ar  la  Maison  de  Sainte-Marie  de  f  Assompiion,  nouvelle- 
mont  fondée  à  Clormoiil,  j)Our  le  traitement  des  aliénées  indif/enffs, 
qui  offre  de  recevoir  les  aliénées  interdites  moyennant  une  pension 
de  300  flancs,  laquelle  serait  augmentée  de  30  francs  en  cas  de  non 
inlri-(licli(ui. 

La  (juestion  est  renvoyée  au  Préfet  pour  en  faire  rapport  à  la 
session  suivante. 

Rappoi't  de  M.  Roux  sur  la  /aaif/ation .  —  Le  Conseil  réitèiH^ 
sou  vd'u  poui-  le  c()in})l(>t  iibandon  dr^  droits  de  navigation  sur 
l'Allier. 

,'H)  Août  l'S.'if).  —  Lecture  (M,  appi()l);ili()ii  du  procès-verlial  de  la 
précédente  séance. 

Oiix'i'vationsde  M.  le  PréiVtsur  les  poitls  et  mfsnres.  Il  s'expnuu» 
ainsi  : 
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«  Un  arrêté  du  préfet  du  23  juin  1821  avait  prohibé,  dans  le  com- 
merce en  détail,  l'usage  du  double-décalitre,  du  décalitre  et  de  ses 
divisions,  pour  y  substituer  le  ])oisscau  et  le  double-l)oisseau.  Une 
circulaire  de  M.  le  baron  Sers,  du  15  décemin-e  1828,  insérée  au 
n°  21  du  Rf'cacU  dcA  Actes  administratifs,  a  autorisé  MM.  les  Maires 
du  Département  à  adopter  pour  le  mesurage  des  grains  au  lieu  du 
double-boisseau  le  double-décalitre  ou  telle  autre  mesure  usuelle 
multiple  du  litre  qu'ils  jugeront  convenal)le.  sauf  à  faire  approuver 
par  le  ministre  celles  de  ces  mesures  qui  ne  seraient  ni  le  double- 
décalitre  ni  le  double-boisseau. 

))  L'ancien  setier  de  Clermont,  Rioin,  Billom  et  Lezoux  était  de  130 
litres  ou  13  décalitres  ;  dans  les  autres  localités,  il  était  générale- 
ment plus  grand  et  variait  d'mi  canton  à  un  autre. 

))  Le  doul)le-boisseau  contient  25  litres  ou  1/4  d'hectolitre;  il  se 
divise  en  boisseau  ou  12  litres  1/2  ;  en  demi-boisseau  ou  6  litres  1/4; 
en  quart  de  boisseau  ou  3  litres  1/8.  Il  n'offre  d'autre  avantage  (jue 
celui  de  sa  division  par  moitié,  et  il  a  pour  inconvénient  de  présen- 
ter des  fractions  du  litre  diiïiciles  à  calculer  pour  les  illettrés. 

»  Le  double  décalitre,  au  contraire,  a  l'avantage  de  pouvoir  être 
divisé  à  l'infini.  )) 

Le  Conseil  ajourne  à  la  session  suivante  pour  consulter  les 
Maires  des  chefs-lieux  de  canton,  les  Conseils  d'arrondissement 
et  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures. 

Rapport  de  M.  le  général  Simmer  sur  Vèrcction  cVun  mouamcnt 
à  la  mémoire  de  Napoléon.  Il  s'exprime  ainsi  : 

((  Messieurs, 

))  La  Commission  a  examiné  la  demande  adressée  au  Conseil 
général  de  concourir  à  l'érection  d'un  monument  à  la  mémoire  de 
l'empereur  Napoléon  dans  sa  ville  luUale.  Un  membre  a  fait  oliser- 
ver  que,  déjà,  la  capitale  possédait  deux  monuments  bien  propres  à 
transmettre  à  la  postérité  le  souvenir  du  grand  homme;  que  la 
colonne  de  la  place  Vendôme  et  l'Arc  de  Triomphe  de  l'Etoile, 
inaugurés  avec  solennité,  acquittaient  envers  lui  la  dette  de  la 
France  et  qu'un  troisième  monuuu3nt  n(;  devant  rien  ajouter  à  sa 
gloire,  il  devenait  superflu  d'en  faire  la  dépense. 

))  Ces  observations  n'ont  point  prévalu.  La  Commission  a  donc 
été  d'avis  qu'un  vote  de  1,000  francs,  malgré  sa  modicité,  justifiée 
d'ailleurs  par  la  limite  de  nos  ressources,  prouvera  du  moins  (jue  le 
Conseil  général  s'associe  à  la  noble  i)ensée  des  auteurs  du  iirojet. 

))  N'oublions  pas.  Messieurs,  qu'à  l'empereur  Napoléon,  la  France 
doit  toute  sa  gloire  moderne,  toute  son  illustration;  que  le  Roi  lui- 
môme  s'(ist  placé  à  la  tête  des  souscripteurs,  et  qu'en  suivant  son 
exem|)le,  nous  entraînerons  les  bouunes  (jui  ne  consultant  (jue  leur 
impartialité,  rendent  aujoui-d'hui  justice  aux  talents,  au  génie  du 
plus  grand  capitaine  du  siècle  présent  et  des  siècles  [)assés.  » 

Le  Conseil  adopte  les  conclusions  du  rapjiorteur  et  vote  1,000  fr. 

Rapport  de  M.  Blatin  sur  l'état  des  arc/iii^es  de  la  Préfecture   et 
sur  celles  delà  Cour  royale  tle  Riom.  (Très  intéressant.) 
Rai)port  de  M.  Chomette  sur  les  Contributions  directes. 
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Tableau  du  rèpartPincnt  entre  les  arrondissements. 


AltROMiI.>-SEMKNTS. 

Contribntion 
foncière. 

Contiihiition 
personnelle 
et  mobilière. 

Contribution 

des 

Portes  et  FentMres. 

Cl(3riiiont 

1  Riorii 

839.418     » 
603.861     )) 
256.811     » 
417.348     » 
244.295     » 

182.572     )) 

112.873     )) 

60.370     )) 

73.653     )) 

59.232     » 

1 
103.237     »  ! 
49.329     » 
35.015     )) 
31.234     » 
25.449     » 

1  Arnbert 

Is<oir(î 

1  Tliiers 

Totaux. . . 

2.361.733    » 

488.700    » 

244.264     » 

1 

Kai)[)ort  du  M.  Clioiiielte  sur  la  répartition  de  la  Contribution 
foncière.  —  Commission  à  nonimer  pour  la  Contribution  foncière. 
—  Commission  à  nommer  pour  la  rèrification  des  baux  et  des 
niat/ices  cadastrales.  Observations  à  ce  sujet. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  une  demande  de  secours  adressée  au 
Ministre  par  VJiospico  de  T/iicrs.  —  Le  Conseil  général  ajïjjuie  celte 
demande. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  les  Fonds  de  secou7\s. 


31  Août  1836.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Communication  du  Directeur  des  Contributions  directes  sur  le 
nombre  de  baux  de  500  francs  et  au-dessus  dans  le  Département.  — 
Il  l'évalue  à  5,214,  dont  : 

Arrondissement  de  Clermont 1.710 

—  Riom 1.732 

—  Ambert 3IS 

—  Issoire 955 

—  Thiers 499 


Total 5.214 


Happorl  de  M.  de   b'iag'bac  sur  la  C<(isse  d'cport/ne  de  (Ucrnniitt , 

Vote  de  différents  articles  du  Bud(jet. 

Le  Conseil  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  demandes  (b^  (lalmetle 
el  Cheniia. 

Rapi)()rt  de  M,  Triozon  sur  \o<> prisons.  —  Auij:nuMilali()n  des  foiuls 
pom-  b»  cbaulîatre. 

Denu\nde  d'un  nouVcau  guichetier  à  la  prison  de  Clermont, 


DANS    LE    DÉPARTEMENT   DU   PUY-DE-DOME.  615 

Vœu  pour  qu'il  soit  envoyé  aux  membres  du  Conseil  un  exem- 
plaire du  journal  Les  Annales  scientifiques  de  V Auvergne. 

Rapport  sur  VEcole  départementale  d'accouchement.  —  Vote  d'un 
crédit  de  8,000  francs. 

Rapport  sur  l'en+retien  de  boursiers  à  VEcole  vétérinaire  de  Lj/on. 
—  Maintien  du  crédit  de  1,080  francs. 

Rapport  sur  la  Vaccine.  —  Maintien  du  crédit  de  2,400  francs. 

Rapport  sur  l'entretien  d'élèves  à  VEcole  des  arts  et  métiers  de 
Châlons.  —  Maintien  du  crédit  de  1,500  francs. 

Rejet  d'une  demande  de  secours  formée  par  l'ancienne  concierge 
de  la  Préfecture,  M™'  Page-Duranton. 

Rapport  sur  une  demande  de  secours  pour  la  Société  de  patro- 
nage des  jeunes  libérés. 

Le  Conseil  vote  un  crédit  de  600  francs. 

Rapport  sur  une  demande  de  secours  formée  par  la  Fal)rique  de 
l'église  des  Minimes  de  Clermont.  —  Rejet. 

Vote  de  1,500  francs  pour  Vimpression  des  procés-i'crhaux  du 
Conseil  général. 

Vote  du  hudqet  des  dépenses  facultatives  et  extraordinaires. 

Rapport  de  M.  Chassaigne  sur  une  demande  de  secours  à  l'Eta- 
blissement de  Chaumont  (sourds-muets).  —  Allocation  de  600  francs 
à  titre  d'encouragement. 

Vote  des  cinq  centimes  facultatifs. 

Rapport  de  M.  Vayron  sur  la  division  territoriale.  —  Rejet  d'une 
demande  en  séparation  faite  par  la  section  de  Ras-Moissat. 

Rapport  de  M.  Cougoul  sur  le  mode  de  jouissance  des  Biens  com- 
munaux. 

Rapport  de  M.  Dalmas  sur  les  Chemins  vicinaux.  —  Projet  de 
règlement. 

1"  Septrnd)re  Ï83C).  —  Lectures  cl  a(loj)Lion  du  procès-verbal  de  la 
précédente  séance. 

Rapport  de  M.  Lasteyras  sur  une  demande  d'encourageuient  pour 
la  culture  du  mûrier.  —  Renvoi  au  Préfet  pour  faire  un  rapport. 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  la  division  territoriale.  —  Distraction 
du  canton  de  Tauves  de  l'arrondissement  d'Issoire.  —  Le  Conseil 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Récolement  du  mohilie'r  de  la  "Préfecture.  —  Désignation  de 
conseillers  pour   y  assister. 

Vote  du  Conseil  sur  la  formation  de  la  liste  des  ////■//. s  d'expropria- 
tion. 

Rapport  de  M.  Vayron  sur  la  dirision  territoriale.  —  Sections  de 
Malintrat  et  Aulnat.  —  Ajournement  faute  d'instruction  suflisante. 
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Rapport  de  M.  de  Corabarel  de  Leyval  sur  les  routes  départemen- 
tales. 

Tableau  indiquant  la  circulation  pendant  un  an  sur  les  routes 
départementales  (1).  Tous  les  objets  coninierçables  transi)ortés  ont 
été  réduits  à  une  même  unité  de  poids  qui  est  la  tonne  métrique  de 
mille  kilogrammes.  Les  masses  en  circulation  pendant  le  cours 
d'une  année  entière  sur  luiit  routes  départementales  encore  inipar- 
fait(!S  ont  été  de  153, H90  tonnes  (i4  ou  de  1  million  r)33  mille  î)06 
(juintaux  métricjues  de  cent  kilogrammes  et  leur  trans})ort  sur  les 
mêmes  routes  forme  une  valeur  annuelle  de  2,755,120  francs.  Le 
crédit  de  70,000  francs  alloué  en  1835  sur  les  fonds  du  Déparle- 
ment à  l'entretien  de  ses  routes  départementales  n'est  que  la 
trente-neuvième  i)arlie  du  produit  de  2,755,120  francs,  provenant 
chaque  année  du  transport  des  masses  qui  les  parcourent. 

Vote  de  l'imposition  de  trois  centimes  pour  les  routes  départe- 
mentales. 

Rajjjjort  de  M.  Mory  sur  la  rouie  dèpartcmrntalc  n"  (9,  de  Veyre, 
au  n"  lOH. 

Demande  d'un  ingénieur  spécial  pour  le  service  de  la  uai-i(jaii(>ii. 

Vœu  de  voir  augmenter  les  fonds  accordés  pour  V entretien  des 
rouies  roiialcs. 

Rajjport  de  M.  Jouvet  sur  les  Chemins  vicinaux.  —  Imposition 
d'un  centime. 

Comités  cantonaux  ou  d'arrondissement  })our  les  clieniiiis  viri- 
naiij-.  —  Allocation  de  10,000  francs  pour  le  traitement  des  afjenfs 
rot/ (■/•s. 

Vœu  pour  la  confection  de  la  c<trte  des  chemins  vicinaux  et  pour 
leur  classement. 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  le  mode  de  répartition  du  contingent  à 
fournir  par  les  départements  ])our  le  liccruiement  de  Fai'mèe.  (Exé- 
cution de  la  loi  du  10  mars  1818.) 

TaI)I('au  intéressant  donnant  le  nombre  de  jeunes  gens  inscrits 
aux  tai)leaux  de  recensement  du  l)('q)artement,  i)Our  les  cinq  classes 
antéi'ieures  à  1830,  les  six  à  18.31,  les  sept  à  1832,  les  huit  à  1833  et 
les  neuf  à  1834.  Il  marcpio  une  différence  de  125  liommes  au  j)réju- 
dice  du  Département. 

Rapport  d(î  M.  Cougoul  sur  la  suppression  de  la  vaine  /x'iiure. 

'2  Septembre  hSiiG.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de 
la  précédente  séance. 

Hommage  des  sentinimls  du  (^-()iis(mI  géiuM-al  et  témoignage  d'es- 
time à  l'égard  de  M.  Andricux  (|ui  a  ('li'»  pris  la  veille  an  s(ur  d'une 
nftatpK»  d'ajiopb^xie. 

(  louliniialion  de  la  déliht'ialioii  du  (loiiseil  sur   le  classement  des 

(I)  1.0  voir  au  Hcyislrr  tlcs  (h'Iihrnil iiiiis^  afiih'O   Isi^O,  page  407. 
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chenniis  cicinaux.  —  Tableau  des  chemins  classés  par  le  Conseil 
général. 

Rapport  de  M.  Joiivet  sur  une  observai  ion  faite  par  M.  le  comte 
de  Montlosier  dans  l'intérêt  du  clviniii  (hi  Mont-Dorc 

Récapitulation -géftéraTë  des  dilïérents  votes  du   Conseil  général 

pour  la  formation  des  harhjets. 

Budget  des  dépenses  variables 295.169'  30 

Budget  des  dépenses  facultatives  et  extraordinaires..   142.506  37 
Imposition  extraordinaire  de  trois  centimes  pour  tra- 
vaux neufs  sur  les  routes  dé})arteme]i taies .97.000     » 

Imposition  extraordinaire  d'un  centime  pour  travaux 

sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  comnuinication 32.440  90 

Budget  de  l'Instruction  primaire 32.440  90 

Total  général 599.557  47 

Bi/rlf/rt  de  report  de  1835  sur  1837. 

Centimes  variables 11 .313'  35 

—  facultatifs 534     » 

—  extraordinaires 10.616  34 

Budget  de  l'Instruction  primaire 10.912  84 

Renouvellement  du  vœu  de  voir  élever  à  la  deuxième  classe  le 
Collège  royal  de  Clormont. 

Rapport  de  M.  Cariol  sur  la  fixation  des  valeurs  locatwes  pour  le 
calcul  des  Contributions.  —  Le  Conseil  émet  le  vœu  que  les  valeurs 
locatives,  conclues  d'après  les  baux,  soient  réduites  d'un  cinquième. 

Réduction  du  prix  du  sol.   —   Le  Conseil    renouvelle  également 

son  vœu  à  ce  sujet. 

Vœu  de  M.  de  Combarel  deLeyval  qui  demande  que  l'établisse- 
ment de  la  ta.re  sur  le  sacre  de  betterave  soit  ajourné  de  quelques 
années. 

Remercîments  au  Président  pour  la  manière  digne  et  impartiale 
avec  laquelle  il  a  présidé  à  ses  délibérations  et  surtout  j)0ur  la  bien- 
veillance dont  il  a  honoré  personnellement  chacun  de  ses  membres. 

Le  Président  se  déclare  vivement  touché  de  cette  démonstration. 

Remercîments  au  secrétaire. 

Le  Président  propose  de  clore  la  session  par  la  déclaration  sui- 
vante : 

Le  Conseil,  au  moment  de  la  clôture  de  sa  session,  regarde 
comme  un  devoir  d'exprimer  à  M.  le  Conseiller  de  Préfecture  fai- 
sant fonctions  de  Préfet  le  témoignage  de  sa  reconnaissance  pour 
l'utile  coo[)ération  qu'il  en  a  reçue.  Il  aime  à  en  rejjoi'ter  une  bonne 
part  à  l'administrateur  éclairé,  qui  pendant  (pialrcî  années  a  entre- 
tenu avec  le  Conseil  des  relations  dont  il  a  toujours  eu  à  se  loucu-  et 
qui,  dans  la  défense  des  intérêts  du  l)éi)artement,  a  déployé  un  zèle 
et  un  dévouement  auxquels  il  ne  peut  que  rendre  hommage. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  la  session  déclarée  close. 
La  séance  a  été  levée  à  onze  heures. 
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Session  ordinaire  de  1837  ^') 

.  —  24  Aoùt-K'-  Septembre  (2).  — 

Prùjct  :  M.  Meinadier  (3).  —  Président  doyen  d'âge  :  M.  Thé  ve- 
nin. —  Président  élu  :  M.  Beker.  —  Secrétaire  élu  ;  M.  Cariol. 

24  Août  1837,  — ,  Les  membres  composant  le  Conseil  g-énéral 
du  département  du  Puy-de-Dôme,  convoqués  par  lettres  indivi- 
duelles de  M.  le  Préfet,  se  sont  réunis  à  midi,  à  l'hôtel  de  la  Pré- 
fecture, dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  séances,  ppur  la  session 
de  1837. 

Etaient  pr-ésents  :  MM.  Anisson-Duporron,  Baudet-Lafarge , 
comte  Beker,  Bernard,  Blanc,  Blatin,  Bonjour,  Cariol,  Chassaigne, 
Choinette,  Combarel  de  Leyval,  Dalmas,  Godemel,  Jouvet,  Jul- 
liard,  Labrosse,  Lasteyras,  Perret,  Roux,  Sablon,  Simmer,  de 
'l'arrioux,  Teyras,  Thévenin,  Tourraud,  Triozon  et  Vayron. 

M.  Je  P/'c'/î"/;  donne  lecture  de  l'ordonnance  royale,  de  convoca- 
tion, en  date  du,  29  juillet  dernier,  et  après  avoir  vécu.,  le  serment 
de  MM.  Teyras,  r*erret,  Labrosse,  comte  Beker,  Vayron,  Dalmas, 
Bonjour,  Cariol,  de  Tarrieux,  Triozon  et  Baudet-Lafarge.  Ions 
membres  nouvellement  élus,  il  a,  conformément  à  la  loi,  déclaré 
au  nom  du  Roi  la  session  ouverte  et  s'est  retiré. 

Le  Conseil  se  forme,  sous  la  présidence  de  M.  Thévenin,  t/oi/rft 
d'à  (je. 

M.  Comljarel  de  Leyval,  le  plus  jeune  des  'mertibres  'présents,- 
fait  les  fonctions  de  secrétaire. 

Au  premier  tour  do  scrutin,  pour  la  prc'sidence,  M.  Beker  est  pro- 
clamé président.  M.  Cariol  est  nommé  secrétaire.    ^ 

Le  bureau  définitif  s'étant  installé,  M.  le  Président  remercie  le 
Conseil  de  ses  suffrages  flatteurs.  Il  fait  parfde'la  perte  faite, 
fhijjuis  la  priM-édente  session^  de  MM.  Andrieijx,  do  Chabrol,  Baudet- 
Lafarge  et  Boudai,  tous  nientbres  du  Conseil  (/énéral,  ((ui,  par  leurs 
talents,  leur  zèle  et  Jour  dévouement  aux  intérêts  du  pays,  ont 
mérité  tous  les  regrets  du  Conseil. 

Une  Commission  de  trois  membres  est  désignée  pour  annoncer  à 
M.  le  Préfet  la  constitution  délinitive  de  l'assemblée. 

Ce  magistrat,  après  avoir  occupe''  la  })lace  ({ui  lui  avait  été  ré- 
servée, lit  son  raj)port  annuel  sur  la  situation  administrative  du 
Département  et  ses  propositions  du  budget  pour  1838. 

Après  cette  lecture,  lo  P/vside/it,  au  nom  du  Conseil,  s'est 
exprimé  en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  Préfet, 
»  Le   Conseil    général    a    entendu   avec  satisfaction   le   rapport 
que  vous  venez  de  lui  soumettre   sur  les  affaires  du  Départ(Miient. 

(1)  Ouverte  PII  OM'ciition  do  ror-lonnance  royale  du  ::i9  juillet  \HM. 

i'i)  fre.>l  à  partir  de  relie  époijne  (pie  les  délilit'ralioiis  i'iirenl  soumises  à  l'iuipre.s- 
sitm.  Kilos  l'oniient,  pour  ramu'e  I8:{7,  mw  brochure  iu-4"  de  44  pajïes  (|ui  fut  éditée 
par  rimprimorie  de  I^moI,  rue  Barbanron,  u"  2,  doul  le  successeur  est  aujourd'hui 
M.  (1.  Mont-Louis. 

(3)  Cl.  Tome  !'•'•,  paj,'es  447  et  suivantes,  la  biographie  et  le  portrait  de  ce  per- 
sonnage, 
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Il  examinera  le  compte  que  vous  lui  présentez  de  l'emploi  des  som- 
mes qu'il  a  mises  à  votre  disposition  et  son  approbation  sera  la 
preuve  de  votre  sollicitude  pour  tous  les  intérêts  qui  sont  conliés  à 
votre  vigilance.  . 

»  Jeune  encore,  nous  espérons  vous  conserver" longtemps  à  la 
tête  de  nos  affaires  et  nous  pouvons  vous  donner  l'assurance  que 
vous  trouverez  toujours  parmi  les  membres  du  Conseil  le  concours 
qui  vous  sera  nécessaire  et  parmi  vos  administrés  la  reconnais- 
sance que  méritera  le  bien  que  vous  leur  aurez  fail.  » 

Le  Conseil  accueille  les  excuses  de  MM.  Pracros  et  Cougoul, 
membres  du  Conseil,  qui  ne  peuvent  assister  aux  délibérations. 

Conformément  à  ses  antécédents,  le  Conseil  se  divise  en  quatre 
Commissions  dont  les  attributions  son,t  réglées  ainsi  qu'il  suit  : 

Première  Commission.  —  Comptabilité,  . —  Examen  des  comptes. 
Formation  des  budgets.  —  Question  d'intérêt  divers  et  rédaction 
des  vœux. 

Deuxième  Commission.  —  Contri])utioiis  directes  et  indirectes. 
—  Cadastre  et  instruction  primaire. 

Troisième  Commission.  —  Navigation.  —  Routes  et  chemins 
vicinaux. 

Quatrième  Commission.  —  Bâtiments  civils.  —  Aliénés  et  En- 
fants trouvés. 

Approbation  des  comptes  de  1835, 

Vote  du  Budget  départemental  pour  1838. 

Dépenses  variables  ordinaires. 

Chapitre  I".  Hôtel  de  la  Préfecture. 10.577'  75 

Chapitre  II.  Prisons  départementales 35  000     » 

Chapitre  III.  Mendicité •. : 16.000     » 

Chapitre  IV.  Casernement  de  la  gendarmerie 15.850     » 

Chapitre  V.  Cours  et  Tribunaux 22 .  920     » 

Chapitre  VI.  Bâtiments  départementaux 7.293     » 

Chapitre  Vn.  Routes  départementales,  entretien,  etc.  83  900     » 

Chapitre  VIII.  Enfants  trouvés  ou  abandonnés   ....  53.300     » 

Chapitre  IX.  Encouragement  et  secours 22.380     » 

Chapitre  X.  Dette  départementale '. Néant. 

Chapitre  XL  Dépenses  diverses  et  imprévues 21.353  61 

Total  des  dépenses 288.57^36 

Dépenses  facultatives  et  extraordinaires  d'utilité  déparicmcniali'. 
1"  Section.  Dépenses  facultatives  •" 

Chapitre  I".  Bâtiments  départementaux.  (Dans  ce  cliapitre  figu- 
rent 20,000  francs  pour  la  construction  du  Tribunal  civil   do   Clci- 

mont) i^-"*^'    " 

Chapitre  II.  Travaux  des  routes  déi)arlem(Milal('s.  . .       77.(1110     » 
Chaiiitre  III.   Secours  et    encouragements    de   toute 
nature 20.459  05 

Total  de  la  1"  Section 1 12.5(19  1)5 
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2"  Section.  Dépenses  extraordinaires  : 
1''"  partie.   Chapitre    IV.    Travaux  .sur   les    routes   départemen- 
tales      97 . 000'    » 

2'"*  partie.  Néant »         » 

3"'"  partie.  Ciiapitre  V 97  .000     » 

Bddfjet  de  VEtahlissoincnt  thermal  du  Mont-Dore. 

Dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 21 .000'    » 

Budget  de  l'Instruction  primaire  pour  1838. 

Les  dépenses   proposées    pour  le   service  de    1838  s'élèvent  à  la 

soin  me  de.. . .    39.797'  06 

qui  sera  couverte  au  moyen  d'une  imposition  de  1  centime 

spécial  produisant 32.480  92 

et  par  le  reste  disponible  de  1836 7.316  14 

Total  égal 39.797' 06 

Budget  du  Cadastre  pour  1838. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  Commission  des  contrihu- 
/ioji.-i  directes,  le  Conseil  vote,  pour  1838,  trois  C(Mitimes  addition- 
nels au  princii)al  de  la  contribution  foncière,  ai)[)lical)les  aux  tra- 
vaux du  cadastre  et  adopte  le  projet  de  budget  du  Directeur  des 
contributions  directes. 

Contributions  directes.  Réparl(Mnenl  pour  1S38. 


AIUU)ND1SSE.MEN  rs 

Foncière. 

Personnelle 

ei 
mobilière. 

Poi  tes 

et 

Fenêtres. 

(  llermont 

840.064 
603.979 
256. 73  i. 
417.5il 
244  3(53 

182.572 

112.873 

()0.370 

73.653 

59.232 

102.580 
48.i)73 
34.234 
31.403 

28.000 

]{iom 

Amb(U"l 

Issoiri^ 

Thiers 

Totaux 

2.3()2.()81 

488 . 700 

245.190 

Ji'uutcs  rojidles. 

Le  dévelop[uMH(Mit  (h'<^  louU^s  royales  est  de  436.000  mètres  dans 
1(^  Puy-de-Dôme. 

Le  crédit  tilloué  au  DèpartenuMil  dans  le  budget  d'entretien 
n'était,  en  1833,  ^\\n\  de  153,000  francs;  il  s'esl  élevé,  depuis  1835, 
à  193,000  francs.  Mais  cette  somme  est  (Uieore  bien  inférieure  à 
ci'lb;  (|ii(»  donnerait  rai)pli(ation  de  la  moyenne  pour  b>s  routt^s  de 
b'raïu'e.  Cette  moy(Mine.  ((ui  est  d(>  55  centimes  par  mètre,  donne- 
rait pour  les  436,000  mètres  île  routes  ouvertes  un  contingent  de 
2tO,()00  francs. 

172,333  francs  ont  ét.(»  alloiu's,  (Mi  i8;i7,  sur  le  bndgiM  extraordi- 
naire d(^s  ouvrages  luMifs  des  routes  royales. 

La  statisli(|ue  de  1837  comprend  li»  DéparlemiMit  pour  une  sonnne 
de  5,ÎI81,000  nu'tres  dans  les  états  de  rectilication  et  de  redressement 
des  routes  royales. 
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Rôtîtes  départementales. 

Le  Conseil,  après  avoir  réglé  entre  les  neuf  routes  départemen- 
tales les  allocations  pour  entretien  et  travaux  neufs,  vole  pour 
subvenir  aux  dépenses  3  centimes  additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes,  en  vertu  de  la  loi  du  24  avril  1837. 

JSamgation. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  : 

1°  Qu'un  Ingénieur  spécial  soit  chargé  du  service  de  la  naviga- 
tion de  l'Allier; 

2"  Que  des  études. soient  ordonnées  cette  année,  soit  pour  amé- 
liorer le  cours  de  cette  rivière,  soit  pour  re[)rendre  le  projet  d'un 
canal  latéral  ; 

3"  Que  les  droits  de  navigation  sur  l'Allier  soient  réduits  ou 
même  supprimés; 

4"  Enfin  que  le  Gouvernement  prenne  des  mesures  efficaces  pour 
forcer  les  propriétaires  des  canaux  de  Briare  et  de  Loing  à  reviser 
et  réduire  leurs  tarifs. 

Cheniiiis  vicinaux  de  grande  communication. 

Le  Conseil  vote  3  centimes  additionnels  aux  contributions  directes 
et  autorise  M.  le  Préfet  à  prélever  sur  ce  produit,  évalué  à  97,000 
francs,  la  somme  de  13,800  francs  pour  les  Irais  de  service  des 
Agents  i:oijers. 

Le  Conseil  s'occupe  de  diverses  questions  intéressant  l'agricul- 
ture, création  de  J'oires  et  inai'chès,  cices  réd/tibituircs,  faillites. 
Modification  de  l'article  488  du  Code  de  commerce. 

Nomination  du  j'urg  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Enfants  trou  ces. 

Le  Conseil  se  préoccupe  des  mesures  énergiques  à  employer  pour 
mettre  un  terme  à  une  dépense  qui  absorbe  une  grande  partie  des 
ressources  départementales  et  demande  le  déplacement  des  enfants 
et  la  su[)[)ression  des  tours  d'exposition  autres  que  celui  existant  au 
chef-lieu  du  Dépaitement. 

Prisons. 

M.  1(;  Pi-éfet  communi((ue  au  Conseil  une;  circulaire^  (Ui  date  du 
18  août  1837  dans  la(iuelle  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  soumet  à 
son  examen  plusieurs  questions  concernant  les  prisons. 

Communaux. 

Le  Conseil,  aiirès  avoir  entendu  le  rap[)ort  de  la  Commission, 
exprime  l'avis  : 

1"  Que  la  loi  du  10  juin  1793,  relative  au  pailage  des  biens  com- 
munaux, soit  définitivement  rapportée  ; 

2"  Que  ces  biens  restent  la  pr()|)riélé  des  coiiiiuuncs  avec  la 
faculté  de  les  vendre  et  échanger  loi-sepuî  rintérét  de  la  comuiune 
rexig(}rait  ; 

3"  Qu'il  y  a  avantage  à  ce  que  les  biens  susceptibles  de  culture 
soient  amodiés  suivant  l'indication  des  Conseils  municipaux,  sauf 
à  l'autorité  su[)('rieure  à  ai)i)i-ouver  ou  à  modilier  l'avis  émis  [)ai- 
eux  selon  les  circonstances. 
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Archircs  (Irjxtrtciiiciilalc.S. 

Le  Conseil  flécide  de  traiter  à  forfait  j)Our  le  (lépouilleiiienl  des 
arcliives  et  leur  classeirKMit  et  fixe  à  12,000  francs  le  iiiaxiiimm  de 
cette  entreprise  qui  devait  être  achevcMï  en  quatre  années  et  sup- 
prime le  traitement  de  1.500  francs  de  l'employé  i)réposé  aux 
archives. 

Le  Conseil  émet  le  viru  (|ue  le  sieur  Marcpiis,  archcristc  de  ht 
Pi-(''f'('cfn/-c,  continue  à  être  chargé  de  la  transcription  du  procès- 
verhal  des  séances  du  Conseil. 

Police  (lu  roiilarjo. 

Le  Conseil  déclare  adiiérer  aux  vues  contenues  dans  les  rapports 
présentés  au  Roi,  le  14  février  1837,  par  le  Minisire  des  Travaux 
j)uhlics,  et  à  la  Chambre  des  Députés,  le  1"  juillet  de  la  même 
année,  par  M.  Ducos^  député  de  la  Gironde. 

l'ri'lrrtiirc  (lu   Pnij-de^Dôinc. 

\'(i'ii  jiour  son  élévation  à  la  '>"""  classe. 

J'extrais  les  ligiu3s  suivantes  du  rapi)oi't  de  M.  lîlanc  sur  les  ré- 
parations aux  hdliiiH'/i/s  fie  ta  P/'èJ'ec/in-/'  : 

((  Il  y  a.  bientôt  cincjuante  ans  (jue  l'ancien  eourrnt  des  Cordc- 
licrs  a  ét(î  consacré  à  l'Administration  dé[)artementale  sans  que  les 
bàtiuKMits  aient  éprouvé  de  changenu^nts  notables 

))  La  scîule  entrcqjrise  un  peu  importante  (|ui  ait  été  exécutée 
dîffisiMiôfel  de  la  l*réf(icture  Ta  été  sous  l'administration  de  M.  de 
lligny,  il  y  a  à  jieu  près  vino-t  ans.  on  a  changé  alors  l'escalier  et 
lit  distribution  intérieure  du  cor[)s  de  bâtiment,  à  l'ouest  de  la  [)rin- 
ci|)ale  cour,  pour  y  i)ratiquer  les  pièces  de  récei)tion  dont,  avant 
lui,  l'édihce  était  déi)ourvu,  et  sur  le  bâtiment  de  la  terrasse  on  a 
|)ratiqué  les  petits  ai)partements  qui  sont  appropriés  à  la  localité 
d'une  numière  assez  satisfaisante. 

»  l)c|tuis  cette  épo([ue  on  s'est  contenté  d'entretenir  les  seules 
pièces  d'a[)parat,  ....)) 

L(»  Conseil  alloue  Li-,359  fr.  (51  pour  diverses  réparations. 

Uapj)Ort  de  ^L  Blanc  sur  le  mobUirr  de  la  Prrfeelure. 

Ilapportdc  AL  Cariol  sur  les  bf'ifinienfs  eirils. 

Kapport  de  NL  Lasteyras  sur  une  denumde  d(;  sccon/s  formée 
|)ar  le  sieur,  l^'oiirnicr,  secrétaire  de  la  sous-i)réfeclure  d'Issoire. 
Le  Conseil  vote  un  secours  annuel  de  500  francs. 

Le  (Conseil  alloue  LOOO  fraïu-s  [)our  dotal  ion  à  VPadr  siu-ondaii-e 
de  iiirdcctiii'  (le  (  lieruiont. 

lù/lisf  cathrdndf  de  Clermont . 

Le  Conseil  émet  b;  vomi  tendant  à  ce  ([ue  la  Caihédrab»  de  Cler- 
mont soit  i)ortée  au  iu)mbr(^  iV^^  nu)nuinents  historiijues  de  l'^raïu'e 
|)our  les(pie!s  b»  ( iouverneuKuil  fait  cha(|ue  année  des  déixuises 
d'amélioration,  de  restauration  ou  d'agrandissement  dont  ils  sont 
susceptibles. 

V  Septembre  1^37.  —  Clôture  de  la  session. 
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Session  ordinaire   de  1838  ('^ 

—  20-29  Août.  — 

Pi-èfct  :  M.  Meinadier.  —  Président  doijcii  d'âge  :  M.  Blatin.  — 
Président  élu  :  Af.  le  comte  Beker.  —  Secrétaire  élu  :  M.  Cariol. 

20  Août  1838.  —  Les  membres  composant  le  Conseil  général  du 
Puy-de-Dôme,  convoqués  par  lettres  individuelles  de  M.  le  Préfet, 
en  date  du  24  juillet  dernier,  pour  la  session  de  1838,  se  sont 
réunis  à  midi  à  l'hôtel  de  la  Préfecture,  dans  la  salle  ordinaire  de 
leurs   délibérations. 

Etaient  présents  :  MM.  Anisson-Duperron  ,  Baudet  -  Lafarge  , 
comte. Beker,  Bernard,  Blanc,  Blatin,  Bonjour,  Cariol,  Chomette, 
Couibarel  de  Leyval,  Cougoul,  Dalmas,  Godemel,  Jouvet,  .Tulliard, 
Labrosse,  Perret,  Pracros,  Roux,  Sablon,  baron  Simmer,  de  Tar- 
rieux,   Teyras,    Tourraud,  Trio/.on  et  Vayron. 

Absents  :   MM.  Théveiiin,  Ciiassaigne,   Lasteyras. 

Le  Préfel,  après.avoir  donné  lecture  da  l'ordonnance  royale  de 
convocation  en  date  du  15  juillet  a,  conformément  à  la  loi,  déclaré  au 
nom  du  Roi  la  session  ouverte. 

Le  Conseil  s'est  immédiatement  formé  sous  la  [)résidence  de 
M.  Blatin,  le  plus  âgé  desmeml)res  présents;  le  plus  jeune,  M.Coni- 
barel  de  Leyval  a  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  provisoire. 

On  a  procédé  au  scrutin  ])our  la  formation  du  bureau  définitif. 

Au  1"  tour,  M.  le  comte  Beker  a  été  proclamé  Président. 

M.  Cariol  a  été  nommé  Secrétaire. 

M.  le  comte  Beker  a  offert  à  l'assemblée  ses  rcmerrioinents  en 
ces  termes  : 

))  Messieurs, 

))  Appelé  de  nouveau  à'ia  ])résidence  du  Conseil  général,  je  reçois 
cet  honneur  avec  un  véritable  sentiiuent  de  reconnaissance  ])our 
mes  collègues  qui  m'ont  honoré  de  leurs  suffrages.  Quehpio  pénible 
que  soit  rcxercice  de  cette  éminente  fonction  pour  un  vétéran  des 
armées  de  la  République  et  de  l'Empire,  je  ferai  un  dernier  effort 
pour  répondre  à  votre  confiance  dans  mon  dévouement  aux  intérêts 
du  pays  que  j'ai  constamment  défendus  depuis  38  ans  (|ue  je  suis 
naturalisé  en  Auvergne.  ■ 

»  La  précédente  session  vous  rappellera  tout  ce  (jui  a  été 
adopté  pour  l'achèvement  des  édifices  à  la  charge  du  Dé])arte- 
ment,  pour  l'amélioration  des  routes  et  des  chemins  vicinaux.  M.  le 
Préfet  vous  fera,  je  l'espère,  un  rapj)ort  satisfaisant  sur  la  |)iU'lii'  la 
plus  iiiléressante  de  son  administration,  et  nous  encouragerons  si\s 
efforts  dans  la  bonne  direction  (|u'il  donnera  à  l'exécution  des  Ira- 
vaux  dont  vous  aurez  approuvé  la  confection.  Le  bon  esprit  (|ui 
a'nime  le  Conseil  -général  facilitera  l'exahien  des  besoins  dii})ays  et 
la  discussion  des  projets  qui  seront  soumis  à  vôtres  délibc-ration. 

»  Pour  arriver  rapidement  au  but  de  notre  convocation,  je  vous 
invite,  Messieurs,  à  vous  occuper  activement,  dans  les  diverses 
Commissions,  de  tout  ce  qui  mérite  l'attention  particulière  du 
Conseil,  et    d'en  faire  le  rapport  à  mesure  rpie  les  aiïaires   seront 

(Ij  Uuvcrle  en  e.\6culion  de  l'ordonnance  royale  du   15  juillet  l<s:;.s. 
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instruites.  En  agissant  avec  cete  méthode,  nous  étal)lirons  une 
marche  régulière  clans  nos  délibérations  et  nous  aurons  encore 
une  fois  la  satisfaction  d'avoir  contribué  à  l'exécution  des  travaux 
d'utilité  publique.  » 

Rapport  de  M.  le  Préfet  sur  la  situation  des  affaires  départe- 
mentales et  de  ses  propositions  de  budget  pour  1839. 

Le  Conseil  décide  qu'il  se  partagera,  comme  l'année  précédente, 
en  quatre  Coinmissions,  et  la  séance  est  renvoyée   au  22  août. 

22  Août  1838.  —  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du 
procès-verbal  de  la  dernière  séance  qui  a  été  adopté  sans  réclama- 
lion. 

Un  membre  fait  un  rapport  sur  la  clistractiuii  du  canton  de  Tances 
de  V arrondissement  d'Issoù-e,  et  le  Conseil  insiste  de  nouveau  pour 
qu'une  solution  prompte  et  définitive  soit  donnée  à  cette  affaire. 

Rapport  sur  la  narigation.  —  Le  Conseil  décide  ([u'il  soit  consi- 
gné à  son  procès-verbal  qu'il  a  vu  avec  un  vif  intérêt  l'indication  de 
la  première  ligne  des  canaux  à  construire,  i)artant  de  Bord(iaux  et 
aboutissant  à  la  frontière  de  l'Est.  Il  émet  le  vœu  qu'il  soit  donné  à 
ce  projet  toute  la  suite  (jue  comporte  son  utilité  ,  mais  en  attendant 
son  exécution,  il  apjielle  spécialement  l'attention  du  Gouvorniî- 
m(;nt  sur  le  canal  de  jonction  de  l'Allier  à  la  Loire  par  la 
Besi)re,  canal  qui  ne  présente  que  40,000  mètres  de  développement, 
et  ferait  particij)er  le  Ilaut-AUier  aux  bienfaits  du  système  de  cana- 
lisation qui  unit  Paris  au  Centre  et  au  Sud-Est  de  la  l'rance. 

23  Août  1838.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Hap|)ort  sur  le  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres  sur  la  sup- 
pression du  parcoui's    et   de  la    oaino  pâture. 

Kai)|)()rt  sur  la  l'épartilion  du  fonds  co/)}niun. 

Sui' li\s  cciitimes  addilioiimds  im[H)sés  annuellement  par  la  loi  de 
hnaiices  en  sus  du  principal  des  Contributions  foncière,  personnelle 
et  mol)ili('re  pour  couvrir  les  dépiMises  dites  départementales,  cinq 
sont  distraits  et  centralisés  au  Trésor  royal  pour,  à  litre  de  fonds 
roinniun,  être  tenus  à  la  disposition  du  ]\Iinislre  di^  l'Litt'rieui-,  tst 
venir  au  secours  des  Départements  (|ui  ne  trouvent  pas  dans  le 
jtroduit  de  leurs  centinies  ordinaires  le  moyen  de  j)ourvoir  à  leurs 
d('j)(Mises  variables,  aitpelêes  aujourd'hui  dc'penses  obligatoires  ou 
ordinaii-es. 

(^ett(i  combinaison  lui  créée  par  la  loi  du  IT)  frimaire  an  \T  et 
com|)létée  |)ar  celhî  du  28  août  18 1(5. 

D'ajjrès  la  loi  de  I8;^S  du  10  mai,  commit  auparavant,  il  est  j)ourvu 
aux  déjxinses  oïdinaires  (•om|)rises  dans  la  l"'  section  du  Budget, 
au  moyen  des  centimes  altiu-tés  à  ((^t  (Mnjjloi  par  la  loi  de  liuances 
lit  (1(5  la  paît  allouée'  au  Dépai-lement  dans  le  fonds  commun.  La  loi 
de  linini('(!s  a  augmenté,  \nn\\'  I83Î)  ,  d'un  dixième  de  cenlinu)  le 
nombre  de  c(M1x  alTcclés  aux  (l('>p(Misi\s  de  la  1'"  section,  la  (juotiti'  du 
fonds  connuun  est  restée  la  même». 

Les  bases  de  répartition  n'ont  pas  changé. 
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Rapport  sur  le  mobilier  de  la  Préfecture  et  des  Sous-Prèfectures. 

Contestation  entre  la  ville  de  Thiers  et  le  Département  au  sujet  de 
la  propriété  des  bâtiments  de  la  Sous-Préfecture. 

Rapport  sur  les  Enfants  trouvés  —  Vote  d'un  crédit  de  70,000 
francs. 

Rapport  sur  l'érection  en  communes  distinctes  des  deux  sections 
de  Malintrat  et  Aulnat. 

Compte  de  l'emploi  des /o/icZs  de  secours  et  non-taleurs. 

Rapport  sur  les  travaux  préparatoires  à  la  sous-répartition  de  la 
contribution  foncière.  Cadastre.  —  Le  Conseil  vote  2  centimes  addi- 
tionnels à  la  Contribution  foncière  pour  les  dépenses  du  cadastre 
qui  y  sont  énoncées. 

Contributions  directes.  —  Le  Conseil  fixe  de  la  manière  suivante 
le  contingent  de  chaque  arrondissement  pour  1839. 


Arrondissements. 


Clermont 

Riom 

Issoire 

Ambert 

Thiers 

Total 


Contribution 
foncière. 


840.548 
604.074 
256.786 
417.623 
244.359 


2.363.390    » 


Personnelle 

et 
mobilière. 


182.572 

112.873 

60.370 

73.653 

59.232 


488.700     » 


Portes 

et 

Fenêtres. 


103.160 
49.072 
34.403 
31.615 
28.002 


246.252    » 


25  Août  1838.—  Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  a  été  lu 
et  adopté. 

Le  Préfet  annonce  que  S.  A.  R.  Madame  la  Duchesse  d'Orléans 
est  accouchée  d'un  prince  qui  a  reçu  le  nom  de  Louis-Philippe- 
Albert,  Comte  de  Paris.  Le  Président  propose  au  Conseil  de 
consigner  au  procès-verbal  l'expression  de  la  vive  satisfaction  que 
lui  fait  éprouver  la  nouvelle  d'un  événement  heureux  pour  la  famille 
royale  et  par  conséquent  pour  la  France.  (Adopté.) 

Rapport  de  M.  le  Préfet  concernant  V Etablissement  du  Mont- 
Dore. 

Rapport  sur  les  encouragements  à  donner  à  ^agriculture. 

Erection  d'un  monument  au  général  Desaix. 

En  proposant  au  Conseil  général,  dit  le  rapporteur,  l'érection  d'un 
monument  à  la  mémoire  du  général  Desaix,  nous  n'avons  pas  be- 
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soin  de  rappeler  ses  glorieux  faits  d'armes  à  vos  souvenirs,  pour 
vous  disposer  à  donner  votre  assentiment  à  cette  proposition;  ils 
sont  connus  dans  toute  l'Europe  et  en  Egypte  où  le  titre  de  Sultan 
Ju6t(i  lui  a  été  décerné  par  le  célèbre  Mourad-Bey,  chef  des  Mame- 
louks et  les  habitants  de  cette  antique  contrée  où  l'armée  Française 
a  déposé  le  germe  d'une  nouvelle  civilisation. 

Vous  savez,  Messieurs,  que  le  dévouement  du  général  Desaix  à 
Marengo,  qui  fut  le  terme  de  sa  gloire  militaire,  a  puissamment 
contribué  à  l'organisation  du  Consulat  et  de  l'Empire.  C'est  une  de 
nos  illustrations  militaires  des  plus  pures  et  des  plus  glorieuses 
qui  honore  notre  Département  ;  et  lorsque  tous  les  départements 
élèvent  des  statues  à  la  mémoire  des  hommes  qui  ont  illustré  leur 
pays,  le  nôtre  ne  peut  refuser  cet  hommage  au  général  Desaix,  qui 
occupe  l'une  des  plus  belles  pages  dans  nos  fastes  militaires. 

Messieurs,  il  sera  glorieux  pour  le  pays  que  nous  représentons  et 
particulièrement  cher  aux  nombreux  militaires  de  ce  Département 
qui  onl  partagé  les  exploits  du  général  Desaix,  de  voir  élever,  à  la 
mémoire  de  ce  grand  capitaine  un  monument  de  reconnaissance. 

Un  édifice  de  ce  genre,  sur  une  place  publique,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  un  simple  ornement,  il  sert  d'exemple  aux 
générations  futures  et  vous  ne  pouvez  pas  faire  choix  d'un  modèle 
plus  parfait. 

Le  Conseil  décide  qu'un  monument  sera  érigé  sur  Tune  des  places 
publiques  de  Clermont,  à  la  mémoire  du  général  Desaix. 

M.  le  PrcfH  est  invité  à  ouvrir  une  liste  de  souscription  en  tête 
de  laquelle  il  est  autorisé  à  inscrire  le  Département  pour  une  somme 
de  12,000  francs. 

Rapport  sur  la  Comptabilité  départementale. 
Les  dépenses  départementales  se  divisent  en  : 

Dépenses  fixes; 

—  variables; 

—  facullatives; 

—  extraordinaires 

Et  Compte  spécial   pour  les   Eaux  thermales   du   Mont-Dore. 

Dépenses  Jîxes  : 

Chap.  1".  —  S'appliquant  au  traitement  du  préfet,  sous-préfets  et 
conseillers  de  préfecture.  —  Total.  . .  .       35.821' 27 

Chap.    2.  —  Frais  d'administration 55.600     » 

Chap.  3.  —  Traitement  des  employés  de  la  Maison 
cenliale,  nourriture  des  détenus  et 
autres 1 30 .  570  79 

Chap.  i.  —  Nouvel  acompte  à  vah)ir  sur  les  cons- 
tructions du  palaisde  la  cour  de  Riom.       60.000    » 

Total 281.998' 06 
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Le  Conseil  général  n'a  d'autre  droit  à  exercer  sur  ces  dépenses 
qu'une  surveillance  matérielle  qui  constate  que  les  fonds  ont  reçu 
leur  véritable  destination. 

Dépenses  variables  ordinaires  de  V exercice  1836: 

Chap.  1".  —  Mobilier  de  la  Préfecture 1.705  50 

Chap.  2.   -   Prisons  départementales 33.290  71 

Chap.  3.  —  Hospices  des  aliénés 22.757  49 

Chap.  4.  —  Casernement  de  la  Gendarmerie 15.520  53 

Chap.  5.  —  Cours  et   Tribunaux 25.197  65 

Chap.  6.  —  Bâtiments  civils 11.931     » 

Chap.  7.  —  Routes  départementales 70.409     » 

Chap.  8.  —  Enfants  trouvés 55.868  58 

Chap.  9.  —  Encouragements  et  secours 14.804  27 

Chap.  10.  —  Dettes  départementales 5.099  43 

Chap.  11.  —  Dépenses  diverses  et  imprévues. 29.690  57 

Total 286.274  73 

Les  recettes  étant  de 314.743  80 

Excédent  annulé  par  le  Trésor  le  30  octobre  1837  et 
à  comprendre  au  Budget  de  report  de  1836  sur  1838. . .       28.469  07 

Compte  facultatij   et  extraordinaire  : 

Les  recettes  se  sont  élevées  à 283 . 844'  88 

Les  dépenses  ont  monté  à 217 .415  70 

Différence  à  reporter  sur  1839 66.429' 18 

Instruction  primaire  : 

Le  produit  d'un  centime  voté  en  exécution  de  la  loi  du  28  juin  1833 

donne 32.507  57 

Il  n'a  été  employé  que 25.133  37 

Reste  à  employer  sur  1838 7 . 374  20 

Compte  des  Recettes  et  Dépenses  de  V Etablissement  thermal 
du  Mont-Dore   (exercice  1836). 

Les  recettes  se  montent  à 30.063'  70 

Les  dépenses  s'élèvent   à 24.776  36 

Total   disponible 5.287  34 

(Exercice  1837.) 

Fonds  sans  emploi  reportés  de  1835  sur  1837 4.516'  38 

Fonds  versés  à  la  recette  (produit  des  bains  et  eaux) .     20  272  80 

Total 24.789  18 

Les  dépenses  effectuées 18.419  53 

Reste  disponible  pour  1839 6.369'  65 

Rapport  sur  la  réforme  des  prisons. 

Rapport  sur  le  Budget  de  l'Instruction  primaire. 
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Rapport  surles  sourds-muets.  —  Vote  d'un  crédit  de  5,000  francs 
pour  entretien  des  sourds-muets  dans  les  institutions  spéciales,  et 
1,200  francs  au  curé  Dessaigne,  à  titre  d'encouragement,  pour  avoir 
construit  à  Chaumont,  dans  l'arrondissement  d'Ambert,  un  local 
convenable  pouvant  recevoir  50  élèves. 

26  Août  1838.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Rapport  sur  allocations  pour  les  cours  et  tribunaux.  Vœu  de  voir 
la  Sainte-Chapelle  de  Rioni  restaurée. 

Rapport  sur  la  Contribution  supplémentaire  des  bois  communaux. 

Rapport  sur  un  projet  de  chemin  de  fer  de  Nevers  au  bassin 
houiller  de  Brassac  par  Moulins,  Gannat,  Aigueperse,  Clermont, 
Issoire  et  Saint-Germain-Lembron. 

27  Août  1838.  —  Lecture  et  approbation  du  procès- verbal  de  la 
dernière  séance. 

Rapport  sur  l'entretien  des  bâtiments  départementaux. 
Rapport  sur  l'analyse  des  Eaux  de  Châteauneuf. 
Lecture  d'un  mémoire  sur  la  rectification  de  la  route  royale  n^  89. 
Jurij  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

28  Août  1838.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Erection  en  commune  de  Xotre-Dame-du-Mons,  commune  de 
Champétières  (Ajourné). 

Rapport  sur  le  Budget  de  l Etablissement  thermal  du  Mont-Dore. 

Agrandissement  do  V Etablissement  du  Mont-Dore. 

Rapport  sur  les  routes  départementales. 

Hni)j)ort  sur  les  chemins  ricinaux. 

Rapport  sur  la  contestation  de  la  propriété  des  bâtiments  de  la 
Sous- Préfecture  de  Thiers. 

29  Août  1838.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Le  Conseil  émet  le  vœu  que,  conformément  au  décret  du  16  dé- 
cembre 1811,  la  Commission  de  surveillance  des  travaux  des  routes 
soit   rétablie. 

Fondation  au  Collège  roj/al  de  Clermont  d'un  prix  d'encoura- 
gement en  faveur  de  l'élève  qui,  au  concours  de  tous  les  Collèges, 
aura  mérité  un  prix. 
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Budget  départemental  pour  1839. 


ire  Section.  Récoltes  et  Dépenses  ordinaires. 

"i^      —  —                —       facultatives 

3«      —  Extraordinaires  pour  les  routes. 

4e      —        Spéciales 

5"      —  Dépenses  de  l'instruction  prim. . 

(Je      —        Dé[)enses  du  Cadastre 
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Totaux. 


280.010  25 

198.085  14 

97.924  24 

206.267  48 

49.734  99 

57.268     » 


889.290   10 


Rapport   sur   les  routes  royales. 

Rapport  sur  la  rectification  de  la  route  royale  n°  89. 

Vœu  tendant  à  obtenir  une  amélioration  dans  le  service  postal , 
entre  Aubusson  et  Clermont-Ferrand. 

Vœu  pour  la  création  d'une  Ecole  de  Droit  à  Riom. 

Vœu  pour  l'érection  à  la  3"  classe  de  la  Préfecture  du  Puy-de- 
Dôme. 

Remerciements  au  Préfet. 

Clôture  de  la  session. 


Session  ordinaire  de  1839  (*) 


26  Aoiit-l«'  Septembre.  — 


Préfet  :  M.  Meinadier. 
Beker.  —  Président  élu 
M.  Gariol. 


le  général 


—  Président  doyen  d'âge  :  M 

M.  le  général  Beker.  —  Secrétaire  élu 


26  Août  1839.  —  Les  membres  composant  le  Conseil  général  du 
département  du  Puy-de-Dôme,  convoqués  par  lettres  individuelles 
de  M.  le  Préfet,  en  date  du  17  même  mois,  se  sont  réunis  à  la  Pré- 
fecture dans  la  salle  ordinaire  de  leurs  délibérations. 

Etaient  présents  :  MM.  Anisson-Duperron,  Baudet-Lafarge,  comte 
Beker,  Bernard,  Blanc,  Bonjour,  Cariol,  Chassaigne,  Combarcl 
de  Leyval,  Dalmas,  Godemel,  Jouvet,  JuUiard,  de  Labrosse,  Man- 
gerel,' Perret,  Pracros,  de  Tarrieux,  Teyras,  Tourraud,  Triozon  et 
Vayron. 

Le  Préfet,  après  avoir  donné  lecture  de  l'ordonnance  royale  de 
convocation  du  8  août  1839,  a  déclaré,   au  nom    du  Roi,  la  session 

1,1)  Ouverte  eu  exécution  de  l'ordonnance  royale  du  8  août  1839. 
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ouverte  et  a  reçu  le  serment  de  M.  Mangerel,  élu  par  les  cantons 
réunis  de  Montaigut  et  de  Pionsat,  en  remplacement  de  M.  Théve- 
nin,  démissionnaire. 

M.  le  Préfet  s'étant  retiré,  le  Conseil,  sous  la  présidence  de  M.  le 
général  Beker,  son  dorjen  d'âge,  a  procédé  à  la  formation  de  son 
bureau,  M.  de  Couibarel,  le  plus  jeune  des  membres  présents,  tenant 
la  plume. 

Au  premier  tour,  M.  le  général  Beker  a  été  proclamé  Président 
du  Conseil  général. 

M.  Cariol  a  été  ensuite  nommé  Secrétaire. 

Le  Bureau  ayant  pris  place,  M.  le  Président  s'est  exprimé  en  ces 
termes  : 

«  Je  vous  remercie  de  l'honneur  que  vous  me  faites,  en  me  nom- 
mant de  nouveau  à  la  présidence  du  Conseil.  En  acceptant  ces  hono- 
rables fonctions,  je  cède  plus  aux  désirs  du  Conseil  qu'à  ceux  de 
mon  amour-propre,  parce  que  ma  santé,  affaiblie  par  1  âge  et  d'an- 
ciens services,  me  permettra  difficilement  de  diriger  vos  délibéra- 
tions avec  autant  de  zèle  et  de  persévérance  que  par  le  passé. 

»  Je  compte  sur  votre  indulgence,  dans  l'accomplissement  des 
devoirs  que  la  Présidence  impose  à  celui  qui  est  revêtu  de  ces  impor- 
tantes fonctions. 

»  Lorsque  M.  le  Préfet  viendra  nous  faire  le  rapport  de  son  admi- 
nistration pendant  l'intervalle  de  la  session  du  Conseil  général,  je 
me  propose  de  lui  offrir  nos  remercîments  d'avoir  bien  voulu  rester 
parmi  nous,  lorsqu'il  était  nommé  à  une  Préfecture  supérieure  à 
celle  du  Puy-de-Dôme  ;  je  pense,  Messieurs,  que  vous  approuverez 
cette  manifestation  de  votre  sympathie  pour  un  administrateur  qui 
nous  a  donné  une  preuve  éclatante  de  son  attachement  et  de  son 
dévouement  aux  intérêts  de  notre  pays.  Je  vais  maintenant  désigner 
trois  membres  du  Conseil  pour  aller  prévenir  M.  le  Préfet  que  nous 
.sommes  constitués  ;  et  après  avoir  entendu  son  rapport  vous  pourrez 
immédiatement  former  les  Commissions  dans  le  même  esprit  que 
les  années  précédentes,  afin  d'examiner  les  procès-verbaux  des 
Conseils  d'arrondis.sement,  faire  droit  à  leurs  demandes,  vérifier  la 
nuu'che  des  travaux  entrepris,  encourager  ceux  à  faire  exécuter, 
sans  donner  trop  d'extension  aux  nouveaux  projets,  avant  d'avoir 
termint»  ceux  qui,  par  leur  ancienneté,  réclament  la  préférence. 
Cette  méthode  me  paraissant  la  meilleure,  je  la  recommande  au 
Conseil,  en  vous  priant.  Messieurs,  de  procéder  avec  ordre  afin 
d'éviter  la  confusion  et  d'arriver  à  de  bons  résultats.  » 

Sur  la  i)rnposition  do  son  Président,  le  Conseil,  à  l'unanimité, 
décide  que  des  félicitations  seront  adressées  à  M.  le  Préfet,  pour  le 
témoignage  d'attachement  qu'il  a  donné  au  Département  en  refu- 
sant la  Préfecture  de  Metz,  à  la(iuelleil  avait  été  appelé.  M.  le  Pré- 
.^ideiit  voudra  bien  être  auprès  de  ce  magistral  rinter[)rèfe  des  sen- 
timents du  Conseil. 

M.  le  Préfet  étant  introduit  donne  lecture  de  son  rapport  annuel 
sur  la  situation  des  affaires  départementales  et  de  ses  jiropositions 
à  l'appui  du  budget  de  1840. 

Aju-ès  cette  lecture,,  M.  le  Président  félicite  à  nouveau  M.  le  Vré- 
fet  et  1(>  Conseil  dtVide  la  formation  de  quatre  Commissions  avant 
les  mômes  attributions  que  l'année  précédente. 

Lecture  des  procès-verbaux  des  Conseils  d'arrondissement. 
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28  Août  1839.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Communications  de  M.  le  Préfet. 

Rapport  sur  le  cadastre.  —  Demande  du  Directeur  des  Contribu- 
tions directes  tendant  à  ce  que  le  cadastre  soit  recommencé  dans  le 
canton  de  Riom.  (Rejet  de  l'allocation  de  28,131  francs.) 

Rapport  sur  la  comptabilité  départementale  de  l'exercice  de  1837. 

((  Les  dispositions  de  la  loi  du  10  mai  1838  sur  les  attributions  dos 
Conseils  généraux,  dit  le  rapporteur,  ont  bien  été  appliquées  par 
vous  lorsque  vous  vous  êtes  occupés  de  la  couiposition  du  budget  de 
1839,  mais  elles  ne  peuventètre  exigées  sur  le  règlement  des  couiptes 
des  exercices  antérieurs  à  sa  publication.  C'est  seulement  à  la  ses- 
sion de  1841  que  le  règlement  de  la  comptabilité  départementale 
sera  soumis  au  mode  déterminé  par  la  législation  nouvelle.  Néan- 
moins les  dépenses  fixes,  relatives  aux  traitements  administratifs, 
aux  frais  d'abonnement,  à  l'entretien  de  la  Maison  centrale  et  aux 
travaux  de  construction  du  palais  de  la  Cour  royale  ayant  été  por- 
tées au  budget  de  l'Etat,  vous  n'aurez  plus  à  vous  en  occuper.  » 

Le  Compte  départemental  ne  comprendra  que  trois  sortes  de 
dépenses  :  variables  ordinaires,  facultatives  et  extraordinaires. 

Dépenses  et  recettes  varia])les  ordinaires  : 

Les  recettes  sont  de 308.480^  03 

Les  dépenses  effectuées  de 297 .  542  90 

Excédent  annulé  le  30  octobre  1838 10.937'  13 

Dépenses  et  recettes  facultatives  et  extraordinaires  : 

Les  recettes  dont  on  doit  justifier  étant  de 283.844'' 88 

Et  les  dépenses  de 217 . 415  70 

Excédent  annulé  le  1"  novembre  1838,  de 66.429^  18 

Compte  provisoire  de  1838. 

Les  recettes  se  montent  à 361 .670^  44 

Les  dépenses  s'élèvent  à 338 . 538     » 

Différence  à  reporter  sur  1840 23.132'  44 

Compte  r^elatif  à  l'Instruction  primaire. 

Les  recettes  s'élèvent  à 43 .  555'  75 

Les  dépenses  se  montent  à 26 .  423  74 

Il  reste  à  employer  sur  1839 17.132^01 

Compte  sur  le  cadastre. 

Recettes 106.650'  69 

Les  dépenses  effectuées  en  travaux  d'art  et  d'exper- 
tise en  mutations  cadastrales  et  en  dépenses  extraordi- 
naires se  sont  élevées  à 106.650  19 

Il  reste  disponible. 0'  50 
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Le  Conseil  approuve  les  divers  comptes  soumis  à  son  examen. 
Excuse  de  M.  Blatin  qui  ne  peut  assister  aux  séances. 

Rapport  sur  les  Caisses  d'épargne. 

Celle  de  Clermont,  le  31  décembre  1837,  qui  ne  comptait  que 
587  déposants  et  une  somme  en  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  de  239,042  francs,  se  trouve  avoir  l'année  suivante  à 
la  même  époque  386,959  francs  appartenant  à  738  déposants,  diffé- 
rence en  plus  des  personnes  151  et  en  somme  148,917  francs. 

Dans  le  tableau  des  déposants  au  31  décembre  dernier,  figure  une 
somme  de  19,371  francs,  et  qui  s'élève  aujourd'hui  à  environ 
25,000  francs  appartenant  aux  militaires  du  52*"  de  ligne  en  garnison 
dans  notre  Département. 

Le  Conseil  maintient  au  budget  l'allocation  de  500  francs  pour 
entretien  d'élèves  à  l'Ecole  des  arts  et  mettent  de  Chnlons. 

Rapport  sur  V Ecole  vétérinaire  de  Lyon. 

Huit  élèves  du  Département  ont  suivi  les  cours  cette  année.  I.e 
Conseil  vote  un  crédit  de  1,080  francs. 

Rapport  sur  V Ecole  départementale  d'accouchement. 

Trente-sept  sages-femmes  ont  reçu  en  1838  du  Jury  de  médecine 
leur  brevet  définitif. 

Douze  autres  ont  obtenu  le  certificat  de  capacité  avec  lequel  elles 
sont  autorisées  à  exercer  provisoirement.  Le  Conseil  maintient  au 
budget  le  crédit  de  8,000  francs. 

29  Août  1839.  —  Lecture  et  approbation  du  j)rocès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Rapport  sur  une  réclamation  formée  par  la  commune  de  Mariu- 
gues  contre  son  contingent  mobilier.  Le  Conseil  décide  que  le  con- 
tingent pour  1838  sera  rétabli  pour  1840. 

Rapport  sur  une  contestation  de  limites  entre  les  communes  de 
Saillant  (Puy-de-Dôme)  et  Usson  (Loire).  Délimitation  entre  Arcon- 
sat  (Puy-de-Dôme)  et  les  Salles  (Loire).  Délimitation  entre  Aigue- 
perse  et  Aubiat. 

Rapport  sur  l'exécution  de  la  loi  du  4  juillet  1837  sur  les  Poids  et 
mesures.  Cette  loi  porte  que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  sera 
e.xécutée  dans  tout  le  royaume  à  partir  du  1"  janvier  1840.  Le  Con- 
seil accorde  une  subvention  de  500  francs  à  M.  Lacroze,  chef  de 
bureau  à  la  Pi'éfecture,  pour  son  tableau  comparatif  des  anciennes 
ntrsurrs  avec  les  nouvelles.  1,000  exemplaires  en  seront  distribués 
dans  le  Département  aux  maires  et  instituteurs. 

Rapport  sur  des  réparations  à  elïectuer  à  la  Sous-Prèferture  de 
T/iiers.  (Ajourné.) 

Rapport  sur  la  salle  d'assises  de  Riom,  le  Tribunal  et  les  prisons 
d'Ambert,  le  Tribunal  de  commerce  de  Thiers. 

Rapport  sur  l'Agriculture.  —  Le  Conseil  alloue  3,000  francs  à  titre 
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d'encouragement  et  500  francs  pour  le  traitement  du  manipulateur 
du  cours  de  chimie. 

Rapport  sur  des  dépenses  ordinaires.  —  Loyer  des  Sous-Préfec- 
tures. —  Casernement  de  la  gendarmerie.  —  Prisons  départemen- 
tales. —  Cours  et  Tribunaux.  —  Justices  de  paix.  —  Corps  de  garde. 

30  Août  1839.  —  Le  procès-verbal  de  la  séance  précédente  a  été 
lu  et  adopté. 

Rapport  sur  les  rouies  départementales.  —  Entretien.  —  Vote 
d'un  crédit  de  100,000  francs.  —  Travaux  neufs.  —  Vote  d'un  cré- 
dit de  175,909  francs.  —  Imposition  de  4  centimes  aux  quatre  contri- 
butions pour  les  routes  départementales. 

Rapport  sur  les  Routes  royales. —  Crédit  d'entretien  265,000  francs. 
—  Vœu  pour  qu'il  soit  accordé  un  quatrième  ingénieur. 

Rapport  sur  les  aliénés.  —  Le  relevé  des  aliénés  des  deux  sexes 

placés  en  1836  s'est  élevé  à 109 

En  1837 94 

En  1838 105 

Pour  1839  il  est  actuellement  de  119 

et  M.  le  Préfet  croit  qu'à  la  fin  de  l'année  il  sera  de 150 

(Allocation  d'un  crédit  de  30,000  francs.) 

Rapport  sur  les  Enfants  trourés.  —  Allocation  d'un  crédit  de 
65,000  francs  pour  1,126  enfants. 

31  Août  1839.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal  de  1h 
dernière  séance. 

Répartement  pour  1840  de  la  Contribution  personnelle  et  mobi- 
lière. 

Clermont 182.572'  » 

Riom 112.873  » 

Ambert 60.370  » 

Issoire 73 .  653  » 

Thiers 59.232  » 

Total 488.700'    » 

Demande  en  dégrèvement  d'impôt  mobilier  par  la  commune  de 
Saint-Maurice  (Vic-le-Comte).  —  Le  Conseil  maintient  la  même 
répartition. 

Répartement  pour  1840  des  Contributions  directes. 

Contribution  foncière 2.364.411'  » 

Personnelle- Mobilière 488.700  » 

Portes  et  fenêtres 246.735  » 

Rapport  sur  la  Contribution  supplémentaire  des  bois  communaux. 

Rapport  sur  l'Instruction  primaire.  —   Les  dépenses  ordinaires 

s'élèvent  à  23,850  francs;  celles  facultatives  montent  à  43,866  fr.  79. 
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Allocation  de  2,000  francs  pour  les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

Imposition  de  un  centime  aux  quatre  contributions  pour  Vlns- 
tniction  priniaii-e. 

Le  Conseil  approuve  le  Compte  de  fonds  de  non-caleurs  pour  1838. 
II  était  composé  de  66,106  fr.  96.  Les  pertes  se  sont  élevées  à  1  mil- 
lion 777,244  fr.  50.  La  proportion  avec  la  perte  est  de  3  centimes. 

Rapport  sur  les  réclamations  de  communes  contre  leurs  contin- 
gents. 

Rapport  sur  les  Archives  du  Département. 

Le  Conseil  vote  3^000  francs  pour  la  continuation  du  dépouille- 
ment des  archives  entrepris  par  M   Marquis. 

Rapport  sur  les  travaux  ordinaires  des  Bâtiments  dèpurtementdujc. 

Remise  de  bâtiments  occupés  par  le  collège  à  la  Sous-Prèfectnre 
de  Thiers. 

Rejet  d'une  demande  d'architecte  pour  chaque   arrondissement. 

Rapport  sur  la  Contribaiion  des  portes  et  fenêtres.  —  Surtaxe  vis- 
à-vis  des  autres  départements. 

Rapport  sur  des  réparations  aux  Bureaux  de  la  Prèfectnre. 

((  Plusieurs  des  croisées  sont  dans  un  si  mauvais  état  que  pour  se 
mettre  à  ral)ri  du  vent  et  de  la  pluie,  MM.  les  euiployés  ont  été 
obligés  de  boucher  les  trous  et  les  fentes  avec  du  papier.  Les  pla- 
fonds en  toile  de  ces  mêmes  bureaux  sont  déchirés  et  en  lambeaux, 
enfin  ces  bureaux  sont  si  petits  et  si  encombrés  que  les  employés  m* 
savent  où  placer  les  cartons  ni  se  placer  eux-mCunes.  )) 

Rapport  sur  une  réclamation  de  M.  de  Rignj/,  ancien  Préfet  dit 
Piijl-de-Dôme,  ([ui  a  pour  obj(>t  d'obtenir  la  restitution  de  diverses 
sonnnes  versées  par  lui  en  1823,  à  la  Recette  générale,  comme  gérant 
de  la  gestion  de  M.  Dulac,  alors  chef  de  bureau  à  la  Préfecture, 
lequel  a  été  constitué  comptable  de  divers  fonds  mis  à  la  disposition 
du  Préfet  en  dehors  du  budget  pour  les  services  publics  du  l)é})ar- 
tement. 

Le  Conseil  déclare  qu'il  lui  est  impossible  de  vérifier    le  compti» 

présenté  et  de  statuer  sur  cette  demande. 

Rejet  de  la  denuinde  du  (//lirhr/îc/'  de  la  prison  de  Clermont ,  le 
sieur  Bedel,  (|ui  aurait  désiré  une  augmentation  de  Iraitcunenl. 

Rapport  sur  les  Chemins  vicinaux.  —  Admission  à  la  retraite  des 
agents  voyers,  demande  de  création  d'un  afjent  voi/er  en  chef  pour 
le  Département. 

Vote  d'une  imposition  de  5  centimes  aux  (juatre  Contributions 
pour  les  chemins  vicinaux. 

Observations  relatives  au  chemin  de  Riom  h  Maringues,  jmr 
Ennezat. 

1*'  Septembre  1839.  —  Lecture  et  approbation  du  procès-verbal 
de  la  dernière  séance. 
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Sur  le  rapport  de  la  Commission  de  comptabilité,  le  Conseil  vole 
les  dépenses  ovdiiiaives  du  budget. 

Rapport  sur  Venlretien  des  sourds-uiuets.  (Vote  d'un  crédit  de 
6,900  francs.) 

Rapport  sur  Vèrection  d'an  monument  au  général  Dcsaix.  (Vote 
d'un  crédit  de  6,000  francs.) 

Le  Conseil  rejette  la  subvention  accordée  à  VEoêque  pour  frais  de 
tournées,  et  décide  que  cette  somme  sera  reportée  sur  l'article 
«  Secours  à  des  prêtres  âgés  et  infirmes  »,  qui  s'élèvera  alors  à 
2,500  francs. 

Impression  du procés-verbal  du  Conseil  général. 

Vœu  pour  l'impression  des  propositions  de  budget  et  du  rapport 
de  M.  le  Préfet. 

Rapport  sur  les  comptes  et  budgets  de  r Etablissement  du  Mont- 
Dore  pour  1838. 

Les  recettes  s'élevaient  à 29 .  952^  09 

Les  dépenses  se  montent  à 16.714  22 

Excédent  qui  sera  porté  en   recette  extraordinaire  au 

budget  de  1840. 13 . 237^  87 

Le  budget  de  cet  établissement  pour  1840  s'équilibrait  en  recettes 
et  en  dépenses  par  38,237  fr.  87. 

Récapitulation  générale  du  Budget  départemental  pour  1840. 
Première  section.  —  Dépenses  ordinaires. 

Chapitre  1".  Travaux  ordinaires  des  bâtiments 8.056^  70 

—  2.  Contributions )) 

—  3.  Loyer  de  la  Préfecture  et  des  Sous-Pré- 

fectures         3 .200     » 

—  4.  Mobilier  de  la  Préfecture    et   des  Sous- 

Préfectures 1.490  )) 

—  5.  Casernement  de  la  gendarmerie 10.250  » 

—  6.  Prisons  départementales 34.000  » 

—  7.  Cours  et  Tribunaux 24.600  » 

—  8.  Corps  de  garde  de  la  Préfecture 420  » 

—  9.  Entretien  des  routes  départementales. . .  100.000  » 

—  10.  Enfants  trouvés 43.086     » 

—  11.  Aliénés 30.000     » 

261.102' 70 
Chapitre  12.  Impressions 5.501)     » 

—  13.  Archives  du  Département 3.000     » 

—  14.  Frais  de  translation,  de  routes,  etc 6.638     » 

—  15.  Dette  départementale 860     » 

Total  des  dépenses  ordinaires 277 .100'  70 
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2*  Section.  —  Dépenses  facultatives  d'utilité  départementale  : 

Chapitre  16.  Travaux  neufs  des  édifices  départemen- 
taux   50.000' 

—  17.  Travaux  des  routes  départementales. .. .  78.07.J 

—  18.  Subventions  aux  communes 1.300 

—  19.  Encouragements 33 . 680 

—  20.  Secours  au  clergé  et  édifices  diocésains.  2.500 

—  21.  Mendicité Néant. 

—  22.  Dépenses  diverses 2 . 600 

—  23.  Dette  départementale Néant. 

Total  des  dépenses  facultatives 16S.  155' 

3'  Section.    —   Dépenses     départementales    extraordinaires. 
Impositions  de   3  centimes    pour  les    routes  : 

Chapitre  24.  Travaux  sur  les  routes  départementales.   97  834' 

—  25.  Emprunt  départemental Néant. 

Total 97.834' 

4'  Section.  —  Dépenses  spéciales  : 

Chapitre    26.     Imposition    de    5    centimes   pour   les 

chemins  vicinaux 163.057' 

Chapitre  27.   Contingents  communaux 23.081 

—  28.  Etablissement  thermal  du  Mont-Dore.. .     38.237 

Total  des  dépenses  spéciales 224.376' 

5*  Section.  —  Dépenses  de  l'Instruction  primaire 43.866' 

Section  supplémentaire.  —  Fonds    de  1838  reportés 
sur  1840 40.125 

Récapitulation  des  dépenses  de  1840. 
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Ces  dépenses  seront  couvertes  par  des  ressources  équivalentes. 

Nomination  du  Jury  spécial  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 
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Récolement  du  mobilier  dèparto.inenta^. 

Traité  avec  M.  Guillaume,  ingénieur,  pour  l'exécution  d'une  carte 
départementale  par  canton  avec  un  tableau  d'assemblage. 

Rapport  sur  le  Fonds  commun. 

Rapport  sur  la  malle-poste  de  grande  section  à  Clermont.  — 
Vœu  pour  son  rétablissement. 

Rapport  sur  le  service  de  la  Poste  aux  lettres. 

»  Le  service  pour  Clermont,  Montferrand  et  la  banlieue  se  fait 
par  quatre  facteurs.  Le  parcours  de  chacun  d'eux  est  de  26  kilo- 
mètres, et  le  nombre  d'heures  de  marche  de  huit  heures  trois 
quarts.  L'arrivée  des  divers  courriers  nécessite  huit  levées  de  boîtes 
et  trois  distributions.  Ce  surcroît  de  travail  occasionne  un  tel  retard, 
que  le  courrier  de  Lyon  qui  arrive  ordinairement  à  onze  heures  du 
matin  n'est  distribué  qu'à  quatre  heures  du  soir.  » 

Vœu  pour  le  changement  de  mode  des  mutations  cadastrales. 

Rapport  sur  la  nacigation. 

Vœu  tendant  à  obtenir  que  Vimpôtsur  le  sucre  indigène  soit  dimi- 
nué proportionnellement,  et  que  le  Gouvernement  n'adopte  aucune 
nouvelle  mesure  qui  tendrait  à  restreindre  cette  production  du  sucre 
de  betteraves  si  essentielle  à  l'agriculture. 

Renouvellement  du  vœu  pour  la  création  d'une  Ecole  de  Droit 
à  Riom. 

Vœu  pour  la  simplification  de  la  comptabilité  communale. 

Remède  contre  les  abus  de  la  délivrance  des  passe-ports  d'indi- 
gents avec  secours  déroute. 

Vœu  pour  l'envoi  aux  membres  du  Conseil  avant  la  session  des 
diverses  questions  d'intérêt  général  sur  lesquelles  l'Administration 
désire  son  avis. 

Vœu  pour  le  maintien  du  droit  d'entrée  sur  les  bestiaux  étrangers. 

Vœu  pour  l'affranchissement  du  droit  d'entrée  sur  les  Piquettes. 

Réclamation  de  M.  de  Rigny,  ancien  Préfet.  Le  Conseil  main- 
tient sa  précédente  décision. 

Clôture  de  la  session. 
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